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LES  ORDINATIONS  D'ABYSSINIE  ET  LE  DÉCRET  DE  1704 

Dans  la  controverse  relative  aux  ordinations  anglicanes,  on  a 
fait  une  place  importanteà  une  réponse  du  Saint  Office  rendue  en 
1704  au  sujet  de  certaines  ordinations  presbytérales  faites  par 
l'évoque  schismatique  d'Abyssinie  ;  d'après  la  supplique  publiée 
par  différents  auteurs,  ces  ordinations  auraient  consisté  en  une 
rapide  imposition  des  mains  jointe  aux  seules  paroles  :  «  Accipe 
Spiritum  sanctum  »  ;  et  cependant  le  S.  Office  les  aurait  déclarées 
valides.  Quelque  étrange  que  pût  paraître  la  décision,  elle  a  été 
reproduite  dans  les  éditions  successives  de  Concina  et  d'Antoine, 
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sans  soulever  la  moindre  protestation  ;  elle  a  été  communiquée 
d'office  par  l'Inquisition  à  Mgr  Bel,  vicaire  apostolique  d'Ethio- 
pie; la  partie  dispositive  a  été  insérée  dans  la  Collectanea  de  la 
Propagande;  et  cependant  lorsque  Mgr  Manning  interrogea  le  S. 
Office  sur  l'authenticité  de  ce  document,  dont  lesanglicans  se  ser- 
vaient comme  d'un  puissant  argument  en  faveur  de  leurs  ordres, 
le  cardinal  Patrizi  répondit  que,  d'après  les  archives  du  S. 
Office,  ce  n'était  point  là  un  décret  authentique  de  la  S.  Con- 
grégation ;  il  ajoutait  que  dans  aucune  hypothèse  il  ne  fallait  y 
Toir  une  déclaration  d'après  laquelle  l'ordination  presbytérale 
pourrait  être  validement  conférée  par  l'imposition  des  mains 
jointe  aux  seules  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanctum  ». 

Tous  ces  documents  ont  été  reproduits  dans  mes  deux  articles: 
Ordinations  schismatiques  coptes  et  ordinations  anglicanes 
(Canoniste,  1895,  pp.  213  et  263).  Je  ne  pouvais  traiter  à  fond 
la  question  de  fait;  il  aurait  fallu  consulter  les  archives  du  S. 
Office,  qui  ne  s'ouvrent  que  devant  une  autorisation  pontificale; 
j'avais  du  moins  conclu  que  le  S,  Office  n'avait  pu  déclarer  va- 
lides des  ordinations  conférées  d'une  manière  aussi  sommaire  ; 
que  si  les  ordinations  avaient  été  tenues  pour  valables,  il  fallait 
interpréter  le  décret  dans  ce  sens  que,  dans  la  pensée  de  la  S. 
C,  on  aurait  observé  également  le  reste  du  rite  prescrit  par  le 
Pontifical  de  l'Eglise  Copte,  Pour  connaître  la  vérité  entière, 
il  fallait  attendre  la  publication  du  dossier,  tel  qu'il  se  trouve 
aux  archives  du  S.  Olfice. 

Or,  c'est  précisément  une  publication  partielle  de  ce  dossier 
que  le  R.  P.  Brandi  vient  de  faire  dans  la  Civiltà  cattolica 
(19  décembre  1896,  pp.  678  suiv.).  Les  renseignements  qu'il  nous 
fournit  confirment  trop  bien  les  solutions,  nécessairement  un  peu 
hypothétiques,  que  j'avais  formulées,  pour  que  je  ne  les  mette 
pas  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs.  On  verra  que  la  lettre  du  car- 
dinal Patrizi  est  pleinement  justifiée  et  que  les  ordinations  par 
trop  som.maires  des  Abyssins  n'ont  jamais  été  déclarées  valides 
par  leS.  Office.  Ce  n'est  pas  que  tout  soitéclaircidansnotre  affaire'; 
il  reste  encore  à  expliquer  comment  le  prétendu  décret  a  passé 
et  s'est  maintenu  dans  tant  délivres  publiés  sous  les  yeux  du 
S.  Siège  et  dans  la  Collectanea  de  la  Propagande;  il  reste  à  ex- 
pliquer la  communication  de  ce  document  faite  par  le  S.  Office 
à  Mgr  Bel  en  1860. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  nous  apprend  le  R.  P.  Brandi  : 
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«  Nous  empruntons  aux  actes  authentiques  des  archives  du 
S.  Office  {fasc.  XIII,  fol.  140  et  siiiv.),  les  détails  suivants 
nécessaires  à  l'intelligence  delà  question  proposée.  Le  20  octobre 
1703,  la  S.  G.  de  la  Propagande  transmettait  à  la  Congrégation 
suprême  du  S.  Office  six  dubia  proposés  par  le  R.  P.  Joseph  de 
Jérusalem,  Mineur  Réformé^  Préfet  apostolique  des  missions 
d'Ethiopie.  Le  second  de  ces  dubia  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  le  prêtre  ou  moine  abyssin  est  légitimement  ordonné,  et  par 
«  conséquent  si,  devenu  catholique,  il  peut  et  doit  être  admis  à 
«  l'exercice  de  son  ordre  «.  Les  Eminentissimes  juges  de  la  Su- 
prême chargèrent  le  consulteur  Jean  Damascène  «  ut  référât  et 
«  senteritiam  suam  exprimat  de  qucesitis  ».  Le  consulteur  obéit  ; 
à  cette  seconde  question,  il  répondit  :  «  Quatenns  ^thiopes 
«  Jacobitarum  vel  cdio  ritu  utantiir,  in  quo  eorum  sacerdotes 
«  seu  monachi  per  manuum  impositionem  ordinentur,  eorum 
«  ordinatio  est  valida  ».  Ce  votum  fut  l'objet  d'un  rapport  dans 
une  séance  coram  Sanctissimo,  le  jeudi  14  février  1704;  mais 
Sa  Sainteté  ne  l'approuva  point.  La  réponse  du  souverain  Pon- 
tife est  reproduite  en  ces  termes  par  l'Assesseur  :  «  SSmus  man- 
«  davit  pariter  per  me  exquiri  ab  eodem  P.  Josepho  et  ab  aliis 
«  peritis rituu7n  Abissinorum,  quaprsesertim  forma  conferan- 
«  tur  ordines  etiara  sacri  et  presbyteratus  ab  episcopis  schisma- 
«  ticisyEthiopige,  et  deinde  confici  et  proponi  novumquœsitum  ». 
La  nouvelle  question  fut  préparée  et  proposée  en  ces  termes  : 
«  En  Ethiopie,  il  est  nécessaire  que  les  ordinands  se  rendent  de 
«  locali-tés  même  éloignées  à  la  ville  où  réside  l'archevêque 
«  schismatique  pour  recevoir  l'ordination  ;  or  celui-ci  ne  faisant 
a  l'ordination  que  lorsque  huit  ou  dix  mille  ordinands  sont  réunis 
«  dans  ladite  ville  de  sa  résidence,  il  lui  arrive  parfois  d'en 
«  ordonner,  trois  ou  quatre  mille,  ou  même  davantage,en  un 
((  seul  Jour.  Il  fait  ranger  dans  l'église  les  ordinands  au  sacer- 
(f  doce,  et  passant  en  hâte  devant  eux,  il  impose  les  mains  h 
«  chacun  en  disant:  Accipe  Spiritum Sanctum ; an-s.  ordinands 
«  au  diaconat,  il  impose  simplement  la  croix  patriarcale  sur  la 
'(  tête  de  chacun.  Or,  en  raison  de  la  multitude  et  de  la  confusion, 
«  et  à  cause  de  la  précipitation  de  la  marche  de  l'archevêque, 
«  il  arrive  que  celui  ci  n'imposepaslesmainsà  certains  ordinands, 
«  tandis  qu'il  ne  prononce  pas  sur  certains  autres  les  paroles  de 
«  la  forme,  et  que  plusieurs  même  sont  entièrement  omis,  sans 
«  recevoir  ni  imposition  des  mains  ni  paroles  ;  on  demande  donc 


«  si  les  prêtres  et  les  diacres  ainsi  ordonnés  sont  validement 
«  ordonnés  ».  C'est  à  cette  question  que  répond  le  décret  sup- 
posé du  S.  Office,  du  9  avril  1704  ». 

Rappelons  la  partie  principale  de  cette  décision  :  «  Ordinatio 
presbvteri  cura  manuum  impositioneet  formse  prolatione {A ccipe 
Spiritum  sanction)  (1),  proutin  dubio^  est  valida  ;  sed  diaconi 
ordinatio  cum  simplici  crucis  patriarchalis  iinpositione  omnino 
invalida  est  ». 

Or  cette  décision  n'a  jamais  été  prise  par  le  S.  Office  ;  elle 
n'est  autre  chose  que  le  votiim  d'un  consulteur.  «  Des  actes  au- 
thentiques du  S.  Office,  dit  le  P.  Brandi,  il  apparaît  clairement, 
non  seulement  qu'un  tel  décret  n'a  jamais  existé^  mais  encore 
que,  malgré  la  proposition  qu'en  fit  à  diverses  reprises  un  con- 
sulteur, le  Souverain  Pontife  Clément  XI  refusa  par  deux  fois 
expressément  de  l'approuver  ».  Et  le  P.  Brandi  renvoie  pour 
preuve  aux  actes  desdeux  congrégations  (du  jeudi)  coram  SSmo, 
le  14  février  et  le  10  avril  1704  ;  Archives  du  S.  Office^  fasc. 
XIII,  fol.  140  et  suiv. Par  conséquent  «le  décret  n'est  autre  chose 
qu'un  simple  vodim,  qui  n'a  point  reçu  l'approbationde  l'auto- 
rité suprême,  votum  qui  n'a  donc  d'autre  valeur  que  celle  qu'il 
reçoit  du  nom  de  son  obscur  auteur  ». 

Mais,,  de  plus,  en  le  prenant  tel  qu'il  est,  il  ne  signifie  pas  que 
les  trois  mots  :  A  cape  Spiritum  sancium, conatiiuent  à  eux  seuls 
la  forme  adéquate  de  l'ordination  chez  les  Coptes,  quand  même 
on  admettrait  que  dans  certains  cas  ces  mots  seraient  un  élé- 
ment essentiel  ou  mieux  un  complément  de  la  forme  véritable. 

Car  d'autres  difficultés  semblables  ont  été  soumises  au  S.  Office  : 
le  R.  P.  Brandi  cite  une  ancienne  consultation  {Archives  du  S. 
Office,  fasc.  XXIII,  fol.  86-88),  adressée  par  le  vicaire  apos- 
tolique des  Coptes  à  la  S.  Inquisition.  Elle  expose  en  ces  termes 
la  difficulté  :  «  Lorsque  les  ordinands  sont  nombreux,  soit  vingt 
ou  trente  environ,  l'évêque  ne  place  point  la  main  sur  la  tête  de 
chacun  ;  il  tient  la  main  étendue  et  un  peu  élevée  sur  leurs  têtes, 
sans  les  toucher,  et  récite  la  forme  sur  tous  à  la  fois  ;  ensuite, 
avant  deleur  donner  la  communion  sous  les  deux  espèces,  il  met 
ses  deux  mains  sur  les  joues  de  chacun  d'eux  et  souffle  trois  fois 
sur  la  face  et  sur  la  bouche  de  chacun,  disant  en  copte  :  ci 


(1)  Cotte  parenthi'.'sc  est  insérée  par  le  P.  Brandi  et  no  se  trouve  pas  dans  les 
textes  publiés  jusqu'ici. 


imhyieiima  csiiab,  c'est-à-dire  ;  Accipe Spiritum sanctum  ».  Ce 
qui  motivait  la  consultation  ,  ce  n'était  pas  Taccomplissement 
plus  ou  moins  intégral  de  cette  dernière  cérémonie, mais  la  valeur 
des  ordinations  collectives.  Dans  les  ordinations  qui  firent  l'objet 
du  rapport  du  R.  P.  Joseph  de  Jérusalem,  l'archevêque  devait 
donc  avoir  accompli  sur  tous  les  ordinands  à  la  fois  les  cérémo- 
nies essentielles,  il  les  complétait  par  cette  imposition  des  mains 
individuelle  qu'il  faisait  à  la  hâte  sur  chacun  des  ordinands  réu- 
nis par  milliers  dans  l'église.  Quelque  idée  que  s'en  soit  faite  le 
consulteur,  l'ordination  ne  consistait  pas  en  ce  rite  hâtif  et  par 
trop  sommaire. 

Les  rituels  coptes  mentionnent  cette  imposition  des  mains  et 
cette  insufflation  à  la  fin  de  la  cérémonie,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
remarquer  en  son  lieu  (Canoniste,  1895,  p.  272);  mais  la  place 
qu'ils  leur  assignent,  à  la  fin  de  la  mes>e,  la  variété  de  leurs  indi- 
cations laissent  bien  conclure  que  la  cérémonie  n'était  pour  eux 
qu'accessoire  et  complémentaire;  tandis  que leconsulteur  romain, 
y  trouvant  les  paroles  solennelles  :  Accipe  Spiritum  sanctum., 
auxquelles  la  théologie  latine  d'alors  attachait  une  si  grande  im- 
portance, aura  vu  dans  cette  cérémonie  une  partie  essentielle  du 
rite  accomplie  pour  chaque  ordinand  en  particulier,  sans  préjudice 
de  celles  qui  pouvaient  s'adresser  à  tous  les  ordinands  à  la  fois. 

Le  P.  Brandi  suppose  que  «dans  les  ordinations  collectives,  pour 
suppléer  à  tous  les  défauts  qui  auraient  pu  se  rencontrer  dans 
l'application  faite  en  commun  a  tous  les  ordinands  de  la  matière 
et  de  la  forme,  on  ajoutait  pour  chaque  individu  en  particulier 
la  cérémonie  décrite  ci-dessus  w.  Il  ne  donne  aucune  preuve  de 
cette  interprétation,  et  je  ne  saissielle  est  corroborée  parle  texte 
des  documents  qu'il  reproduit  si  parcimonieusement.  Pour  ma 
part,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  tiens  cette  explication 
pour  inexacte.  On  ne  conçoit  pas  un  rituel  prévoyant  de  sang- 
froid  des  défauts  dans  l'accomplissement  des  cérémonies,  et  y 
suppléant  par  des  rites  accessoires  individuels,  sans  qu'une  rubri- 
que en  indique  la  nature  et  le  but  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce 
rite  supplémentaire  est  placé  à  la  fin  de  la  messe  et  indiqué 
comme  obligatoire  dans  toute  ordination,  même  d'un  seul  can- 
didat. 

Un  dernier  renseignement  nous  est  fourni  par  l'auteur.  La 
lettie  du  cardinal  Manning  fit  l'objet  d'un  examen  sérieux  au 
S.  Office;  on  demanda  au  P.  Franzelin,   qui  devait  bientôt  être 
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élevé  au  cardinalat,  un  votum  sur  la  question.  Ce  travail,  daté 
du  25  février  1875,  se  termine  par  la  conclusion  suivante  :  «  Ex 
omnibus  hactenus  disputatis,  manifestum  esse  videtur  :  Resolu- 
tionem  anno  1704  qua3  suppouitur,  nunquam  per  S.  Congrega- 
tionis  decretum  fuisse  sancilam,  sed  eam  fuisse  votum  duntaxat 
consultoris  ;  S.  Congregationem,  anno  1860,  ejus  rationem 
aliquam  habuisse  pro  Ula  solun  parte  de  quatum  quaerebatur, 
de  invaliditate  nimirum  ordinationum  in  quibus  non  manuum 
Episcopi,  sed  crucis  patriarchalis  impositio  duntax  t  facta  esse 
dicebatur  ;  ceterumex  ipso  Coptorum  ritu  ab  antiquitate  tradito, 
ut  in  eorum  Ponitifîcalibus  libris  habetur,  manifestum  esse,  illa 
verba  Accipe  Spirilum  sanction,  non  integrara  formam  consti- 
tuere  neque  S.  Congregationem  unquam,sive  explicite,  sive  im- 
plicite, déclarasse  illa  sola  verba  cam  impositione  manuum 
Episcopi  sufficere  ad  ordinem  presbyteratus  valide  conferen- 
dum  h.  Cevoium  a  inspiré  la  lettre  du  cardinal  Patrizi  en  date 
du  30  avril  1875,  lettre  que  j'ai  reproduite  dans  mes  premiers 
art'icUs  {Canoniste,  1895,  p.  215);  il  en  explique  la  teneur. 

De  tiiut  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  publication  des  docu- 
ments est  la  meilleure  manière  de  faire  cesser  les  controverses 
et  que,  dans  la  discussion  pour  les  ordinations  schismatiques 
coptes,  le  S.Olficen'ci  donné  aucune  décision  contraire  aux  prin- 
cipes théologiques,  bien  qu'il  demeure  certaines  difficultés  de 
détail. 

A.  E0UDI>"H0N. 


L'EMPÊCHEMENT    CANONIQUE  D'ADOPTION  EXISTE-T-IL 
EN  FRANCE? 


Le  droit  canonique  admet,  parmi  les  empêchements  dirimants 
de  mariage,  celui  qui  provient  de  l'adoption,  c'est-à-dire  de  cet 
acte  juridique  qui  crée  entre  personnes,  étrangères  d'ailleurs 
l'une  à  l'autre,  des  rapports  de  droit  analogues  à  ceux  qui  résul- 
tent de  la  filiation  naturelle  ;  on  l'appelle  d'ordinaire  empêche- 
ment de  coguation  légale,  parce  que  l'adoption  produit  une  sorte 
de  parenté  légale.  Cet  empêchement  n'est  pas  d'origine  ecclésias- 
tique, mais  bien  d'origine  civile,  et  seul  parmi  les  empêchements 
de  mariage  il  a  conservé  ce  caractère  :  il  a  été  emprunté  au 
droit  romain  et  l'Eglise  n'a  fait  que  le  «  canoniser  ».  Mais  cet 
empêchement  canonique  d'adoption  issu  du  droit  romain  existe-t-il 
notamment  en  France  ?  Telle  est  la  question  qui  se  pose. 

Et  d'abord,  écartons  un  point  certain  :  de  ce  que  cet  empêche- 
ment a  été  emprunté  au  droit  civil,  il  faut  conclure  que  là  où  la 
législation  civile  est  muette  en  cette  matière,  là  oii  il  n'y  a  pas 
d'adoption  légale,  il  ne  saurait  être  question  de  cet  empêciiement. 
C'est  ce  qui  explique  la  réponse  donnée  le  16  avril  1861  par  le 
Saint-Office  à  un  missionnaire  de  Bulgarie  qui  exposait  les 
faits  suivants  :  «  Il  est  d'usage  en  Bulgarie  que  des  pères  de  fa- 
mille adoptent  quelquefois  des  enfants  sans  aucune  formalité 
juridique  :  ces  enfants  adoptifs  sont  tenus  parmi  les  catholiques 
de  ce  pays  pour  fils  légitimes  et  ils  viennent  même  à  la  succes- 
sion de  l'adoptant  ».  Le  missionnaire  demandait  à  la  Congréga- 
tion de  la  Propagande  si  une  telle  adoption  produisait  l'empêche- 
ment canonique  de  cognation  légale.  La  Propagande  renvoya  l'af- 
faire au  Saint-Ofiicequi,h  la  question  ainsi  posée, répondit  néga- 
tivement. La  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  ici 
d'adoption  reconnue  par  le  droit  civil.  Il  en  serait  ain>i  égale- 
ment dans  les  pays  mêmes  où  il  existe  une  adoption  légale,  s'il 
s'agissait  d'une  simple  adoption  de  fait,  appelée  aussi  «  alumnat», 
par  laquelle  une  personne,  dans  un  but  de  charité  et  sans  aucune 
intervention  de  la  loi,  se  charge  simplement  de  l'entretien  et  de 
l'éducation  d'un  enfant. 

Un  autre  point  doit  encore  être  résolu  préalablement  :  l'E- 
glise, en  canonisant  cet  empêchement  issu  de  l'adoption  civile, 
a-t-elle  entendu  le  restreindre  à  l'adoption  revêtue  des  formes  et 
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produisant  les  effets  qu'elle  avait  dans  le  droit  romain,  ou  bien 
a-t-elle  voulu  s'en  référer  d'une  manière  générale  à  la  législation 
civile  de  tout  pays  admettant  une  adoption,  quels  qu'en  soient 
d'ailleurs  les  formes  et  les  effets,  en  soi  te  que, du  moment  qu'il  y 
aurait  dans  ce  pays  une  adoption  légale  et  que  les  conditions  en 
seraient  remplies,  il  y  aurait  par  cela  même  empêchement  cano- 
nique d'adoption?  Si  l'on  admettait  cette  dernière  manière  de 
voir,  la  question  serait  immédiatement  tranchée,  puisque  la  loi 
française  admet  et  réglemente  l'adoption  dans  le  code  civil.  C'est 
dans  ces  termes  généraux  que  De  Angelis  (iv,  t.xrr,n''  3)  soutient 
cette  thèse  :  «  Ad  quam  tamen  resolvendam  qusestionem  mihi 
videtur  sic  esse  procedendum,  nempepraesupponendum  esse  quod 
jura  civilia  alicujus  nationis  adraittant  adoptionem.  Cessante  si- 
quidem  hoc  simulacro  vel  concessione  juris,  nobis  nec  nascitur 
civilis  cognatio  ;  quum  auctoritas  assumendi  aliquem  in  filium 
vel  nepotem  qui  natura  talis  non  est,  oriatur  ex  jure  civili.Hoc 
autem  stante  simulacro, tune  quaecumque  tandem  forma  sit,  sem- 
per  ex  adoptione  inducitur  relatio  plus  minus  notabilis  inter 
adoptantem  et  aiioptatura,  atque  iste  incipit  numerari  vel  jure 
vel  facto  inter  fîlios  adoptantis,  unde  supervenit  ea  ratio  quam 
supra  expendimus  de  publica  honestate.  Et  hoc  verificari  débet 
inomni  legislatione  quse  ad  nptionem  acceptet,  nisi  velimus  asse- 
rere  frustra  eam  in  codicibus  admitti  ad  imitationem  naturse 
seu  nativitatis  naturalis  in  familia  ».  C'est  ce  que  dit  également 
Santi(iii,p.  132):  «Dummodolex  civilis  constituât  formamadop- 
tionis,  ac  juxta  eam  adoptio  fiât,  cognatio  legalis  contrahitur  ». 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  aller  jusque  là,  ni  que  tel 
ait  été  le  sentiment  de  l'Église  en  canoniifant  l'empêchement 
civil  d'adoption.  Si  une  pareille  thèse  était  admise  dans  sa  géné- 
ralité, elle  entraînerait  de  graves  inconvénients  que  signale  très 
justement  M.  le  chanoine  Allègre  dans  une  étude  sur  cette 
question  (ju'il  a  bien  voulu  nous  communiquer  :  les  divers  Codes 
modernes  qui  admettent  l'adoption  présentant  des  divergences 
notables  en  cette  matière,  il  en  résulterait  que  l'empêchement 
d'adoption,  au  lieu  d'être  une  loi  générale  et  uniforme  de  l'Église, 
varierait  d'après  les  différents  pays,  ce  qui  serait  exorbitant  du 
droit  commun,  à  moins  d'une  décision  formelle  de  Rome  pour 
chaque  pays.  Ce  serait  de  plus  souscrire  d'avance  h  toutes  les 
modifications  qu'il  plairait  aux  différents  législateurs  civils  d'ap- 
porter dans  cette  matière.  L'Église  n'a  pu  vouloir  admettre   de 


—  m  — 

pareilles  conséquences,  et  elle  ne  l'a  pas  voulu  ;  ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  la  réponse  donnée  le  14  Janvier  1802  par  la 
Congrégation  de  la  Propagande  au  doute  suivant  :  «  Y  a-t-il 
empêchement  canonique  de  mariage  résultant  de  l'adoption  dans 
le  royaume  du  Tonkin,  alors  que,  suivant  les  lois  et  les  coutu- 
mes de  ce  pays^  toute  personne  peut  adopter  avant  d'être  sut 
juris,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  qu'on 
s'occupe  si  c'est  un  homme  ou  une  femme,  alors  que  les  eunu- 
ques mêmes  peuvent  adopter,  qu'on  ne  tient  pas  compte  de  l'âge 
de  l'adoptant  relativement  à  celui  de  l'adopté  et  qu'on  n'exige 
pas  même  la  présence  de  la  personne  adoptée,  ni  son  consente- 
ment à  l'adoption,  en  sorte  que  des  enfants  même  absents  et 
incapables  de  consentement  peuvent  être  adoptés  ?  »  Et  la  Con- 
grégation a  répondu  négativement. 

Or^  si  l'on  admettait  qu'une  adoption  quelconque,  pourvu 
qu'elle  soit  conforme  aux  lois  du  pays,  produit  l'empêchement 
canonique  d'adoption,  cette  décision  ne  pourrait  s'expliquer.  Ce 
n'est  donc  pas  ce  qu'a  voulu  l'Église,  mais  ce  qu'elle  a  entendu 
simplement,  c'est  canoniser  l'empêchement  provenant  de  l'adop- 
tion, telle  qu'elle  était  réglementée  par  le  droit  romain,  et  par 
ledroit  romain  de  cette  époque,  c'est-à-dire  par  le  droit  ('e  Justi- 
uien.  C'est  ce  qui  résulte  bien  du  texte  où  cet  empêchement 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  le  droit  de  l'Eglise  ;  ce  texte 
est  la  réponse  du  pape  Nicolas  P'  aux  Bulgares,  insérée  au 
Décret  de  Gratien  (causa  xxx,  q.  m),  dans  laquelle  il  se  réfère 
expressément  aux  lois  romaines  qu'il  qualifie  même  de  vénéra- 
bles :  «  nec  inter  eos  qui  natura  et  eos  qui  adoptione  filii  sunt 
venerandae  leges  matrimoniura  contrahi  permittunt  » . 

Ainsi,  c'est  au  droit  romain  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir 
quelle  est  la  base  et  l'étendue  de  l'empêchement  d'adoption 
canonisé  par  l'Eglise  et  pour  dire  s'il  s'applique  ou  non  à  l'a- 
doption de  telle  ou  telle  législation.  En  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  si  l'adoption  du  droit  français  est  conforme 
à  l'adoption  du  droit  romain  dans  les  cas  où  elle  produisait  l'em- 
pêchement de  mariage,  il  y  aura  par  suite  empêchement  cano- 
nique ;  sinon,  il  n'y  en  aura  pas. 

Il  nous  faut  donc  exposer  d'abord  en  quoi  consistait  l'adop- 
tion dans  le  droit  romain,  et  nous  demander  dans  quels  cas  elle 
produisait  l'empêchement  de  mariage,  puis  nous  verrons  en  quoi 
consiste  l'adoption  du  droit  français   et  nous  la  comparerons  à 


-  14  - 

celle  dû  droit  romain  :  cette  étude  une  fois  faite,  nous  en  tirerons 
les  conséquences  qu'elle  comportera  et  nous  examinerons  enfin 
les  preuves  d'autorité  qui  peuvent  être  invoquées  dans  cette 
discussion,  c'est-à  dire  les  décisions  des  congrégations  romaines 
qui  sont  intervenues  relativement  à  cette  question. 


*% 


Dans  le  droitromain  antérieur  à  Justinien,  on  distinguait  deux 
espèces  d'adoption,  produisant  d'ailleurs  toutes  deux  les  mêmes 
effets  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  faisant  naître 
un  empêchement  de  mariage  entre  les  personnes  unies  par  des 
liens  analogues  à  la  fraternité,  à  la  paternité  et  même  à  l'affinité 
dans  certains  cas.  Ce  sont  ces  liens  dérivant  d'une  adoption  lé- 
gale qu'on  désigne  sous  le  nom  générique  de  cognation  légale. 

La  première  espèce  d'adoption,  appelée  adrogation,  était  celle 
par  laquelle  une  personne  sui  juris  se  donnait  elle-même  eu 
adoption:  c'était  un  acte  très  grave,  parce  qu'une  famille  dis- 
paraissait ainsi  pour  s'absorber  dans  une  autre  avec  ses  droits 
politiques  et  le  culte  de  ses  dieux  domestiques,  en  sorte  que  la  cité 
et  la  religion  y  étaient  également  intéressées  ;  aussi  fallait-il, 
pour  y  arriver,  outre  le  consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté 
qui  étaient  interrogés  à  cet  effet  (d'où  le  nom  d'adrogatiou), 
que  cette  adoption  fût  approuvée  par  les  pontifes  et  sanctionnée 
par  une  loi  votée  à  l'origine  dans  les  comices  par  curies  et  qui 
fut  remplacée  dans  la  suite  par  un  rescrit  du  prince.  La  seconde 
espèce  d'adoption^  l'adoption  proprement  dite,  était  celle  par  la- 
quelle une  personne  alieni  juris  passait  d'une  famille  dans  une 
autre  :  elle  se  faisait  au  moven  d'une  mancipalion  ou  vente  so- 
lennelle, qui  avait  pour  but  du  dissoudre  la  puissance  paternelle 
du  père  naturel,  et  qui  était  suivie  immédiatement  d'une  cession 
en  justice,  in  jure  cessio,  dont  l'effet  était  de  la  reconstituer  au 
profit  de  l'adoptant.  Sous  Justinien,  ces  formes  complexes  dis- 
paraissent et  sont  remplacées  simplement  par  l'autorisation  du 
magistrat. 

Mais  Justinien  opère  une  autre  réforme  qui  atteint  plus  pro- 
fondément l'institution  même  de  l'adoption.  Dans  la  constitution 
10,  au  Code,  L.  VIII,  tit.  48,  il  distingue  si  c'est  un  étranger  ou 
un  ascendant  qui  joue  le  rôle  d'adoptant.  Dans  le  premier  cas. 


l'adoption  ne  transfère  plus  la  puissance  paternelle  et  n'opère 
aucun  changement  de  famille.  Dans  le  second  cas,  elle  con- 
serve tous  ses  anciens  effets.  Les  interprètes  ont  donc  pu  distin- 
guer, en  se  plaçant  dans  le  dernier  état  du  droit,  une  adoptio 
perfecta  ou  plena  dans  le  cas  d'une  adrogation  ou  d'une  adoption 
faite  par  un  ascendant,  et  une  adoptio  imper fecta  ou  minus 
plenàdans  le  casd'une  adoption  faite  par  un'étranger.  L'adoption 
parfaite  continue  certainement  à  produire  les  empêchements  de 
mariage  qu'elle  comportait  dans  le  droit  précèdent,  mais  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  si  l'adoption  appelée  imparfaite  produit 
également  ces  empêchements? 

La  question  est  importante  :  elle  est  de  nature  à  avoir  une 
influence  décisive  sur  la  solution  que  nous  avons  à  donner,  car, 
1  *  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  l'adoption  du  droit  français 
se  rapproche  beaucoup  de  l'adoption  imparfaite  du  droit  romain. 

Les  canonistes  et  certains  théologiens  se  sont  préoccupés  de 
cette  question  et  sont  partagés  sur  la  solution  à  lui  donner. 

Les  uns  soutiennent  l'affirmative  et  disent  que  la  modification 
apportée  par  Justinien  n'a  rien  changé  en  ce  qui  concerne  l'em- 
pêchement de  mariage  qui  continue  à  s'appliquer  aux  différentes 
espèces  d'adoption  admises  par  le  droit  romain.  Parmi  les  par- 
tisans de  cette  opinion  on  peut  citer  notamment  :  Reiffenstuel, 
IV,  XII,  n°  10 ;  Barbosa,  de  off.  et  pot,  Episo.,d\\e^.  51 ,  n*»  189  ; 
Gonzalez,  IV,  XII,  n»  10;  Guttierez,  dematr.,  c.  102,  n-ô; 
Hurtad.  Disp.  19,  diffi.  2,  n°  30  ;  Gard,  de  Laurea,  disp.  29, 
nol2;  Giraldi,  Expos,  jur.  pont.,  IV,  XII,  s.  713;  Berardi, 
m.  Dis. IV,  c.  4  ;  Pontius,  VII,  I V,  n°  1  ;  Clericatus, XXVIII,  n» 
27  ;  Heislinger,  Resol.  mor.  de  matr.,  II,  cas.  IX,  n°  24  ;  Feije, 
Imped.  mat.,  n"  434;  Vecchiotti,  III,  §  94  ;  Scavini,  585  ;  Ve- 
rmg,I{iî^chenrecht,  V,|  194;  Santi,  IV,  p.  132;  deAngelis.  IV, 
p.  250. 

Giraldi,  alors  qu'il  était  secrétaire  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile, avait  déjà  soutenu  cette  thèse  dans  une  cause  Hortana^  du 
25  septembre  1734  (Thésaurus,  VI,  p.  548)  ;  il  s'agissait  d'un 
adoptant  qui  se  proposait  d'épouser  la  veuve  de  son  fils  adoptif 
et  qui  demandait  dispense  de  l'empêchement  d'adoption,  s'il  y 
avait  lieu  ;  la  Congrégation  décida  qu'il  y  avait  bien  empêche- 
ment dans  l'espèce  :  il  semble  résulter,  il  est  vrai,  de  l'exposé 
de  l'affaire  qu'il  y  avait  les  éléments  d'une  adoption  parfaite  ; 
mais  le  secrétaire   soutenait  qu'au   cas   même  où  l'adoption  ne 
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serait  qu'imparfaite,  il  fallait  suivre  l'opiaion  d'après  laquelle 
cette  adoption  produit  aussi  l'empêchement  de  mariage.  *  Alteri 
igiturex  hiscesententiis  adhœrendum  erit,  si  forte  judiceturadop- 
tionem  de  qnà  agilur  non  fuisse  perfectam  »,  parce  qu'il  la  trou- 
vait plus  conforme  au  droit  canonique  :  «  magis  conformera  juri 
canonico  quod  de  adoptione  indistincte  loquitur  in  can.  I  «  Ita 
diligere  w,  in  can.  V  «  Post  susceptum  »,  in  can.  VI  «  Per 
adoptionera  »  (causa  xxx,  quaest.  m)  et  in  capite  unico,  de 
cognatione  legali  » . 

Tel  est  le  principal  argument  de  cette  opinion  :  c'est  que  les 
textes  ne  distinguent  pas  à  cet  égard  entre  l'adoption  parfaite  et 
imparfaite  et  que,  par  conséquent,  on  n'a  pas  ledroit  defairecette 
distinction  :  «  Ubi  lex  non  distinguit,  et  nos  non  distinguere  de- 
bemus  ».  Elle  invoque  de  plus  les  motifs  de  l'empêchement  de 
mariage  résultant  de  l'adoption.  Il  y  en  a  deux  :  l'un  qu'on  peut 
appeler  «  periculura  fornicationis  >; ,  et  le  second  «  respectus  pa- 
rentelae  ».  Le  premier  consiste  dans  le  danger  que  présente  la 
cohabitation  au  point  de  vue  de  l'incontinence,  si  l'on  peut  at- 
tendre du  mariage  la  possibilité  d'une  réparation  ;  or  ce  motif 
continuera  à  valoir  du  moment  que  de  fait,  sinon  de  droit ,  l'a- 
dopté demeurera  dans  la  maison  de  l'adoptant  ;  et  c'est  ainsi  que 
les  choses  devaient  se  passer  même  dans  l'adoption  impar- 
faite; tel  est  le  sentiment  de  De  Angelis  (loc.  cit.)  :  «  Namque 
etsi  discrimen  illud  maximum  apposuisset  Justinianus  inter 
adrogationem  et  minus  plenam  adoptionem  ;  mores  tamen  po- 
puli  romani  iidem  manserunt  et  non  minus  adrogatus  sui  ju- 
ris  quam  ille  qui  erat  alienijuris  a  pâtre  naturali  datus  extraneo 
in  adoptionem  simplicem  ingrediebatur  in  familiam  patris  adop- 
tivi;  ille  quidem  jure  et  facto,  hic  autem  si  non  jure,  saltera  de 
facto  ingrediebatur  domum  patris  adoptivi  ibique  more  filio- 
rum  familias  vivebat.  Unde  est  quod  in  utroque  casu  habebatur 
ratio  publicœhonestatis,tuendaefamiliariscontinenti8eatqueelirai- 
nandae  fornicationis,  ut  non  minus  adrogato  quam  simpliciter 
adoptato  interdicuntur  connubia  in  familia  in  qua  ut  fllii  fue- 
rant  recepti,  et  hinc  explicaraus  quomodo  canones  supra  memo- 
rati  non  distinguant  inter  adrogationem  et  minus  plenam  adop- 
tionem, quoad  cognationem  legalem  ».  Voir  aussi  D'Annibale,  I, 
p. 56.  Il  est  même  permis  de  supposer,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir 
d'empêchement  de  mariage  résultant  d'une  pure  question  de  fait 
dans  chaque  espèce  particulière,  qu'il  y  avait  dans  l'adoption 
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imparfaite  une  présomption  générale  de  cohabitation  motivant 
rempêcliement  de  mariage. 

Mais,  en  admettant  même  que  ce  motif  ne  soit  pas  fondé,  il 
n'est  pas  le  seul,  il  n'est  peut-être  même  pas  le  principal  ;  il  y  a 
encore  celui  qui  résulte  des  rapports  qui,  sans  même  être  corro- 
borés par  la  puissance  paternelle,  n'en  existent  pas  moins  entre 
les  personnes  unies  entre  elles  par  les  liens  d'une  adoption  quel- 
conque, rapports  qu'on  peut  appeler,  si  l'on  veut,  de  quasi-pater- 
nité et  de  quasi-fraternité,  et  qui  obligent  ces  personnes  à  un 
respect  mutuel  incompatible  avec  la  possibilité  du  mariage  :  or 
ce  motif  existe  dans  tous  les  cas  d'adoption  et  suffit,  alors  même 
que  le  précédent  n'existerait  pas,  à  légitimer  l'empêchement  de 
mariage  :  c'est  ce  que  fait  très  justement  remarquer  Felje,  loc. 
cit.,  n"*  432  :  «urgere  tamen  illud  motivum  praecipuum  quod 
indecorum  et  turpe  visum  sit  eos  inter  se  matrimonium  contra- 
here  qui  locoparentum  et  filiorum  sunt  ». 

D'autres  auteurs,  parmi  lesquels  Schmalzgrueber ,  Pirhing, 
Sancliez,  Gury,  Mansella,  Mgr  Gasparri  (n°  755),  soutiennent 
la  négative  et  prétendent  que  l'empêchement  canonique  d'adop- 
tion, uniquement  fondé  sur  les  liens  dérivant  de  la  puissance  pa- 
ternelle, ont  dû  disparaître  avec  elle  et  qu'il  n'existe  plus  par 
conséquent  dans  le  cas  d'adoption  imparfaite.  Nous  répondrons 
un  peu  plus  loin  à  cette  question  de  fond  :  examinons  seulement 
pour  l'instant  une  preuve  d'autorité  sur  laquelle  s'appuie  cette 
opinion  :  elle  'm\oq}ieYI)islructio  Aiistriaca,  rédigée  parle 
cardinal  Rauscher,  archevêque  de  Vienne,  pour  les  jugements 
ecclésiastiques  concernant  les  causes  matrimoniales  dans  l'em- 
pire d'Autriche  et  approuvée  par  des  théologiens  et  canonistes 
romains.  On  y  lit  :  «  §  29.  Adoptio  juris  Austriaci  intra  prae- 
fatos  terminos  matrimonium  dirimit  quoties  adoptatus  pater- 
nœ  adoptantis  potestati  subjicitur  vel  in  ejus  domum  filiorum 
familias  ad  instar  cohabitaturus  recipitur  ».  Mais  ce  n'est  donc 
pas  exclusivement  de  la  puissance  paternelle  que  dérive  l'em- 
pêchement de  mariage  puisqu'il  y  a  une  alternative  marquée  par 
la  disjunctive  vel,  et  que  cet  empêchement  peut  aussi  bien  ré- 
sulter de  la  simple  cohabitation.  Il  est  vrai  que,  dans  la  phrase 
suivante,  Y InstrucLio  ne  paraît  pas  reconnaître  l'existence  de  ce 
second  motif  dans  le  cas  d'adopùon  imparfaite  :  «  Quodsi  autem 
neque  paternce  potestatis  adoptantis  subjiciatur,  neque  in  ejus- 
dem  domum  cohabitaturus  recipiatur,  adoptio  juris  Austriaci  im- 

2298  livraison,  janvier  1897.  241 
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perfectos  sequiparanda  est  et  nullum  matrimonii  impedimentum 
involvit  ».  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  ce  document, dont  on  ne 
saurait  méconnaître  l'importance,  n'a  cependant  que  la  valeur 
d'une  autorité  doctrinale  et  rien  de  plus. 

Benoît  XIV  n'a  pas  voulu  prendre  parti  dans  la  controverse 
et  il  s'est  borné  à  renvoyer  au  droit  civil  pour  la  dirimer:  «  Ita- 
que  quum  indecisa  adhuc  remaneat  ccntroversia,  si  de  ea  in  sy- 
nodo  agendum  foret,  ex  solis  juris  civilis  sanctionibus  potest 
defîniri»(7)e  syn.,  diœc,  ix,  c.lO,  n°b).  C'est  doncdans  le  droit 
civil  seul,  c'est-à-dire  dans  le  droit  romain,  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  cette  question,  qui  se  réduit  ainsi  à  une  pure  question 
de  droit  romain  ;  aussi  devons-nous  maintenant  l'examiner  comme 
telle. 

{A  suivre)  E.  Deschamps. 


AGTA   SANGTiE    SEDIS 

I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ. 

lo  Lettre  de  S.  S.  aux  Cardinaux  et  Evéques  réunis  à  Reims. 

A  nos  chers  Fils  B.-M.  hangénieux,  F.  Richard,  P.-L.  Goossens,  A. 
Perraud  et  V.-L.  Lecot,  cardinaux  prêtres  de  la  sainte  Eglise  romaine  ; 

A  nos  vénérables  Frères,  les  archevéqaes  et  évêques; 

A  nos  chers  Fils  les  abbés,  qui  se  sont  réunis  à  Reims  pour  célébrer  V an- 
niversaire du  Raptcme  de  Clovis. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

Chers  Fila,  Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Il  Nous  a  été  certes  bien  doux  d'apprendre  que  les  espérances  que 
Nous  vous  avions  données  dans  l'elfusion  de  Notre  cœur,  au  commen- 
cement de  cette  année,  s'étaient  réalisées  à  Reims.  C'est  en  effet  en  pré- 
sence d'une  superbe  assemblée  d'évêques  et  par  des  manifestations  so- 
lennelles de  piété  et  d'actions  de  grâces,  maintes  fois  répétées,  qu'a  été 
célébré  le  1400"  anniversaire  de  ce  jour  où,  après  avoir  déjà  porté  bien 
haut  par  ses  exploits  l'antique  gloire  des  Francs,  Clovis,  une  fois  bap- 
tisé, poursuivant  des  desseins  d'ordre  plus  élevé,  sut  amener,  par  l'as- 
cendant de  son  exemple,  plusieurs  milliers  de  ses  sujets  à  la  pratique 
de  la  religion  chrétienne. 

Cette  commémoration  Nous  a  été  d'autant  plus  agréable  qu'elle  offrait 
au  peuple  français  une  occasion  plus  excellente  de  puiser  des  énergies 
nouvelles  pour  ranimer,  accroître  même  les'gloires  de  la  foi  des  an- 
cêtres, et  de  renouveler,  à  une  heure  si  propice,  dans  ces  pieux  pèleri- 
nages venus  de  tous  les  points  de  la  France  pour  vénérer  les  reliques  de 
saint  Renii,  dont  la  translation  a  été  faite  avec  tant  de  magnificence, 
les  engagements  pris  jadis  au  jour  du  baptême. 

Mais  Nous  regardons  comme  une  inspiration  de  la  divine  Providence, 
que  vous  ayez  cherché  une  sorte  de  couronnement  à  tout  ce  qui  s'est 
fait  si  opportunément  à  Reims  dans  la  dévotion  et  dans  les  grâces  du 
Rosaire  de  Marie,  auquel  Nous  avons,  par  des  actes  multiples,  spécia- 
lement consacré  ce  mois  d'octobre  tout  entier;  car  on  ne  saurait  guère 
trouver  de  moyen  plus  pratique  pour  asseoir  solidement  dans  les  es- 
prits les  enseignements  de  la  foi,  et  procurer  ainsi  le  progrès  dans  la 
vertu. 

Aussi  Nous  décernons  des  éloges  exceptionnels  et  mérités  au  zèle  si 
généreusement  dépensé  dans  une  œuvre  d'une  telle  importance,  et  Nous 
Nous  faisons  un  devoir  de  vous  remercier  très  vivement  des  Lettres  par 
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lesquelles,  en  Noua  donaant  le  récit  de  ces  solennités,  vous  iNous  té- 
moignez votre  affection  et  votre|dévoucment.  Nous  y  avons  lu  avec  sa- 
tisfaction les  \œux  que  vous  formez  d'un  même  cœur  pour  Notre  santé 
et  l'expression  de  votre  reconnaissance  pour  les  faveurs  que  Nous  vous 
avons  accordées  dans  le  but  d'exciter  les  fidèles  à  s'unir  pour  célébrer 
avec  plus  d'éclat  l'anniversaire  de  cet  événement,  le  plus  heureux  de 
vos  annales  religieuses. 

Mais  ce  qui  Nous  a  surtout  réjoui  et  consolé,  c'est  latrès  noble  ardeur 
que  vous  déployez  pour  amener  vos  concitoyens  à  répondre,  comme  le 
firent  leurs  aïeux,  à  Notre  toute  particulière  affection  pour  la  fille  aînée 
de  l'Église. 

Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  avec  quelle  insistance  et  pour  quel  mo- 
tif Nous  souhaitons  que,  parmi  les  citoyens  français,  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  religieux  et  pour  l'accroissement  de  la  prospérité  du  pays, 
l'accord  de  la  foi  et  des  volontés  devienne,  par  l'action  des  évêques  et 
sous  leur  direction,  de  jour  en  jour  plus  parfait. 

C'est  pourquoi,  espérant  qu'il  en  sera  selon  que  Nous  l'avons  désiré 
et  conseillé,  Nous  vous  accordons  affectueusement  dans  le  Seigneur,  à 
chacun  de  vous,  à  votre  clergé  et  à  vos  fidèles,  comme  gage  des  faveurs 
divines  et  en  témoignage  de  Notre  toute  spéciale  bienveillance,  la  Bé- 
nédiction apostolique. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  26  octobre  1896,  l'an  19  de 
Notre  Pontificat. 

LÉON  Xlll  PAPE. 


2°Di.scours  da  SoaTcrainPontifeau  Sacrt''- Collège  dans l'andîcnoe 
solennelle  da23  décembre  1896,  en  répon<»e  à  l'adresse  du  car- 
dinal-doyen E*"  Oreglia. 

L'âge  avancé  et  les  fréquentes  amertumes  dont  Notre  âme  est  abreu- 
vée Nous  rendent  plus  chère  que  jamais  la  consolation  de  célébrer  en- 
core une  fois  la  solennité  de  Noël,  réconforté  par  les  vœux  du  Sacré- 
Collège.  Pour  Nous,  plein  de  reconnaissance  envers  le  Seigneur,  père 
de  toute  bonté,  qui  a  daigné  Nous  assister  affectueusement  jusqu'ici. 
Nous  le  conjurons  chaque  jour  de  ne  permettre  pas  que  ce  dernier  temps 
de  Notre  vie  mortelle  s'écoule  sans  utilité  pour  son  Église.  Qu'il  Nous 
accorde  la  grâce  de  pouvoir^  quelle  qu'en  soit  la  durée,  le  consacrer 
tout  entier  à  sa  gloire  et  particulièrement  à  l'œuvre  restauratrice  que 
vous  venez,  monsieur  le  Cardinal,  de  mentionner.  —  Il  est  très  vrai, 
en  effet,  que,  dans  les  longues  et  multiples  lempôtesau  milieu  desquel- 
les s'épuisent  les  individus  et  les  peuples,  c'était  Notre  devoir  d'indi- 
quer la  vertu  surhumaine  de  la  religion  du  Christ  comme  la  voie  du  sa- 
lut commun.  Et  réellement  le  zèle  à  ramener  aux  institutions  chrétien- 
nes notre  siècle  soupçonneux  et  revôche  a  été  l'un  des  buts  que  Nous 
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avons  poursuivis  avec  le  plus  d'amour  daos  le  chemin  assez  long  de 
Notre  ministère.  Nous  Nous  sommes  pour  cela  efforcé  plus  d'une  fois 
d'inviter  les  nations  à  fixer  attentivement  leurs  regards,  sans  se  laisser 
détourner  par  des  idées  préconçues,  sur  l'Église  et  la  Papauté,  telles 
qu'elles  sont  réellement.  Certes,  si  elles  étaient  mieux  connues  par  les 
uns,  moins  dénaturées  artificieusement  parles  autres,  elles  suffiraient 
d'elles-mêmes  à  dissiper  les  préjugés  et  à  conquérir  les  esprits  les  plus 
indociles.  Elle  apparaîtrait,  en  effet,  telle  qu'elle  est,  l'Épouse  du  Sau- 
veur, non  pas  en  ennemie,  mais  en  auxiliatrice  de  tout  bon  progrès  ci- 
vil. Alors  les  sociétés  humaines  pourraient  vraiment  compter  sur  une 
paix  durable  et  sur  leur  vrai  salut,  grîlce  aux  inQuences  du  christianisme 
qui,  de  nouveau,  communiqueraient  leur  force  vivifiante  aux  institu- 
tions de  l'ordre  civil  et  social.  Jamais  nous  ne  détournerons,  quant  à 
Nous,  Notre  intention  et  Notre  cœur  de  ce  dessein  suprême  . 

A  vrai  dire,  la  haute  mission  qui  Nous  incombe,  ardue  par  elle-même, 
est  rendue  plus  malaisée  par  les  présentes  conjonctures.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  obstacles  qu'a  rencontrés  et  que  rencontrera  toujours  dans 
le  monde  l'apostolat  de  la  vérité  et  de  la  justice;  mais  Nous  entendons 
parler  des  conditions  extérieures  auxquelles  depuis  plus  de  cinq  lus- 
tres, se  trouve  astreint  le  suprême  Hiérarque.  C'est  en  vain  qu'on  recourt 
aux  sophismes  et  aux  fictions  juridiques:  depuis  que  l'indépendance 
du  Siège  apostolique  est  atteinte  dans  sa  forme  providenlielle,  il  n'y  a 
pas  moyen  d'en  maintenir  sauve,  d'une  manière  sûre  et  convenable,  la 
liberté  voulue. 

A  quoi  bon  les  lois  que  l'on  a  forgées  pour  la  garde  de  la  personne 
et  de  la  dignité  du  Pontife?  Nous  avons  expérimenté  tout  récemment 
quelle  efficacité  de  protection  Nous  devons  en  attendre. 

il  n'y  avait  pas  longtemps  que  Notre  parole  venait  de  retentir  en 
Orient  en  faveur  des  malheureux  Arméniens,  alors  que,  dans  un  mo- 
ment d'angoisse  pour  notre  péninsule.  Nous  avons  accueilli  la  pensée 
de  consoler  sur  une  terre  lointaine  et  ennemie  des  centaines  de  vail- 
lants hommes,  trahis  par  la  fortune  des  armes.  La  paternité  spirituelle 
et  l'amour  de  la  patrie  ont  été  Notre  mobile  ;  et  dans  Notre  désir  du 
soulagement  d'autrui,  Nous  avons  entrevu,  sans  Nous  arrêter  pour  au- 
tant, la  possibilité  de  ce  qui  est  arrivé  ensuite.  Eh  bien!  tout  le  monde 
a  pu  voir  comment,  jusqu'à  cet  acte  charitable,  tout  a  été  livré,  sans 
défense,  à  l'opprobre  et  à  la  calomnie. 

Ainsi  la  direction  de  l'état  de  choses  actuel  et  l'esprit  qui  les  informe 
sont  toujours  les  mômes.  On  persiste  à  maintenir  vivant  le  grave  conflit 
qui  trouble  des  millions  de  consciences  et  pèse  comme  une  infortune 
sur  les  destinées  de  l'Italie.  Erreur  lamentable!  et  le  Ciel  Nous  est  té- 
moin combien  elle  Nous  est  douloureuse.  Mais  cela  n'affaiblit  point  Nos 
espérances;  car  II  veille  mystérieusement,  jusque  sur  les  voies  de  la 
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politique  humaine,  Celui  qui  tient  dans  ses  mains  le  cœur  des  hommes 
et  qui,  à  l'heure  de  la  miséricorde,  guérit  les  nations. 

Nous  répondons,  en  attendant,  par  le  plus  sincère  échange  aux  vœux 
aimants  du  Sacré-Collège,  en  lui  souhaitant  la  plus  grande  abondance 
des  dons  célestes.  Recevez-en  le  gage  et  l'augure  dans  la  bénédiction 
apostolique  que  Nous  accordons  avec  une  paternelle  affection  aux  car- 
dinaux, ainsi  qu'aux  évoques,  aux  divers  prélats  et  à  tous  ceux  qui  sont 
ici  présents. 


IL  —  SECRETAIRERIE  DES  BREFS 

10    Bref  nommaet  Mgr  Slartinelli  Délégaé  Apostolîqae  aax 
Etats-Unis 

Dilecto  Filio  Sebastiano  Martinelli,  Priori  Generali  Eremitarum  Ordinis 
S.  Augiistini. 

Dilecte  Fili,  Salutem  et  Apostolicara  Benedictionem. 

Apostolici  muneris  partes  quas,  viribus  licet  imparibus,  divinatamen 
virluLe  freti  explere  studemus,  JNos  saepe  illius  admonent  soUicitudinis 
quam  Romanum  Pontilîcem  ad  procurandum  Ecclesiarum'omnium  bonum 
pervigili  cura  irapendere  oportet ,  ut  in  omnibus  vel  longo  terrarum 
marisque  tractu  dissitis  regionibus  ea  adimpleantur  quse  catholico  no- 
mini    seternœque  fidelium  saluti  bene,  prospère  feliciterque  eveniant. 

Jamvero  cum  gravibus  decausisFœderatorum  Statuum  Americaî  Sep- 
tentrionalis  Ecclcsiae  peculiares  Nostras  curas  provisionesque  expostu- 
lent,  et  dilectus  Filius  ^S'oster  S.  R.  E.  Cardinalis  Franciscus  Satolli 
mandatum  suum  iisdem  in  Statibus  ad  quos  munereDelegati  Apostolici 
insignitus,  a  Nobis  missus  fuerat,  expleverit,  Nos,  attentis  pietate,  doc- 
trina,  religionis  zelo,  usu  rerum,  prudentia,  consilio,  aliisque  prœstan- 
tibus  tui  animi  ingeniique  laudibus,  omnibus  rei  momentis  mature  per- 
pensis  cum  Venerabilibus  Fratribus  Nostris  S.R.E.  Gardinalibus  nego- 
tiis  Propagandae  Fidei  praepositis,  de  Fratrum  eorumdem  consilio,  tibi, 
Dilecte  Fili,  Delegationem  hujusmodi  committendam  existimavimus. 
Quare  te,  quem  per  similes  Nostras  literas  hoc  ipso  die  datas  titularis 
Ecclesi*  Ephesinai  archiepiscopum  renuntiavimus,  peculiari  benevo- 
lenlia  complectentes,  et  a  quibusvis  excommunicationis,  suspensionis 
etinterdicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  si  quas 
forte  incurreris,  hu.jus  tantum  rei  gratia  absolventes  et  absolutum  fore 
censentes,  Apostolica  Nostra  auctoritate  prœsentium  vi.Delegalum  Apos- 
tolicum  in  Fœderatis  Statibus  Americœ  Septentrionialis  ad  Nostrum  e* 
hujus  Sanclae  Sedis  beneplacitum  eligimus,  facimus,   renunciamus. 

Tibi  itaque  concedimus  omnes  et  singulas  facultates  necessarias  et 
opportunas  ad  Delegationem  hujusmodi  gerendam,  omnibusque  et  sin- 
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gulis  ad  quos  pertinet  praecipimus  ut  in  te  Apostolico  Delegato  supre- 
raam  Delegantis  Pontificis  auctoritatem  agnoscentes,  in  omnibus  tibi, 
dilecte  Fili,  faveant,  praesto  sint  ac  pareant,  tuaque  salubria  monita  et 
mandata  reverenter  accipiant  atque  efficaciter  adimpleant,  secus  sen- 
tentiam  quam  rite  in  rebelles  tuleris  ratamhabebiraus  eamquefaciemus, 
auctorante  Domino,  usque  ad  satisfactionem  condignam  inviolabiliter 
observari. 

Non  obstantibus  Gonstitutionibus  et  Ordinationibua  Apostolicis  cete- 
risqne  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xviii  Au- 
gusti  MDCCCxcvij  Pontificatus  Nostri  anno  decimo  nono. 

G.  Gard.  De  Ruggiero 

2°  Bref  et  concession  d'indalgences  pour  le  Congères  eucUaristiqae 

d'Orvielo. 

LEO  PP.  xm 

Cristifidelibus  présentes  litteras  inspecturis,  salutem  et  Apostolicam  Bene- 
dictionem. 

Monumenta  pietatis  erga  Cerporis  Christi  Sacramentum  augustum  ex 
prodigio  Vulsiniensi  exorta,  non  modo  in  ecclesia  et  populo Urbevelano 
sed  quam  latissime  habentur  merito  insignia.  Ea  Prsedecessores  Nostri 
quamplures  jam  inde  ab  Urbano  PP.  IV,  tum  peculiari  commemora- 
tiane,  tum  honoribus  privilegiisque  prosequuti  sunt;  eadem  Nosmet- 
ipsi,  anno  mdccclxxxix,  per  litteras  Vêtus  in  Apostolicam  Sedem,  per» 
libentes  recoluimus,  gratiœque  Nostrae  auximus  testimonio.  Scilicet  pri- 
marium  urbis  lemplura,  quod  religio  avita  ad  decorandum  mirificum 
illud  divinaî  benignitatis  pignus  eduxit,  artificum  excellentiorum  per- 
nobile  operibus,  placuit  Nobis  dignitate  Basilicse  minoris  légitime 
honestare  ;  cujus  rei  praeclara  opportunitas  ex  eo  incidebat  quod  idem 
templum,  sexto  exeunte  saeculo  quam  condiium,  ad  veterem  formae 
speciem  erat  féliciter  restitutum. 

Jamvero  perjucundam  est  nosse  et  considerare  quemadmodum  in 
clero  ac  populo  Urbevetano,  nihil  minus  quam  in  patribus  suis,  animus 
insideat  vigeatque  memor  benefîcii  tantiquo  singulariter  a  Christo  sunt 
dignati  ;  quo  ipso  cum  beneflcio  alla  quamplurima  grate  ii  consueve- 
runt  per  œtates  accepta  conjungere  ;  tum  depulsarum  publiée  calami- 
tatum,  tum  inductae  prosperitatis  et  gloria  atque  illud  non  ultimum, 
obsequii  lldeique  [Apostolicae  Sedi  constanter  probatœ.  Facile  autem 
consequitur,  ut  dum  quotidie  per  gentes  catholicas  ardor  religioniserga 
Eucharistiam  Sanctissimam  multis  modis  excitatus  increscit,  nihil  in 
hoc  Urbevetanacivitasde  se  sinat  desiderari,  atque  etiam  peculiarequid- 
dam  aggredi  sponte  vel  jure  vel  officio  existimet.  Quod  enim  srepius 
Nos  nec  uno  nomine  coUaudavimus,  quodque   proximis    annis    magnée 
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uliquol  civitatos  splendide  utiliterque  prfestiterunt,  id  ipsa  hoc  tempore 
prout  e  Vonerabili  Fratre  Dominico  Episcopo  nunliatum  est,  actuose 
apparat  Cœtum  Eucharisticum  apud  se  quanta  maxima  possit  amplitu- 
dine  habendum.  Nec  sane  cuiquam  dubium,  quin  ejusmodi  consilio 
cœptisque  futurum  sit  ut  cuiDulate  congruat  exitus.  Ad  ipsam  quippe 
indicti  Cretus  pra?stantiam  hoc  accedit  proprium,  quod  et  hospitum  fre- 
quentiam  etfructuum  salutarium  augealspem  copia nimirum  et facultas 
quse  largior  per  stata  solemnia,  ad  venerandum  sacri  Corporalis  reli- 
quias,  multitudini  piorum  patebit.  His  igitur  adductus  causis,  idem 
Antistes  Urbevetanus,  totius  rei  fautor  studiosissimus,  preces  ad  Nos 
nuper  admovit,  ut  sacra  indulgenticO  munera,  per  occasionem  ^Cœtuum 
hujusmodiconsuefa,  extraordinem  ampliare  et  aliquanto  diutiusad  mo- 
dum  Jubilsei  proferre  dignaremur.  Nos  autem  Venerabilis  Fratris  optalis 
et  votis  bénigne  concedenduno,  hisce  prœsertim  rei  chrislianse  et  civilis 
temporibus,  ex  apostolica  providentia  censuîmus.  Nihil  enimvero  nec 
publice  nec  privatira  tara  potest  proficere  quam  si  populi  christiani 
alantur  et  acuantur  studiain  Sacramentum  adrairabile,  quod  maxime 
est  fidei  mysterium,  pacis  vinculum  et  unitatis,  caritatis  omnisque 
boni  fons  perennis. 

Itaque  de  Omnipotcntis  Dei  misericordia  ac  BB.  Pelri  et  Pauli 
Apostolorum  ejus  auctoritate  confisi,  plenissiraam  peccatorum  omnium 
indulgentium  et  remissionem  in  forma  Jubilœi  concedimus  Christifide- 
libus  omnibus  qui,  intra  spatium  temporis  quod  est  a  die  tertia  proximi 
Augusti  ad  ultimam  inclusive  consequentis  Octobris,  haec  quae  infra 
scripta  sunt,  perfecerint.  Videlicst  basilicam  cathedralem  Urbevetanam 
ter  adeant,  vel  diebus  distinctis  vel  uno  eodemque  die,  ibique  aliquam- 
diupro  libertate  et  exaltatione  Sanclfe  Matris  Ecclesiae,  pro  pace  et  uni- 
tate  populi  christiani,  pro  conversione  peccatorum,  itemque  secundum 
mentem  Nostram,  pias  ad  Deum  preces  efTundant  ;  semel  esurialibus 
tanlum  cibis  utentes  jejunent,  prœter  dies  jejunio  simili  es  praecepto 
Ecclcsiœ  consecratos;  prreterea  peccatasua  rite  confessi,  sanctissimum 
Eucharlstia?  Sacramentum  suscipiant,  atque  eleemosynae  nominc  quid- 
quam  conférant  in  pauperes  vel  in  pium  opus  adiimile.  Quam  indul- 
gentiam  animabus  qua?  Deo  incaritate  conjunctœ  ex  hac  vita  migrarint 
per  modum  suffragii  applicari  posse  tribuimus.  lis  vero  qui  adveniant 
peregre,  id  est  a  regionibus  extra  diœcesim  Urbevetanam,  indulgemus 
ut  prffîscriplum  jejuniura  eadem  suppléât  peregrinatio.  Facimus  etiam 
potestatem  confessariis  dispcnsandi  super  communione  cum  pueris 
nondum  ad  eamadmissis.  Incolis  autem  diœcesis  Urbevetanae.qui  justa 
aliqua  causa  inpedianlur  quominus  injuncta  opéra  vel  eorum  aliqua 
prœstent,  indulgemus  ut  ea  confessarii  in aliapietalisopera commutent, 
lusuper  confessariis  omnibus  légitime  approbalis,  in  eadem  tantum 
diœcesi  eo  durante  tempore  et  ad  efTectum  Jubilœi  lucrandi,omnes  ilias 
facultates  largimur,  quas  tribuimus  per  litleras   apostolicas  Pontificis 
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Maximî,  datas  die  xv  mensis  Februarii  anno  mdccclxxix,  iis  tamen  om- 
nibus exceptis,  quœ  iisdem  in  litteris  excepta  sunt.  Denique,  secundum 
vota  ejusdem  Episcopi  Urbevetani,  annuimus  ut  Christifidelibus  eam 
ipsamindulgentiam  informa  Jubilaeilucrari  deinde  liceat Vulsinii  a  die 
novembrisprima  ad  quintam  dccimam  inclusive,  eisdem  condilionibus 
qua^  Urbevetere  positœ  sunt  rite  servatis;  excepto  quod  ecclesia  ter  pie 
adeunda  sit  aedes  sanctae  Christinae,  sepulcro  Virginis  Martyris  vesti- 
giisque  commemorati  miraculi  eucharistici  gloriosa.  Non  obstantibus 
quibuscumque  contrariis. 

Volumus  autem  ut  harum  litterarumexemplis  etiam  impressis,manu 
tamen  Notarii  subscriptis  et  per  constitutum  in  ecclesiastica  dignitate 
virum  sigillo  munitis  eadem  habeatur  Odes  quai  Nostr»  voluntatis  signi- 
fication! bis  pra^sentibus  ostensishaberetur. 

Dalum  Romai  apud  sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  ^ 
julii  anno  Mncccxcvi,  Ponlificatus  Nostri  docimo  nono. 

C.  Gard.  DeRuggibro. 

III.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION. 

1«  Deux  décisions  sur  le  Privilegium  Paulinani. 

Nous  empruntons  à  IM  rchiv  fur  katholischen Kirchenrecht^ 
1896,  n.  5,  p.  294, les  deux  décisions  suivantes  que  cette  Revue 
reproduit  d'après  les  publications  officielles  du  l'archevêché  de 
Serajero  (Vhrbosna) .  Elles  précisent  la  pratique  des  interpella- 
tions, 

I 

Beatissime  Pater  (I). 

Qu.iedam  mahumetana,  anle  duos  annos  cum  sua  proie  (pucUa)  facta 
est  catholica.  Maria,  quod  nomen  in  baptismate  suscepit,  cognomine  B 
desiderat  modo  matrimoniiim  inire  cum  aliquo  catbolico.  Admonita  a 
me, ut  cum  suo  marito  Suljo  B.,  qui  mansitin  inUdelitate  nec  vult  conver- 
ti, cohabitaret,  renuit  id  facere  ex  metu,qui  nescio  an  sit  suHiciens  ad 
solvendum  naturalis  matrimonii  vinculura  ex  privilégie  s.  Pauli. 

Jussus  Suljo  ad  me  venire,  interrogavi  illum  coram  Maria,  vclitne 
cum  eadem  cohabitare  sine  contumelia  Conditoris  et  promittere  ut 
utriusque  sexus  proies  catholicae  évadant,  respondit  affirmative. 

Reliqui  eos  solos  per  aliquod  temporis  spatium.  Postea  venit  ad  me 
Maria  et  dixit  mihi  se  noUe  cum  Suljo  cohabitare  et  velle  transire  ad 
alias  nuptias  cum  calholico  vel  malle  polius  innuptam  mancrc  quamcum 
suo  iniideli  marito  vivere. 

(1)  Supplique  de  Mgr  Stadlor,  archevêque  d'Viirbosna. 
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Maria  accepit  a  suo  avunculo,  bene  stante  mahumetano,  literas,  quas 
ogo  ipse  Icgi  et  quibus  illi  avunculus  promltlit  pecuniam,  se  et  domum 
quamexpluribus  velletemturum,si  iteruin  redeatad  mahumetanismum. 
Dixit  ergo  mihi  Maria  :  i  Putasne  tu  hoc  factum  esse  sine  mei  mariti 
consensu  ?  Deinde  maritus  meus  dolore  afficitur,  quod  mihi  non  fre- 
gerit  costam  aliquam  et  meinhabilera  non  fccerit  ita  ut  nec  Deus  nec 
diabolus  me  velit  i. 

Quando  ergo  illi  conabar  diTûcultatessolvere  etspera  fors  adessedixi 
ut  Suljo  convertatur,  respondit,  eum  neqiiaquam  nostram  religionem 
amplexurum  esse,  atque  addidit  :  «  Vellestuvel  una  nocte  cum  Suljo  in 
eodem  cubiculo  pernoctare?  » —  Et  quando  ego  respondi  négative, dixit 
mihi:  «  Qjare  ergo  me  cogis  ut  ego  cum  illo  cohabitera  et  vitam  du- 
cam  ?  » 

Si  quis  me  interrogaret  in  génère,  ut  dicerem  objective,  an  mahume- 
tanis  credendum  sit,  quando  dicunt  se  velle  paciûce  cohabitare  cum 
sua  uxoré  conversa,  responderem  tuta  conscientia  non  esse  credendum. 
Si  autem  me  quis  interrogaret  de  Suljo,  deberem  respondere,talem  im- 
pressionem  eum  facereac  si  veritatem  diceret;  attentis  tamen  omnibus 
quae  Maria  dixit,  fors  posset  affirmari  non  esse  sperandam  pacificam 
cohabitationera. 

Quando  agebatur  de  Mariœ  conversione,  tune  putabam  necessarium 
consilium  ei  dare,  ut  intérim  pergat  ad  maritum  suum,  donec  ibi  me- 
diantibus  catholicis  feminis  bene  instruatnret  imbuatur  doctrina  catho- 
lica.  Ast  illa  mihi  respondit  :  «  Ecce  tu  es  vir  prudens,  et  quomodo 
potes  mihi  taie  consilium  dare?  Si  mens  maritus  amplexus  esset  catho- 
licam  fidem  et  ego  manerera  mahumelana,  ego  interûcerem  illum  ; 
quomodo  ergo  pergerem  ad  illum  et  me  vilœ  periculo  exponerem  ?  i 

Addo  sacpius  accidisse  ante  Bosniae  occupationem,  ut  a  parenlibus  et 
cognatis  mahumetanaoccideretur, quando  amplexa  estreligionem  catho- 
licam. 

Hinc  quum  Maria  in  peccati  periculo  versetur,  Beatitudinem  Vestram 
supplex  rogo  ut  aut  vi  privilegii  Paulini  aut  suprema  potestatc,  si 
causte  separationis  a  conjuge  infideli  non  censeantur  suflîcientes,  vin- 
culum  matrimonii  inter  Mariamet  Suljo  B.  quantocius  solveredignetur. 

Sacros  pedes  exosculans  summa  qua  par  est  reverentia  permaneo, 
Beatitudini  Vestrcc  indignus  filius. 

Sarajevi,  die  46  Oct.  i89i. 

T  JOSEPHOS. 

Beatissime  Pater  (1). 

Archiepiscopus  Episcopus  Serajeven.et  Vhrbo&nen.  ad  pedes Sanctita- 
tis  Tua;  provolutus  exponit  : 


(1)  La  réponse  du  Saint-Office  est  préccdLC  d'un  résumé  de  la  supplique. 
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Maria  B.,  mulier  quoedam  ex  mahiimetana  religione  duobus  abhinc 
annis  ad  fidem  catholicam  conversa,  cupit  cum  aliquo  viro  catholico 
novum  matrimonium  inire,  relîcto  •jam  suo  priore  marito  Suljo  B.,  in- 
fideli  ac  renuente  converti.  Quamvis  enim  iste  adfirmaverit,  se  velle 
cum  eadem  habitare  sine  contumeiia  Creatoris  prolemque  utriusque 
sexus  in  catholica  religione  educare,  mulier  taraen  econtrapersuasa  est 
de  mala  ac  subdola  ejusdem  intentione,  hanc  arguens  tam  ex  quibus- 
dam  literis  proprii  avunculi,  qui  eam  allicit  ad  mahumetisraun  iterum 
amplectendum,  forsan  non  sine  consensu  ipsius  Sulji,  tum  ex  eo  quod 
hic  manifestavit  desiderium  maie  eam  habendi,  tum  ex  eo  quod  mabu- 
iTietani  maximo  odio  prosequuntur  mulieres  ad  christianam  Qdem  con- 
versas, quaeproinde  a  parentibus  et  cognatis  quandoque  occiduntur. 

Quapropter  Archiepiscopus  orator  humiliter  rogat,ut  Sanctitas  Tua  vi 
aut  privilegii  Paulini  aut  supremœ  suae  potestatis  vinculum  matrimonii 
inter  Mariam  et  Suljo  B.  quantocius  solvere  dignetur. 

Feria  IV  die  28  Novembris  lS9i. 

In  Congregatione  generali  S.  R.  et  Universalis  Inquisitionis,  exami- 
nato  suprascripto  supplici  libcUo  ac  perpensis  omnibus  tum  juris  tum 
facti  momentis,  praehabiloque  DD.  Consultorum  voto,  Emi  ac  Rmi  DD. 
Cardinales  Inquisitores  Générales  in  rébus  fîdei  et  morum  decreverunt  : 

Supplicandum  SSmo  pro  dispensatione  ab  ulteriore  interpellatione  et 
mulier  utalur  privilegio  Paulino. 

Feria  V.  die  29  dicti,  facta  de  his  omnibus  relatione  SSmo  D.  N. 
Leoni  Papœ  XIII,  eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta 
Emorum  Patrura  suffragia. 

J.  Mancini,  5. /î.  et  V.  I.  Not. 

II. 

Bealissime  Pater. 

Episcopus  Vhrbosnen. ,  ad  pedes  Sanctitatis  Tuœ  humiliter  provolutua 
exponit  : 

Puellaquaîdam  mahumetana,qua^  declaravit  se  velle fîeri  catholicam, 
vi  rapta  est  a  mahumetanis  et  adducta  est  ad  quemdam  mahumetanum, 
cum  quo  illa  contra  suam  voluntatem  longiori  tempore  vivebat  et  pro- 
lem  cum  illo  genuit.  Postea  aufugit  ab  illo  simul  cum  proie  ad  catho- 
licos  et  imbuta  catholica  religione  susccpit  sacramentum  baptismatis. 

Interrogata  an  cum  mahumetano  inierit  matrimonium,  respondit  se 
quidem  eum  interpellasse  atque  rogasse,  ut  matrimonio  jungerentur, 
eumque  respondisse  matrimonium  jam  initum  esse  ;  ast  patrio  more  a 
mahumetanis  servato,  matrimonium  initum  esse  minime  demonstrari 
potest.  Judex  autem  mahumetanus  decrevit  matrimonium  de  quo  agi- 
tur  nequaquam  ceiisendum  esse  qua  initum  secundumleges  mahumela- 
nas. 

Quum  autem  non  multum  requiratur,  ut  matrimonium  censealur  ut 
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sit validum,quum  mahumelana,  licet  initio  contra  propriam  voluntatem, 
postea  voluntarie  vixorit  cum  mahumetano,  quuni  mahunictanus  affir- 
mavcrit  se  coram  competentibus  personis  inivisse  matriinonium  cum 
absente  mahumetana,  hincEpiscopus  orator  postulat  Sanctitatem  Ves- 
tram  ut  Anna  (quod  nomen  baptizata  mahumetana  accepit)  dispense- 
tur  ab  officio  interpellandi  mahumetanum,  si  rêvera  matrimonium  na- 
turale  inter  eos  consistai,  utrumcohabilare  velit  absque  contumelia  Sal- 
vatoris  atque  utendi  privilegio  Pauline. 

Insuper  Orator  postulat  pro  se  facuUatem  dispensandi  cum  quolibet 
mahumetauo  aut  mahumetana  nec  non  cum  judœo  aut  judaea,  qualenus 
non  interrogata  parte  relicta  in  inlidelitate,ut  ad  alias  nuptias  parti  con- 
versae  liceat  transire. 

Feria  VI,  die  iG  Augusti  iSOa. 

SSmus  D.  N.  Léo  devina  providentia  PP.  XIII,  in  audienta  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  Officii  impertita,  audita  relatione  suprascripti  supplicis 
libelli,  prschabitoque  DD.  Consultorum  vote  necnon  Emorum  Patrum 
sufTragio,  bénigne  induisit  ut  R.  P.D.  ArchiepiscopusVhrbosnen.  dispen- 
sarepossit,  quatcnus  opus  est,  puellam  mahumetanam,  de  qua  in  pre- 
cibus,  ab  interpellatione. 

Insuper  eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  concessit  eidem  Archiepiscopo 
facultatem  dispensandi  super  interpellatione  eonjugum  ininfidelitate  re- 
lictorum,  pro  omnibus  casibus  ordinariis,  dummodo  scilicet  adhibitis 
antea  omnibus  diligentiis,  etiam  per  publicas  epbemerides,  ad  reperien- 
dum  locum  ubi  conjux  infidelis  habitat,  iisque  in  irritum  cessis,  cons- 
tet  saltem  summarie  et  extrajudicialiter,  conjugem  absentem  moneri 
légitime  non  posse,  aut  monitum  infra  tcmpus  in  monitione  praefixum 
suam  voluntatem  non  significasse.  Contrariis  non  obstantibus  quibus- 
cumque.  Idque  ad  quinquennium. 

J.  Mancini,  Can.  Magnoni,  S.  R.  et  U.  I.  Not. 

S°  Circa  leges  Concilîoruni    provincial! um. 

Illme  Domine, 

Litteris  datis  die  22  Decembris  anni  elapsi  ad  Emum  D.  Cardinalem 
Secretarium  hujus  supremre  Congregationis  S.  Officii,  Amplitudo  Tua 
sequentia  dubia  proponebat  : 

I.  Utrum  Episcopi  in  Concilio  sive  plenariosive  provinciali  coadunati 
vera  potestate  legislativa  potiri  censeantur? 

II.  Utrum  décréta  Conciliorum  sive  plenariorum  sive  provincialium  a 
S.  Sede  modo  generali,  non  autem  speciali,  adprobata,  omnimoda  vi 
legum  careant,  nisi  in  statuta  diœcesana  jam  fuerint  incorporata;  et 
quidem  tantum  valeant  quantum  sic  fuerint  incorporata? 

Re  ad  examen  revocata,  in  Congregatione  Generali  habita  fer.  V  loco 
IV  die  lO  SeptembrisI896,  Emi  Dni  Cardinales  una  mecum  Inquisitores 
Générales,  reformatia  dubiis  uti  sequitur  : 
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I.  Utrum  Episcopi  in  Concilio  sive  plenario  sive  provinciali  légitime 
coadunati  vera  potestate  legislativa  potiri  censeantur? 

II.  Utrum  décréta  Conciliorum,  sive  plenariorum,  sive  provincialium, 
a  S.  Scde  in  forma  comnninifiivc  speciftca  co)if\nnata,  vel  saltein  rccognila, 
omnimoda  vi  careant,nisi  in  statuta  diœccsana  jam  fueriat  incorporata, 
et  quidem  tantum  valeant  quantum  sic  fuerunt  incorporata? 

Respondendum  decreverunt  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Négative.  Etadmentem. 

Hcec  ad  A.  T.  notitiam  dum  dcfero,  fausla  quœque  ac  felicia  a  Deo 
Tibi  lubcns  deprecor. 

Uti  Frater. 

L.  M.  Gard.  Pahocchi. 
Ad  R.  P.  D.  Archiepiscopum.  S.  Ludovici  in  America . 

IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  2S  juillet  1895. 

Causes   «  per   summaria   precum  ». 
I.  —  Mklevitana  (Malte).   Sponsalium. 

Un  certain  Vincent  M.,  après  s'être  fiancé  à  Marie  A.,  a  noué  des 
relations  avec  une.  autre  jeune  fille,  Emma  N.,  qu'il  a  rendue  enceinte. 
11  allait  se  marier  avec  celle-ci,  lorquc  Marie  A.  opposa  devant  la  cu- 
rie épiscopale  le  ISihil  transeat.  La  curie  jugea  qu'en  effet  il  existait 
entre  Vincent  et  Marie  des  fiançailles  certaines  et  valides,  qui  étaient  un 
empêchement  au  mariage.  EmmaN.  recourut  alors  à  S.  S.,  demandant 
pour  son  fiancé  dispense  pure  et  simple  de  l'empêchement.  La  S.  C. 
écrivit  d'abord  à  l'évêque  de  Malte  en  lui  demandant  de  faire  toutes  les 
démarches  possibles  pour  arranger  l'airaire  ex  œquo  etbono.  Marie  A. 
demeura  intraitable,  et  l'évêque  est  d'avis  qu'il  faut  recourir  à  la  dispense, 
sauf  à  laisser  Marie  A.  recourir  aux  tribunaux  civils  pour  faire  appré- 
cier la  compensation  pécuniaire  à  laquelle  elle  a  droit. 

Cette  dispense  ne  s'accordait  jadis  que  très  difficilement,  les  papes 
ne  se  décidant  à  léser  les  droits  des  tiers  que  pour  de  très  graves  rai- 
sons. Il  y  a  même  aux  décrétales,  de  sponsa  duorum,  plusieurs  chapitres 
d'après  lesquels  on  devrait  obliger  le  fiancé  à  tenir  sa  promesse,  même 
en  recourant  aux  censures  ecclésiastiques  ;   cf.  surtout  cap.  10  cit.  tit. 

Mais,  depuis  longtemps  déjà,  l'Église  s'est  départie  de  cette  rigueur, 
car,  suivrint  la  remarque  du  chap.  17,  «cum  libéra  debeant  esse  matri- 
monia,  monenda  est  potius  (pars  reluctans)  quam  cogenda,  quum  coac- 
tiones  difficiles  soleant  exitus  fréquenter  haberi  »,  et  cf.  Santi,  h.  tit. 
Or,  dans  l'espèce,  la  brouille  survenue  entre  Vincent  et  Marie,  les  rela- 
tions avec  Emma,  sont  des  causes  justes  et  suffisantes    de  dispense, 
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suivant  la  procédure  certaine  delà  S,  G .,  cf.  v.  g.  Pistorien.,  Sponsa- 
lium  super  dispensatione ;  quant  aux  dommages  intérêts,  les  tribunaux 
civils  peuvent  les  apprécier,  car  c'est  une  cause  mixti  fort. 

La  S.  G.  a  accordé  la  dispense  demandée  :  Pro  gratia  dispensationis, 
facto  verbo  cum  SSmo,  salvo  Mariœ  jure  agendi  pro  congrua  indemnitate. 

II.    Brundusina   (Brindisi).   Praeeminentiae. 

Depuis  1818,  le  chapitre  de  Brindes  comptait  vingt-sept  chanoines  et 
douze  prébendes,  qui  participaient  à  une  double  masse  :  l'une,  ratione 
beneficii,  l'autre,  moins  importante,  ratione  serviiii.  Les  lois  italiennes 
ayant  réduit  le  nombre  des  chanoines  à  douze,  et  celui  des  bénéficiers 
à  six,  les  chanoines  élus  en  plus  de  ce  nombre  ne  purent  pas  participer 
à  la  première  masse,  mais  seulement  à  la  seconde.  Or,  le  ^0  septembre 
1884,  l'archevêque  nommait  chanoine  le  prêtre  Lopez,  qui  fut  admis 
dans  le  sein  du  chapitre  avec  toutes  les  solennités  voulues;  il  prit 
rang  à  dater  de  sa  nomination.  En  1894,  on  lui  donna  de  nouvelles 
bulles  pour  qu'il  pût  les  présenter  au  gouvernement,  être  admis  au 
nombre  des  douze  chanoines  reconnus  par  l'État,  et  avoir  droit  aux 
fruits  de  la  prébende.  A  cette  occasion,  le  chanoine  théologal  Fornaro 
souleva  une  question  de  préséance.  Il  avait  été  nommé  en  1891  et 
reconnu  par  l'État;  il  prétendit  que  Lopez  ne  devait  prendre  rang  que 
depuis  sa  nouvelle  nomination,  en  1894,  et  par  suite  lui  céder  la  pré- 
séance. Le  chapitre  accueillit  favorablement,  le  5  mai  1894,  les  réclama- 
tions de  Fornaro;  Lopez  s'adressa  à  la  Curie  épiscopale;  Fornaro  recou_ 
rut  directement  à  la  S.  G.,  laquelle  cependant  se  contenta  de  lui  répon- 
dre, le  15  juin  1895:  i  Lectum  ad  instantiam  •.  L'affaire  ne  fut  pas 
arrêtée  pour  cela;  Lopez  refusa  de  faire  exécuter  ses  bulles,  pour  cette 
raison  surtout  que  la  prébende  qu'il  allait  occuper  comportait  avec  elle  la 
charge  de  pénitencier;  il  craignait  de  paraître  ainsi  prendre  un  nouveau 
bénéfice,  ce  qui  l'aurait  empêché  de  faire  remonter  son  admission  à 
-1884.  On  demanda  l'avis  de  l'archevêque,  qui  répondit  que,  bien  qu'au- 
trefois la  prébende  du  pénitencier  ait  eu  ses  revenus  propres,  il  n'en 
était  plus  ainsi  depuis  longtemps,  l'office  ayant  été  attribué  ensuite  à 
diverses  prébendes  ;  que  s'il  était  annexé  à  telle  prébende,  c'était  chose 
purement  accidentelle,  et  non  une  nécessité  de  fondation.  Aussi  la  S.  G. 
répondit-elle  encore  le  24  août  ■189o:  «  In  decisis  », 

Le  chanoine  Fornaro  insista  encore,  proposant  les  trois  questions 
suivantes:  «  1°  Guinam  jus  prsecedentias  competat,  canonico  Lopez  an 
Fornaro,  proindeque  jus  succedendi  inDecania  vacanti,quaespectat  anti- 
quiori  canonico;  2°  an  canonicus  Lopez  per  Bullas  anno  1894  factus  sit 
neo-canonicus;  3°  tandem  an  non  iterata  possessione  etprofessione  lidej 
canonicus  Lopez  faciat  fructus  suos  ».  L'archevêque  exprmie  le  vœu  que 
Lopez,  même  en  acceptantl'office  de  pénitencier,  demeure  en  possession 
de  la  préséance  et  ne  soit  pas  astreint  à  demander  de  nouvelles  Bulles 
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pour  remplacer  celles  qu'il  n'a  pas  fait  exécuter.  Alors  la  S.  C.  a 
répondu:  i  Persummaria  precum  i. 

Pour  comprendre  cette  controverse,  il  faut  se  rappeler  que  les  cha- 
pitres peuvent  être  organisés  de  deux  manières  différentes  :  ou  bien  il 
y  a  des  prébendes  distinctes,  avec  leurs  revenus  séparés,  et  les  cha- 
noines peuvent  se  démettre  d'un  canonicat  pour  opter  à  un  autre;  ou 
bien  les  prébendes  sont  indistinctes,  constituées  par  la  participation  à 
une  masse  commune;  et  alors  les  chanoines  ne  peuvent  opter  ;  ils  de- 
meurent à  leur  rang  d'admission.  Or  la  thèse  de  Fornaro  est  celle-ci  : 
Bieti  que  le  chapitre  de  Brindes  ne  soit  pas  composé  par  descanonicats 
distinctSj  le  fait  de  passer  d'un  canonicat  sans  participation  à  la  masse 
à  un  des  douze  canonicats  reconnus  par  le  gouvernement  constitue  un 
changement  de  bénéfice,  et  la  préséance  du  nouveau  chanoine  doit 
compter  non  de  son  admission  dans  le  chapitre,  mais  des  nouvelles 
Bulles  qui  ont  obtenu  le  Placet  royal.  Et  en  effet,  de  1884  à  1894,  le 
chanoine  Lopez  n'a  participé  qu'à  la  masse  ratione  servitii,  et  non  à  la 
masse  principale  rafio?ie  ôene^ca;  sa  participation  à  celle-ci  ne  com- 
mence qu'en  1894;  c'est  donc  cette  date  qui  doit  être  le  point  de  départ 
à  considérer  pour  la  préséance. 

Au  contraire,  le  chanoine  Lopez  soutient  avec  raison  que  c'est  la 
nomination  par  l'autorité  ecclésiastique  qui  fait  le  chanoine  et  non  le 
placet  royal  ;  il  dit  qu'il  possédait  depuis  1884  un  vrai  canonicat,  qu'il 
avait  été  admis  comme  chanoine  par  le  chapitre,  et  sans  aucune  ré- 
serve ;  que  les  statuts  capitulaires  disposent  expressément  que  la  pré- 
séance est  à  l'ancienneté  ;  que  l'acceptation  des  Bulles  par  l'autorité  ci- 
vile ne  peut  constituer  un  droit  ecclésiastique;  que,  défait,  c'est  l'usage 
du  chapitre  de  ne  point  faire  renouveler  la  profession  de  foi  ni  la  prise 
de  possession  lorsqu'un  chanoine,  antérieurement  nommé,  est  agréé 
par  le  gouvernement;  que  le  chapitre  n'a  pas  de  prébendes  distinctes, 
ainsi  que  l'évêque  l'atteste  expressément;  que  par  suite  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  le  décret  de  la  S.  C.  des  Rites,  du  18  août  1792  :  «  Ca- 
nonicus  dimittens  cononicatum  ut  alium  in  eadem  ecclesia  obtineat, 
priorem  amittit  prœcedentiam,  ultimoque  sedere  débet  in  loco  ». 

Le  rapporteur  ajoute  que  l'accession  de  l'office  de  pénitencier  tel 
qu'il  est  constitué  à  Brindes,  ne  modifie  pas  la  situation,  et  que  les 
Bulles  de  1894  n'ont  pas  perdu  leur  valeur. 

La  S .  C .  a  répondu  ;  Juxta  votum  archiepisco'pi,  favore  canonici  Lopez^ 
prxvio  tamen  examine  ut  officium  Pœnitentiariw  consequi  valeat  ». 

III.  Apuana  (Pontremoli).  Dubii  circa  resignationes  beneficionim. 

L'Ordinaire  de  Pontremoli  pose  à  la  S.  G.  la  question  suivante  : 
<f  Grégoire  XIII,  dans  sa  constitution  Humano  vix,  établit  que  le  résigna- 
taire, c.  à  d.  celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  qu'un  autre  a  résigné  en 
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sa  faveur,  doit  publier  dans  l'église  la  provision  dont  il  a  été  l'objet  dans 
l'espuco  de  six  mois,  s'il  a  obtenu  le  bénéfice  du  Pape,  de  trois  mois, 
s'il  l'a  reçu  de  prélats  inférieurs,  lit  cela  sous  peine  de  nullité,  et  de 
dévolution  au  Saint-Siège.  Or  on  demande  :  si  un  grave  empêchement 
s'oppose  à  faire  celte  publication,  par  exemple  le  retard  apporté  à  la 
concession  an  placet  royal,  peut-on  prolonger  le  délai  utile  jusqu'à  la 
cessation  de  l'empêchement  ?  » 

Le  rapport,  très  court,  rappelle  d'abord  les  termes  exprès  de  la  Bulle 
de  Grégoire  XIII  oîi  ces  solennités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  II 
ajoute  que  la  S.  C.  a  déjà  eu  à  s'occuper  de  l'observation  de  la  BuUe 
dans  la  cause  Firmana,  per  summaria  pvccum,  du  20  janvier  ■1894  (ci. 
Cawoms^e,  1894,p,236),et  qu'elle  a  répondu  qu'il  fallait  à  l'avenirobserver 
la  constitution.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  le  principe  du  droit  si  connu  : 
t  légitime  impedito  tempus  non  currit  ».  Et  Flaminius,  deraign.  bene- 
fic,  cite  plusieurs  réponses  de  la  Rote  qui  appliquent  ce  principe  aux 
prescriptions  delà  constitution  de  Grégoire  XIII. 

La  S.  G.  a  répondu  :  Servetur  Constitutio  et  ad  mentem. 

CAUSES  «   IN   FOLIO    » 

I.  Parisien,  seu  Aupelianen.  (Paris  et  Orléans).  Dispensationis 
matrimonii . 

Casus  solitus  inconsummationis,  at  accedente  verc  probabili  impo- 
tentia  viri.  Per  plures  annos  insimul  vixerant  Maria  et  Joscphus,  quin 
matrimonium  consummare  valuerint;  hinc  separatam  sub  eodem  tecto 
vitam  duxerunt.  Sed  cum  deinde  viraufugerit,  Maria  tandem  edocta,  a 
S.  P.  petiit  dispensationem  super  malrimonio  rato  etnon  consummato. 
Acta  clara  sunt,  testimonia  indubia,  peritorum  examen  quam  maxime 
favorabile.  Unde  solito  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  pro  disperi' 
salione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu;  respondendum  cen- 
suit  S.  G.  :  Affirmative,  velito  viro  transitu  ad  alias  nuptias  inconsulta 
S.  Congr. 

II.  Nanceien.    et  Tl'llen.  (Nancy  et  Toul).  —  Diapensationis 
matrimonii. 

Matrimonium  quod  Amatus  E.  et  Maria  G.  die  8  maii  1890  Nanceii 
contraxerunt  inconsummatum  remansit  ;  vir  causam  indigitat  niiniam 
uxoris  nervositalem,  seu  vaginismum;  mulier  pr.ivam  viri  voluntatem. 
Uiv.c  quum  apud  aviam  se  recepi3set,Amatus  institit  pro  obtinenda  dis- 
pcnsatione.  Habentur  utriusque  conjugis  jurata  confessio,  plurium 
lestium  concors  depositio,  peritorum  maxime  favorabile  examen. 
Acta  tamen  in  aliquibus  solemnitatibus  deficiunt.  Quibus  non  obstan- 
tibus,  S. G.  eidem  dubio  ac  supra  respondendum  duxit  -.Affiniiatiie. 
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III.   Barcinonen.  (Barcelone).  Dispensationis    matrimonii. 

Tertio  de  inconsummatione,  et  iterum  propter  quasi  certain  viri 
mpotentiam;  sed,  quod  mirum  est,  vir  partes  actoris  sustiael,  nihilo- 
rainus,  solito  dubio  S.  G.  reposait,  ut  in  Parisien,  seu  Aurclianen.  :  Af- 
firmative, vetilo  viro  transita  ad  alias  nuptias,  inconsulta  S.  Cong. 

IV.  Cremonen.  (Crémone).  Juriam  parochialium. 

Nouvel  aspect  d'une  cause  jugée  le  27  avril  1895  (cf.  Canoniste,  1895, 
p.  478).  Il  s'agissait,  on  s'en  souvient,  de  la  juridiction  paroissiale  du 
curé  de  St-Abbondio  sur  l'hôpital  et  l'église  de  St-Facio;  et  la  S. G.  avait 
débouté  le  curé  de  ses  prétentions.  Voici  le  texte  des  dubia  et  des 
réponses:  «  I.  An  constetde  juridictione  parochi  S.  Abundii  in  ecclesia 
S.  Facii,  vel  potius  ipsa  ecclesia  gaudeat  privilégie  exemplionis  ad  ins- 
tar Hospitalis  in  casu.  —  II.  An  jus  parochialitatis  perseveret  pênes  Ip- 
sum lîospitale  in  casu.  —  R.  Ad  I  :  Négative  ad  primam  partem;  Alfir- 
malive  ad  secundam.  —  Ad  II.  Provisum  in  primo  ». 

Les  administrateurs  de  l'Hospice  virent  dans  cette  sentence  une  con- 
firmation de  l'exemption,  non  seulement  de  l'autorité  du  curé,  mais 
même  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  aux  termes  de  la  Bulle  de  Nicolas 
V.  Personne  n'ayant  interjeté  appel  en  temps  utile,  ils  tinrent  la 
chose  pour  jugée  et  présentèrent  au  S.  Pontife  le  prêtre  Joseph 
De  Poli  pour  être  investi  de  la  cure  ainsi  exempte.  La  Daterie  rédigea 
en  effet,  dans  ce  sens,  une  bulle  dont  elle  confia  l'exécution  aux  deux 
plus  anciens  chanoines  du  chapitre  calhédral  de  Grémone.  Le  texte 
.  intégral  est  au  folio.  La  Bulle  vise  expressément  la  sentence  du  Goncile 
et  l'exemption  d'après  la  Bulle  de  Nicolas  V.  Mais  ce  rescrit  n'a  pas  été 
exécuté.  Les  deux  chanoines  ayant  fait  part  de  la  chose  à  l'évêque, celui- 
ci  répondit  de  surseoir,  parce  qu'il  avait  fait  appel  à  la  S.  G.  Gomme 
les  administrateurs  insistaient,  l'évêque  leur  dit  qu'il  ne  connaissait  pas 
officiellement  la  décision  de  la  S.  G.  On  lui  en  communiqua  une  copie 
authentique;  le  prélat  dit  qu'il  l'accueillait  avec  tout  le  respect  voulu, 
mais  il  recourut  en  même  temps  pour  demander  que  l'affaire  fût  exa- 
minée à  nouveau,  c.a.d.  qu'il  demandait  le  beneficium  notx  audientise. 
Et  la  S.  G.,  en  date  du  6  septembre  1895,  rendit  le  rescrit  :  «  Repropo- 
natur,  citata  parte  ». 

Gependanl  les  administrateurs  de  l'Hospice  voulurent  empêcher  le 
curé  de  S.  Abbondiode  recueillir  les  aumônes  de  la  confrérie  du 
Suilrage  dans  l'église  de  S.  Facio;  puis  ils  fermèrent  l'église  à 
l'heure  où  le  curé  venait  d'habitude  y  l'aire  le  catéchisme  aux  petites 
filles  ;  mais  ils  l'avaient  prévenu.  Le  curé  essaya  de  pénétrer  par  force 
et  recourut  à  plusieurs  reprises  aux  tribunaux  civils  ;  il  n'a  même 
abandonné  ses  poursuites  qu'à  la  suite  de  sévères  admonitions  que  lui 
a  adressées  la  S.  G.  En  définitive,  l'évêque,  aussi  bien  que  le  curé, 
■229»  livraison,  janvier  lSy7.  2i2 
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prétendent  que  l'église  de  S.  Facio  est  soumise  à  la  juridiction  parois- 
siale; mais  pour  l'évêque,  le  but  est  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  sous- 
traiie  à  sa  propre  autorité. 

I.  Le  curé  assure  que,  lors  de  la  suppression  de  certaines  paroisses 
faite  en  1787,  l'église  de  l'Hôpital  fut  unie  à  celle  du  S.  Sépulcre;  que 
lors  de  la  nouvelle  réduction, qui  eut  lieu  en  180o,elle  fut  soumise  à  la 
paroisse  deS.Abbondio.il  appporte  à  cet  effet  une  lettre  du  card.DiPietro, 
où  celui-ci  communiquait  à  l'évêque,  par  ordre  de  Pie  Vif,  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  cette  suppression  ;  or  l'église  de  S.  Facio  n'est  men- 
tionnée ni  parmi  les  12  paroisses  conservées  en  1787,  ni  parmi  les 
8  maintenues  en  1805.  Et  c'est  ainsi  que  les  chapelains  ont  été  depuis 
nommés  par  l'évêque  et  l'église  placée  sous  l'autorité  du  curé. 

II.  L'évêque  demande  à  intervenir  dans  la  cause,  comme  partie  inté- 
ressée. Après  avoir  défendu  aux  chanoines  d'exécuter  le  rescrit  qui 
nommait  Joseph  De  Poli  curé  de  S.  Facio,  il  a  fait  un  long  mémoire 
pour  prouver  que  la  Bulle  et  la  sentence  même  de  la  S.  C.  étaient  sans 
valeur.  Sa  raison  principale  est  la  suivante;  Le  procès  ne  concernait  à 
l'origine  que  les  discussions  entre  le  curé  et  les  chapelains  de  l'église 
de  S,  Facio;  c'est  au  cours  de  l'instance  seulement  qu'on  a  greffé  sur 
cette  exemption  celle  de  l'autorilé  épiscopale  ;  l'évêque  n'a  pas  été  cité 
ni  consulté,  il  n'a  pu  défendre  sa  juridiction.  11  n'est  donc  pas  possi- 
ble que  la  S.  G.  ait  voulu  juger  dans  ce  sens.  Passant  ensuite  au  lond 
de  la  question,  Pévêque  veut  prouver  que  l'exemption  de  l'autorité  de 
l'Ordinaire,  dont  jouissait  l'hôpital  en  vertu  de  la  Bulle  de  Nicolas  V,  a 
cessé  par  suite  d'un  décret  de  Joseph  II  d'Autriche,  du  27  juin  1767.  Car 
le  concile  de  Trente,  sess.  22,  c.  8,  a  soumis  à  la  visite  de  l'Ordinaire 
tous  les  lieux  pieux,  à  l'exception  de  ceux  «  quae  sub  regum  immediata 
protectione  sunt  »  ;  mais  l'iiôpital  de  Crémone  était  dans  ce  cas  sous  les 
ducs  de  Milan;  Joseph  II  au  contraire,  renonça  à  cette  protection  et 
l'Hôpital  dut  revenir  sous  la  juridiction  épiscopale;  les  évoques  de  Cré- 
mone depuis  lors  et  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  plus  tenu  aucun  compte  de 
l'exemption. 

m.  L'avocat  de  l'Administration  de  l'Hospice  fait  d'abord  remarquer 
que  la  sentence  de  la  S.  C.  avait  passé  à  l'état  de  chose  jugée,  que  l'é- 
vêque l'avait  acceptée  avec  respect,  qu'il  avait  même  insisté  pour  que 
les  chapelains  fussent  nommés  par  le  S.  Siège  ;  suivant  cet  avis,  on 
avait  demandé,  pour  Joseph  De  Poli,  les  bulles  pontilicales  où  se  trou- 
vait expressément  mentionnée  la  controverse  pendante;  cependant  il 
résulte  de  l'attitude  de  l'é/èque  de  graves  inconvénients,  les  chapelains 
ne  sachant  de  qui  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  ;  d'autres  résultent  des 
actes  de  violence  de  la  part  du  curé,  qui  n'a  pas  craint  de  recourir  à  la 
force  pour  entrer  dans  l'église  de  S.  Facio.  Mais  puisqu'on  reprend  l'af- 
faire au  fond,  l'avocat  refait  son  plaidoyer  en  faveur  de  l'exemption  to- 
tale de  l'hospice  et  de  l'église  de  S.  Facio.  Elle  date  de^la  fondation  môme, 
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elle fait  pour  ainsi  dire  partie  du  contrat  de  fondation,  e!  n'a  pas  cessé 
par  suite  de  la  disposition  du  concile  de  Trente,  se33.,22,  c.  8,  ainsi  que 
l'a  décidé  la  S.  C.  in  Licien.,  iQ  août  1604,  et  in  Abulen.,  6  avril  1G06. 

Les  textes  relatifs  au  remaniement  des  paroisses  en  1787  et  en  1803 
sont  aussi  faciles  à  interpréter  en  faveur  de  l'exemption  de  St.  Facio  et 
de  son  maintien  comme  église  exempte;  d'ailleurs  il  faudrait  prouver 
la  suppression  par  des  textes  positifs. 

La  S.  C.  a  distingué  l'indépendance  de  l'hôpital  à  l'égard  du  curé  de 
l'exemption  de  la  juridiction  épiscopale  ;  elle  a  confirmé  la  première, 
et  exigé  une  nouvelle  discussion  sur  la  seconde  :  An  sit  standum  vel  rece- 
denclum  a  decisis  in  casu. —  iî.  :  Quoad  jurisdictionem  parochi  in  ecclesiam 
S.  Facii,  in  decisis;  quoad  exemptioncm  ejusdem  Ecclesiœ  a  juridictione 
Episcopi,  prxvia  aperitione  oris,  ponalur  in  folio  et  notificelur  partibus. 

V.  Spalaten.  (Spalato).  Translationis. 

Cause  remise  de  la  séance  du  14  décembre  -1893  (cf.  Canonisle,  1896, 
p.  385).  Il  s'agit  de  la  translation  d'un  curé  faite  dans  des  circonstances 
assez  particulières. 

Le  prêtre  Jean  L.  obtenait  en  juillet  1884  la  paroisse  de  Zczevica,  dans 
le  district  d'Almissa,  diocèse  de  Spalato.  11  se  mêla  aussitôt  très  active- 
ments  aux  discussions  politiques  locales,  combattit  ardemment  le 
parti  au  pouvoir  et  fut  déféré  pour  cette  cause  à  l'Ordinaire  :  celui-ci 
Ut  venir  Jean,  lui  notifia  officiellement  une  monition,  qui  demeura  d'ail- 
leurs sans  effet.  Le  curé  fut  déféré  aux  tribunaux  civils,  et  acquitté, 
faute  de  preuves.  Il  se  proposa  de  faire  remplacer  tous  les  membres  du 
conseil  du  district  d'Almissa  lors  des  prochaines  élections;  il  y  travailla 
pendant  trois  ans,  faisant  des  comités  électoraux,  présidant  des  réunions, 
voyageant  sans  cesse  et  manquant  même  pour  cela  à  la  loi  de  la  rési- 
dence. Il  se  fit  ainsi  beaucoup  d'ennemis  dont  les  plaintes  déterminè- 
rent l'Ordinaire  à  lui  intimer,  le  14  novembre  1887,  une  seconde  moni- 
tion. Pendant  l'année  1888  et  jusqu'au  mois  d'août  1889,  le  curé  demeura 
en  paix;  mais  alors  les  discussions  municipales  reprirent  avec  une 
nouvelle  ardeur,  le  curé  écrivit  des  lettres  violentes  dans  i  la  Dalmatie 
catholique  »,  ce  qui  amena  l'évêque  à  lui  interdire,  par  décret  du  28 
octobre  1889,  de  s'occuper  des  affaires  municipales,  Jean  L.  n'en  tint 
aucun  compte,  pas  plus  que  d'un  autre  décret  du  12  avril  1890;  enfin 
le  3  mars  1891,  l'évêque  le  menaça  de  suspense  ipio  facto,  s'il 
n'obéissait  pas  et  ne  gardait  pas  la  résidence.  Le  curé  obtint,  à  force 
de  prières,  la  suspense  temporaire  de  ce  décret;  mais  comme  il 
continuait  à  n'en  tenir  aucun  compte,  l'évêque  lui  adressa,  le 
28  février  1892,  une  troisième  monition,  dont  voici  fa  partie  principale, 
«  Le  soussigné,  se  référant  aux  monitions  canoniques  déjà  faites  à  di- 
verses reprises,  vous  avertit  une  dernière  fois,  sous  peine  de  suspense 
a6  officio  et  beneficio,  que  vous  devez,  sauf  dans  l'exercice  de  votre  pro- 
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pre  droit  de  citoyen,  rester  loin  de  toute  agitation  de  parti  à  laquelle 
vous  vous  êtes  livré,  11  vous^dôfend  d'nne  manière  spéciale  de  vous 
jendre  pour  ce  molif  dans  d'autres  paroisses,  de  tenir  des  réunions,  de 
diriger  des  comités  électoraux  qui  ne  se  rapportent  pas  à  votre  personne 
et  de  quitter  la  paroisse  sans  la  permission  du  doyen.  Eu  égard  à  votre 
manière  passionnée  d'agir  dans  les  questions  communales,  le  soussigné 
vous  fait  dès  à  présent  savoir  qu'il  vous  empêchera  de  prendre  votre 
charge  déconseiller  si  le  résultat  de  l'élection  n'amenait  la  pacification 
des  partis  ».  Et  comme  la  contagion  gagnait  les  autres  prêtres,  l'évêque 
envoya  une  circulaire  à  tous  les  prêtres  du  district. 

Cependant  le  jour  des  élections  arrive,  le  parti  dont  le  curé 
est  l'âme  remporte  la  victoire  et  lui-même  est  nommé  conseiller.  Aussi- 
tôt il  quitte  sa  paroisse  pour  s'occuper  des  affaires  publiques,  et  s'ab- 
sente depuis  le  milieu  du  jour  du  dimanche  des  rameaux  jusqu'au 
mercredi  saint.  L'Ordinaire  lui  ordonne,  par  décret  du  G  novembre 
1892,  de  se  démettre  de  sa  charge.  Le  curé  refuse,  sous  prétexte  que 
les  élections  ne  sont  pas  encore  confirmées,  et  en  attendant  est  élu 
vice-président  du  comité  électoral.  L'évêque  renouvelle  ses  ordres,  le 
7  février  1893;,  en  lui  asignant  un  délaide  trois  jours.  Jean  donne  sa 
démission  de  vice-président  du  comité,  mais  non  de  conseiller.  L'Or- 
dinaire se  décide  alors  à  déplacer  le  curé.  Le  décret  du  12  mai  1893, 
après  avoir  rappelé  tous  les  précédents,  continue  en  ces  termes  :  ... 
«Les  examinateurs  prosynoiiaux  ont  reconnu  que  vous  ne  pouviez  plus 
rester  à  Zezevica  sans  y  èlre  un  scandale  pour  tout  le  doyenné,  un 
dommage  pour  la  paroisse,  la  discipline  ecclésiastique  et  la  paix  dans 
la  population,  et  ils  ont  reconnu  expédiente  la  mesure  proposée  par  le 
soussigné,  c'esl-à-dire  ùî  via  xconomicse  remotionis  que  vous  soyez  éloi- 
gné in  perpetuuin  de  votre  paroisse  et  soyez  transféré  à  Zagvozd.  En 
suite  de  quoi  je  vous  donne  un  terme  de  15  jours  pour  quitter Zezevica, 
vous  nommant  curé  à  Zagvozd  ». 

Jean  appela  de  ce  décret,  mais  sans  succès,  au  métropolitain,  puis 
il  le  déféra  àlaS.C.  Il  se  rendit  à  Zagvozd,  mais  sans  donner  sa  démis- 
sion de  conseiller  à  Almissa,  et  assista  à  deux  séances  plénières  du 
conseil.  L'évêque  promulga  le  7  avril  1893,  un  nouveau  décret,  par 
lequel  «  on  lui  ordonne,  on  vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  donner 
sa  démission  de  conseiller  communal  d'Almissa  et  on  lui  défend  d'as- 
sister aux  séances  sous  peine  de  suspense  ipso  facto  incurrendw.  11  ne 
pourra  aller  à  Almissa  sans  la  permission  par  écrit  de  la  Curie,  et  le 
doyen  ou  vice-doyen  ne  pourra  la  lui  accorder  que  pour  le  cas  d'affai- 
res urgentes  qui  ne  souffriraient  point  de  délai.  Il  ne  pourra  célébrer 
l^a  messe  à  Almissa  sans  avoir  montré  par  écrit  la  permission  au  doyen». 

L'appel  contre  ce  nouveau  décret  est  joint  au  recours  contre  le  pré- 
cédent. 

l.  Le  prêtre  Jean  L.    se  défend   successivement    contre  les  décrets 
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épiscopaux.  |I1  fait  à  sa  manière,  l'historique  dos  luttes  municipales 
auxquelles  il  a  pris  part  :  il  a  combattu  pour  l'Eglise  et  pour  les  Croates 
opprimés;  il  jouit  de  la  confiance  de  la  population,  de  l'amitié  du  cler- 
gé; il  est  victime  de  la  jalousie  des  mécréants  qu'il  a  réussi  à  expulser  du 
conseil.  La  mesure  dontil  a  été  l'objet  est  doncinjuste  ;  deplusZagvozd 
est  une  petite  paroisse  de  300  âme?,  dans  les  montagnes,  et  il  devra 
demander  sa  retraite  pour  raison  de  santé.  Contre  le  second  décret,  il 
dit  que  le  mandat  de  conseiller  municipal  est  très  honorable,  n'est 
aucunement  contraire  aux  devoirs  du  clergé;  dans  l'espèce,  il  se  pro- 
posait de  soutenir  le  programme  des  catholiques  croates,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  religion  et  du  pays  ;  il  ajoute  que  le  décret  épiscopal 
n'atteindra  pas  la  fin  qu'il  se  proposait,  car  il  froissera  le  parti  qui  avait 
soutenu  la  bonne  cause. 

II.  L'évéque  commence  par  réfuter  les  difficultés  qne  le  curé  tire  do 
la  paroisse  de  Zagvozd  ;  cette  paroisse  est  plus  disséminée  que  colle  de 
Zezevica,  mais  les  revenus  sont  supérieurs.  Mais  la  question  juridique 
est  plus  importante.  L'évéque  s'efforce  de  démontrer  que  cette  transla- 
tion économique  des  curés  (inamovibles)  n'est  pas  contraire  au  concile 
de  Trente,  sess.  21,  c.  6^  de  réf.  Car  le  concile  défend,  il  est  vrai,  la  pri- 
vation de  paroisse  qui  n'est  pas  précédée  d'un  procès  canonique,  mais 
il  s'agit  ici,  non  de  privation,  mais  d'un  simple  changement.  Cette  ma- 
nière de  procéder  est  adoptée  par  les  canonistes,  v.  g.  Aichner,  évêque 
de  Brixen,  Cofnpendium  Juris  Ecoles iast ici,  (edit.  7,  pag.  769)  :  «  Œcono- 
mica  remotio  ex  duplici  causa  fieri  potest  ;  nempe  ex  imperitia  et  ini- 
doneitate  parochi  ad  parochiam  ut  par  est  regQndam  vel  ex  gravi  odio 
et  aversione  plebis,  pra)sertini  quando  ea  sit  parochi  agendi  ratio  qua3 
non  in  œdificationcm,  sed  in  Ecclesite  destructionem  et  fidelium  scan- 
dalum  convertatur. . .  Décréta  remotione  perpétua,  parochoaliud  bene- 
fioium,  V.  gr.  per  modum  permutationis  vel  translationis  conferendum 
est,  et  quidem  reqtiivalentis  reditus,  si  remotus  parochus  sit  sine  culpa 
vel  saltem  non  valde  culpabilis  ».  Elle  a  été  de  même  approuvée  par  la 
S.  C,  V.  g.,  in  Eiistcttcn.,  21  juillet,  17  août  et  22  septembre  1732,  oii 
il  s'agissait  d'un  curé  qui  s'était  rendu  odieux  à  ses  paroissiens  ;  et  la 
(congrégation  approuva  la  translation,  pourvu  que  le  nouveau  bénéfice 
fût  équivalent:  «  Affirmative,  ita  tamen  ut  permutatioper  Episcopumfiat 
cum  bencficio  reditus  sequalis  et  araplius  «.  De  même  m  Limburgen. 
Permutationis  Parœcix^  27  juin  et  19  décemb.  1837.  Et  tel  est  enfin  l'en- 
seignement des  principaux  canonistes. 

Sur  le  second  décret,  l'évùque  enlre  dans  de  longs  détails  ;  il  montre  que 
le  prêtre  Jean  L.  a  manqué  de  sagesse  et  de  prudence  ;  que  le'programme 
de  «  la  Dalmatie  catholique  «est  loin  d'être  conforme  aux  instructions 
du  S.  Pontife  sur  la  presse;  que  ce  journal  est  hostile  auxévêques  ;  que 
le  conseil  d'Almissa  ne  pourra  que  gagner  à  la  démission  du  curé,  qui 
ne  pouvait  plus  accomplir  avec  fruit  le  .ministère    pastoral  à  Zczovica. 
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La  S.  C.  approuve  les  deux  décrets  épiscopaux  ;  I.  An  et  quomodo 
sustincatur  Decretiim  diei  12  maii  IS93  m  casu,  —  II.  An  et  quomodo  sus- 
txncaïur  Decretum  diei  7  Auyusti  1893  in  casu.  —  R.  :  Ad  I  et  II  :  Affir- 
mative. 

VJ.  Pharen.  (Lésina).  Jurium. 

Cause  qui  n'a  pas  été  examinée  dans  la  Congrégation  du  18  juin.  Il 
s'agit  d'une  controverse  entre  le  curé  et  le  municipe  de  Cittavecchia 
(Starigard),  au  sujet;  de  la  grand'messe  qu'on  chante  le  2  novembre 
dans  la  chapelle  du  cimetière  et  des  aumônes  recueillies  dans  un  tronc 
de  cette  chapelle. 

Jusqu'en  1838,  le  cimetière  était  autour  de  l'église  paroissiale  :  pour 
obéir  aux  lois  civiles,  le  municipe,  aidé  par  des  dons  volontaires,  éta- 
blit un  autre  cimetière,  dans  lequel  il  fit  construire  une  chapelle,  con- 
sacrée au  culte  en  1S76,  sous  le  vocable  de  N.  D.  des  Douleurs,  et 
l'autel  fut  privilégié.  Chaque  année  on  y  célèbre  un  service  solennel 
le  2  novembre  ;  le  curé  ou  le  prêtre  par  lequel  il  se  fait  remplacer  re- 
cevant son  honoraire  sur  les'  offrandes  recueillies  dans  un  tronc  de  la 
chapelle.  Les  choses  se  sont  ainsi  passées  jusqu'à  l'arrivée  du  curé  ac- 
tuel. 

Celui-ci  souleva  la  question  de  droit.  Le  curé  était-il,  dans  Tespèce, 
le  mandataire  et  comme  le  délégué  du  municipe,  dont  il  recevait  un 
honoraire  en  vertu  de  ce  mandat  ;  ou  bien  agi'îsait-il  en  vertu  de  son 
propre  droit,  sauf  à  recevoir  l'honoraire  du  municipe  délégué  pour  ad- 
ministrer les  offrandes  recueillies  dans  la  chapelle  ?  Le  curé  célébra 
tous  les  ans  le  service,  réclamant  du  municipe  l'honoraire  accoutumé, 
que  l'administration  lui  refusait'parce  qu'elle  ne  l'avait  pas  invité.  Après 
avoir  intenté^un  procès  devant  les  tribunaux  civils,  le  curé  l'abandonna, 
recourut  à  la  curie  épiscopale,  sede  vacante,  et  en  obtint  un  décret  qui 
interdisait  à  tout  prêtre  de  célébrer  la  messe  dans  la  chapelle  du  cime- 
tière sans  avoir  obtenu  toliesquoties  lapemission  du  curé.Les  prêtres  de 
Cittavecchia  réclamèrent;  le  nouvelévêqueaccueillitleur  demande,  puis  il 
porta  le  7  décembre  1S93  un  décret  où  se  trouvent  les  prescriptions  sui- 
vantes. «  Est  maintenu  le  droit  du  curé  doyen,  reconnu  parle  municipe,  de 
célébrer  personnellement  ou  de  faire  célébrer  chaque  année,  à  l'heure 
convenable,  une  messe  solennelle  dans  la  chapelle  du  cimetière  ;  2*  Le 
municipe  aussi  bien  que  les  fidèles  peuvent  librement  faire  célébrer  la 
messe  à  leur  intention  par  un  prêtre  quelconque  dans  cette  chapelle, 
mais  seulement  après  la  messe  solennelle  célébrée  par  le  curé  ou  son 
remplaçant  ;  S"  on  avertit  le  municipe  que  s'il  peut  faire  célébrer  la 
messe,  il  ne  lui  appartient  pas  d'en  prélever  l'honoraire  sur  les  offran- 
des déposées  dans  le  tronc  de  la  chapelle,  car  selon  l'art.  80  du  con- 
cordat autrichien  et  suivant  les  décrets  de  la  S.  C.  du  Concile,  le  droit 
d'administrer  ces  offrandes  appartient   au  seul  curé,  puisque  la  cha- 


—  39  - 

pelle  n'a  pas  de  chapelain  ou  recteur  particulier  :  «  Eleemosynae  et  obla- 
tiones  in  oratorio  publico  colligi  solita  debentur  capellano  ejus.ita  ta- 
men  ut  ratio  reddatur  Episcopo  et  convertantur  in  uaum  et  cullura  di- 
vinum  ipsius  cum  Episcopi  approbatione  a.Ascul.  23  Aug.  1733  i. 

Le  municipe  a  fait  recours  contre  ce  décret  à  la  nonciature,  qui  a 
transmis  TalTaire  à  la  secrétairerie  d'Elat  et  par  elle  à  la  S.  C.  Il  de- 
mande si  le  décret  épiscopal  est  valable  et  quel  est  le  sens  des  mots 
€  à  l'heure  convenable  ». 

I.  Le  curé  soutient  que  l'église  du  cimetière  n'est  pas  soustraite  à  la 
juridiction  paroissiale.  Quand  mi^me  le  municipe  aurait  le  droit  de  pa- 
tronat, on  ne  devrait  lui  attribuer  que  les  droits  ordinaires  des  patrons  : 
«  Patrono  debetur  honor^  onus  utilitasque  ;  proosentet,  prfEsit,  defen- 
dat,  alatur  egenus  »  ;  mais  il  n'est  pas  question  d'administration  spiri- 
tuelle de  l'église.  D'ailleurs,  poursuit  le  curé,  le  municipe  n'est  point 
patron;  car  c  patronum  faciunt  dos,  redificatio,  fundus  »  ;  or  le  muni- 
cipe n'a  pas  donné  le  fond,  la  chapelle  a  été  construite  avec  les  offran- 
des des  fidèles,  et  il  n'y  a  pas  de  dotation.  De  plus,  le  municipe  n'a 
fait  qu'obéir  aux  lois,  et  le  nouveau  cimetière,  comme  l'ancien,  est  une 
annexe  de  l'église  paroissiale. 

Sur  le  second  point,  le  curé  cite  le  concordatautrichien,  art. 30,  et  les 
statuts  diocésains  :  «  Le  curé  ou  le  chapelain  de  l'église  administre 
immédiatement  les  biens  de  chaque  église  en  union  avec  trois  commu- 
nistes (fabriciens)  »  ;  ce  qui  s'applique  aux  aumônes  recueillies  :  ce  sont 
des  biens  ecclésiastiques,  non  civils. 

Quanta  l'heure  convenable,  le  curé  dit  qu'il  appartient  au  curé  de  la 
fixer;  d'ailleurs,  en  l'espèce,  la  chose  ne  présente  aucune  difficulté:  la 
messe  en  question  se  disant  à  8  heures. 

II.  L'évoque  demande  à  la  S.  G.  de  rejeter  la  requête  du  municipe,  car 
elle  ne  repose  sur  aucun  fondement;  il  apporte  à  l'appui  une  déclara- 
tion de  l'ancien  curé  de  Cittavecchia;  ily  joint  une  attestation  du  préfet 
disant  que  le  municipe  n'a  pas  le  droit  de  s'ingérer  dans  l'administra- 
tion des  offices  et  des  aumônes. 

III.  L'avocat  du  municipe  dit  que  les  cérémonies  en  question  ne  sont 
point  paroissiales,  ne  comportent  aucune  juridiction  et  peuvent  être 
accomplies  par  n'i.Tiporte  quel  prêtre;  les  cérémonies  se  font  hors  de 
l'église  paroissiale,  dans  une  chapelle  construite  par  des  laïques,  sur 
laquelle  ces  derniers  ont  par  conséquent  le  droit  de  patronat;  cf.  c.  25 
de  jure  pitr.  Or  c'est  le  municipe  qui  a  fait  construire  la  chapelle  ;  il 
n'y  était  aucunement  tenu,  et  aurait  pu  se  contenter  de  faire  le  cime- 
tière. Les  cérémonies  en  question  sont  donc  de  droit  de  patronat  et 
n'appartiennent  pas  au  curé.  La  question  revient  donc  à  celle-ci,  tant  de 
fois  décidée  :  les  oratoires  publics  existant  sur  le  territoire  d'une  pa- 
roisse, surtout  s'ils  sont  de  droit  de  patronat,  dépendent-ils  du  curé 
pour  les  cérémonios   destinées  à  entretenir  la  piété  des   fidèles  ?  Or   la 
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réponse  négative  est  certaine  :  cap.  fin.  de  off,  archid.  :  «  Ecclesias  posi- 
tas  intra  limites  parœcia?  ipsi  nequaquam  subessc,  ne  forte  de  juribus 
parochialibus  agatur  »;  cf.  De  Luca,  depar.,  dise.  31,  n.  4,  et  decr.  Ur- 
bis  et  Orbis  a.  1703,  et  S.  C.  C.  in  Reatina,  IS.janv.  1844. 

Quand  môme  il  s'agirait  de  fondions  paroissiales,  il  ne  s'en  suivrait 
pas  que  le  curé  puisse  les  accomplir  dans  une  église  patronale  sans  y 
être  invité  par  le  patron;  decr.  a.  ^703,  n.  17.  Et  les  décisions  qui  pa- 
raissent contraires  doivent  s'interpréter  des  églises  ou  chapelles  soumi- 
ses à  l'autorité  du  curé. 

Le  2  novembre  n'est  pas  ua  jour  de  fête,  en  sorte  que  l'évêque  ne 
peut  interdire  de  célébrer  des  messes  ce  jour-là  avant  la  messe  parois- 
siale, puisque  les  fi  ièles  ne  sont  obligés  d'assister  à  aucune. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  des  aumônes  déposées  dans  le 
tronc,  l'avocat  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  somme  minime, 
à  laquelle  il  peut  paraître  exagéré  d'appliquer  l'expression  du  concordat  : 
a  les  biens  ecclésiastiques.  »  On  doit  tenir  compte  de  l'intention  des  fidè- 
les qui  veulent,  dans  l'espèce,  pourvoir  au  culte  de  la  chapelle  et  à  l'en- 
tretien du  cimetière.  Et  c'est  ce  qu'a  fait  depuis  de  longues  années  le 
municipe  qui  regardait  ces  aumônes  comme  biens  civils  plutôt  qu'ecclé- 
siastiques. 

Quanta  l'expression  «  à  l'heure  convenable  »,  l'avocat  dit  qu'elle  est 
trop  indéterminée,  que  le  curé  pourrait  en  abuser  pour  ne  dire  la 
la  messe  qu'à  li  h.  ou  midi,  empêchant  ainsi  tous  les  autres  prêtres  de 
dire  la  messe  dans  la  chapelle. 

La  S.  C.  a  donné  raison  à  l'évêque  et  au  curé  :  L  An  sustineatur  Epis- 
copale  decretum  quoad  ulramque  partem  in  casu.  —  Et  quat-enus  affirma- 
tive Al.  Quomodo  intelligi  debeat  locutio  i  adora  conveniente  »  in  casu. 
— R.  :  Ad  I  :  Affirmative  et  ad  menteyn. —  Ad  II.  Non  esse  respondendum. 

Vil.  PicTAviKN.  fPoiliers).  Renunciationis  parœciae.  — Reservata. 

Y.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 

MAjoaiCEN.  (Majorque).  Conventionis  et  decreti. 

8  mai  1893. 

L'évêque  de  Majorque  présenta,  le  24  septembre  1890,  à  la  S.  C. 
une  demande  relative  au  sanctuaire  et  à  la  collégiale  de  Notre-Dame 
de  Lluch,  paroisse  de  Saint-Pierre  d'Escorca.  Il  «  était  très  affligé  de 
voir  que  l'on  négligeait  les  pieuses  intentions  des  fondateurs  et  que  le 
sanctuaire,  jadis  aussi  célèbre  et  aussi  fréquenté  que  celui  du  Monser- 
rat,  voyait  son  importance  diminuer  toujours  davantage.  11  réfléchit 
donc,  devant  Dieu,  sur  la  r$i>pg€Hiisation  qu'on  pourrait  donner  au  col- 
lège pour  lui  rendre  soQ,^iiMflft«€L:^^kndeur  sans  porter  atteinte  à  au- 
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cun  droit.  Laisser  les  choses  dans  l'état  était  agir  contre  la  volonté  des 
fondateurs  et  scandaliser  les  fidèles.  Etablir  une  collégiale  est  à  peu 
près  inopossible  à  cause  de  l'insuffisance  de  ce  qu'on  peut  donner  aux 
prêtres  dans  le  diocèse.  Ajoutons  l'isolement  où  se  trouve  le  sanctuaire 
et  le  mauvais  climat  pondant  l'hiver  ;  presque  personne  ne  demande- 
rait à  y  aller,  les  collégiaux  n'étant  pas  liés  par  des  vœux. 

«  Ces  raisons  engagèrent  l'évêque  à  y  placer  une  communauté  de 
Carmes.  Elle  acquitterait  les  charges  des  fondations  et  le  supérieur 
serait  nommé  à  la  paroisse.  Les  dépenses  d'entretien  seraient  faites 
par  le  collège  et  le  surplus  laissé  à  son  profit.  Dans  le  cas  où.  le  curé 
actuel  ne  voudrait  pas  renoncer  à  la  paroisse,  on  lui  fixerait  une  cha- 
pelle dans  l'église  avec  le  Très  Saint  Sacrement  pour  l'administration 
des  sacrements,  et  l'on  tracerait  un  règlement  particulier  sur  ses  attri- 
butions et  ses  devoirs, ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  églises  cathé- 
drales d'Espagne  où  il  y  a  une  paroisse. 

I  Dans  ce  but,  l'évêque  soussigné  prie  instamment  V.  S.  de  vouloir 
bien  donner  son  autorisation  à  ce  projet  en  permettant  l'installation 
dans  le  collège  de  Lluch  d'une  communauté  de  Carmes  chaussés  ». 

La  S.  Congrégation  répondit  par  le  rescrit  du  o  décembre  1895  : 
€  Pro  gralia,  dummodo  jus  alteri  qusesitum  non  lœdatur  ».  En  consé- 
quence, l'évêque  de  Majorque  publia,  le  14  ayril  1891,  un  Décret  sépa- 
rant le  sanctuaire  de  la  Paroisse.  î\Iais  le  curé  de  Notre-Dame  de  Llucli 
de  Escorca,  se  croyant  lésé  dans  ses  droits  par  cette  disposition, 
réclama  à  la  S.  Congrégation.  Cette  réclamation  fut  discutée  dans  la 
réunion  générale  du  !«'•  avril  1892,  et  les  Pères  Emes  répondirent  au 
doute  ;  «  Si  et  comment  on  doit  confirmer  ou  révoquer  le  décret  du  14 
avril  1891  publié  par  la  curie  épiscopale  de  Majorque  dans  le  cas  :  Af- 
firmative ad  i^^pavtem  ;  Négative  ad  Sam  ».  Après  cela,  on  aurait  pu  croire 
que  rien  ne  s'opposerait  à  l'exécution  du  projet  ;  mais  voici  que  l'évêque 
fit  remettre,  le  12  novembre  1894,  à  la  S.  C.  une  autre  supplique  ;  il 
disait  que,  malgré  son  ardent  désir,  il  lui  avait  été  impossible  d'instal- 
ler les  Carmes  chaussés  au  sanctuaire  de  Lluch,  à  cause  du  petit  nom- 
bre de  religieux  de  cet  Ordre  en  Espagne  ;  il  demandait  d'y  installer,  au 
lieu  des  Carmes,  la  nouvelle  congrégation  diocésaine  des  SS.  Cœurs  de 
Jésus  et  Marie,  érigée  canoniquemcnt  dans  son  diocèse  depuis  1890  et 
déjà  provisoirement  chargée  du  soin  du  sanctuaire,  à  la  grande  satis- 
faction des  fidèles  et  de  l'évêque. 

Cette  nouvelle  instance  fut  remise,  le  28  novembre  1894  pro  informa- 
iione  et  voto  au  P.  Procureur  général  des  Carmes,  qui  répondit,  le  5 
janvier  i89.ï.  Le  P.  Provincial  d'Espagne  assure  que  l'Ordre  peut  accor- 
der non  seulement  six  religieux  selon  la  convention,  mais  douze.  11 
ajoute  que  l'évêque,  manquant  aux  accords  stipulés,  a  confié  le  sanc- 
tuaire à  la  congrégation  des  SS.  Cœurs  de  Jésus  et  Marie,  parce  qu'il  a 
prêté  une  oreille    facile  à  ce  qu'ont  publié  des  journaux  hostiles  à  la 
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religion;  des  individus  appartenant  au  parti  libéral  et  d'autres  person- 
nes pieuses  qui  se  sont  laissé  entraîner  par  les  libéraux  et  les  méchants. 
Le  Procureur  général  demande  que,  selon  toute  justice,  l'évêque  de  Ma- 
jorque s'en  tienne  à  la  convention  stipulée  avec  les  Carmes,  approuvée 
par  le  Saint-Siège  et  parle  Gouvernement  espagnol. 

Les  nouvelles  conclusions  ont  été  soumises  au  jugement  du  tribunal 
par  le  roscrit  du  28  juin  1893  :  «  Proponatur  in  plenario  Emorum  Patrum 
Auditorio  ». 

I.  L'évêque  de  Majorque  rappelle  que  l'utilité  du  sincluaira  et  l'ac- 
complissement des  fondations  ont  été.  l'unique  raison  pour  laquelle  il 
avait  voulu  confier  le  sanctuaire  à  une  communauté  de  Carmes  ;  sans 
doute,  il  était  en  droit  de  faire  usage  de  la  concession  obtenue  :  mais 
il  n'y  a  eu  aucun  contrat  avec  les  PP.  Carmes,  et  seulement  des  pour- 
parlers. De  graves  motifs  l'ont  décidé  à  changer  d'avis.  En  effet,  à  peine 
eut-on  annoncé  l'occupation  du  sanctuaire  par  les  Carmes  qu'une  très 
grande  opposition  se  manifesta  parmi  le  clergé  ;  les  attaques  des  jour- 
naux furent  violentes  et  incessantes.  Il  acquit  la  conviction  que  le  dis- 
crédit où  était  tombé  l'Ordre  des  Carmes  dans  son  diocèse  était  dû  à  la 
sécularisation  de  beaucoup  de  ces  religieux,  dont  quelques-uns  lais- 
saient beaucoup  à  désirer.  Sur  l'avis  d'une  commission,  l'évoque  jugea 
convenable  d'abandonner  le  projet  relatif  aux  Carmes  et  de  confier  la 
garde  et  l'administration  du  sanctuaire  à  la  congrégation  diocésaine 
des  SS.  Cœurs  de  Jésus  et  Marie,  qui  n'admettait  que  des  diocésains,  et 
jouissait  auprès  de  tout  le  monde,  d'une  haute  réputation.  On  visa  en- 
core une  autre  raison  canonique  :  on  aurait  méconnu  le  droit  des  ecclé- 
siastiques du  diocèse  en  appelant  des  étrangers  à  la  jouissance  des  re- 
venus. Etla  S.  Congrégation  en  accordant,  par  le  rescrit  du  16  décem- 
bre 1890,  l'autorisation  demandée,  avaitexigé  qu'aucun  droitne  fût  lésé 
par  la  clause  :  «  dummodo  JH<i  alteri  quœsitum  non  Ixdaiur  ».  En  outre,  dit 
l'évêque,  les  conditions  qu'on  devrait  nécessairement  imposer  aux  PP. 
Carmes,  seraient  de  nature  à  compromettre  l'autonomie  et  l'indépen- 
dance do  ces  religieux  vis-à-vis  de  l'Ordinaire. 

D'ailleurs,  à  cause  du  dialecte  particulier  de  l'île,  les  PP.  Carmes 
seraient  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  s'appliquer  aux  ministères  de  la 
prédication  et  du  confesôional.  Enfin  le  sanctuaire  possède  ses  biens 
parce  que  la  confiscalion  en  a  été  suspendue,  et  si  on  y  établissait  une 
communauté  de  Carmes,  on  transformerait  la  fondation,  ce  qui  causerait 
la  perte  des  biens  et  la  ruine  du  sanctuaire. 

Le  prélat  conclut  en  sollicitant  l'autorisation  pour  la  congrégation 
des  SS.  Cœurs  de  Jésus  et  Marie  d'occuper  définitivement  le  sanctuaire 
en  remplacement  des  Carmes.  Il  affirme  en  avoir  déjà  obtenu  du  Gou- 
vernement la  permission  royale. 

IL  Le  P.  Procureur  général  des  Carmes,  de  son  côté,  dit  que  l'évêque 
donne  le  change  sur  la  véritable  cause  qui  l'a  fait  changer  d'avis;  dans 
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sa  première  lettre,  il  invoque  le  nombre  insuffisant  des  religieux;  dans 
la  seconde  il  allègue  la  forte  et  incessante  opposition  du  peuple,  des 
journaux  et  de  la  plus  grande  partie  du  clergé  de  Majorque.  Comment 
un  fait  semblable  connu  par  le  peuple,  les  journaux  et  la  presque  tota- 
lité du  clergé  a-t-il  pu  êtrs  ignoré  du  seul  évêque  ?  Quand  cela  serait, 
il  n'est  pas  juste  de  rendre  un  Ordre  religieux  responsable  de  la  con- 
duite de  ceux  qui, en  étant  sortis  parla  sécularisation,  ne  sont  plus  sou- 
mis à  sa  discipline  régulière.  Mais  surtout  les  demandes  actuelles  de 
l'évoque  sont  inadmissibles,  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  conven- 
tions stipulées  avec  les  PP.  Carmes,  approuvées  par  le  Saint-Siège  et 
par  le  Gouvernement.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  écrite,  ni  même 
explicite  et  formelle,  il  faut  reconnaître  une  promesse  implicite,  l'évoque 
ayant  rempli  toutes  les  formalités  et  obtenu  tous  les  pouroirs  néces- 
saires, soit  de  l'autorité  ecclésiastique,  soit  du  Gouvernement,  pour 
confier  aux  Carmes  la  garde  et  l'administration  du  sancluairc. 

Le  P.  Procureur  invoque  enfin  une  lettre  du  vicaire  général  de  Ma- 
jorque à  la  S.  G.,  le  31  juillet  1891  :  t  Dolens  ac  vehementer  angens 
Episcopus  quod  omnes  labores  inutiles  in  hoc  negotio  évadèrent,  ra- 
tusque  fratrum  Carmelifarum  Communitatem  posse  tanto  malo  ad  in- 
térim occurrere,  quantum  jura  sinerent  et  absque  praejudicio  juris 
quaîsiti,  hujus  rei  gratia  assequendœ,  preces  porrexit  S.  C.  EE.  in  qui- 
bus  post  facti  expositionem  cum  omnibus  suis  adjunclis  exposcebat 
opportunam  facultatem  erigendi  Regularium  Communitatem,  intégra 
manente  Parœcia.  Quae  S.  C.  EE.  precibus  annuit,dummodo  jus  quaesi- 
tum  nemini  lœderetur.  Sed  insani  odio  furens  Parochus  nullum  non 
omisit  laborem  in  hoc  evertendo  ordine  cum  adhuc  in  vivis  esset;  il- 
lique  adscribendum  quod  viabilis  factus  non  fuerit.  Etenim  praeter  ani- 
morum  sublevationem  ob  falsos  rumores  ab  ipso  sparsos,  ipsemet,  etsi 
sub  larva,  non  erubuit  ad  ephemeridos  impias  et  de  orthodoxia  suspec- 
tas confugere,  ut  quotidianis  scriptis  ad  nauseam  repeteret  probra  et 
calumnias  adversus  Regularium  Communitates  et  Episcopum  Majoricen- 
sem,  qui  Carmelitanam  instiluere  pertentabat  in  Sanctuario  B.  M.  V.  de 
Liuch.  Adeo  excitali  sunt  liberalium  animi,  ut  merito  praesumi  posspt, 
ne  aliqua  premerentur  vexatione  Religiosi.  Et  ideo  a  proposito  resilire 
pro  tune  prudenter  existimatum  est.  Parochum  auctorem  et  unicum 
promotorem  hujus  iniquissimi  belli  fuisse  non  per  se,  liiteris  expertem, 
sed  per  impios  administres,  pretio  convento,  pro  certo  et  indubitato 
habet  Episcopus  et  tuto  afiirmare  polest  non  sine  maximo  animi  an- 
gore  ». 

Respectueuse,  comme  toujours,  des  droits  acquis,  la  S.  C.  a  tranché 
en  faveur  des  religieux  le  dubium  proposé  : 

Si  Vévéque  de  Mnjorque  est  tenu  de  confier  li  garde  et  C  administration 
du  sanctuaire  et  collège  de  la  Madone  de  Lluch,  aux  Pères  Carmes  ia  casu? 
—  R.  :  Affirmative. 


—  k't  — 

YI.  _  s.  C.  DES  RITE8 
1°  Ord.  Minorum  s.  Francisci  Capuccinorum.  Varia  dubia. 

R.  P.  Antoninus  a  Galmplhoustschenhoek,  calendarisla  ProvinciaB 
Bclgicœ  Fratrum  Alinorum  S.  Francisci  Capuccinorum,  de  consensu  sui 
Adm.  R.  P.  Ministri  Provincialis,  ac  Rmi  P.  Procuratoris  Generalis, 
Sacram  Rituuni  Congregationem  humillime  rogavit  ut  sequentia  dubia 
resolvere  dignaretur,  nempc  : 

I.  An  ubi  die  18  Augusti  festum  agitur  alicujus  Saactos  Virginis  et 
Martyris  cum  Missa  Loquebar  aut  Dilexidi,  sécréta  vel  Postcommunio 
S.  Agapiti  M.  in  casu  commutanda,  desumenda  sit  ex  Missa  in  virlute 
aut  ex  alia  Laetabitur  ? 

II.  An  iicitum  sit  absque  peculiari  obtento  indulto,  ad  diem  30  Dc- 
cembris  lixe  apponere  Offîcium  ritus  vel  semiduplicis,  vel  duplicis  vel 
potioris,  perannum  ante  diem  30  Decembris  celebrandum,  quod  tamen 
ob  occurrentiam  perpetuam  sua  die  perpetuo  impeditur  ? 

III.  Quando  plura  simul  Provincias  et  unius  alteriusque  conventus 
Officia  particularia  fixe  sunt  transferenda,  utpote  sua  die  perpetuo  im- 
pedita,  qutienam  prius  transferenda  seu  assignanda  sunt  ? 

IV.  Ubi  unus  tantum  sacerdos  quoad  Misses  celebrationem  addictus 
sit  Oratoriis  competenti  auctorilate  erectis  in  Gymnasiis,  Hospitalibus 
ac  Domibus  quarumcumque  piarum  Goramunitatum  ;  hic,  si  saecularis, 
teneturne  sequi  Calendarium  diœcesis  in  qua  extat  Oratorium,  et  si  Re- 
gularis,  Calendarium  Ordinis  si  proprio  gaudeat;  et  si  aliquando  célè- 
brent extranei,  hi  debentne  se  conformare  Calendario  sacerdolis  ejus- 
modi  Oratoriis  addicti  ? 

V.  Utrum  in  Ecclesiis  et  Oratoriis  Monialium  aut  Religiosarum  quae 
chorale  Officium  habent,  quilibet  sacerdos  Missam  conventualem  seu 
solemaem  celebrans  Oflicio  earunidem  conformem  semper  dicere  tenea- 
tur  ? 

VI.  An  in  casu  quo  unus  dumtaxat  sacerdos  apud  praefalas  Monial-es 
seu  Religiosas  celebret,  possit  ipse  diebus  semiduplicibus  vel  ferialibus 
semper  seu  saltem  aliquando,  loco  Missœ  diei  currenti  conformis,  cele- 
brare  Missam  votivam  vel  de  llequie  ? 

VU.  Utrum  idem  sacerdos  apud  dictas  Moniales  vel  Religiosas,  Mis- 
sam conventualem  ante  vel  post  Primam  celebrare  valeat  ? 

Et  Sacra  Rituum  Gongregatio,  ad  relationcm  subscripti  Socretarii, 
exquisito  voto  Commissionis  Liturgicœ,  re  mature  perpensa,  rescriben- 
dum  censuit  : 

Ad  I.  Sccreta  et  Postcommunio  sumatitur  in  casu  e  Missa  Laetabilur,  qux 
in  recentioribus  editionibiis  Missalis  assignatx  sunt  pro  S.  Agapito  M. 

Ad  II.  Affirmative,  de  consensu  Ordinarii,  si  agatur  de  duplici. 
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Ad  III.  Calendarium  cxijusque  Provincix  redigatur  super  Calendario per- 
pétua Ordinis;  Calendarium  vero  cujusque  Cœnobii  super  Calendario  res- 
pectivse  Provincix. 

Ad  IV.  Affirmalive  in  omnibus,  si  Oratoria  habenda  sitit  ut  publica  ; 
secus  négative. 

Ad  V  et  VI.  Servetur  Générale  Decretum  9  Dccembris  1895. 

Ad  VII.  Missa  conventualis  celcbranla  est  horis  a  Rubrica  slatutis. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  27  Junii  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
A.  Tripepi,  Secretarius. 

2°  Strigonien.  (Gran).  Varia  dubia. 

R.  D.  Theophilus  Klinda,  redactor  Calendarii  Strigoniensis,  de  con- 
sensu  Emi  acRmi  sui  Archiepiscopi  ac  PrirnatisRegni  Hungarici,  aSacra 
Rituum  Gongregatiorie  sequentium  Dubiorum  solutionem  humillime 
expostulavit  ;  nimirum  : 

I.  An  tertia  Oralio  dicenda  ad  libitum  Sacerdotis  seligi  possit  ex  Missa 
in  Anniversario  electionis  seu  consccrationis  Episcopi,  et  quatenus 
affirmative  :  Ulrum  hœc  eadem  Oratio,  uti  Collecta,  loco  tertiae  ad  li- 
bitum imperari  valeat  Ordinario  loci  segrotante,  aut  die  natali  vel  ono- 
mastica  ejusdem  récurrente  ? 

II.  Sacra  Riluum  Congregatio  sœpius  declaravit,  Missas  proprias  de 
Festivitatibus  Boatce  Marisa  Virginis  celebrari  non  posse  tanquam  voti- 
vas,  nisi  infra  earum  Octavas  quas  habent  ;  hinc  quaeritur  :  An  Missa 
SSmiRosarii  B.  M.  V.  eximatur  ab  bac  régula  et,  mutatis  mutandis, 
celebrari  valeat  uti  votiva;  et  mense  Octobri  etiam  extra  Sabbatum,  ra- 
tione  cujusdam  solemnitatis,  recitariin  hujusraodi  Missa  votiva  possit 
Gloria  ? 

III.  Evulgatum  S.  Rituum  Congregationis  Decretum  Urbis  et  Oi'bis 
dio  9  Decembris  1895  que  firma  ac  cerla  norma  pro  celebranda  Missa  in 
aliéna  Ecclesia  constituta  est,  patiturne  aliquam  exceptionem^  adeo  ut 
liccat  Missam  Oflicio  Proprio  ritus  classici  convenientem  celebrari  aut 
saltem  Symbolum  ejusmodi  Ofûcio  conformi  addi,  quando  in  primo  et 
altero  casu  idem  sit  color  OfTicii  proprii  ac  Oflicii  alienae  Ecclesise  ? 

IV.  Sacra  Rituum  Congregatio  die  30  Augusti  1892  in  Strigonien., 
ad  VIII  (1),  declaravit  Missas  i'eriarum  raajorum  non  esse  votivas,  sed 
de  die  ;  quare  celebrari  possunt  etiam  in  l'estis  semiduplicilus  :  quîe 
sententia  confirmatur  Décrète  Generali  9  Decembris  ISiio  ;  modo  quaeri- 
tur, utrum  haec  concessioadhiberi  possit  non  solum  in  semiduplicibus, 

(1)  Cf.   Canonisle,  1893,  p.   170. 
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sed  etiam  in  duplicibu3,  ita  ut  extra  chori  obligationem,  ubi  duo  aut 
plures  Sacerdote3  ia  uaa  eademque  Ecclcsia  célébrai,  unus  de  fcsto 
duplici,  aller  de  feria  Sacrum  facere  valeat  ? 

Sacra  porroRituum  Gongregatio,  ad  relaliouem  subscripti  Secretarii, 
audito  voto  allerius  ex  ipsius  Sacrae  Congregationis  Consultoribus,  re 
maturo  examine  perpensa,  rcscribendum  censuit: 

Ad  I.  Affirmative  ad  primam  partem,  negatiie  ad  sccundam,  et  detur 
Decrelum  /7  Augmti  4709  m  Bergomen.,  ad  lll  (l). 

Ad  II.  Negatiue  ^in  omnibus,  juxia  Decrelum  in  NeapoiUana,  23  Ft- 
bruarii  4884,  Dub.  7(2). 

Ad  III.  et  IV.  Négative. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  3  Julii  i896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masklla,  S.  R.  C.  Praef. 
A.  Tripep    I,  S.  B.  C.  Secretarius 

3"  Strigonikn.  (Gran).  Alla  dubia. 

R.  D.  Theophilus  Klinda,  redactor  Calendarii  Archidiœceseos  Slrigo- 
niensi3,assentie;ite  Emo  et  Rmo  suo  Archiepiscopo, Primate  Hungaiiœ, 
Sacram  Riluum  Congregationem  pro  sequentiura  Dubiorum  resolutione 
enixe  rogavit  ;  nimirum  : 

I.  Commemoratio  SSmi  Sacramenti  facienda  in  Missa  coram  SSmo 
exposito,  servatis  Rubricis,  non  excluditur  in  Feslis  Domini,  juxla  Dé- 
créta, duramodo  non  versetur  in  eodem  Mysterio;  quairitur  :  An  prae- 
dicta  Commemoratio  omittenda  sit  in  Festis  et  infra  Octavas  Nativitatie 
Epiphaniae,  Paschatis,  Ascensionis,  Gircumcisionis  et  Transtiguralionis 
Domini;  itemque  in  Festis  SS.  Nominis  Jesu,  S3.  Redemptoris  et  Pas- 
sionis  Domini,  prouti  ex  Decretis  omittitur  in  Festis  SS.  Gordig  Jesu  et 
Pretiosissimi  Sanguinis  ? 

II.  JuxtaRubricas  et  Décréta,  Missa  votiva  solemnis  de  Patrono  trans- 
ferendo,  intra  Octavam  Paschae  et  Pentecosles,  praeler  Feriam  II  et  III, 
celebrari  potest,  non  omissa  Gonventuali  aut  Parocbiali  Missa  de  die, 
ubi  eara  celebrandi  adsit  obligaiio  ;  quaeritur  num  talis  Missa  votiva 
solemnis  de  Patrono  Iransferendo  decantari  valeat  in  Dominica  Passio- 
nis,  in  Albis  et  SSmœ  Trinitalis.^ 

III.  Festum  classicum  particulare,  v.  gr.  Titularis  Ecciesiae  aut  Pa- 
troni  loci,  occurrens  diebus  ini'ra  Octavam  privilegiatam  ac  proinde  ab 
Olficio  occurrente  impeditam,  potestne  eo  anno  transferri  ad  primam 
diem  immédiate  post  Octavam  non  impeditam,  translato  inde  Festoalio 

(1)  Cette  oraison  est  alors  obligatoire,  ainsi  qu'il  résulte  des  rubriques  cl  du 
décret  cité. 

(2)  Cf.  Canoniste,  1884,  p.  42o.  Outre  les  Messes  votives  de  Deaia,  telles 
qu'elles  existent  dans  le  Missel,  on  ne  peut  dire  comme  votives  que  les  deux 
messes  de  l'Immaculée  CoucepLioD  et  de  la  Compassion  de  la  T.  S,  V. 
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occurrente,   si   transferri  potest,   sia  vero,  hac  vice,  simplificato  aut 
omisso  ? 

IV.  Recenliores  Editiones  Proprii  Hungariae  Symbolum  in  Missa  S. 
Ladislai  Conf.  Régis  recitandurn  praesoribunt  ;  quseritiir  :  An  ab  Edi- 
tione,  quse  mox  adornabitur,  expungenda  sit  in  dicta  Missa  Rubrica  : 
Et  diçitur  Credo? 

V.  In  Oratione  Festi  S.  Joannis  Eleemosynarii  Ep.  Conf.,  non  obs- 
tante  Decreto  d.  d.  25  Septembris  1852,  legitur  prononien:  Eleemosy- 
narn;  hinc  quaeritur,  utrum  hoc  pronomen  supprimendura  sit  in  nova 
Editions  Proprii  Hungariae  ? 

VI.  Quum  in  plurimis  Ecclesiis,  die  festo  S.  Marci  Evangelistae  cele- 
bretur  unica  tantura  Missa  Rogationum,  quaeritur,  utrum  ea  omnino 
debeal  canlari,  an  possit  esse  lecta  ;  et  2°  an  in  ea  .Missa  fieri  debeat 
Commemoratio  Festi  S.  Murci  aut  Dominicae  in  Albis,  quœ  proximo  fu- 
turo  anno  occurret  ? 

VII.  FerialV,  Rogationum,  quae  est  Vigilia  Ascensionis  Domini,  in 
Missa  Rogationum,  quae  unica  in  eadem  Ecclesia  celebratur  cum  Gom- 
memoratione  Festi  occurrentis,  fierine  débet  etiam  Commemoratio  Vi- 
giliae  necnon  lectio  Evangelii  ejusdem  Vigiliœ  in  iîne  ? 

VIII.  Dominica  IIl.Adveatus  quomodo  concludendi  sint  Hymni,  et 
quale  sit  dicendum  Responsorium  brève  ad  Pfimam  infra  Octavara  Im- 
maculatae  Conceptioais  B.  Mariae  Virginis  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  referente  subscripto  Secretario,  exqui- 
sito  voto  unius  ex  ejusdem  Sacrae  Congregationis  Gonsultoribus,  rescri- 
bendum  censuit  : 

Ad  I.  Cotnmemorationem  SSmi  Sacramenti,  ob  idcntitatem  Mystei'ii,  so- 
Iwnmodo  omittendam  esse  in  Festis  Paasionis,  Crucis,  SSmi  Redemptoris, 
SSmi  Cordis  Jesu  et  Preliosissimi  Sanguinis. 

Ad  il.  Négative. 

Ad  III.  Négative,  sine  speciali  Indulto  S.  Sedis. 

Ad  IV  et  V.  Affirmative. 

Ad  VI.  Quoad  primam  quseslionem  :  Négative  ad  prirnam  partent  ;  Af- 
firmative ad  secundam  juxta  Decretum  14  Augusti  iS38  in  Briocen.,  ad 
111;  quoad  alteram  quaestionem  :  Affirmative,  et  detur  Decretum  29  Mail 
1846  in  Tuden.,  ad  11. 

Ad  VII.  Négative  ad  utrumque. 

Ad  VlII.  Hymni  concludi  et  f.  ad  Primam  dici  debent:  o  Jesu  tibi  sit 
gloria  »  et  i  Qui  nalus  t,  juxta  editionem  typicam  Breviarii  Romani. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  3  Julii  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxj. 
A.  Tripepi,  Secretarius. 


-    48  — 


4o  Ord.  MiNORUM  s.  FRANCisci  CapuccInorum.  Varia  dubia. 

R.  r.  Antoninus  a  Galmpthoutschenhoek,  Calendarisia  Proviaciœ 
Belgicœ  Fratrum  Minorum  S  Francisci  Capuccinorum,  de  consensu  sui 
Adtn.  R.  P.  Provincialis  et  Rmi  P.  Procuratoris  Generalis  ejusdem  Or- 
dinis,  aSacraRituumCongregalioneiQsequenliumdubiorum  solutionem 
humillime  rogavit,  nimirum  : 

1.  UtrumBeatorum  Officia,  ubi  sunt  indulta, iisdem  subjaceantRubri- 
carum  normis  super  translatione  festorum,  quibus  Officia  Sanctorum  ? 

II.  Dum  Sedes  Apostolica  praescribit  aut  permittit  novum  Ofûcium 
eique  assignat  diem,  quafestum  celebrandum  est,  si  antiquum  Officium 
die  propria  seu  natali  fiat,  debetne  cedere  novo  Officio,  quod  est  dignius 
et  die  propria  seu  natali  peragitur  ? 

III.  I.  An,  attentis  Sacrse  Rituum  Congregationis  Decretis  pro  Ordine 
Rlinorum  Capuccinorum  4  Decembris  1894  et  22  Apriilis  1895,  susti- 
neri  valeat  opinio,  ornnia  universo  Ordini  Capuccinorum  concessa  par- 
ticularia  Officia  mobilia  Dominicis  aut  Feriis  afTixa,  quando  sua  die 
accidentaliter  impediantur,  absque  speciali  induite  transferri  posse, 
servatis  Rubricis  ;  quasi  recensenda  forent  inter  Officia  ex  praecepto 
agenda,  utpote  verbis  non  facultativis  sed  praeceptivis  concessa  ?  Et 
quatenus  négative,  an  idem  dicendum  sit  si  agatur  non  de  Breviario,  sed 
de  Calendario  a  Sancta  Sede  approbato  ? 

2.  In  universo  Ordiue  fratrum  Minorum  Capuccinorum,  die  5  Oclobris, 
ritu  duplici  celebratur  Commemoratio  Omnium  Fratrum  Defunctorum 
Ordinis,  eademque  die  in  Breviario  ipsius  Ordinis  illa  Rubiicade  Officii 
Defunctorum  recitatione  legitur,  quae  habetur  in  Breviario  Romano  ad 
diem  H'  Novembris  ;  bine  quaeritur  utrum  Fratres  Minores  Capuccini 
etiam  extra  cborum  in  recitatione  privata  teneantur  praedicta  die  5  Oc- 
tobris  ad  recitationem  Officii  Defunctorum,  et  quidem  sub  eadem  obli- 
galione  gravi,  qua  idem  Officium  die  II  Novembris  praecipitur  in  uni- 
versa  Ecclesia  ? 

3.  An  non  tanlum  Minores  Capuccini,  sed  etiam  alii  Regulares  pro- 
prio  Breviario  vel  Calendario  utentes,  ad  cborum  addicti  vel  non  addicti, 
si  degant  in  loco  ubi  jam  célébrant  Patronum  Loci,  teneantur  insuper 
celebrare  Patronum  Provinciae  et  Regni  et  Diœcesis  ? 

4.  Utrum  Minores  Capuccini  etprœdicti  Regulares,  habitantes  in  civi- 
tate  Bruxellenai,  in  Belgio,  debeant  ibidem  sub  rita  duplici  primse  clas- 
sis  absque  octava,  celebrare  una  cum  Clero  saeculari  vel  festum  S. 
Gudilae  Virg.jdie  8  Januarii,  vel  tantum  festum  Dedicalionis  S.  Michaelis 
Archangeli  die  29  Septembris,  vel  utrumque  festum,  quia  duo  illi  Sancti 
habentur  ut  Patroni  quasi  aeque  principales  Civitatis  Bruxellcnsis  et 
Ecclesiae  CoUegiulaî  et  atoto  clero  s;tculari  Bruxellensi  sub  ritu  duplici 
primse  classis  cum  octava  recolunlur  ? 
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Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  ad  relalionemsubscripti  Secretarii, 
exquisiloque  voto  Commissionis  Liturgicse,  rescribendura  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  11.  Servef.ur  Decretum  d.  d.  30  Janii  1896. 

Ad  III.  Quoad  1.  Affirmative  ad  utrumque.  —  Quoad  2.  Affirmative.  — 
Quoad  3.  Senctur  Decretum  in  una  Ordinis  Minorum  de  Observantia,  20 
Martii  ^883,  ad  VU.  —  Quoad  4.  Reguîares  tenentur  ad  celebranda  Palro- 
norum  Festa  qux  ciim  feriatione  recoluniur. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  10  Julii  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.R.C.Prsef. 
A.  Tripepi,  Secretarius. 

5'  Actes  de  la  S.  C.    dans  les  causes  de  Béatificatioa  et  Canonisa- 
tion pendant  l'année  1896. 

12  janvier  1896.  —  Béatification  solennelledu  B.  Bernardin  Realini, 
de  la  Compagnie  de  Jésus. 

19  janvier.  —  Béatilication  solennelle  du  B.  Théophile  da  Corte,  de 
l'Ordre  des  Mineurs  Observantins. 

29  janvier. —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des  vertus 
du  Vôn.  J.  B.  Viannèy,  curé  d'Ars. 

20  février.  —  Discussion  sur  la  validité  des  procès  apostoliques  dans 
les  causes  suivantes  :  Spoletana  ou  Nursina,  de  la  B.  Rita  de  Cascia, 
religieuse  professe  de  l'Ordre  des  Ermites  de  Saint-Augustin.  —  Sina- 
rum,  du  B.  Jean-Gabriel  Perboyrê,  prêtre  de  la  mission  de  Saint-Vin- 
centdePaul.  — ISeapolitana,  du  Vén.  Francois-Marie  Castelli,  clerc 
profés  de  l'ordre  des  Barnabites.  — Brixien.,  de  \a.  Yen.  Bartolomea 
Capitanio,  fondatrice  de  l'institut  des  sœurs  de  la  Charité  à  Lovere, 
diocèse  de  Brescia.  — Examens  de  lafama  in  génère  dans  la  cause  Tar- 
raconen.,  de  la  Vén.  Philomène  de  Sainte  Coloma,  religieuse  professe 
de  l'Ordre  des  Minimes  de  Saint-François  de  Paule.  —  Discussion 
supernon  ciiîiu  dans  la  cause  Mediolanen.,  du  Vén.  Bartolomeo  Canale, 
prêtre  profès  Barnabite. 

14  mai,  fête  de  l'Ascension.  —  Promulgation  des  décrets  sur  l'héroïcité 
des  vertus  du  Vén.STEFANO  Bellesîni,  augustinienetcurédeGenazzauo, 
—  de  la  Vén.  Marie  Crucifiée  des  Cinq  Plaies  de  Notre-Seigneurs, 
tertiaire  Alcantarine  de  Naples. 

19  mai.  —  1 ,  Revision  des  écrits  de  la  Vén.  Florida  Cevoli,  professe 
capucine  àCittà  di  CastcUo  ;  — du  Vén.  Benèdetto  da  Pongibonsi,  prê- 
tre profès  des  Mineurs  Observantins;  — du  serviteur  de  Dieu  Domenico 
Lentinî,  prêtre  du  diocèse  de  Policastro.  —  2.  Introduction  de  la  cause 
du  serviteur  de  Dieu  Antonio  Maria  Gianelli,  évêque  de  Bobbio,  fonda- 
teur des  religieuses  Filles  de  Marie  de  l'Orto;  —  de  sœur  Julienne 
GciLLEN,  religieuse  professe  de  Saint- Augustin  à  Orihuela.  —  3.  Con- 
cession et  approbation  de  l'oflice  el  de  la  messe  propre  en  l'honneur 
229»  livraison,  janvier^lSQ?.  243 
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du  B.  Bëunardino  Realini,  prêtre  profès    de  la  Compagnie  de  Jésus. 

2  Juin.  —  Discussion  sur  l'héroïcité  des  vertus  en  la  cause  du  V6n. 
J.  B.  ViANNEY,  curé  d'Ars. 

23  Juin.  —  1°  Revision  des  écrits  delaVén.  Madeleine  Sophie  Barat, 
fondatrice  de  la  société  des  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ;  —  de  la 
Vén.  Benoîte  RencureL;  tertiaire  dominicaine  ;  —  du  serviteur  de  Dieu 
Michel  Gauicoitz,  fondateur  de  la  société  des  Pères  du  Sacré  Cœur  de 
Jésus. — 2°  Concession  et  approbation  des  offices  et  messes  propres  sui- 
vants: —  de  I'apparition  de  Notre  Seigneur  à  sainte  Marie-Madeleine, 
pour  l'église  de  la  Madeleine  à  Paris;  —  de  saint  Mêtrone,  conl'csseur, 
pour  le  diocèse  de  Vérone;  —  du  B.  Théophile  da  Corté,  des  Mineurs 
Observantins,  pour  son  ordre;  — de  la  B.  Jeanne  de  Toulouse,  carméli- 
te déchaussée,  pour  son  ordre  et  pour  l'archidiocèse  de  Toulouse"; —  du 
B.  Thaddée  Machar,  évêque  de  Cork  en  Irlande,  pour  le  diocèse.d'lvrée; 
—  de  plusieurs  offices  et  messes  propres,  pour  le  diocèse  de  Saint- 
Claude.  —  3°  Inlroductionde  lacausedu  Serviteur  deDieuFrère  Gabriel 
de  I'Addolorata,  clerc  proies  Passionniste.  —  4°  Sur  le  titre  de  patron 
particulier  des  missions  des  Noirs  pour  saint  Pierre  Claver,  confesseur 
S.  J. 

-14  Juillet.  —  Congrégation  préparatoire  pour  l'examen  des  miracles 
en  la  cause  du  Vén.  Jean  de  Saint  Guillaume,  prêtre  profés  des  Augus- 
tins  déchaussés. 

26  Juillet,  fête  de  Ste  Anne.  — Promulgation  du  décret  sur  l'héroïcité 
des  vertus  en  la  cause  du  Vén.  J.  B.  Vianney,  curé  d'Ars.  A  cette  occa- 
sion, Sa  Sainteté  prononçait  l'allocution  suivante: 

«  Prseclara  iterum  hodierna  die  sese  Nobis  dat  laetandi  occasio,  hoc 
promulgatodecreto,  in  causa  Ven.  Servi  Dei  Joannis  Baptistae  Vianney, 
qui,  ut  modo  audistis,  curionum  e  clero  sseculari  extitit  exemplar  insi- 
gne. 

(c  Libet  vero  prœcipue  gratulationem  nostram  signiQcare  Galliae,  quœ 
de  lectissimo  hoc  alumno  suo  jure  gloriatur;  ejusdemque  intcrposita 
apud  Deum  ope,  nobilissimae  genti  meliora  tempora  ac  feliciora  omi- 
nari.  Hocncmpeimo  ex  corde  dolemus,  quam  acriter  nunc  in  Gallia, 
non  minus  ac  in  Italia,  improbœ  et  cxitiosœ  sectœ  passim  invalescantet 
dominentur  impune.  — Non  cxaruit  quidem  nativa  Gallorum  virtus, 
semper  exporrecla  et  generosa  ad  res  egregias  pro  catholico  nomine 
domi  forisque  patrandas.  At  publicus  religionis  honor,  bout  quantum 
mutalus  ab  illo  est,  qui  eam  gentcm  per  loRgain  et  illustrem  majorum 
seriom  mirum  in  modum  nobilitavit. 

t  Deprccalore  igitur  Joannc  Baplista  Vianney,  Galliam  suam  benignis- 
siitie  respiciat  Deus,  et  ad  pristinam  gloriam,  maxime  ex  religione  par- 
tam,  aliquando  reducat  n . 

28  juillet.  —  1.  Revision  des  écrits  du  serviteur  de  Dieu  Joseph  Pas- 
seraTj  prêtre  profès  de  la  Congrégation  du  Très  saint  Rédempteur  ;  — 
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de  la  servante  de  Dieu,  Marié  du  Très  Saint  Sacrement,  fondatrice  des 
servantes  du  Très  Saint  Sacrement  et  de  la  Charité  à  Valence.  —  2"  In- 
troduction de  la  cause  du  serviteur  de  Dieu  Frère  Francesco  da  Campo 
Rosso,  laïque  profès  capucin  ;  — du  serviteur  de  Dieu  Marceli.in  Cham- 
i'agnat,  fondateur  des  Petits-Frères  de  Marie.  —  3°  Concession  et  appro- 
bation d'un  ofdce  et  messe  propre  pour  les  diocèses  hongrois  en  l'hon- 
neur de  la  très  sainte  Vierge,  Grande  maîtresse  et  patronne  de  la 
Hongrie. 

-J7  Novembre.  —  Séance  coram  SSmo  pour  l'examen  des  deux  mira- 
cles proposés  en  la  cause  de  canonisation  du  B.  Pierre  Foorier. 

15  Décembre.  —  1"  Reprise  des  causes  de  canonisation  du  B.  Joseph, 
Oriol,  prôtre  bénéficier  de  Ste-Marie  des  Rois,  à  Barcelone;  — du  B 
Clkment  Hofbauer,  prêtre  profès  de  la  G.  du  T.  S.  Rédempteur.  — 2" 
Gonfirrnation  du  culle  immémorial  rendu  au  serv.  éeDitîu  Ponce,  abbé 
et  fondateur  du  monastère  de  Si.\t,  au  diocèse  d'Annecy.  —  3' Introduc- 
tion de  la  cause  du  serv.  de  Dieu,  Jean-Nèpomucène  Newman,  de  la 
G.  du  T.  S.  Rédempteur,  évoque  de  Philadelphie. —  4°  Concession  delà 
messe  et  office  propre,  de  s.  Sabi.n,  évoque,  patron  de  Canosa,  diocèse 
d'Andria. 

VII.  —  s.  C.  DES  INDULGENCES 

r  induigence   pour  la    récitation  do   treize  Pater,  Ave  et    Gloria 
Patri   en  l'iionneur  de  saint  Antoine  de  Padoue. 

Bme  Pater, 

Fr.  Raphaël  ab  Aureliaco,  Procurator  Generalis  Ordinis  Minorum,  ad 
pedes  S.  T.  humiliter  provolutus  sequentia  exponit  :  Pia  consuetudo  in- 
valuit  tum  Patavi,  tum  Brivac  in  Gallia  aliisque  in  locis  recitandiin  ho- 
norem  S.  Antonii  Patavini  tredecim  Pater,  Ave,  Gloria,  in  memoriam 
gratiarum  qu;r  in  Responsorio  Si  quan-is  miracula,  a  S.  Bonavcntura  per 
intercessionem  S.  Thaumaturgi  acceptie  referuntur.  Ad  devotioaem  erga 
S.  Antonium  fovendam,  enixe  supplicat  Orator  ut  pise  praedictse  recita- 
tioni  eœdem  indulgentiae  concedanlur  quœ  jam  a  Pio  JX  recitantibus 
'lesp.  Siquéeris  concessse   sunt  die  25  januarii  1886. 

Pro  qua  gratia,  etc. 

S.  Congregalio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  pra^posita,  utendo 
facullalibus  a  SSmo  D.  N.  Leone  PP.  XIII  sibi  specialiter  tributis,  omni- 
bus utriusquc  sexusChristitidelibus,  qui  corde  saltem  contrito  ac  dévote 
tredecim  Pater,  Ave  cum  Gloria  P<itri  in  honorem  S.  Antonii  Patavini 
recitaverint,  indulgentiam  tantum  centum  dierum  semel  in  die  lucran- 
dam,  bénigne  concessit,  defunctis  quoqne  applicabilem.  Pra^scnti  in 
perpetuurn  valituro  absque  ulla  Drcvis  cxpodiliono.  Contrariis  qiiibus* 
cumque  non  obôtantibus. 
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Datum   Roraœ   ex  Secrelaria  ejusdem   S.  Congregationis,  die  9  Ju- 
nii  I8y6. 

A.  Gard.  Steinhubeh,  Pvxf. 
A.  Archiep.   Nicopol.  Secret. 

2°  Doutes  divers  sur  lo  tiers-ordre  de  S.  François. 

Fr.  Raphaël  ab  Aureliaco,  Procurator  Generalis  Ordinis  Fratrutn  Mi- 

norum,  nonnuUas  proponit  quaestiones  quae  ad  Terlium  Ordinem  saecu- 

larem  S.   Francisci  Assisiensis  pertinent,  quarum  solutionem  ab  hac 

,  Sacra  Congregatione  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prsposita  humi- 

liter  expostulat  : 

Et  1°  quidem,  cum  per  Decretum  S.  Congregationis  Indulgentiarum 
die  21  julii  1888  (1),  Léo  PP.  XIII  bénigne  concessisset  ut  Tertiarii 
Franciscales  sœculares  perlVui  possint  gratia  Absolutionis  seu  Benedic- 
tionis  cum  indulgenlia  plenaria  die  eas  festivitates  praecedente,  quibus 
ilia  est  concessa,  non  tamen  publiée,  sed  privalim  tantummodo,  nempe 
post  expletam  sacramentalem  confessionerh,  ex  his  sequentia  dubia  subo- 
riuntur  : 

I.  Utrum  clausula  privalim,  nempe  post  expletam  sacramentalem  con- 
fessionem,  ita  intelligi  debeat,  ut  Absolutio  generalis  nonnisi  in  loco,  in 
quo  auditur  confessio  sacramentalis  dari  debeat,  vel  etiam  extra  praedic- 
tum  locum  impertiri  possit? 

Et  in  casu  quo  praedicta  Absolutio  in  loco  tantum  ubi  aiiditur  confes- 
sio impertiri  possit,  quaeritur  : 

II.  An  saltera  Tertiarii  illi,  qui  confessionem  qualibet  hebdonaada 
peragere  soient,  nec  indigent  confessione  pro  acqairenda  indulgenlia 
plenaria,  recipere  possint  Absolutionem  generalem  extra  locum  in  quo 
audiuntur  confessiones,  praesertim  si  pœnitentium  multitudo  impediat, 
quominus  praedicti  Tertiarii,  qui  justis  de  causis  expectare  nequeunt,  ad 
confessarium  accedere  possint  ? 

III.  An  beneûcio  Benediclionis  Papalis  et  Benedictionis  cum  indul- 
gentia  plenaria  gaudeant  Tertiarii  illi,  qui  diebus  statutis  eas  publiée 
recipiunt  non  a  Directore  propriae  Congregationis,  sed  a  Directore  alte- 
rius  Congregationis  Tertiariorum,  quae  obedientiœ  alterius  Familiœ 
Franciscanse  Ordinis  subest  ? 

2°  vero  quoad  receptionem  Tertiariorum  in  aliquam  Fraternitatem 
dicti  tertii  Ordinis,  nec  non  quoad  menstruos  eorumdem  conventus  hœc 
sequentia  dubia  proponuntur  : 

IV.  An  Sacerdoti,  v.  g.  Parocho,  aSuperiore  unius  Ordinis  Francis- 
calis  débita  facultate  munito  pro  recipiendis  fidelibus  ad  habitum  et 
professionem  tertii   Ordinis,   sufûciat  eadem  facuUas  pro    admittendis 

(1)  Cf.  Canoîiisle,  18«8,  p.  408. 
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(idelibus  ad  habitum  et  professionem  dicti  tertii  Ordinis  in  aliquam 
Fraternitatern,  quœ  obcdientiie  et  directioni  alterius  Ocdùîi.s  Franciscalis 
subjncct  ? 

V.  In  quadam  regione  sunt  qui  docent  Sacerdotes  tertium  Ordinem 
ssecularem  S.  Francisci  ingredi  petentes,  dispensari  posse  a  novitiatu, 
ita  ut,  tertiariorum  habitu  suscepto,  statim  per  modum  unius  admitti 
possint  ad  professionem.  Quaeritur  : 

An  Snperiores  regulares  Franciscales  dispensare  p'bssint  Sacerdotes 
ad  habitum  tertii  Ordinis  adraissos  (exceptis  iis  qui  in  periculo  morlis 
sunt  constituti)  super  praescripto  novitiatu  sive.  in  toto  sive  in  parte  ? 

VI,  In  nonnullis,  prsesertim  ruralibus,  parœciis  non  raro  accidit  quod 
tertiarii  siiigulismonsibus  coadunentur  absque  Sacerdote  Directore,  aliis 
ministerii  pastoralîs  laboribus  impedito,  atque  orationes  do  more  fa- 
ciendas  recitent  et  loco  habendae  conferentiaespiritualem  audiant  lectio- 
nem.  Quseritur  an  tertiarii  ita  coadunali  lucrari  valeant  indulgentiam 
plenariam  mensili  conferentiaj   assistentibus  concessam  ? 

Porro  Sacra  Congregatio  Indulgentiarum  propositis  dubiis,  audito 
eliam  unius  ex  Consultoribus  voto,  respondere  mandavit  : 

Ad  I.  Ad  primain  partem  affirmative  ;  ad  scciindam  partem  négative. 

Ad  II.  Négative. 

Ad  m.  Affirmative. 

Ad  IV.  Négative. 

Ad  V.  Négative. 

Ad  VI.  Affirmative  si  légitime  convenerint,  de  auctoritate  videlicet  Direc- 
toris. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Gongregationis  die  30  ja- 
nuarii  ^896. 

A.  Gard.  Stëinhuber,  Prsef. 
A.  Archiêp.  Nicopolit.  Sccrefiriux. 

3»  OrdInIs  Pr.edicatorum.  De  erectione  et  aggregatione 
Confraternitatum 

Procurator  Generalis  Ordinis  Prœdicaforum  sequentia  'dubia  huic 
S.  Congregationi  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœpositae  humiliter 
dirimenda  proposuit. 

I.  An  condilio  Clementinae  Constitutionis  Qiixcumque,  de  consensu 
Ordinarii  loci  et  de  litteris  testimonialibus,  servanda  in  erectionibus  et 
aggregationibus  Confraternitatum,  accipienda  sit  ita, ut  duo  requirantur 
actus  distincli,  consensus  nempe  et  litterœ  testimoniales  :  vel  potius 
sufficiat  consensus  implicite  expressus  in  litteris  testimonialibus? 

II.  An  Summarium  Indulgentiarum  quod  una  cum  diplomate  datur  in 
erectione  et  aggregatione  Confraternitatum,  jam  recognitum  et  appro- 
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balum  a  S.   Congregatione  ladulg.,  nova  eliam   indigeat  recognitione 
Ordinurii  loci  ? 

III.  An  disUncla  Communitas,  quam  Decretum  S.  C.  Indulg.  in  una 
Laudensi  diei  31  Januarii  1893  pro  ereclione  Confraterniiatum  ejusdem 
nominis  et  insUtuti  requirit,  conslituatur  etiam  a  quolibet  ejusdem  mu- 
nicipii  oppido  situ  et  noniine  ab  aliis  disjuncto,  adeo  ut  in  uno  eodem- 
que  municipio  plures  ejusdem  nominis  et  instituti  Confraternitates 
erigi  poscint  ? 

IV.  An  in  magnis  Givitatibus  quœ  unam  tantum  constituunt  Commu- 
nitatem,  plures  nihilominus  erigi  possint  ejusdem  nominis  et  instituti 
Confraternitates  ? 

V.  An  erectio  Confraternitatum  SSmi  Rosarii  facta  per  litteras  Magis- 
tri  Generalis  Ordinis  Praedicatorum  faculiativas  execulioni  mandatas  a 
Sacerdote  sive  regulari  sive  sieculari  ab  eodem  Magistro  Generali  depu- 
tato,  valida  sit  si  Ordinarius  consensum  quidem  suum  ante  execulio- 
nem  exprimat,  nullas  vcro  litteras  testimoniales  concédât  ? 

VI.  An  ipsae  litterœ  facultativae  validas  sint  si  subscriptione  et  sigillo 
ejusdem  Magistri  Generalis  munitée,  aut  certum  Sacerdotem  ad  execu- 
tionem  non  députent,  aut  locum  Confraternitatis  erigeudae  non  expri- 
mant ? 

Deinde  sequentia  postulata  exbibuit. 

I.  a)  Quoad  prseteritum  :  Ut  omnes  SSmi  Rosarii  Confraternitates 
quœ  sive  in  propriis  Ordinis,  sive  in  aliis  Orbis  Ecclesiis  erect»  inve- 
niuntur  irregularitate  vel  vitio  nuUitatis  atTectœ  ob  quemcumque  loci 
distantiae,  litterarum  testimonialium,  diplomatum  concessiouis,  sive 
alterius  cujuscumque  generis  defectum,  in  radice  sanentur,  et,  quatenus 
opus  sit,  immédiate  Apostolica  Auctoritate  de  novo  erigantur,  firmis 
remanentibus  priviiegiis  a  Romanis  Pontiûcibus  Ordini  Praedicatorum 
elargitis. 

6)  Quoad  futurum  :  Ad  majus  incrementum  Sodalitatum  SSmi  Rosarii 
postulat  facultatem  pro  Magistro  Generali  Ordinis  Praedicatorum  ejus- 
que  Vicario,  ut  pênes  Provinciales  et  Episcopos,  etiam  in  Europa,  non 
tamcn  in  Italia,  possit  eo  modo,  que  de  consensu  a  S.  Sede  habito 
agere  soient  aliorum  Ordinum  Superiores,  et  ipse  agit  extra  Europam, 
diplomata  in  deposito  habere,  servatis  tamen  iisdem  ordinationibus  et 
conditionibus  ab  ipsis  Romanis  Pontilicibus  datis. 

II.  Ut  in  magnis  Givitatibus,  ubi  habitantium  numerus  centum  exce- 
diimillia,  très,  vel  quatuor  etiam  Confraternitates  SSmi  Rosarii  de  spe- 
ciali  Sancla;  Sedis  mandato  erigi  possint  et  valeant. 

ni.  Ut  duo  postrema  postulata  cxlendantur  etiam  ad  alias  duas  Con- 
fraternitates SSmi  Nominis  Dei,  nec  non  Militiae  Angelicaî  S.  Thomie 
Aquinatis. 

Et  Eminentissimi  ac  Reverendissimi  Patres  Cardinales  in  generalibus 
Comitiis  ad  Vaticanas  .^des  habitis  die  5  Martii  1806  rescripserunt  : 
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Ad  Dubium  ).  Siifftcere  Ordinarû  litteras,  quibus  consensum  in  erectio- 
nem  vel  aggrcgalionem  Confraternitalum  siçjnifœct,  et  histituti  pietatem  ac 
religionem  commendel. 

Ad  Dubium  II.  Négative. 

Ad  III.  Affirmative,  dummodo  in  unoquoque  oppido  habeatur  etiam  pro- 
pria parœcia. 

Ad  IV.  Négative,  sed  supphcandum  SSmo  ut,  derogando  in  hac  parte 
Constitutiûnis.  m.  démentis  VIII  qnœ  incipit  Qu.'vcumque,  Oi-dinayiix  bé- 
nigne tribuere  dtgnetur  facnUatem  providendi  pro  eorwn  arbitrio  et  pruden- 
tia  in  singuhscasibns,  servata  tamcn  in  hnjusmodierectionibus  convenienti, 
eorum  judicio,  distantia. 

Ad  V.  Négative. 

Ad  "VI.  Négative. 

Ad  postulata  vero  : 

Quoad  I.  a)  Affirmative, 
b)  Non  expedirc. 

Quoad  IL  Jam  satis  provisum  in  responsione  ad  dubium  IV. 

Quoad  III.  Jam  provisum  in  responsione  ad  duo  postulata  priora. 

Factaque  de  iis  omnibus  SSmo  Dno  Nostro  Leoni  PP.  XIII  relatione, 
in  Audientia  habita  die  20  Maii  1896  ab  infrascripto  Cardinali  S.  G.  Prae- 
fecto,  Sanctitas  Sua  resoluliones  Emorum  Patrum  ratas  habuit  et  con- 
firmavit,  simulque,  derogando  Constitutioni  Clementis  VIII,  facultatem 
in  IV  dubio  postulatam  bénigne  Ordinariis  concedere  dignata  est. 

Dalum  Romœ  ex  Secretaria  ejusdcm  Sacroe  Congregationis  die  20 
Maii  1896. 

A.  Gard.  Steinhuber,  Prœf. 
A.  Argiuepiscopus  Nicopolitan.,  Secr. 

Cet  important  décret  nous  fournit  l'occasion  de  faire  deux  re- 
marques relatives  a  l'érection  et  affiliation  des  confréries. 

L'usage  s'était  répandu  de  délivrer  un  certain  nombre  de  di- 
plômes signés  d'avance,  la  date  et  les  indications  relatives  à  la 
confrérie  à  ériger  ou  à  agréger  demeurant  en  blanc;  les  supé- 
rieurs réguliers  locaux  ou  les  secrétaires  d'évéché  auxquels  on 
s'adressait  se  contentaient  de  remplir  les  blancs  et  remettaient 
directement  les  diplômes.  Cette  pratique,  déjà  réprouvée  parla 
décision  rendue  pour  Angoulème  {Engolismen.,  3  décembre 
1892,  Canoniste,  1893^  p.  174),  est  de  nouveau  déclarée  in- 
suffisante :  les  érections  et  affiliations  ainsi  faites  sont  nulles. 

On  sait  que  la  célèbre  constitution  Quœcumque  avait  défendu 
d'ériger  plusieurs  confréries  identiques  dans  le  même  lieu;  sauf 
les  exceptions  établies  en  faveur  de  certaines  confréries  spécia- 
les. Les  inconvénients  de  cette  pratique  avaient  déjà  porté  le 
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Saint-Siège  a  faire  une  concession  dans  le  décret  rendu  pour  Lodi 
{Lauden.,  31  janvier  1893,  Canoniste,  1893,  p.  244);  désor- 
mais on  pouvait  ériger,  et  par  conséquent  affilier  des  confréries 
identiques  dans  des  lieux  distincts,  quelle  que  fût  la  distance 
(cf.  ihid.,  p.  246).  Cette  concession  était  suffisante  pour  la  plu- 
part des  cas;  mais  elle  laissait  subsister  la  grosse  difficulté  re- 
lative aux  grandes  villes.  En  plusieurs  diocèses,  les  évêques 
s'étaient  munis  d'induits  spéciaux  ;  mais  la  concession  actuelle 
est  encore  plus  large.  Dérogeant  sur  ce  point  à  la  Constitution 
Quœcumque,  elle  laisse  les  évêques  juges  de  la  distance  conve- 
nable à  maintenir  entre  des  confréries  semblables  dans  la  même 
ville,  et  les  autorise  à  ériger  ou  à  permettre  l'érection  et  l'aftilia- 
tionde  plusieurs  confréries  de  même  nom  dans  les  villes  qui  ren- 
ferment plusieurs  paroisses. 

VIII.  —  S.  PÉNITENGERIE  APOSTOLIQUE. 

Nouvelle    formule  des  pouvoirs  quinquennaux  accordés  aux  évê- 
ques pro  forointerno. 

Ces  pouvoirs  sont  bien  connus,  mais  la  formule  a  reçu  quel- 
ques additions  importantes  que  nous  signalons  en  les  mettant 
entre  crochets .  Les  conclusions  pratiques  à  tirer  de  ces  modifi- 
cations s'imposent  d'elles-mêmes. 

Raphaël  divina  miseratione  Episcopus  Ostiensis  et  Veliiermis  S.R.  E. 
Cardinalis  Monaco  La  Valetta,  Sacri  Collegii  Decanus,  Sacroî.anctx 
Patriarchalis  Archibasilicœ  Lateranensis  Archiprcsbyter,  S. S.  D.  Nostri 
Papœ  et  S.  Sedis  Aposlolicse  Major  P.ï:n'itentiariu3. 

Vobis  Venerabili  in  Christo  Patri  N.  N.  infracriptas  communicamus 
facultates  ad  quinquennium  duraturas,  quibus,  non  obstante  Conslitu- 
tione  Apostolicœ  Sedis,  pro  foro  conscientiae,  per  vos  sive  per  vestrum 
vicarium  in  spiritualibus  generalem,  dummodo  in  sacro  presbyteratus 
ordine  sit  conslitutus,  eliam  extra  sacramentalem  confessionem  pro 
grege  vobis  commisso  et  intra  fines  vestrœ  diœcesis  tantum  atque  de 
spécial!  in  unoquoque  casu  exprimenda  Sedis  Apostolicse  auctorilate 
vobis  delegata,  uti  valeatis  ;  quasque  canonico  pœnitentiario,  necnon 
vicariis  foraneis  pro  foro  pariter  conscientiœ  ac  in  actu  sacramenlalis 
confessionis  dumtaxat,  etiam  habitualiter,  si  vobis  placuerit,  aliis  vcro 
confessariis,  cum  ad  vos  sive  ad  prsedicium  vicarium  generalem  in  ca- 
sibus  particularibus  pœnitenùum  recursum  habuerint,  pro  exposito 
casu  imperliri  possitis,  nisi  ob  peculiares  causas  aliquibus  confessariis 


a  vobis  specialiter  subdelegandis,  per  lejapus  arbitrio  vestro  statuen- 
dum,  illas  communicare  judicabitis. 

I.  Absolvendi  ab  excommunicatione  Romano  Pontifici  simpliciter  re- 
servata  ob  manus  violentas  injectas  sive  in  clericos  sive  in  regulares, 
dummodo  non  fuerit  secuta  mors  vel  mutilatio,  seu  lethale  vulnus  aut 
ossium  fraclio  ;  et  dummodo  casus  ad  forum  Ordinarii  deducti  non  fue- 
rint  ;  injunctis  de  jure  injungendis  et  prœsertim  ut  parti  licsœ  compe- 
tenter  satisfiat. 

H.  Absolvendi  a  censuris  contra  duellantes  statutis  in  casibus  dum- 
taxat  ad  forum  Ordinarii  non  deductis  :  injuncta  gravi  pcsnitentia  salu- 
tari  etaliis  injunctis  quœ  fuerint  de  jure  injungenda  (l). 

III.  Absolvendi  quoscumque  pœniteiites  (exceptis  haereticis  publice 
dogmatizantibus)a  quibusvis  sentenliis,  censuris  et  pœnis  ecclesiaslicis 
incursis  ob  haereses  tam  nemine  audiente  vel  advertente,  quara  coram 
aliis  externatas  ;  ob  infidelitatem  et  catholicae  fidei  abjurationem  privais 
admissas,  sortilegia  ac  maleficia  hsereticalia  etiara  cum  sociis  patrata, 
necnon  ob  daemonis  invocationem  cum  pacto  donandi  animam,  eique 
prœslitam  idololatriam  ac  superstitiones  haereticalcs  exercitas,  ac  de- 
mum  ob  qusecumque  insinuata  falsa  dogmata  incursis,  postquam  tamea 
pœnitens  complices,  si  quos  habeat,  prout  de  jure  denunciaverit  ;  et 
quatenus  ob  justas  causas  nequeat  ante  absolutionem  denunciare,  facta 
a  pœnitente  séria  promissione  denunciationem  peragendi  cum  primum 
et  meliori  modo  quofieri  poterit,et  postquam  in  singulis  casibus  coram 
absolvente  haereses  secrète  abjuraverit  et  pactum  cum  maledicto  dae- 
mone  initum  expresse  revocaverit  ;  tradita  eidem  absolvent!  syngrapha 
forsan  exarata  aliisque  mediis  superstitiosis  ad  omnia  comburenda  seu 
destruenda  :  injuncta  pro  modo  excessuum  gravi  pœnitentia  salutari 
cum  frequentia  Sacramentorum  et  obligatione  se  retractandi  apud  per- 
sonas  coram  quibus  haereses  manifestavit,  et  reparandi  illata  scandala. 

IV.  Absolvendi  a  censuris  incursis  ob  violationem  clausurae  regula- 
rium  utriusque  sexus,  dummodo  nou  fuerit  commissa  cum  intentione 
ad  malum  finem,  etiam  effectu  non  secuto,  nec  casus  fuerint  ad  forum 
Ordinarii  deducti  ;  cum  coagrua  pœnitentia  salutari.  Et  insuper  absol- 
vendi mulieres  tantum  a  censuris  et  pœnis  ecclesiaslicis  ob  violatio- 
nem ad  malum  finem  clausurce  virorum  religiosorum  incursis,  dum- 
modo tamen  casus  occulti  remaneant  ;   injuncta  gravi  pœnitentia  salu- 


(I)  Remarquer  l'expression  :  censuris  ;  par  suite  ce  numéro  ne  permet  pas 
de  dispenser  un  duelliste,  mort  des  suites  du  duel,  de  la  privation  de  la  se 
pulture  ecclésiastique.  Cf.  Canoniste,  p. 

Remarquer  encore  que,  pour  ce  cas  comme  pour  le  précédent,  il  n'est  pas 
question  d'un  fait  occulte;  ni  les  duels  ni  les  violences  envers  les  clercs  ne 
sont  facilement  occultes  ;  aussi  a-t-on  choisi  une  tout  autre  expression  :  «  pourvu 
que  l'affaire  n'ait  pas  été  déduite  au  tribunal  (de  for  externe)  de  l'Ordinaire  ». 
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tari  cum  prohibitione  accedendi  ad  ecclesiam  aut  conventum  ?eu  cœ- 
nobium  diclorum  religiosorum  durante  occasione  peccandi. 

V,  Absolvendi  a  censuris  ob  retentionem  et  lectionem  librorumpro- 
hibitorum  incursis,  injuncta  congrua  pœnitentia  salulari,nec  non  firma 
obligatione  tradendi,  prout  de  jure,  sive  per  se  sive  per  aiium  absque 
ulia  mora  et  quantum  fieri  poterit  ante  absolutionem,  libros  proliibitos 
quos'pœnitens  in  sua  poleslate  retineat. 

IV.  Absolvendi  a  casu  Sedi  Apostolicae  reservato  ob  accepta  munera 
a  regularibus  utriusque  sexus,  injuncta  pœnilentia  salutari  ;  et  quando 
agitur  de  muneribus  quae  valorem  decem  scutatorura  non  excedunt(l), 
imposita  aliqua  eleemosyna  absolventis  judicio  taxanda  et  caule  ero- 
ganda,  cum  primum  poterit,  in  beneficium  religionis  aut  conventus  cui 
facienda  esset  restitulio  ;  dummodo  tamen  non  constet  quod  illa  fue- 
rint  de  bonis  propriis  religionis:  quatenus  vero  accepta  munera  vel 
fuerint  ultra  valorem  scutatorum  decem,  vel  constet  fuisse  de  bonis 
propriis  religionis,  facta  prius  restitutione,  quam  si  de  praîsenti  pœni- 
tens  adimplere  nequeat,  emissa  séria  promissione  restituendi  infra 
terminum  absolventis  arbitrio  prsefiniendum  ;  alias  sub  reincidentia. 

VII.  Absolvendi  a  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis  eos  qui  sectis 
vetitis  massonicis,  aut  carbonariis,  aut  aliis  ejusdem  generis  sectis 
nomen  dederunt,  aut  qualemcumque  favorem  prsesliterunt  ;  ita  tamen 
ut  a  respectiva  secta  omnino  se  séparent  eamque  abjurent,  libros, 
manuscripta  ac  signa  sectam  respicieotia,  si  quae  retineant,  in  manus 
absolventis  tradant  ad  Ordinarium  quam  primum  caute  transmittenda, 
aut  saltem,  si  justae  gravesque  causée  id  postulent,  comburenda  : 
injuncta  pro  modo  culparum  gravi  pœnitentia  salutari  cum  frequentia 
sacramentalis  confessionis  aliisque  ,  injunctis  de  jure  injungendis  : 
nec  non  absolvendi  eos  qui  ejusmodi  sectarum  duces  et  coripha^os 
occultos  denunciare  culpabiliter  neglexerint  :  injuncta  pariter  salutari 
pœnitentia  et  lirma  obligatione  sub  reincidentia  eosdem  vobis  vel  aliis, 
ad  quos  spectat,  prout  de  jure  denunciandi. 

VIU.  Absolvendi  religiosos  cujuscumque  ordinis"(etiam  moniales,  per 
confessarios  tamen  pro  ipsis  a  vobis  approbatos  vel  specialiter  depu- 
tandos)  non  solum  a  praemissis,  sed  eliam  a  casibus  et  censuris  in  sua 
religione  reservatis,  dummodo  religiosi  apud  confessarium  subdelc- 
gatum  legitimam  habuerint  licentiam  peragendi  confessionem.  sacra- 
mentalem. 

IX.  Dispensandi  ad  petendum  debitum  conjugale  cum  transgressore 
voti  castitatis  privatim  emissi  qui  mairimonium  cum  dicto  voto  con- 
traxerit,  hujusmodi  pœnitentem  monendo  ipsum  ad  idem  votum  ser- 
vandum  teneri  tam  extra  licitum  matrimonii  usum  quam  si  marito  vel 
uxori  respective  supervixerit. 

(1)  Ces  diï  (icus  représentent  53,  75. 
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X.  Dispensandi  cum  incestuoso  vel  incestuosa  ad  petendum  debitum 
conjugale,  cujus  jus  amisil  ex  superveniente  occulta  afliaitate  per  co- 
pulam  carnalem  habitam  cum  consanguinea  sive  in  primo,  sive  in  pri- 
mo et  secundo,  sive  in  secundo  gradu  suse  uxoris  seu  respective  ma- 
riti  ;  remota  occasione  peccandi  et  injuncta  gravi  pœnitentia  salutari 
et  confessiono  sacramentali  singulis  mensibus  per  tempus  arbitrio  dis- 
pensants statuendum. 

XI.  Dispensandi  super  occulto  impedimento  primi  necnon  primi  et 
secundi  ao  secundi  tantum  gradus  aflinitatis  ex  iilicita  carnali  copula 
provenientis,  quando  agatur  de  matrimonio  cum  dicto  impedimento 
jam  contracto,  et,  quatenus  agatur  de  copula  cum  suse  putatee  uxoris 
matre,  dummodo  illa  secuta  fuerit  post  ejusdem  pulatae  uxoris  nativi- 
tatem  et  non  aliter,  monito  pœnitente  de  necessaria  sécréta  renovatione 
consensus  cum  sua  putata  uxore  aut  suo  putato  marito,  cerliorato  seu 
certiorata  de  nuUitate  prioris  consensus  ;  sed  ita  caute  ut  ipsius  pœni- 
tentis  delictumnusquam  detcgatur  :  et  quatenus  hsec  certioratio  absque 
gravi  periculo  lieri  nequeat,  renovato  consensu  juxta  régulas  a  probatis 
auctoribus  traditas  ;  remota  occasione  peccandi  ac  injuncta  gravi  pœni- 
tentia salutari  et  confessione  sacramentali  semel  in  mense  per  tempus 
dispensantis  arbitrio  statuendum. 

Item  de  speciali  et  expressa  aposlolica  auctoritate  vobis  facultatem 
concedimus  dispensandi  super  dicto  occullo  impedimento,  seu  impedi- 
mentis  affinitatis  ex  copula  iilicita,  etiam  in  matrimoniis  contrahendis, 
dispensandique  facultatem  subdelegandi,  etiam  habitualiter,  parochis 
vestrce  diœc9sis,  quando  tamen  omnia  parata  sint  ad  nuptias,  nec  ma- 
trimonium  usque  dum  ab  Apostolica  Sede  obtineri  possit  dispensalio 
absque  periculo  gravis  scaadali  differi  queat  :  remota  semper  occasione 
peccandi,  et  firma  manente  condilione  quod  copula  habita  cum  matre 
mulieris  hujus  nativitatem  non  antecedal  :  injuncta  in  quolibet  casu 
pœnitentia  salutari. 

XII.  Dispensandi  super  occulto  criminis  impedimento,  dummodo  sit 
absque  uUa  machinatione  et  agatur  de  matrimonio  jam  contracto  :  mo- 
nitis  putatis  conjugibus  de  necessaria    consensus  sécréta  renovatione. 

[Item  ex  eadem  speciali  et  expressa  Apostolica  auctoritate  pariter  fa- 
cultatem concedimus  dispensandi  super  eodem  impedimento,  dummo- 
do sit  absque  ulla  machinatione,  eliam  in  matrimoniis  contrahendis, 
in  casibus  tamen  urgentioribus  in  quibus  tempus  non  suppetat  recur- 
rendi  ad  S.  Sedem  ;  injuncta  in  utroque  casu  gravi  pœnitentia  salutari 
et  contessione  sacramentali  semel  singulis  mensibus  per  tempus  dis- 
pensantis arbitrio  statuendum. 

N.  B.  Mens  nostra  est  ^^  ut  si  forte  ex  oblivione  vel  inadvertentia  ul- 
tra prœdictum  terminum  his  facultatibus  vos  uti  contingat,  absolutio- 
nes,  seu  dispensationes  exinde  impertita^  ratae  sint  et  validée  ;  2°  ut 
injunctio  confessionis  sacrameutalis,  de  qua  sub  nn.  X,    XI  et  XII,  non 
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sit  irritativa  sed  tantum  prîeceptiva  ;  3°  ut  hig  facullatibus  non  soluna 
singi!latini  sed  etiam  cumulatim  in  uno    eodcmque  casu  uti  possilis]. 
Datum  Romse  ex  /Edibus  Nostria  die  5  maii   -1896. 

P.    PoMPiLT,  S.  P.Corrector. 
R.  Celli,  s.  p.  Substit. 

BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 

Die  anglicanischen  Weihen  und  ihre  neueste  Apologie.  (Les  Ordina- 
tions anglicanes  et  leur  récente  défense)  ;  ein  Beitrag  zur  lœsung  der 
Frage  betreffend  ihre  Gilligkeit;  von  Dr  iheol.  Reiehsfreiherrn  von 
Hackiîlberg-Landau,  Canonicus  an  der  Melropolitankirche  zu  Wien. 
—  In-8'  de  iv-61  p.  Graz,  Librairie  «  Styria  »  (en  commission).  1897. 

Cette  brochure  est  un  tirage  à  part  d'articles  publiés  par  le  savant 
chanoine  de  Vienne  dans  le  «  Literarischer  Anzeiger  i,  revue  biblio- 
graphique autrichienne  catholique.  L'auteur  y  donnait  une  apprécia- 
tion d'ensemble,  très  étudiéeet  très  compétente,  sur  les  nombreux 
travaux  parus  en  Angleterre,  en  France  et  ailleurs  encore,  sur  la  ques- 
tion, aujourd'hui  tranchée,  des  ordinations  anglicanes.  Même  après  la 
Constitution  «  Apostolicae  curae  »,  dont  la  brochure  reproduit  les  con- 
clusions en  appendice,  il  sera  utile  de  consulter  ce  travail,  si  bien  do- 
cumenté. Le  plan  est  fourni  par  la  Dissertalio  apologetica  de  MM.  Denny 
et  Lacey,  dont  M.  de  Hackelberg-Landau  critique  successivement  les 
diverses  conclusions.  Je  n'ose  insister,  de  peur  de  lasser  mes  lecteurs 
que  j'ai  si  souvent  entretenus  de  ces  questions  ;  je  me  boine  à  consta- 
ter que,  sur  le  sacre  de  Parker,  sur  les  éléments  essentiels  de  l'ordi- 
nation, sur  le  rôle  de  l'intention  du  ministre,  sur  la  composition  de 
l'Ordinal  d'Edouard  VI  et  la  volonté  bien  arrêtée  de  ses  auteurs  d'ex- 
clure toute  idée  de  sacrifice,  le  savant  chanoine  a  parfaitement  pré- 
senté les  meilleurs  arguments  des  auteurs  catholiques.  Sur  un  point 
seulement,  à  savoir  si  Harlow  était  vraiment  évéque,  il|me  semble  que 
ses  conclusions  négatives  sont  trop  accentuées;  et  ses  arguments  sont 
loin  d'avoir  tous  la  même  valeur.  On  remarquera  d'ailleurs  que  la 
Bulle  ne  contient  pas  la  moindre  allusion  à  cette  cause  historique  de 
nullité. 

A.  B. 

Le  Célibat  ecclésiastique  au  premier  siècle  de  l'Eglise  depuis  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  jusqu'à  l'an  100  ;  par  l'abbé  Alglste  Vassal, 
professeur  au  grand  séminaire  de  Saint-Louis  (Missouri).  —  Un  vol. 
in-S"  de  viii-701  p.  —  Paris,  Oudin,  1806. 

Le  livre  est  pins  vaste  que  le  titre  :  il  ne  traite  pas  seulement   du  cé- 
libat ecclésiastique,  mais  encore  de   continence,  de  virginité,  de  cette 
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chasteté  chrétienne,  que  le  paganisme  ne  connaissait  pas  et  dont  le 
suave  parfum  s'exhale  de  tous  les  documents  de  l'époque  apostolique. 
Après  avoir  mis  en  lumière  l'exemple  de  Jésus-Christ  et  de  son  entou- 
rage, l'auteur  étudie  les  textes  du  Nouveau  Testament  et  des  écrits  dont 
les  auteurs  sont  communément  appelés  Pères  Apostoliques.  Il  parcourt 
successivement  la  série  des  apôtres,  des  soixante-douze  disciples,  des 
autres  personnages  mentionnés  dans  le  Nouveau  Testament;  pour  cha- 
cun, il  s'efTorce  de  déterminer,  à  l'aide  des  plus  récents  travaux  de  la 
critique,  s'il  a  été  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  s'il  a  du  moins 
observé  la  continence  après  l'ordination,  s'il  jouit  d'une  réputation  de 
sainteté  et  de  vertu.  Afin  d'établir  la  même  preuve  en  ce  qui  concerne 
les  premiers  prédicateurs  de  l'Evangile,  M.  Vassal  reprend  à  nouveau  la 
thèse  de  l'apostolicité  des  Eglises  d'Jtalie,  de  Gaule  et  d'Espagne;  son 
argumentation  contre  Tillemont,  M.  Duchesne  et  certains  Bollandistes, 
si  elle  n'est  pas  convaincante,  s'efforce  du  moins  de  demeurer  courtoise  : 
il  ne  m'a  pas  semblé  qu'elle  ait  fait  avancer  d'un  pas  la  solution.  D'ail- 
leurs l'argument  tiré  de  la  vie  des  premiers  missionnaires  de  nos  con- 
trées d'Occident,  en  ce  qui  concerne  la  pratique  du  célibat  ecclésiastique, 
conserve  sa  valeur  même  en  reportant  au  xue  ou  au  iv"  siècle  l'évangé- 
lisation  ou  la  constitution  de  nos  Eglises. 

L'auteur  conclut  par  ces  lignes  :  «  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  loi 
précise  et  formelle  sur  le  célibat.  Mais  si  la  coutume  fait  loi,  le  célibat 
fut  établi  dès  le  premier  siècle  i.  C'est  qu'en  elTet  la  plupart  des  argu- 
ments relevés  au  cours  de  ce  gros  volume  ne  constituent  pas  une 
preuve  absolue  ;  en  particulier,  de  ce  que  nous  ne  rencontrons,  au  sujet 
d'unapôtre  ou  d'un  disciple,  aucune  mention  de  sa  femme  ni  de  ses  en- 
fants, il  y  a  exagération  manifeste  à  conclure  à  Tabsence  de  mariage,  ou 
même  à  la  continence  après  l'ordination  ;  les  éloges  que  l'on  peut  faire  de 
sa  vertu,  de  .sa  chasteté,  de  sa  sainteté,  ne  peuvent  servir  de  base  à  un 
argument  bien  solide.  De  l'ensemble  jjourtant  il  est  permis  de  conclure 
avec  une  grande  vraisemblance,  que  la  pratique  de  la  continence  après 
l'ordination,  pour  les  évêques,  les  prêtres  et  même  les  diacres,  repose 
sur  une  tradition  apostolique.  11  n'est  qu'un  point  sur  lequel  l'auteur 
aurait  pu  sans  doute  arriver  à  une  conclusion  ferme,  et  il  ne  l'a  pas 
traité  expressément:  c'est  l'interdiction  de  contracter  mariage  après 
l'ordination.  Celte  discipline  se  présente  avec  tous  les  caractères  d'un 
précepte  apostolique. 

A.  B. 

Denys le  Chartreux  (1402-1471).  Sa  vie,  son  rôle  ;  une  nouvelle  édition 
de  ses  œuvres,  Par  D.  A.  Mougel.  —  ln-S°  de  90  p.  —  Montreuil- 
sur-mer,  Iniprimerie  de  la  Chartreuse  de  N.  D.  des  Prés,  189G. 

Ce  petit  volume  a  pour  but  do  préparer  et  d'annoncer  une  édition  com- 
plète des  œuvres  du  célèbre  Denys  le  Chartreux, entreprise  par  les  Pères 
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delà  Chartreuse  de. Montrcuil.  Elle  comprendra  environ  48  volumes  in-i" 
à  deux  colonnes  ;  le  prix  de  chaque  volume  est  f:xé  à  8  fr.  pour  les 
souscripteurs.il  n'existejaucune  édition  d'ensemble  des  œuvres  si  nom- 
breuses du  célèbre  écrivain,  et  certains  traités  sont  devenus  introuva- 
bles. Plusieurs  manuscrits  sont  égarés  ou  définitivement  perdus,  et 
la  longue  liste  publiée  en  appendice  par  D.  Mougel  n'en  compte  pas 
moms  de  vingt-et-un,  sans  parler  des  lettres  et  des  carmina.  11  faut^es- 
pérer  que  d'intelligentes  recherches  dans  les  bibliothèques  en  feront 
retrouver  un  certain  nombre.  M.  Ingold,  qui  a  déjà  fait  un  heureux 
voyage  à  la  recherche  des  manuscrits  de  Denys  le  Chartreux,  verra  sans 
doute  ses  nouveaux  efforts  couronnés  de  succès. 

L'œuvre  de  Denys  est  extrêmement  variée  :  à  côté  des  écrits  d'exé- 
gèse, de  philosophie  et  de  théologie,  il  en  est  d'autres  sur  le  droit  ca- 
nonique, la  liturgie,  et  l'ascétisme  :  plusieurs  sont  des  ouvrages  de 
controverse,  des  traités  de  perfection  monastique,  sans  parler  des  mé- 
langes difficiles  à  classer.  N'oublions  pas  que  notre  infatigable  travail- 
leur composa  ses  écrits  pendant  cette  période  si  intéressante  de  la  vie 
de  l'Église  marquée  par  la  fin  du  grand  schisme  d'Occident  et  le  com- 
mencement de  la  Renaissance.  Aussi  a-t-on  pu  dire  justement  qu'il  est 
le  dernier  grand  écrivain  du  moyen-âge. 

La  place  des  œuvres  de  Denys  est  marquée  dans  toutes  les  grandes 
bibliothèques;  l'édition  se  poursuivra  rapidement  ;  à  tous  les  ^points  de 
vue,  elle  est  faite  avec  tout  le  soin  désirable  ;  on  a  voulu  en  faire  un 
monument  digne  de  l'auteur  et  des  matières  qu'il  traite,  capable  d'ho- 
norer les  bibliothèques  qui  voudront  en  faire  Tacquisitiou. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

h  —  Traité  de  droiinaturel  théorique  et  appliqué,  parTANCRÈoE  Rothe, 
prof,  aux  Facultés  cath.  de  Lille.  —T.  III.  De  la  famille.  —  In-8,  de 
908  p.  —  Paris,  Larose,  1896. 

2.  — Sacrx  Liturgise  compendium.  Lectiones  liturgicse..  olim  habitae 
ab /Em.  Pourbaix...  quas  sedulo  recognitas...  edidit  F.  X.  Coppin... 
In-8,  de  600  p.  —  Tournai,  Decalloqne-Liagre. 

3.  —  A.  Ferradon.  Des  biens  des  monastères  à  Byzance.  —  In-8,  de  '256 
p.  Bordeaux,  imp.  Codoret. 

4. —  Paul  Fredericq.  Corpus  documentorum' inquisitionis  haereticpc  pra- 
vitalis  Neerlandicœ...  {iOll-lô\8).  T.  U.  —  In-S  de  xxiv-4U  p.  Gand, 
J.  Vuylsteke. 

Articles  de  Bévues. 

5.  —  American  ecclesiastical  Revietv,  décembre.  —  H.  T.  Henry. 
L'hymne  des  ss.  Innocents  aSalvete,  flores  Martyrum».  —  Le  soiti  dupas- 
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leur  pour  les  enfants.  —  F.  J.  Finn,  S.  J.  Le  besoin  de  publications  des- 
tinées à  la  jeunesse  catliolique.  —  Les  livres  d'imagination  à  Cusage  de  la 
jeunesse  catholique  d'Amérique.  -  A.  Repplier.  La  place  delà  poésie  dans 
les  Hures  pour  la  jeunesse.  —  i.  Talbot  Smith.  Les  périodiques  pour  les 
enfants  catholiques.  —  Les  idées  de  la  rédaction  sur  les  livres  a  l'usaije  de 
la  jeunesse  catholique.  —  \V.  G.  Paynè.  Bibliothèque  pour  les  enfants 
catholiques.  —  Analecla.  —  Bibliographie. 

G.  —  Analecta  ecclesiastica,  novembre.  —  A,  nova.  Acta  S.  Sedis.  — 
A.vetera.  CoUectio  resolutionum  responsorumque  S.  0((icii.  —  Oratio 
Sixli  V  habita  in  Consistorio  de  morte  Cardinalis  Guisii  occisi  mense  ja- 
nuariiann.  1889.  —  A.  varia.  A.  Lépicier.  De  suffragiorum  in  defunctos 
translationis  efficacia.  — C.  Dilgskron.  De  revisione  et  approbatione  H- 
brorum  typis  describendorum.  —  Gasus.  De  obl'igatione  celebrandi  ratione 
beneficii.  —  Kphremerides  curiae  Romanee. —  Bibliographie. 

7.  —  Id.,  décembre.—  A.  nova.  Actes  du  S.  Siège.  —  A.  vetcra.  Non- 
nulla  documenta  médita  S.  C.  Ep.  et  Reg.  (1077-1690).  —  A.  Varia.  A. 
Lepicikr.  De  Suffragiorum  in  defunctos  translationis  efficacia,  disquisitio 
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Bois-le-Duc.  Sur  les  traductions  en  langue  vulgaire  du  Potil-Ollice.  —  Ord. 
.Mi7i.  Capucc.  Suffrages  dans  une  église  dédiée  à  la  Sle-Fan)ille.  —  Ord.  Min. 
Obs.  Messe  votive  de  s.  Antoine  de  Padoue  au  sanctuaire  de  Brive.  —  V.  S. 
C.  des  Indulgences.  —  Milan.  Quand  les  objets  indulgenciés  perdent-ils  leurs 
indulgences?  —  Priera  indulgeuciée  à  s.  Antoine  de  Padoue.  —  Lorsque  la 
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du  jeniii  précèdent.  —  VI.  Commisaion  pontificale  pour  la  ré  union  des  Églises 
dissidentes.  —  Interprétation  docertains  points  de  \aCons[i\.ulion  Orienlalium. 
—  Vil.  S.  C.  de  la  Propagande. —  Ord.  /^rœ^i.  Transfert  de  la  mission  de  Port- 
d'Kspagne  à  une  autre  province  des  Dominicains.  —  Sur  les  pouvoirs  des 
Préfets  apostoliques.  — Sur  l'anniversaire  de  l'élection  des  évéqucs.  —  Vlll. 
S.  C.  de  la  Progagande  pour  les  Rites  orienfaur.  —  Suppression  des  Préfec- 
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des  supérieurs  de  missions.  —  IX.  .S.  G.  des  Éludes.  —  Instruction  pour 
l'érection  de  cinq  Facultés  en  Espagne.  —  X.  S.  C.  de  l'Index.  —  Livres  mis  à 
l'Index.  —  XI.  Vicariat  de  Rome.\ —  Doutes  divers  sur  l'association  de  la  Sainte- 
Famille. 

IV.  —  Bulletin  bihliograpliique.  —  Pisani.  A  travers  l'Orient.  —  J.  B.  Pelt. 
Histoire  de  l'Ancien  'Testament,  T.  I.  —  Livres  aouveau.v.  —  Articles  de 
Revues. 


L'EMPÊCHEMENT   CANONIQUE  D'ADOPTION  EXISTE-T-IL 

EN  FRANCE  ?(^«.) 

La  question  qui  s'impose  maintenant  à  notre  examen  est  donc 
une  pure  question  de  droit  romain  :  dans  l'adoption  imparfaite, 
telle  que  Justinien  l'avait  établie,  les  empêchements  au  mariage 
existaient-ils  comme  dans  l'adoption  parfaite  antérieure? 

Or,  si  nous  consultons  les  romanistes,  aucun,  à  notre  connais- 
sance, ne  soutient  la  négative,  c'est-à-dire  la  non-existence  de 
l'empêchement  de  mariage  en  cas  d'adoption  imparfaite:  plusieurs, 
il  est  vrai,  ne  traitent  pas  la  question  (Démangeât,    Ortolan), 
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soit  qu'ils  considèrent  que  l'empêchement  de  mariage  résultant 
de  l'adoption  n'ayant  pas  été  supjirimé  par  Justinien,  il  va  de 
soi  qu'il  a  été  maintenu,  soit  que  la  question  ne  présente  pas  le 
même  intérêt  pratique  en  droit  civil  qu'en  droit  canonique  ; 
mais  tous  ceux  qui  s'en  occupent,  ou  bien  insinuent  l'affirmative 
(Majnz.III,  p.  10;  Heineccius,§  186,  etc.),  ou  bien  la  tranchent 
formellement  dans  ce  sens,  comme  M.  Accarias,  notre  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  et  l'un  des  auteurs  qui 
font  le  plus  autorité  :  en  effet,  après  avoir  exposé  la  réforme 
apportée  par  Justinien  dans  le  régime  de  l'adoption,  il  traite  du 
cas  où,  l'adoptant  étant  un  étranger,  il  ne  s'opère  point  de 
changement  de  famille,  et  dit  expressément  :  «  Il  est  probable 
que  l'adoption  continue  de  donner  à  l'adopté  le  nom  de  l'adop- 
tantj  et  je  tiens  jjour  cerlain  qu'elle  apporte  toujours  les 
mêmes  obstacles  au  mariage  que  dans  le  droit  classique  » 
(Précis  du  droit  romain,  2^  éd.  I,  n^  108,  p.  218) . 

Étudions  maintenant  )a  question  en  soi,  à  la  lumière  de  l'es- 
prit et  des  textes  du  droit  romain. 

Et  d'abord,  demandons-nous  quel  fut  le  motif  de  l'innovation 
de  Justinien?  Il  n'y  en  a  qu'un,  qu'il  donne  lui-même  dans  sa 
constitution  :  ce  fut  de  faire  cesser  une  situation  injuste  au 
point  de  vue  successoral,  situation  qui  pouvait  résulter  des  cir- 
constances suivantes  :  d'après  l'ancien  droit, l'enfant  sortant  de 
la  famille  paternelle  y  perdait  ses  droits  de  succession  ab  intes- 
tat :  s'il  était  ensuite  renvoyé  par  émancipation  de  la  famille 
adoptive,  il  perdait  là  encore  ses  droits  et  se  trouvait  ainsi  dé- 
pouillé des  deux  côtés.  Le  préteur  avait  bien  essayé  de  remédier 
à  cet  inconvénient  en  rattachant  dès  lors  l'enfant  émancipé  au 
père  naturel,  comme  si  ce  dernier  eût  fait  lui-même  l'émancipation 
(  Gaïus,  II,  §  137),  mais  cette  protection  était  encore  inefficace 
dans  le  cas  où  le  père  naturel  était  mort  durant  l'adoption  et 
avant  l'émancipation.  Justinien  a  voulu  supprimer  complètement 
cette  iniquité  en  décidant  que  désormais  l'adoption  n^:;  ferait  plus 
sortir  l'enfant  de  sa  famille  naturelle,  en  sorte  qu'il  y  conser- 
verait ses  droits  successoraux,  tout  en  acquérant  le  droit  de  ve- 
nir aussi  comme  héritier  sien  dans  la  succession  ab  intestat  de 
l'adoptant,  lequel  aurait  toujours  cependant  la  faculté  de  luienle- 
ver  ce  droit,  soit  en  l'émancipant,  soit  en  l'exhéredant  ou  en 
l'omettant  simplement  dans  un  testament.  Ainsi  la  modification 
de  Justinien  porte  uniquement  sur  une  question  successorale:  tous 
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les  autres  effets  de  l'adoption  doivent  donc    subsister,  puisque 
Jusliiiien  ne  les  supprime  pas. 

Il   importe  enfin  de  répondre  aux  objections  des  partisans  de 
l'opinion  adverse. 

On  fait  remarquer  d'abord  que  certains  textes  relatifs  aux  em- 
pêchements de  mariage  parlent  d'une  émancipation  :  ce  sont  ceux 
qui  décidaient  que  l'émancipation  laissait  subsister  l'empêchement 
de  mariage  en  ligne  directe,  mais  le  faisait  disparaître  entre 
frère  et  sœur  adoptifs  (L.  55,  D.  xxiii  ;  L.  9  in  fine,  D. 
xxviir,  2.)  Or,  dit-on,  ces  textes  supposent  une  adoption  parfaite, 
puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  d'émancipation  dans  une  adoption  im- 
parfaite qui  ne  confère  pas  la  puissance  paternelle.  En  admet- 
tant que  cette  conséquence  fiît  vraie,  on  pourrait  toujours  dire  que 
ces  textes  s'appliqueront  encore,  sinon  à  l'adoption  imparfaite, 
du  moins  à  l'adrogation  et  à  l'adoption  parfaite  qui  continuent 
d'exister  dans  le  droit  de  Justinien.  Mais  il  y  a  plus,  et  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'émancipation  dans 
une  adoption  imparfaite  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  constitution 
même  de  Justinien  qui  a  introduit  cette  adoption  imparfaite  :  car 
le  §  2  de  cette  loi  10^  G.  viii,  48,  est  ainsiconçu  :  «  Sin  autem/;er 
einancipationem  jura  adopiiva  fuerint  dissolutat  tune  nul- 
luseipenitus  regressus  adaduptivumextraneum  patrem,etsimoria- 
tur  intestatus,relinquatur,  sedmaneat  tantummodo  patrem  natu- 
ralem  cognoscens,  taraquam  non  fuisset  ab  initio  in  adoptionem 
translatus  ».  C'est  qu'en  effet  il  y  a  dans  l'adoption  imparfaite, 
sinon  la  puissance  paternelle,  du  moins  un  lien  d'adoption,  «jura 
adoptiva  »,  qui  peut  aussi  être  détruit  par  l'émancipation  ;  rien 
ne  s'oppose  donc  à  ce  que  ces  dispositions  relatives  aux  empê- 
chements de  mariage  s'appliquent  aussi  bien  à  l'adoption  impar- 
faite qu'à  l'adoption  parfaite. 

Mais  le  grand  argument  sur  lequel  se  base  l'opinion  adverse, 
c'est  que  l'empêchement  venant  de  l'adoption  est  fondé  sur  une 
cognutio  legalis  et  qu'on  prétend  qu'il  ne  peut  y  q.vq\t  àe  cogna- 
tio  legalis  sans  agnatio.  Nous  avons  déjà  dit  qu'on  entend 
par  cognation  légale  les  liens  résultant  d'une  adoption  légale  : 
or,  cette  cognation  légale  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'agna- 
tion  ou  parenté  civile  qui  unit,  suivant  une  heureuse  définition 
du  savant  professeur  M.  Labbé,  «  ceux  qui  sont,  ont  été,  ou  au- 
raient été,  s'ils  fussent  nés  plus  tôt,  sous  la  puissance  paternelle 
d'une  même   personne  ».  La  cognation  légale  comprenant  tous 
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les  liens  produits  par  l'adoption  est  plus  étenduo  que   l'agnation 
avec  laquelle  elle  peut  seulement  se  rencontrer  dans  un  certain 
nombre  de  cas.  On  invoque  un  texte  de  Paul,  L.  23,  D.  I,  8, 
ainsi  conçu  :  «  Qui  in  adoptionem  datur,  hisquibus  adgnascitur 
etcognatusfit  :  quibusvero  non  adgnascitur,  nec  cognatus  fit  : 
adoptio  enira,  non  jus  sanguinis,  sed  jus  adgnationis  affert  »  . 
Ainsi,  dit-on,  pas   d'agnation,   pas  i.de  cognation,  et  par   suite 
pas  d'empêchement  de  mariage.  On  pourrait  d'abord  faire  obser- 
ver que  Paul  n'emploie  pas  le  mot  cognalio  dans  le  même  sens  que 
le  droit  canonique  a  attribué  aux  mots  «  cognation  légale»  comme 
désignant  tous  les  liens  qui  viennent  de  l'adoption.  Mais  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'empêchement  de  mariage,  le  texte  de 
Paul  veut  bien  dire  que  cet  empêchement  atteint  les  agnats, 
veut-il  dire  qu'il  n'atteint  exclusivement  que  les  agnats  ?  Nulle- 
ment, et  la  preuve  en  est  dans  la  suite  de  ce  texte  même  combi- 
née avec  un  autre  fragment  du  même  jurisconsulte  tiré   du  même 
livre  (L.35  ad  Edictum;  et  inséré  au  Digeste,  L.  14,  D.  xxiii,  2. 
Le  texte  précité  continue  en  effet  :  «  Et  ideo  si  filium  adoptave- 
rim,  uxor  mea  illimatrisloco  non  est  :  neque  enim  adgnascitur 
ei,  propter  quod  neccognataejusfit  ».  Or  entre  ces  personnes  pré- 
cisément qui  ne  sont  pas  agnates,  le  même  Paul  déclare  qu'il  y 
a  empêchement  de  mariage  résultant  de  l'adoption,  et  lui  survi- 
vant même  en  cas  d'émancipation  :  «  Adoptivus  fiiius  si  emanci- 
petur,  eamquae  patris  adoptivi  uxor  fuit  ducere  non  potest,  quia 
novercse  locura  habet  «.  L.  14  in  pr.  D.  xxm,  2. 

De  même  il  n'y  a  pas  d'agnation  entre  l'adoptant  et  celle  qui 
a  été  la  femme  de  son  fils  adoptif,  et  pourtant  il  y  a  entre  eux 
empêchement  de  mariage  (L.  14,  §  1,  D.  xxiii,  2)  :  c'est  préci- 
sément le  cas  de  la  cause  Hortana  précitée,  dans  lequel  la  Con- 
grégation du  Cuncile  a  jugé  qu'il  y  avait  empêchement  de 
mariage.  On  a  bien  essayé  de  dire  que,  sous  l'influence  des 
idées  chrétiennes,  l'épouse  romaine,  qui  n'était  plus  depuis 
longtemps  déjà  sous  la  manus^e  son  mari,  avait  pris  au  foyer 
domestique  une  place  importante  qui  en  faisait  comme  un  second 
chef  de  famille  :  mais  ce  lien  n'équivaudrait  toujours  pas  à  une 
véritable  agnation  et  cette  explication  n'est  pas  suffisante;  en  tout 
cas,  elle  ne  s'appliquerait  pas  à  d'autres  personnes  entre  qui  ce 
lien  même  n'existe  pas  et  entre  qui  il  y  a  pourtant  empêchement 
de  mariage  résultant  de  Tadoption,  c'est-à-dire  entre  l'adopté 
et  celle  qui  serait  comme  sa  grand-mère,  ou  sa  tante,  ou  sa  nièce 
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par  adoption  (V.  L.  55,  §  1,  D.  xxiii,  2  et  L.  29,  D.  i,  8).  Non, 
ce  n'est  pas  dans  l'agnation,  ce  n'est  pas  dans  la  puissance 
paternelle,  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  ces  empêchements  de 
mariage  :  elle  se  trouve  simplement  dans  le  lien  même  de  l'a- 
doption, dans  ces  jura  adoptiva,  dont  nous  parlions  plus  haut 
d'après  les  textes; ce  qui  les  produit  alors,  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  respectus  parentelœ,  c'est  une  certaine  honnêteté  publique 
(Cf.  L.  42,  D.  xxrir,  2)  qui  se  rencontre  dans  toute  espèce 
d'adoption. 

Et  que  l'en  ne  dise  pas  que  ce  sera  alors  un  autre  empêche- 
ment que  l'Eglise  n'a  pas  entendu  canoniser  :  l'Eglise,  nous 
l'avons  établi,  a  voulu  canoniser  tous  les  empêchements  dérivant 
de  l'adoption  et  admis  dans  le  droit  romain  de  Justinien  ;  les 
canons  ne  distinguent  pas,  nous  le  répétons  :  ils  parlent  de  l'a- 
doption en  général.  Or  nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré 
que  l'adoption  imparfaite  de  Justinien  produisait  l'empêchement 
de  mariage  dans  le  droit  civil  :  c'est  dire  qu'elle  devra  produire 
de  même  l'empêchement  canonique. 


Ceci  étant,  voyons  en  quoi  consiste  l'adoption  admise  en 
France.  Elle  n'existait  pas,  légalement  du  moins,  avant  la 
Révolution  :  c'est  le  Code  civil  qui  l'a  introduite  dans  la  légis- 
lation française  et  en  a  emprunté  les  éléments  au  droit  romain  : 
ce  n'est  certainement  pas  l'adrogation,  qui  ne  pouvait  plus  s'adap- 
ter à  nos  mœurs  modernes  ;  ce  n'est  pas  non  plus  l'adoption  par- 
faite dans  le  cas  où  Justinien  l'avait  maintenue,  mais  c'est  l'a- 
doption imparfaite  du  droit  romain,  et  même,  on  peut  le  dire, 
plus  que  cette  adoption,  car  l'adoption  française,  comme  nous 
allons  le  voir,  comporte  des  effets  plus  étendus. 

Voici  en  effet  en  quoi  elle  consiste  :  l'^  «  L'adopté  restera 
dans  sa  famille  naturelle  et  y  conservera  tous  ses  droits  »  (art. 
348  C.  civ.).  Ce  n'est  [donc  pas  l'adoption  parfaite.  — 2"  «  L'a- 
doption conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant 
au  nom  propre  de  ce  dernier  »  (art.  347).  —  «  L'obligation  na- 
turelle qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et 
mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté 
l'un  envers  l'nutre   »  (art.  349).  —    Ain^i  l'adopté  appartient 


—  70  - 

pour  ainsi  dire  à  deux  familles.  Il  a  des  droits  de  succession 
dans  chacune  d'elles  ;  en  effet,  d'après  l'art.  348  précité,  il  con- 
serve ses  droits  dans  sa  famille  naturelle  et,  d'après  l'art.  350, 
il  a  des  droits  sur  la  succession  de  l'adoptant.  On  trouve  |donc 
dans  cette  adoption  les  mêmes  caractères  que  dans  l'adoption  im- 
parfaite du  droit  romain,  et  cela  suffirait,  d'après  ce  que  nous 
a%'onsdit,  pour  que  l'empêchement  canonique  de  mariage  existât 
dans  ce  cas.  Mais  nous  avons  ajouté  que  l'adoption  du  Code  civil 
produisait  même  des  eflfets  plus  étendus  :  en  effet,  l'art.  350  dé- 
terminant les  droits  de  l'adopté  dans  la  succession  de  l'adoptant 
dit  qu'il  y  aura  a  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait  l'enfant 
né  en  mariage,  même  quand  il  existerait  d'autres  enfants  de 
cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption  ».  C'est  dire  que 
l'adopté  aura  droit  à  une  réserve,  et  ne  pourra,  au  delà  du  moins 
de  la  quotité  disponible,  être  exhérédé  par  l'adoptant,  comme 
il  pouvait  l'être  en  droit  romain. 

Ajoutons  que  le  Code  civil  attribue  à  l'adoption  ainsi  détermi- 
née des  empêchements  de  mariage  «  entre  l'adoptant,  l'adopté 
et  ses  descendants,  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu, 
entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant; 
entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  »  (art.  348)  ;  et  que 
ces  empêchements  sont  perpétuels,  même  dans  le  cas  de  fraternité, 
à  la  diiFérence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  ce  dernier  cas  en  droit 
romain.  Nous  ne  prétendons  certes  pas  tirer  une  preuve  directe 
en  faveur  de  notre  thèse  de  ce  que  ces  empêchements  de  mariage 
sont  admis  par  le  droit  civil  français,  puisque  nous  avons  dit 
que  c'est  au  droit  romain  seul  que  se  réfèrent  les  canons  ;  de  ce 
qu'un  empêchement  existe  dans  le  droit  civil  français,  il  ne  s'en- 
suit donc  aucunement  qu'il  doive  exister  pour  cela  en  droit  cano- 
nique ;  du  reste,  dans  le  droit  canonique,  si  cet  empêchement 
existe,  il  sera  certainement  dirimant,  tandis  qu'en  droit  français, 
il  est  plus  probable,  bien  que  ce  soit  controversé,  qu'il  n'est  que 
prohibitif.  Mais  nous  pouvons  tout  au  moins  trouver  là  une  indi- 
cation, à  savoir  que,  dans  l'esprit  du  législateur  français,  l'a- 
doption, telle  qu  il  l'a  organisée,  comportait  des  empêchements 
de  mariage  :  on  en  trouve  d'ailleurs,  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Code,  le  motif  donné  par  Berlier  dans  son  discours  au 
corps  législatif  où  il  s'exprimait  ainsi  :  «  L'affinité  morale  établie 
par  l'adoption  et  les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait 
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naître  entre  ces  personnes,  prescrivait  !de  ne  point  offrir  d'ali- 
ments à  leur  passion  par  l'espoir  du  mariage  »  (V.  Fenet,  t.  X, 
p.  431:  Locré,  t.  VI,  n"  378).  Ce  sont  précisément  les  mêmes 
motifs,  nous  l'avons  vu,  qui  avaient  déterminé  le  législateur  ro- 
main à  établit"  ces  empêchements  de  mariage. 

Si  donc,  en  dernière  analyse,  il  est  admis  que  l'adoption  im- 
parfaite du  droit  romain,  comme  nous  l'avons  démontré,  pro- 
duisait l'empêchement  canonique  d'adoption,  il  doit  en  être  de 
même  de  l'adoption  française,  puisque  le  droit  romainest  en  cette 
matière  la  règle  et  la  mesure  de  l'empêchement  canonique. 

Celte  solution  est  admise,  en  ce  qui  concerne  le  droit  fran- 
çais, par  plusieurs  canonistes,  parmi  lesquels  on  peut  citer  De 
Angelis  (1.  c),  Santi  (l.c),  Vecchiotti,  III,  §  91,  Scavini,  III, 
785;  Giovine,  I,  §221,  5,  et  D'Annibale  la  déclare  plus  com- 
mune (I,  p.  56). 

Enfin,  cette  opinion,  qui  repose  sur  l'esprit  et  les  textes  tant 
du  droit  canonique  que  dudroit  romain  et  du  droit  français,  trouve 
sa  consécration  danslesdécisionsdes  Congrégations  Romaines 
qui,  appelées  à  se  prononcer  sur  cette  question,  se  sont  formel- 
lement prononcées  en  ce  sens. 

Il  faut  citer  d'abord  la  réponse  donnée  par  la  S.  Pénitencerie 
■X  M.Lasserre,  vicaire  généraldePérigueux,qui  avait  proposé  le 
doute  suivant  :  «  Quum  in  regno  Galliae  adoptionis  jusmodo  lega- 
liter  sit  receptum,  quferitur  an  canonicum  impedimentum  adop- 
tionis dirimens  locum  etiam  habere  debeat?  »  La  Sacrée  Péniten- 
cerie a  répondu  le  17  mai  1826  :  «  Affirmative,  si  res  sit  de 
adoptione  légitime  inità  y>  (Act.  S.  Pœnit.,  XII,  n''20). 

C'est  ensuite  la  réponse  suivantedu  SaintOfnce  pour  le  royaume 
des  Deux-Siciles,dontle  code,  issu  du  code  Napoléon,  reproduisait, 
notamment  dans  son  art.  272,  les  dispositions  du  droit  français 
en  matière  d'adoption.  Au  doute  ainsi  formulé  :  «  An  adoptio 
celebrata  in  forma  prœscripta  a  codice  civili  Regni  Neapolitani 
producat  necne  impedimentum  canonicum  cognationis  legalis 
dirimens  matrimonium»  ;  le  Saint  Office  a  répondu,  le  23  février 
1853  :  «  Affirmative  »  (Act. s.  Pœnit.,  XXIII,  n«249). 

Dans  l'opinion  adverse  on  ne  sait  comment  expliquer  ces 
deux  décisions  :  pour  la  première  on  en  est  réduit  à  chercher  des 
interprétations  détournées  du  mot  «  légitime  »,  alors  que  le  sens 
obvie  est:  «  conformément  h  la  législation  dont  il  s'agit,  c'est-à- 
dire  à  la  législation  française  ».  Pour  l'autre  réponse,  on  ne 
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propose  même  pas  d'explication,  tant  cette  décision  est  formelle. 
Nous  estimons  que  ces  décisions  sont  absolument  conformes 
aux  véritables  principes  juridiques  et  nous  croyons  qu'elless'ap- 
puient,  dans  la  pensée  des  Congrégations  Romaines,  sur  cette 
raison  qui  était  bien  celle  que  faisait  valoir  le  secrétaire  de  la 
Congrégation  du  Concile  dans  la  cause  lîortana  précitée,  que 
rempêcbement  canonique  d'adoption  existe  dans  l'adoption  im- 
parfaite du  droit  romain,  par  suite  dans  l'adoption  des  légis- 
lations modernes  qui  la  reproduisent ,  et  notamment  dans 
l'adoption  du  droit  français,  telle  qu'elle  est  réglementée  par 
le  Code  civil. 

E.  Deschamps. 


ÉTUDES  CLÉRICALES  (1). 
YI.  —  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

CONSERVATISME  ET  PROGRES. 

Considérée  dans  son  objet,  la  théologie  dogmatique  est  la  plus 
élevée  et  la  plus  noble  de  toutes  les  sciences.  Elle  traite  des  pro- 
blèmes les  plus  importants  ;  elle  a  fait,  au  cours  des  siècles  chré- 
tiens, Toccupation  des  plus  hautes  intelligences  ;  ses  conclusions 
intéressent  le  genre  humain  tout  entier  en  ce  qui  lui  importe 
davantage:  ses  éternelles  destinées.  Cependant  l'intérêt  général 
et  prédominant  qu'elle  excitait  autrefois  a  disparu  en  grande 
partie.  On  l'étudié  encore  comme  une  préparation  nécessaire  au 
sacerdoce,  mais  parmi  ceux  qui  en  acquièrent  ainsi  une  certaine 
connaissance,  il  en  est  relativement  peu  qui  en  fassent  dans  la 
suite  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Cet  abandon  pratique  provient  de  diverses  causes.  Sans  par- 
ler du  caractère  abstrait  des  vérités  qu'elle  enseigne  et  de  la  sé= 
cheresse  de  ses  formes,  la  Théologie,  telle  qu'on  l'apprend  dans 
les  écoles  ou  qu'on  la  trouve  dans  les  livres,  n'apporte  à  certains 
esprits  qu'une  satisfaction  incom.plète,  pour  ne  pas  dire  une  désil- 
lusion. Ils  sont  frappés  d'y  voir  quantité  d'assertions  arbitraires, 
de  preuves  souvent  faibles  ou  de  convention  ;  ils  la  trouvent  préoc- 
cupée de  considérations  qui  ont  leur  raison  d'être  dans  un  état 
d'esprit  auquel  notre  siècle  est  devenu  complètement  étranger, 
tandis  qu'elle  garde  le  silence  sur  des  questions  auxquelles  sur- 
tout les  hommes  de  notre  temps  cherchent  une  réponse.  D'autre 
part,  il  en  est  qui  ne  reviennent  plus  à  leurs  études  dogmatiques, 
non  parce  qu'ils  en  révoquent  en  doute  la  solidité  ou  l'utilité, 
mais  parce  qu'ils  n'y  rencontrent  rien  de  cet  attrait  que  des  faits 
nouveaux,  une  pensée  vigoureuse,  la  diffusion  rapide,  en  un  mot 
la-vie  donnent  aux  plus  récentes  formes  dusavoir.  La  théologie 
leur  apparaît  comme  une  science  dont  tous  les  points  impor- 
tants et  les  conclusions  sont  depuis  longtemps  fixés,  une  science 
qu'on  apprend,  comme  les  mathématiques  élémentaires,  une  fois 

(1)  Cf.  Canonisle,  18'J4,  pp.  212.257,  346,  404,  641  ;  1805,  pp.  129,  SSÔ  ;    IS'.IG. 
f      pp.  23, 129,  257,  ms,  705. 


—  74  - 

pour  toutes,  et  à  laquelle  on  ne  songe  pas  plus  à  revenir  qu'on 
ne  pense  à  revoir  la  géométrie  ou  l'algèbre. 

A  parler  franchement,  nous  n'oserions  prétendre  que  ni  le  passé 
(le  la  théologie  ni  son  état  présent  ne  donne  quelque  vraisem- 
blance à  ces  impressions,  Toutefois,  nous  croyons  que  sa  condi- 
tion actuelle  provient  de  circonstances  accidentelles  plutôt  que 
de  l'essence  même  de  cette  science,  et  nous  voudrions  le  prou- 
ver en  rappelant  brièvement  la  véritable  nature,  les  lois,  les 
limites  et  les  méthodes  de  la  théologie  considérée  comme  objet 
d'étude. 

L'objection  tirée  de  l'absence  de  progrès,  pourcommencer  par 
elle,  découle  d'une  idée  imparfaite  de  ce  qu'est  en  réalité  la  théo- 
logie, et  ne  peut  venir  que  de  là.  En  fait,  et  par  sa  nature  même, 
la  théologie  est  également  assujettie  à  l'action  de  deux  lois  ou 
tendances  opposées  :  immutabilité,  d'un  côté  ;  de  l'autre,  dé- 
veloppement, et,  par  suite,  progrès.  Sous  l'empire  d'influences 
humaines,  chacune  de  ces  deux  tendances  peut  s'exagérer  aux 
dépens  de  l'autre,  et  aller  même  jusqu'à  la  détruire;  mais  c'est 
toujours  au  détriment  delà  science  elle-même.  La  tendance  évo- 
lutive, si  elle  ne  rencontrait  aucun  obstacle,  aurait  bientôt  éman- 
cipé la  théologie  du  jougde  l'autoritéet  anéanti  toutes  les  croyan- 
ces fixes;  le  pur  conservatisme,  d'autre  part,  ne  saurait  aboutir 
qu'à  la  stagnation.  La  véritable  marche  de  la  théologie,  comme 
le  mouvement  harmonieux  des  corps  célestes  à  travers  l'espace, 
est  donc  déterminée  par  l'obéissance  normale  à  deux  forces  dis- 
tinctes et,  jusqu'à  un  certain  point,  opposées.  Mais  la  question 
est  de  savoir  de  quelle  manière,  dans  quelle  mesure,  chacune 
de  ces  deux  forces  doit  s'exercer.  Question  véritablement  fonda- 
mentale, dont  la  portée  s'étend  à  la  théologie  dogmatique  tout 
entière  :  aussi  lui  consacrerons-nous  tout  le  présent  article. 


I 


Tout  d'abord,  la  théologie  catholique  est  tenue  d'être  et  a  tou- 
jours été  foncièrement  conservatrice.  Elle  est  conservatrice 
comme  tout  ce  qui  repose  sur  l'autorité.  Elle  est  conservatrice 
parce  que  sa  loi  primordiale  est  de  s'attacher  invinciblement  à 
tout  ce  qu'elle  reconnaît  comme  élément  certain  de  la  vérité 
diviue,  ou  comme  conséquence  évidente  de  cette  Vérité.  Elles'at- 
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tache  même  d'instinct,  quoique  avec  moins  de  force,  à  tout  ce  qui 
présente  une  ressemblance  avec  la  divine  vérité.  Le  sens  Httéral 
de  l'Ecriture,  si  d'ailleurs  il  est  admissible  ;  les  opinions  commu- 
nément admises  par  les  Pères  ;  les  conclusions  qui  ont  reçu  l'as- 
sentiment des  théologiens  de  diverses  écoles  :  voilà  autant  de 
choses  pour*  lesquelles  la  théologie  catholique  éprouve  une  visible 
inclination,  et  à  l'endroit  desquelles  elle  réprouve  tout  manque 
de  respect,  toute  attaque  arbitraire. 

Elle  témoigne  de  même  une  préférence  marquée  pour  certai- 
nes méthodes  d'exposition  oude  défense  depuislongtemps  en  usage, 
pour  ces  formes  delangage  et  ce  vocabulaire  spécial  qui  ont  servi 
pendant  des  siècles  d'enveloppe  à  la  vérité  divine,  ou  encore 
pour  les  preuves  jadis  employées  avec  succès  par  les  Pères  pour 
défendre  tel  ou  tel  enseignement  chrétien  et  depuis  lors  respec- 
tueusement répétées  de  génération  en  génération.  En  un  mot,  la 
théologie  catholique  tient  ses  regards  fixés  avec  respect  etamour 
sur  le  passé  et  ne  se  sépare  qu'avec  peine  de  tout  ce  qui  a  subi 
l'épreuve  du  temps  ou  de  ce  qui  est  venu  jusqu'à  nous  sous  le 
couvert  et  la  sanction  de  l'autorité. 

Dans  ces  limites  restreintes,  cette  tendance  échappe  à  tout  re- 
proche ;  elle  n'est  qu'une  application  des  règles  générales  de  la 
prudence  intellectuelle  et  du  sens  commun, Mais  il  y  a  aussi  un 
conservatisme  aveugle,  et  les  théologiens  n'en  sont  pas  néces- 
saii*ement  exempts.  Ils  peuvents'attacher  obstinément  à  des  idées 
vieillies  et  continuer  à  répéter  de  confiance  des  arguments  dé- 
biles ou  mêmes  réfutés.  Ils  peuvent,  par  une  exagération  incon- 
sciente, étendre  le  caractère  immuable  et  sacré  de  la  vérité  di- 
vine h  des  solutions,  à  des  théories  qui  ne  sont  que  des  œuvres 
humaines,  et,  dans  leur  zèle  à  maintenir  intact  le  dépôt  de  la 
foi,  le  laisser  envahir  par  des'  végétations  parasites  qui,  bien 
loin  de  les  rehausser,  en  altèrent  la  perfection. 

Un  autre  trait  caractéristique  du  conservatisme  est  de  redou- 
ter et  repousser  toute  nouveauté.  Sous  ce  rapport,  la  théologie 
catholique  est  fidèle  à  son  origine.  «  Quod  audistis  ab  initio  in 
vobis  permaneat  »,  dit  s.  Jean  (I,  v,  24)  ;  et  s.  Paul  :  «  Depo- 
situm  custodi,  devitans  profanas  vocum  novitates  »  (  I  Tim., 
VI,  19).  Les  Pères  parlent  toujours  des  hérétiques  comme  de  no- 
vateurs et  ils  regardent  toute  doctrine  nouvelle  comme  une  alté- 
ration ou  du  moins  comme  une  addition  faite  au  divin  dépôt  de 
la  foi.  L'argument  qu'ils  ont  fuit  valoir  avec  le  plus  de   ft)rce 
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contre  les  hérésies  naissantes  est  précisément  ce  fait  qu'elles 
étaient  des  nouveautés.  Là  où  règne  la  vérité  divine,  l'erreur  ne 
peut  s'introduire  que  comme  une  innovation.  De  là  cette  maxime 
de  Tertullien  :  «  Illud  verius  quod  prius  »  ;  et  cette  parole  de  s. 
Augustin  :  «  Sola  evangelica  doctrina  per  excellentiam  antiqua 
dicitur.  ad  invidiam  falsœ,  quae  nova  appellatur....  Semper  viris 
sanctis  suspecta  fuit  novitas  »  {adv.  Cresconium,  III,  59). 

Mais  ici  encore  il  y  avait  place  pour  l'exagération.  Sans  doute 
la  révélation  divine  avait  été  close  avec  l'ère  apostolique,  et,  par 
suite,  toute  doctrine  de  date  plus  récente  et  qui  n'avait  pas  de 
racines  dans  le  passé  devait  tout  au  plus  être  regardée  comme 
une  spéculation  humaine.  Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  quel 
vaste  champ  ouvert  aux  esprits!  C'est  ce  que  les  théologiens 
n'ont  souvent  compris  qu'imparfaitement  et  n'ont  admis  que  de 
mauvaise  grâce.  Combien  de  fois  les  voyons-nous  agir  incon- 
sciemment d'après  ce  principe  que  la  théologie  a  depuis  long- 
temps dit  tout  ce  qu'elle  avait  à  dire  et  qu'il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  se  répéter!  Naturellement  ceux  qui  partagent  cette  manière 
de  voir  cessent  de  penser  par  eux-mêmes  &t  de  prêter  attention 
à  ceux  qui  pensent  autour  d'eux.  Ils  souffrent  impatiemment  les 
vives  lueurs  que  projettent  les  découvertes  récentes^  et  tiennent 
soigneusement  à  l'écart  les  opinions  suggérées  aux  modernes  par 
l'histoire  et  par  les  sciences  de  la  Bil  le.  Ils  ont  leur  opinion 
faite  d'avance  sur  tous  les  sujets  de  quelque  importance.  Tout 
au  plus  sont-ils  capables  de  se  rapporter  à  quelqu'un  des  Pères, 
à  un  théologien  favori  ;  s'ils  sont  chargés  d'un  enseignement, 
leur  unique  ambition  est  de  transmettre  ce  qu'ils  ont  appris  de 
la  sorte,  et  comme  ils  n'ont  rien  appris  que  suivant  un  cycle 
donné  de  thèses,  de  preuves^  de  corollaires,  de  questions  et  de 
réponses,  tenues  pour  définitives,  ils  les  reproduisent  dans  le  même 
ordre,  d'après  des  formules  stéréotypées  et  invariables. 

Si  la  théologie  était  cela  et  n'était  rien  que  cela,  nous  ne  saurions 
nous  étonner  de  la  voir  délaissée  pour  d'autres  formes  du  savoir 
qui  offrent  plus  de  vie  et  éveillent  plus  d'espérances.  Mais  elle 
nous  apparaît  heureusement  toute  différente  dès  qu'on  la  ramène 
à  sa  véritable  nature.  Elle  ne  se  présente  plus  alors  comme  un 
ensemble  d'idées,  frappé  d'engourdissement  et  de  léthargie,  mais 
comme  une  vraie  science,  débordnntde  puissance  et  de  vie,  source 
intarissable  de  pensées  nouvelles,  aussi  admirablement  progres- 
sive que  sincèrement  conservatrice,  aussi  jeune  par  sa  curioi^ité 
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intense  et  ses  actives  recherches  que  calme  d'allures  et  vénérable 
par  son  antiquité. 


II 


Car  la  tendance  au  progrès,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  une 
qualité  tout  aussi  inséparable  de  la  vraie  théologie  que  son 
conservatisme  essentiel.  «  Dirons-nous,  »  s'écrie  Vincent  de 
Lérins,  «  que  la  religion  (c'est-à-dire  la  doctrine  religieuse)  est 
sans  progrès  dans  l'Eglise  de  Dieu?  Loin  de  là, tout  au  contraire. 
La  foi  progresse  toujours,  bien  que  demeurant  immuable,  car 
jirogresser  signifie  se  développer  sans  perdre  son  identité  ». 
a  Elle  grandit,  »  poursuit-il,  «  comme  l'enfance  et  la  jeunesse 
arrivent  à  la  plénitude  de  la  virilité,  comme  la  semence  jetée 
dans  le  sol  croît  en  la  pleine  maturité  de  la  moisson  »  {Commo- 
niio)'.,  cap.  xxiu).  Tout  ce  chapitre  est  à  lire  ;  c'est,  sous  le 
rapport  qui  nous  occupe,  le  plus  remarquable  que  nous  ait  laissé 
l'antiquité.  Vincent  de  Lérins  y  fait  preuve  d'une  perçante  in- 
tuition de  la  loi  générale  du  progrès  et  de  la  manière  dont  elle 
se  vérifie.  Essayons  d'en  déterminer  les  éléments  avec  plus  de 
précision. 

Considérée  simplement  comme  objet  de  la  pensée  humaine,  la 
théologie  est  progressive,  car  toute  pensée  est,  de  sa  nature, 
susceptible  d'une  expansion  indéfinie. 

Les  principes  sont  une  source  inépuisable  de  Conséquences,  et 
les  faits,,  convenablement  interrogés,  fournissent  sans  cesse  ma- 
tière à  de  nouvelles  conclusions.  Toute  la  géométrie  a  pour  point 
de  départ  quelques  axiomes  très  simples,  et  les  plus  hautes  lois 
de  l'univers  furent  révélées  à  Newton  par  la  chute  d'une  pomme. 
L'esprit  de  certains  hommes  est  comme  un  sol  fécond  où  toute 
vérité  uouvellegerme  et  fructifie.  Aucun  principe,  aucun  fait  n'y 
peuvent  pénétrer  sans  aussitôt  entrer  en  combinaison  avec  les 
éléments  antérieurs  et  ajouter  ainsi  sans  mesure  aux  trésors 
de  l'intelligence,  chaque  combinaison  donnant  naissance  à  quelque 
vérité  nouvelle  ou  à  quelque  nouvel  aspect  de  la  vérité,  aspect 
qui  devient  à  son  tour  le  point  de  départ  d'autres  combinaisons 
plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  importantes.  C'est 
ainsi  qu'une  simple  idée  peut  pénétrer,  transformer  et  étendre 
indéfiniment  toute  une  science;  telle,  en  astronomie,  la  théorie  de 


—  78  - 

la  gravitation;  en  physique,  celle  de  la  conservation  de  l'éner- 
gie ;  tel  encore  le  pri-ncipe  d'évolution  pour  la  biologie. 

Pouvons-nous  supposer  que  la  vérité  divine  pénètre  dans  l'esprit 
de  l'homme,  sans  y  provoquer  ces  mêmes  actions  et  réactions, 
sans  y  produire  des  résultats  en  proportion  de  l'intérêt  qu'elle 
doit  exciter  et  de  l'immense  étendue  de  son  domaine  ?  En 
fait,  c'est  de  la  sorte  que  la  théologie  a  pris  naissance.  Car  la 
théologie  n'est  pas  autre  chose  que  la  révélation  traitée  par  les 
procédés  ordinaires  de  l'intelligence  humaine,  et  voici  comment 
nous  pouvons  nous  représenter  d'avance  la  manière  dont  s'est 
faite  et  poursuivie  cette  opération. 

Dieu  a  daigné  parler  aux  hommes,  non  pour  satisfaire  leur 
curiosité,  mais  pour  les  guider  vers  une  vie  d'un  ordre  plus  élevé, 
dont  la  fin  n'est  autre  que  Lui-même.  La  connaissance  ainsi  dé- 
partie au  genre  humain  ne  lui  a  pas  été  communiquée  en  une 
seule  fois,  ni  suivant  un  ordre  logique,  ni  même  toujours  d'une 
manière  explicite  et  distincte.  De  grandes  vérités  ne  furent  énon 
cées  qu'en  termes  vagues  et,  pour  ainsi  dire,  incidemment;  les 
faits  et  les  lois  du  monde  invisible  ne  furent  qu'imparfaitement 
manifestés  ;et  s'ily  avaitlà,surDieuet  ses  desseins,  surl'humanité 
et  ses  destinées,  des  indications  suffisantes  pour  révéler  àl'homme 
la  souveraine  importance  de  sa  vie,  il  y  en  avait  trop  peu  pour 
satisfaire  sa  curiosité  une  fois  éveillée.  Même  après  la  venue  de 
Notre  Seigneur  et  la  prédication  apostolique,  écho  des  divins 
messages,  on  se  trouva  en  présence,  non  d'un  sj'slème,  mais 
d'une  collection  de  doctrines,  de  faits,  de  préceptes,  dont  les  uns 
étaient  distincts  et  précis,  les  autres  si  vagues  et  si  indéterminés 
que,  même  rapprochés  les  uns  des  autres,  ils  n'en  demeuraient 
pas  moins  incomplets  et  fragmentaires. 

On  devine  aisément  quel  sera  le  rôle  de  l'intelligence  en  face 
de  ces  connaissances  qui  se  présentent  à  elle  dans  des  conditions 
si  peu  en  harmonie  avec  ses  exigences  naturelles.  La  première 
chose  à  faire  sera  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  le 
message  divin,  d'écarter,  autant  que  possible,  l'obscurité  tant 
des  vérités  elles-mêmes  que  de  leur  expression,  d'en  saisir  la 
pleine  signification  et  enfin  d'en  déduire  les  conséquences  spécu- 
latives et  pratiques. 

En  second  lieu,  l'on  s'efforcera  do  donner  une  réponse  aux 
nombreuses  questions  que  la  révélation  soulève  sans  en  apporter 
la  solution,  et  l'on  cherchera  à  compléter  un  système  de  con 
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naissances  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  laisser  incomplet.  Car  en  tout 
ce  qui  l'intéresse,  l'esprit  humain  tend  à  parfaire  ses  connaissan- 
ces.Lorsqu'il  ne  peut  recourir  à  des  informations  directes,  il  fait 
appel  aux  méthodes  ordinaires  d'induction  et  de. déduction,  ou 
encore  aux  procédés  moins  satisfaisants  de  l'analogie^  de  l'hy- 
pothèse, de  la  .conjecture.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vérité  divine, 
on  devra  surtout  chercher  du  secours  dans  les  raisonnements 
des  Pères  et  dans  les  indications^  quelque  vagues  qu'elles  soient, 
de  la  sainte  Ecriture. 

Enfin  des  esprits  formés  par  les  méthodes  logiques  de  la  Grèce 
et  de  Rome  éprouveront  le  besoin  d'établir  de  l'ordre  et  de  l'en- 
chaînement parmi  tant  d'éléments  isolés,  et,  de  ces  matériaux 
ainsi  rapprochés,  ils  formeront  un  tout  vraiment  organisé,  bien 
que  complexe. 

Or,  telle  est  exactement  —  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  la 
marche  qu'a  suivie  le  développement  de  la  Révélation  divine  au 
cours  des  siècles.  On  s'occupa  d'abord  d'en  déterminer  les  ensei- 
gnements fondamentaux  dans  toute  leur  étendue  ;  ce  fut  la  grande 
œuvre  dogmatique  des  cinq  ou  six  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne. A  la  période  suivante  appartiennent,  dans  leur  ensemble, 
la  déduction  ultérieure  des  conséquences  dogmatiques,  et  le  dé- 
veloppement de  ce  vaste  corps  dedoctrines,  couramment  admises, 
mais  qui  n'atteignirent  point  à  la  dignité  de  la  foi.  En  dernier 
lieu  vint  l'organisation,  œuvi^e  presque  exclusive  des  xii*  et  xm*^ 
siècles. 

Ces  données  nous  permettent  déjà  d'apprécier  la  valeur  de 
cette  idée  très  répandue,  que  la  lumière  de  la  divine  vérité  brilla 
de  tout  sou  éclat  aux  premiers  jours  de  l'Eglise.  Des  faits  con- 
nus et  de  l'histoire  du  dogme,  nous  pouvons  conclure  que  cette 
assertion  n'est  exacte  que  dans  un  sens  limité.  Les  Apôtres  eux- 
mêmes,  pendant  la  vie  de  Notre  Seigneur,  n'avaient  que  très 
imparfaitement  compris  ses  enseignements,  et  le  divin  Maître 
leur  disait  expressément,  à  la  veille  de  sa  mort  (Joann.,  xvi, 
12),  qu'il  leur  restait  encore  à  apprendre  bien  des  choses  qu'ils 
n'étaient  pas  en  état  de  recevoir,  mais  que  le  saint  Esprit,  qui 
descendrait  bientôt  sur  eux,  aurait  pour  mission  de  les  leur  en- 
seigner. Le  degré  de  lumière  qu'ils  reçurent  au  jour  delà  Pen- 
tecôte fut  grand  sans  doute,  et  certainement  proportionné  au 
but  pour  lequel  ils  avaient  été  choisis;  mais  c'est  tcut  ce  que 
nous  pouvons  eu   savoir.  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  de 
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penser  qu'ils  reçurent  tous  d'égales  lumières.  S.  Pierre,  parlant 
de  s.  Paul,  semble  reconnaître  que  les  dons  répartis  à  ce  dernier 
étaient  d'un  ordre  plus  élevé;  et  les  écrits  du  grand  Apôtre  nous 
invitent  à  conclure  dans  le  même  sens.  Il  ne  paraît  pas  non  plus 
que  les  Apôtres  aient  reçu  à  la  fois  toutes  les  lumières  que  devait 
nécessiter  leur  futur  ministère,  ni  qu'ils  en  aient  compris  dès 
l'abord  toute  l'étendue  et  l'importance,  sans  quoi  les  visions  de 
s.  Pierre  (Act.,  x,  xi)  auraient  été  inutiles.  On  ne  peut  suppo- 
ser davantage  qu'ils  aient  vu  les  innombrables  conséquences  que 
devaient  produire,  grâce  à  un  travail  de  plusieurs  siècles,  les 
grandes  vérités  qu'ils  avaient  la  mission  d'annoncer  au  monde. 
Sans  doute  ils  percevaient  les  vérités  communes  de  la  foi  avec 
une  netteté  et  une  clarté  que  personne  depuis  eux  n'a  égalées; 
mais  à  moins  de  les  supposer  soustraits  aux  lois  ordinaires  de 
l'intelligence,  il  faut  reconnaître  que,  pour  eux,  bien  des  choses 
ont  dû  demeurer  jusqu'à  la  fin  imparfaites  et  confuses. 

Tel  fut,  en  tout  cas,  le  sort  de  ceux  qui  vinrent  après  eux.  A 
côté  de  doctrines  déjà  clairement  comprises  et  aussi  exactement 
formulées  qu'elles  l'aient  jamais  été  dans  les  périodes  suivantes, 
on  rencontre  des  obscurités,  des  hésitations,  parfois  même  des 
erreurs  positives,  à  l'égard  de  vérités  reconnues  plus  tard  comme 
une  part  certaine  du  divin  héritage.  Des  centaines  d'évêques 
africains  et  orientaux,  s.  Cyprien  à  leurtète,  niaient,  ou  du  moins 
doutaient,  que  le  baptême  pût  être  validemeut  administré  par  d'au- 
tres que  les  adeptes  de  la  vraie  foi.  Le  dogme  de  la  Trinité  fut,  dès 
l'origine, l'objet  d'une crovance  explicite  ;  cependant,  à  dater  du 
moment  où  il  donna  lieu  à  d'activés  investigations,  il  fallut  à  l'Eglise 
plus  d'un  siècle  pour  apprendre  à  ses  enfants  une  entière  exac- 
titude de  pensée  et  de  parole  sur  ce  mystère.  Dès  le  commence- 
ment, tous  les  chrétiens  regardaient  le  Christ  comme  le  centre 
de  leur  religion  ;  et  cependant  la  pleine  intelligence  de  sa  double 
nature,  des  véritables  relations  qui  existaient  entre  sa  divinité 
et  son  humanité,  ne  fut  acquise  qu'après  les  plus  ardentes  con- 
troverses et  la  tenue  de  plusieurs  conciles. 

Ou  peut  en  dire  autant  du  dogme  delà  grâce,  des  sacrements, 
du  péché  originel,  et  d'autres  encore.  Le  point  de  départ  est  une 
sorte  de  concept  général  de  la  vérité  divine,  concept  substan- 
tiellement exact,  mais  obscur,  ou  vague,  ou  enveloppé  dans  un 
autre  dogme  où  on  ne  l'aperçoit  que  confusément.  Pour  le  ren- 
dre distinct,  il  faut  la  réflexion  ;  et  la  réflexion  n'est  jamais  plus 
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active  que  sous  le  coup  de  la  contradiction.  Car  tout  comme  la 
perte  de  ce  qui  nous  est  cher  nous  en  fait  apprécier  la  valeur, 
ainsi  l'opposition  à  ce  dont  nous  sommes  implicitement  persua- 
dés a  pour  efïet  de  rendre  nos  convictions  plus  distinctes  et  plus 
vigoureuses.  C'est  pourquoi  l'hérésie  a  contribué,  plus  que 
toute  autre  cause,  à  donner  au  dogme  catholique  sa  précision  et 
sa  netteté. 

Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  qu'on  appelle  la  théologie 
catholique  est  dû,  en  majeure  partie,  non  aux  réfutations  de 
l'hérésie,  mais  aux  efforts  spontanés  de  l'esprit  chrétien  pour 
pénétrer  plus  avant  dans  la  connaissance  du  plan  divin  et  des 
choses  invisibles  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  révéler.  Combien  l'E- 
criture nous  apprend  peu  de  choses  sur  l'état  originel  de  nos 
premiers  parents  et  sur  les  conséquences  permanentes  de  leur 
chute,  et  combien  nous  désirerions  en  savoir  davantage.  Quels 
sujets  pourraient  avoir  un  plus  grand  intérêt  pour  le  fidèle  que 
le  ciel,  le  purgatoire  ou  l'enfer?  Qu'est-ce  qui  pourrait  plus  juste- 
ment éveiller  sa  curiosité  que  ce  monde  invisible  des  esprits 
angéliques,  parmi  lesquels  on  lui  enseigne  qu'il  vit  et  se  meut, 
aussi  réellement  que  parmi  les  objets  du  monde  visible  qui 
l'entourent  de  toutes  parts  ? 

A  ces  questions,  à  des  centaines  d'autres  semblables^  la  théo- 
logie a  entrepris  de  répondre,  et  il  faut  avouer  que  dans  l'ac- 
complissement de  celte  tâche,  elle  a  déployé  une  merveilleuse 
sagacité.  Pour  percer  les  ténèbres  et  suppléer  au  défaut  d'infor- 
mations positives,  elle  a  soigneusement  concentré  les  plus  faibles 
rayons  de  lumière  :  expressions  des  écrivains  sacrés,  opinions  des 
Pères,  principes  philosophiques,  faits  historiques,  lois  de  la  na- 
ture humaine,  expérience  de  la  vie,  elle  a  fait  appel  à  tous  les 
moyens  de  connaître  pour  tenter  de  résoudre  les  innombra- 
bles questions  qui  surgissaient  à  chaque  pas.  Les  résultats  aux- 
quels elle  est  ainsi  arrivée  sont  souvent  merveilleux,  si  on  les 
compare  aux  informations  qui  en  étaient  le  point  de  départ.  Nous 
admirons  la  sagacité  de  l'archéologue  qui  reconstitue  une  ins- 
cription d'après  quelques  mots  incomplets  et  incohérents.  Nous 
suivons  avec  un  vif  intérêt  l'historien  qui  recueille  de  tout  côté  ses 
renseignements,  puise  à  des  sources  d'inégale  valeur,  développe 
et  complète  ses  matériaux  àl'aide!de  ses  connaissances  générales 
et  de  son  talent  de  reconstruction  pour  parvenir  à  édifier,  sur 
le  fondement  d'annales  désespérément  insuffisantes,  une  his- 
SSO"  livraison,  fcvrier  1897.  2i8 
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toire  continue,  que  nous  sentons  conforme,  dans  son  ensemble, 
à  la  réalite.  L'œuvre  du  théologien,  poursuivie  par  des  méthodes 
analogues,  ne  mérite  pas  moins  d'admiration  et  n'est  pas  moins 
féconde  en  résultats.  La  valeur  intrinsèque  de  ces  derniers  est 
sans  doute  très  inégale  et  peut  aller  de  la  certitude  morale  à  la 
simple  conjecture;  ils  n'en  répondent  pas  moins,  dans  leur  en- 
semble, à  l'un  des  plu«  impérieux  besoins  de  l'esprit  chrétien 
et  ajoutent  beaucoup  à  l'inappréciable  trésor  de  la  doctrine 
religieuse. 

C'est  ce  qui  explique  l'ardeur  avec  laquelle  les  Pères^  et  plus 
tard  les  grands  théologiens,  se  sont  livrés  à  ces  sortes  de  recher- 
ches. On  y  trouve  non  seulement  la  preuve  de  leur  immense  ac- 
tivité personnelle,  mais  encore  la  trace  visible  des  incessantes 
interrogations  des  chrétiens  sur  les  grands  problèmes  de  l'ordre 
surnaturel.  Pour  nous  borner  à  quelques  exemples,  il  est  facile 
de  constater  que,  parmi  les  travaux  de  s.  Augustin  qui  ont  le 
plus  contribué  au  développement  de  la  pensée  chrétienne,  plu- 
sieurs traités  ont  été  provoqués  par  les  questions  qu'on  lui  adres- 
sait de  tous  les  points  de  l'Eglise  ;  de  même  la  plupart  des  pro- 
blèmes étudiés  par  s.  Thomas  étaient  discutés  sous  ses  yeux  ou 
autour  de  lui. 

III 

La  théologie  est  donc  progressive, essentiellement  progressive, 
non  à  la  manière  des  sciences  naturelles,  mais  comme  l'histoire 
et  la  philosophie,  ses  deux  principaux  appuis.  Elle  a  grandi, 
comme  tous  les  êtres  vivants,  par  le  développement  graduel  de 
ce  qui  n'apparaissait  d'abord  qu'à  l'état  embryonnaire.  C'a  été 
l'œuvre  des  siècles  chrétiens  d'exprimer  ce  qui  était  clair  dès  le 
principe,  de  faire  apparaître  ce  qui  devait  être  développé,  d'élu- 
cider ce  qui  était  obscur,  de  donner  de  l'exactitude,  de  la  pré- 
cision, unecohésion  logique  àcequi  était  vague  etsans  connexion, 
de  rendre  accessibles  à  la  masse  des  chrétiens  des  vérités  dont 
la  connaissance  était  d'abord  restreinte  a  certaines  Eglises  et  à 
certaines  intelligences.  Cette  œuvre  s'est  poursuivie  très  iné- 
galement. Il  y  eut  des  période  d'activité  intense,  telles  que 
le  111%  le  iv%  le  v*  siècle,  pour  la  primitive  Eglise,  le  xii"  et 
le  xiii^  siècle,  au  moyeu  âge,  —  époques  suivies  l'une  'el 
l'autre  par  des   périodes  d'épuisement.   L'esprit  Grec,  d'abord 
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si  actif  et  si  fécond,  devient  entièrement  immobile  et  stérile 
après  le  VF  siècle.  L'Eglise  Latine,  envahie  par  les  Barbares, 
perd  la  tradition  aussi  bien  que  la  possibilité  pratique  du  pro- 
grès de  la  pensée.  On  dirait  que  les  hommes  de  cette  époque, 
arrêtés  par  le  sentiment  de  leur  infériorité,  par  comparaison 
avec  l'éclat  des  siècles  précédents,  n'osaient,  en  ce  qui  touche  à 
la  religion,  ni  penser  par  eux-mêmes,  ni  regarder  au  delà  de  ce 
qu'on  avait  vu  avant  eux.  Leur  respect  pour  les  Pères  est  sans 
bornes;  tout  ce  qu'ils  se  proposent  est  de  bénéficier  le  plus  pos- 
sible des  connaissances  et  de  la  sagesse  des  Pères  pour  le  plus 
grand  bien  des  générations  présentes  et  futures;  et  entre  leurs 
mains  la  théologie  devient  semblable  aux  arts  hiératiques  de 
l'ancienne  Egypte  ou  de  la  Grèce  du  moyen  âge,  alors  que 
l'artiste  ne  visait  qu'à  repr-oduire  des  types  conventionnels  de 
dieux  ou  de  saints,  sans  la  moindre  liberté  pour  modifier  les 
form^-s  traditionnelles  ni  pour  donner  carrière  à  ses  idées  et  à 
ses  goûts  personnels. 

Cet  état  d'esprit  passif  et  immobile  disparut,  comme  on  sait, 
devant  le  grand  mouvement  scolastique,  caractérisé,  surtout  à 
ses  débuts,  par  une  puissance  intellectuelle  et  une  originalité 
de  pensée  vraiment  extraordinaires.  Il  est  assez  curieux 
de  voir  l'inertie  reparaître,  du  moins  à  l'état  de  théorie,  lors 
du  plus  grand  mouvement  novateur  des  siècles  chrétiens, 
lors  de  la  prétendue  réforme  protestante,  dont  les  initiateurs  pré- 
tendaient tirer  leur  foi  tout  entière  et  toute  faite  de  la  Bible,  à 
l'exclusion  de  tout  le  reste.  Il  se  retrouve  enfin  dans  certaines 
écoles  catholiques,  où  cependant  il  est  moins  un  principe  avoué 
qu'un  instinct  de  conservatisme  et  d'orthodoxie  parfois  étroite. 
Mais  toutes  les  tendances  de  la  pensée  moderne,  même  dans 
les  écoles  théologiques,  lui  sont  nettement  hostiles,  et  l'étude  his- 
torique des  dogmes  chrétiens  lui  a  porté  un  coup  dont  il  ne  se 
relèvera  point. 

De  sa  nature,,  le  mouvement  progressif  est  destiné  à  se  pour- 
suivre indéfiniment  ;  il  ne  peut  être  enrayé  que  par  des  cir- 
constances accidentelles  et  transitoires.  Si  l'on  a  déjà  fait  beau- 
coup, il  reste  encore  à  faire  davantage.  Les  éternels  problèmes 
de  la  nature  divine  et  de  l'ame  humaine  se  dressent  toujours 
devant  nous,  nous  défiant,  pour  ainsi  dire,  et  nous  provoquant 
à  faire  sur  eux  l'épreuve-  de  nos  forces.Les  plus  grands  esprits,  il 
est  vrai,  ont  essayé  sans  succès  de  se  mesurer  avec  ces  mystères. 


—  84  — 

Cependant,  s'ils  n'ont  pas  réussi  à  leur  arracher  leur  secret,  ils 
ont  quelque  peu  écarté  le  nuage  qui  les  enveloppe  et  fait 
naître  l'espérance  d'arriver  à  mieux.  On  y  travaillera  toujours, 
car  l'homme  qui  a  conscience  de  sa  puissance  intellectuelle 
démentirait  sa  nature  s'il  s'arrêtait  satisfait  en  présence  d'un 
mystère  inexpliqué. 

D'autres  problèmes,  bien  que  résolus  depuis  longtemps  d'une 
certaine  manière,  n'ont  jamais  reçu  de  solution  complètement  satis- 
faisante. Tels  sont  ceux  qui  se  rattachent  à  la  Providence  di- 
vine, à  la  prière,  à  la  grâce  et  la  prédestination,  etc.  Le  pen- 
seur vigoureux  et  original  éprouve  une  véritable  jouissance  à  se 
mesurer  avec  eux  et  à  préparer,  sinon  à  atteindre,  une  solu- 
tion définitive. 

Plus  attrayantes  encore  et  plus  pressantes  sont  les  questions 
auxquelles  donne  naissance  le  progrès  général  de  la  pensée  hu- 
maine dans  ses  rapports  avec  la  vérité  révélée.  L'esprit  de  l'hom- 
me avance  rapidement  dans  la  solution  de  beaucoup  de  ces  pro- 
blèmes, lien  est  qu'il  reprend  sans  cesse  pour  les  traiter  à  la 
lumière  de  ses  connaissances  agrandies.  Histoire,  philosophie, 
critique  biblique,  science  sociale,  branches  nouvelles  ou  déve- 
loppements récents  du  savoir  humain,  toutes  fournissent  matière 
à  des  questions  religieuses.  La  théologie  a  pour  mission  d'y  ré- 
pondre et  sa  tâche  est  tout  simplement  sans  fin.  L'immense 
domaine  de  la  théologie  historique,  défriché  par  les  théologiens 
français  du  xvii^  et  du  xviii^  siècle,  Pétau,  Thomassin,  Morin, 
"Witasse,  etc.,  cultivé  à  nouveau  de  nos  jours  par  Newman, 
Oxenham,  Klee,  Kuhn,  etc.,  est  encore  riche  de  promesses  et, 
dans  certaines  parties,  relativement  inexploré. 

Enfin,  bien  d'autres  aspects  de  la  science  sacrée  appellent  un 
renouvellement  tout  aussi  urgent.  Nous  aurons  l'occasion  d'y 
faire  allusion  plus  loin  ;  ce  que  nous  avoss  dit  suffit  à  montrer 
que  la  vraie  théologie  est  absolument  différente  de  cette  figure 
froide  et  sans  vie  vénérée  par  les  uns,  dédaignée  et  rejetée  par 
les  autres.  Bien  comprise,  elle  possède  encore,  après  son  évo- 
lution plusieurs  fois  séculaire,  toute  la  sève  et  toute  l'élasticité 
de  la  jeunesse. 

{A  siiicre.)  J.  Hogan. 
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1.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE. 

Lottrode  S.S.  à  S.E.  lo  Card.  Richard,  à  l'occasion  du  23"  auuivor- 
sairo  du  Yœu  national. 

DILKCTO  FILIO  NOSTRO  FRANCISCO  S.  R.E.   CARDINALI  RICHARD  ARClIIEPlSCOPQ 
PARISIENSI.  PARISIOS 

LEO  PP.  XIII 

DilecleFiUNoster,  salutem  et  Apostolicam  benediciionem. 

Nupcrrime,  per  soUemnia  Christi  nascentis,  singularis  plane   ritus 
in  omni  Gallia  peractus  est,  sacerrimis  a  Baptisnao  promissionibus  re- 
novalis  et  confirnoatis  ;  quo  ritu  nihil  certe    praeclarius  esse  atque  op- 
portunius  poterat  ad  sœcularem  cumulandani  celebritatem  initce  apud 
Francos  christianœ  Gdei.  Tuae  interea  supervenere  lilter?e,  signîQcantes 
qiioddam  te  consilium,  eximia  qu;ie  est  soUertia  tua,  suscepisse,  quod 
cum  ca  ipsa  celebritate  omnino  congrucre,  neque  carero  bono  religio- 
nis  fructu  videatur.  Nam  propediem  annus  explebitur  quintus  et  vicc- 
simus,  ex  quo  monumentum  templi   votivi,   bene  precante  Decessore 
Nostro,  ista  in  urbe  principe  condi  cœptum  estsacratissimo  Gordi  Jesu 
Servatoris  ;  ut  ibi  summa  ejus  clementia,  communi  nationis  nomine, 
Sedi  Apostolicce  etpatrise  miscreafflictis  diu  noctuque  exoraretur.  Anni- 
versariara  igitur   facti  memoriara  tu  censuisti  ampliore    cœremonias 
cultu  proscquendam  et  sollemni  quoque  gratiarunfiaclionedecorandam; 
eaque  re  postulasti  a  Nobis  ut  idena  tuum  propositum  et  comprobare  ' 
auctorilate  vellemus,  et  sacris  muneribus  quorum  est  apud  Nos  potes- 
tas,  augere.  Utruraque  Nos  propenso  animo  facimus  ;  atque  eo  facimus 
libenliores  quod,  quum  primuni  in  Monte  Martyrum,  illustri  sane  et  au- 
guste loco,  initia  fundarentur  templi,  jam  tum  cogitations  prsecepimus 
quantum  inde  gloriae  Christo  Domino,  et  quam  prœstabilia  bona  in  gen- 
tem  essent  profectura.   Commemorabile  autem  est,  quemadmodum  in 
eam  tam  ingentis  operis  molitionem  studia  universœ  Gallia^  exarscrint, 
miro  animorum  consensu,  pictatc  insigni,  splendida  et  constanti  libe- 
ralitate.  Nobismetipsis    coUaudandae  rei  non  una  oblata  est  occasio.   Id 
nimirum  prœslitimus  per  lilteras  ad  te,  Dilecte  Fili  Noster,  datas  anno 
MDGGGXGI,  quumaedificatio  eoesset  perducta  ut  religioni  public»  satis 
patcre  posset  ;  auspiciique  causa  quaedam  sacrée  indulgenlia3  bénéficia 
placuit  Nobis  largiri.  Tum  litteris  item  ad  te  triennio  post  perscriptis, 
cratulati  id  sumus,  tcmplum  rcligiose  adeunlium  permagaam  jam  esse 
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frcquentiam  vicemque  perpetuam  adorantium,  atque  etiam  haberi  ibi- 
dem veluti  sedem  altricem  optimorum  vario  génère  institutorum  :  Nos- 
tra3  autem  gratulationis  testem,  donariurn  adjecimus  ac  pecunia^  pro 
facultate  subsidium.  Quocirca  faustam,  qiiae  rursus  incidil,  opportun! - 
tatem  pari  Nosvoluntate  amplexi,  nobilissimam  Gallorum  gentem  simul 
adhortamur  ad  praeclari  operis  perfectionem,  simul  vehementer  jube- 
mus  suarum  spem  rerum  in  Christo  Deo  potissimum  coUocare.  Neque 
enim  obscure  apparet  divinfe  providentiœ  de  ea  consilium  :  ut  quae  sa- 
cratissimi  Cordis  Jesu  mysterium  prima  accepit  mirabililer  benignissi- 
meque  patcfaclum,  ad  Ipsum  pœnitens  et  devota,  lanquam  ad  Contem 
miserationis  omnisque  gratite,  majore  indies  fiducia  confugiat,  féliciter 
haustum  sanationem  malorum,  voluntatum  in  commune  bonum  concor- 
diam,  earum  rerum  omnium  fecunditatem,  quarumope  religio  ei  patria 
veris  floreanl  incremenlis.  —  Itaque  Nos  egregium  propositum  tuum, 
Dilecte  Pili  Noster,  probantes  et  conûrmanles.  potestatem  tibi  facimus 
ut  in  eodem  templo  votivo,  cons[ituta  die  hujus  mensis  XVII,  sacra 
augusto  Jesu  Nomini  recolendo,  solemni  rltu  Nostraque  auctorilate 
benedicas  populo  cum  plenaria  admissorum  indulgentia;  qua  prae- 
senteô  fruantur,  consuetis  ad  id  conditionibus  rite  servatis.  Prœ- 
terea,  quicumque  eo  ipso  die  idem  templum  pie  visitaverint,  ibique 
preces  aliquas  Deo  ad  mentem  Nostram  effuderint,  eis  omnibus 
etsingulis  indulgentiam  septemannorum  totidemque  quadragenarum  in 
Domino  concedimus.  Tribuimus  autem  ut  hujusce  indulgentiae  partici- 
pes esse  possint  Religiosi  utriusque  sexus  in  Communitatibus  degen- 
tes,  qui  légitima  impediti  causa  templum  ipsum  nequeant  adiré,  dum- 
modo  conditionem  quœ  supra  dicta  est,  orandi  ad  mentem  Nostram, 
inecclesia  velsacello  proprio  coram  venerabiliSacramento  priestiterint. 
Habe  interea,  Dilecte  Fili  Noster,  peculiaris  erga  te  benevolentiaj  pi- 
gnus,  Apostolicam  benedictionem  quam  cuncto  item  Galliae  clerc  ac 
populo  peraraanter  impertimus. 

DatumRomfe,  apudSanctum  Petrum,die  Vljanuarii  annoMDGCCXCVII, 
Pontiûcatus  Ncstri  decimo  nono. 

LEO  PP.  XIII. 

IL  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

lo  Causes  jugées  dans  la  séance  du  'i'i  juillet  i896. 

Causes   «  per   summaria    precum  ». 

I.  —  Placentina  in  HisPANiis   (Placensia).  Indulti. 

Le  chanoine  Benavides  t^'était  iixé  à  Rome,  où  il  dirigeait  une  ^cole 
de  langues  étrangères.  Ilf'utnomraé  chanoine cbantre  delà  cathédrale 
de  Placensia,  ce  qui  le  mettait  dans  la    nécessité   d'aller  y  résider  ;    il 
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demanda  dispense  de  résidence,  et  obtint  un  induit  de  sept  mois  ;  après 
quoi  il  renouvela  sa  supplique,  mais  l'évèque  et  le  chapitre  ayant  donné 
un  avis  défavorable,  la  S.  G.  lui  répondit,  le  23  juin  1894  :  «  Lectum  ». 
Benavides  se  rendit  donc  à  Placensia  ;  mais  au  mois  d'octobre  il  fut 
pris  d'une  maladie  de  la  gorge  ;  les  médecins  l'engagèrent  à  retourner, 
à  Rome  pour  prendre  les  eaux  sulfureuses  de  Tivoli  :  il  obtint  pour 
cela  un  conp;é  de  deux  mois.  Les  deux  mois  expirés,  les  médecins  dé- 
clarèrent que,  s'il  quittait  le  climat  de  Flome,  il  s'exposait  à  une  rechute 
préjudiciable  à  sa  sauté.  Désespérant  d'obtenir  du  chapitre  une  pro- 
longation de  congé,  le  chanoine  s'adressa  à  la  S.  G.  Le  chapitre  con- 
sulté donna  en  effet  un  avis  défavorable.  Cependant  la  S.  G.  rendit,  le 
2'J  janvier  1895,  le  rcscrit  suivant  :  «  Attenta  medicorum  fide,  prsevia 
sanatione  quoad  pra^lerilum,  pro  gralia  dispensationis  a  residentia, 
usquead  exitum  mensis  Februarii,  absque  spe  ulterioris  prorogationis, 
arbitrio  et  conscienti;e  Episcopi,  amissis  tantum  dislributionibus  inter 
vere  priesentes  ».  Et  comme  vers  la  lin  de  février,  Benavides  présenta 
de  nouveaux  certificats  de  médecins,  déclarant  qu'il  ne  pouvait  sans 
danger  quitter  Rome,  il  obtint  encore,  le  9  mars  181)5,  un  nouveau  res- 
crit  :  «  Attentis  peculiaribus  circumstantiis  et  medicorum  fide,  pro 
gfatia  prorogationis,  usque  ad  exitum  mensis  Martii  ».  Mais  à  la  lin 
du  mois,  la  S.  G.  repoussa  de  nouvelles  instances,  et  répondit,  le  6 
avril  :  «  Gaudeat  impetratis  ». 

Le  chanoine  repartit  donc  pour  Placensia,  où  il  fut  assidu  au  chœur. 
Mais  comme  il  demandait  au  Chapitre  les  fruits  qu'il  avait  faits  siens, 
pendant  son  séjour  à  Rome,  avec  l'autorisation  de  la  S.  G. ,1e  Chapitre 
les  lui  refusa.  11  recourut  aussitôt  à  la  S.  C,  qui  répondit  le  26  juin 
1893  :  «  Vi  rescriptorum  28januarii  et9  martii  anni  currentis,  oratorem 
jus  habere  ad  quotidianas  distributiones,  iis  tantummodo  exceptis,  quse 
inter  prœseutes  dicuntur  idque  notificetur  Episcopo  ».  Car  l'évèque 
semble  avoir  entendu  les  tenues  du  rescrit  du  28  janvier  <  arbitrio  et 
conscientiœ  Episcopi  », comme  s'il  pouvait  à  son  gré  accorder  ou  refuser 
la  permission,  et  ayant  voulu  la  refuser,  il  lit  des  revenus  du  cauonicat 
trois  parts,  dont  il  retint  deux  pour  lui-même  et  distribua  la  troisième 
aux  chanoines. 

Cette  question  était  encore  pendante,  quand  Benavides  fit  une  re- 
chute et  demanda  encore  un  congé  ;  deux  médecins  de  Placensia,  con- 
sultés, semblent  lui  avoir  ordonné  de  retourner  prendre  les  eaux  de 
Tivoli.  Le  chapitre  et  l'évèque,  ne  partageant  point  cetavis,  accordèrent 
huit  jours  au  chanoine  pour  aller  à  Madrid  consulter  trois  célébrités  mé- 
dicales, qui  adoptèrent  la  manière  de  voir  des  médecins  de  Placensia. 
Gelane  désarma  point  l'évèque  ni  lechapitre.  Benavides  recourut  encore 
à  la  S.  G.,  vint  à  Home  et  ajouta  encore  d'autres  certificats  des  méde- 
cins romains.  La  S.  G.  donna  le  rescrit  suivant,  eu  date  du  i)  mars  1896  : 
u  Episcopo  pro  informatioue  et  voto,  audito    capitulo,   transmissaque 
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eidem  Episcopo,  in  copia,  fide  medicorum  ab  oratore  exhibita  i.  L'avis 
de  l'un  et  de  l'autre  est  encore  défavorable. 

I.  Le  chapiLre  dit  qu'aussitôt  après  son  installation  Benavidcs  a 
demandé  un  congé  de  sept  mois,  et,  comme  il  ne  l'avait  pas  obtenu,  il 
aurait  dit  qu'il  saurait  bien  aller  passer  l'hiver  à  Rome,  qu'ayant  obtenu 
deux  mois,  il  s'était  employé  à  enseigner,  que  pendant  les  huit  jours 
qu'il  a  passés  à  Madrid  pour  consulter  les  médecins,  il  a  si  peu  souffert 
de  sa  maladie  qu'il  a  fait,  de  son  plein  gré,  un  discours  à  l'Académie 
historique;  qu'il  y  a  en  Espagne  de  nombreuses  sources  sulfureuses, 
que  les  médecins  ne  lui  ont  pas  imposé  celles  de  Tivoli  en  particulier. 
Quant  aux  fruits  de  la  prébende,  le  chapitre  allègue  ses  statuts  et  ses 
usages  pour  en  refuser  la  perception  au  chanoine  Benavides. 

Celui-ci  a  contre  lui  la  disposition  très  claire  du  droit  exigeant  la 
résidence  des  chanoines,  cf.  tit.  De  clericis  non  reaidentibus,  et  Conc. 
Trid.,  sess.  24,  c.  2.  Pour  s'absenter,  le  chanoine  doit  justifier  de 
causes  graves  et  se  pourvoir  d'un  substitut;  de  plus,  c'est  l'usage  de  la 
S.  C.  d'exiger  que  les  attestations  des  médecins  soient  délivrées  sous 
la  foi  du  serment;  cf.  Regien.,  Indulti,  du  \\  déc.  1850. 

II.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  maladie  dispense  de  rési- 
der, tout  en  laisant  droit  à  la  perception  des  fruits;  la  S.  C.  a  même 
jugé  que  le  chanoine  absent  sans  motifs  légitimes  ne  peut  être  privé  des 
fruits  de  sa  prébende  avant  une  sentence  qui  déclare  son  absence  illégi- 
time. 

L'opposition  des  chanoines  ne  saurait  empêcher  cette  concession  toute 
naturelle,  dès  lors  que  l'empêchement  légal  est  constaté;  cf.  'Piscien., 
Indulti,  6  déc.  1760;  Praten.,  Vacandi  achoro,  23juill.  1164,  et  Caser- 
tana,  Indulti  abessendi,  17  déc.  ilOl .  Et  le  malade  n'est  obligé  ni  de 
se  démettre,  ni  de  se  faire  remplacer,  cit.  Piscien.  Ces  induits  sont 
ordinairement  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  dépasse  pas  trois  ans  ; 
on  fait  à  l'indultaire  une  obligation  de  conscience  de  la  vérité  de  l'empê- 
chement qu'il  allègue,  et  on  ajoute  la  clause:  t  si  tamdiu  infirmitalis 
causa  perduraverit  ». 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  induits,  quoique  remis  «  arbitrio  et 
conscientiae  Episcopi  »,  ne  sont  pourtant  pas  concédés  enforme  commis- 
soire,  mais  en  forme  tnixte:  ce  sont  des  gratis  factge.  Voici  par  exemple 
la  réponse  m  Messanen.,  Residentix,  du  28  août  1852:  c  Pro  gratia  ad 
trienniura,  a  die  ca^ptœ  infirmitatis,  arbitrio  Episcopi,  onerata,  si  tamdiu. 
Proptereaque  eadem  S.  C.  bénigne  commisit  Episcopo  Messanen.  ut  veris 
existentibus  enarratis,  pro  suo  arbitrio,  memorato  canonico  gratis 
indulgeat  ut  a  servitio  chori  per  triennium,  incipiendum  a  die  ctopt» 
inûrmilalis,  vacare  possit,  et  nihilominus  fructus  omnes  et  distribulio- 
nes  quolidianas  sui  canonicatus  percipere  valeat  perinde  ac  si  choro  ac 
officiis  divinis  personaliler  interesset;  onerata  ipsius  mémorati  canonici 
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conscientia  super  précisa  necessitate  vacandi,  ut  supra,  ob  expositam 
causam  ». 

La  S.  C.  a  répondu:  Servanda  esse  iniulta  S.  C.  Concilii  29  janua- 
rii  et  9  martii  iS9o.  Quoad  futurun,  gaudeal  impetratis  et  ad  -mcntem. 

II.  MoNTis  ALTi  (Monlalto).   Onerum. 

Le  prêtre  Constantin  C.  avait  depuis  188i,  dans  l'église  de  S. -Marc 
de  Viminato  à  Patrignone,  au  diocèse  de  Montalto,  un  bénéfice  dont  les 
charges,  assurait-il,  avaient  été  augmentées;  on  lui  aurait  imposé  laré- 
sidence  et  jusqu'à  un  certain  point  la  charge  d'âmes,  alors  que,  d'après 
lui,  il  ne  s'agissait  que  d'un  bénéfice  simple.  Le  29  mai  1896,  la  S.  C. 
avait  décidé  de  s'occuper  de  cette  affaire  et  avait  décrété  :  «  Ponatur 
in  folio,  idque  notificetur  Episcopo,  qui  moneat  partes  causam  dis- 
ceptandam  esse  in  plenario  EE.  PP.  conventu  ».  Mais  le  prêtre  préféra 
renoncer  à  sa  cause  et  se  démit  de  son  bénéfice.  Sur  ces  entrefaites, 
un  autre  bénéfice  de  même  nature  vint  à  vaquer  dans  la  même 
église  :  Constantin  G.  y  fut  légitimement  présenté;  mais  il  refusa  d'en 
prendre  possession,  disant  que  c'était  un  bénéfice  simple,  tandis  que 
l'evôque  y  voit  un  bénéfice  résidentiel  avec  participation  à  la  charge 
d'âmes.  Et  tel  est  l'objet  de  la  présente  controverse. 

I.  D'après  le  demandeur,  les  trois  bénéfices  en  question,  de  droit  de 
patronat  la'ique,ne  comportent  aucunement  la  charge  d'âmes  ;  ce  serait 
le  vicaire  général  qui  aurait  imposé  cette  charge,  pour  éviter  que  les 
bénéfices  ne  soient  supprimés  par  le  fisc.  Dans  une  Bulle  de  Léon  XII, 
de  1825,  il  est  dit  à  propos  d'un  clerc  nommé  à  l'un  de  ces  bénéfices  : 
«  Nos  eidem|Vincentio,qui  alla  duo  vel  tria  perpétua  simplicia  similem- 
que  residentiam  non  requirentia  bénéficia  ecclesiastica. ..«.  Il  apporte 
en  outre  une  déclaration  d'un  chanoine  de  Montalto  et  se  plaint  quel'é- 
vêque  lui  ait  retiré  le  pouvoir  d'entendre  les  confessions  en  dehors  de 
Putrignone,  demandant  à  la  S.  C.  de  casser  cette  décision. 

II.  L'évoque  envoie  un  long  et  minutieux  rapport.  La  paroisse  de  Pa  • 
trignone,  dit-il,  comprend,  outre  le  curé-prieur,  trois  prébendes,  parmi 
lesquels  Constantin  C.  Sans  doute  on  ne  peut  remonter  aux  actes  do 
fondation,  qui  sont  perdus,  mais  on  doit  s'en  tenir  à  la  coutume  immé- 
moriale ;  or  il  en  résulte  que  les  trois  prébendes  participent  réelle- 
ment à  la  charge  d'âmes.  Le  curé  applique  la  messe  pro  populo  deux 
semaines  ;  chacun  des  trois  prébendes  pendant  une  semaine;  les  dîmes 
et  le  casuel  sont  répartis  entre  les  quatre  prêtres,  le  curé  percevant  une 
double  part  ;  les  prébendes  doivent  assister  et  administrer  les  malades 
à  défaut  du  curé,  le  suppléer  dans  l'administration  des  sacrements,  dire 
la  messe  du  matin  ou  la  messe  tardive  chaque  dimanche,  etc.  ;  toutes 
choses  qui  indiquent  que  les  bénéfices  participent  à  la  charge  d'âmes, 
quoique  au   second  rang.   Les  tribunaux  civils  ont  eux-mêmes  reconnu 
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qu'ils  avaient  «  un  caractère  de  parochialité  »  et  échappaient  à  ce  titre 
aux  lois  fiscales  de  suppression  des  bénéQces  simples. 

L'évêque  réfute  ensuite  les  raisons  apportées  par  le  prêtre  C.  11  est 
certain  que  ces  bénéfices  ont  été  parfois  conférés  à  des  clercs  ;  mais, 
c'était  ou  par  manque  de  prêtres,  ou  parce  qu'on  espérait  que  lesbéné- 
ficiers  se  feraient  ordonner;  de  plus  cette  pratique  est  en  opposition  for- 
melle avec  les  statuts  anciens,  en  particulier  ceux  de  lijbS,  et  avec  ce 
qu'un  a  fait  cniTijl,  où  un  sous-diacre  ne  fut  agréé  qu'à  la  condition  de 
se  faire  remplacer  jusqu'à  son  ordination  presbylérale.  L'évêque  ne 
s'explique  guère  les  termes  de  la  Bulle  de  Léon  XI(  et  l'avis  du  vicaire 
capitulaire  qui  Ta  précédée  ;  mais  il  dit  que  beaucoup  d'autres  docu- 
mentsofficiels  disent  le  contraire.  Ainsi,  en  1748,  on  prive  de  leur  bé- 
néfice les  prébendes  parce  qu'ils  ne  résidaient  pas  ;  en  17-'if,  les  bulles 
d'institution  du  sous-diacre  P.  lui  imposent,  non  seulementdese  faire 
remplacer  jusqu'à  son  ordination,  mais  aussi  de  résider  ;  en  18 1 7,  une 
Bulle  dit  que  la  prébende  «  aliqualem  residentiam  requirit  ».  L'évêque 
termine  en  concluant  que  les  prébendes  sont  résidentielles  et  il  dit  que 
tel  est  l'avis  du  curé  de  Patrignone. 

La  discussion  ne  peut  être  longue  sur  une  question  de  fait;  la  S.  Ç. 
a  regardé  comme  prouvé  le  caractère  résidentiel  des  prébendes  :  Ex 
deduclis  constare  benefîcium  efisc  residentialeet  coadjuloriale parochi,  et  ad 
mentem. 

Causes  «  in    folio  i. 
L  Spoletana  seu  Intebamnèn.  (Spolèle  et  Terni).  NuUitatis  matrimonii. 

A  la  suite  de  la  déclaration  de  nullité  portée  en  l'affaire  du  mariage 
d'Hermann  S.,  la  jeune  femme  et  le  défenseur  du  lien  ont  fait  appel, 
chacun  de  leur  côlé.  La  S.  G.  a  répondu:  DtUUa. 

IL  Varsavien.  seu  Parisien.  (Varsovie  et  Paris).  NuUitatis  matrimonii. 

Cette  affaire,  déjà  renvoyée  de  la  séance  du  25  janvier,  est  encore 
l'objet  d'un  nouveau  délai:  Dilata  et  ad  menlem. 

111.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii. 

Solitus  casus  inconsummationis,  qui  nihil  specialiter  notandum  prœ- 
sefert;  ceterum  inconsummatio  ab  utroque  conjuge  plene  admittitur, 
lestes  certi  sunt  et  indubii,  et  medicorum  relatio  maxime  favorabilis. 
Quare,  solito  dubio:Aw  consulendum  sil  SSmo  super  dispensatione  a 
malrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu,  S.  C.  responsum  dédit: 
Affirmative. 
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IV.  MoLiNEN.  (Moulins).  Dispensationis  matrimonii.  —  Suh  secreto. 
V,    Neogranaten.    (Santa  Fé  de  Bogota).  Jurium. 

Rappel  de  l'affaire  de  Mgr  Higuera,  jugée  dans  la  séance  du  2  mai  1896 
{C'inonLslCy  1896,  p.  676).  11  ne  semble  pas  que  l'avocat  de  l'évéque  ait 
réussi  à  prouver  que  la  charge  d'auxiliaire  soit  de  sa  nature  perpé- 
tuelle ni  que  son  clientait  été  nommé  à  titre  perpétuel;  aussi,  à  la  ques- 
tion ordinaire:  An  sit  slandum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu,  la  S.  G. 
a-t-elle  répondu  :  In  decisis. 

"VI.  LuBLiNEN.   (Lublin).    Dubia    circa  praescriptionem   in  causis 
criminalibus. 

Bien  que  cette  affaire  n'ait  pas  reçu  de  solution  définitive,  comme  on 
le  verra,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  nous  y  arrêter  maintenant.  Elle 
touche  à  des  questions  sur  lesquelles  le  droit  semble  n'être  pas  absolu- 
ment ferme,  bien  qu'elles  soient  importantes.  Y  a-t-il  un  délai  de  pres- 
cription pour  les  actions  criminelles,  et  en  particulier  pour  les  delicta 
Garnis? 

La  curie  de  Lublin  envoyait  à  la  S.  C,  le  16  juin  ^894,  une  longue 
consultation  à  ce  sujet;  en  voici  le  texte:  c  In  causis  criminalibus  cleri- 
corum,  quae  in  Curia  episcopali  Lublinensi,  sive  ex  ofiicio,  sive  ad 
instantiam  privati  accusatoris  ventilantur,  non  raro  qusestio  praescriptio- 
nis  delictorum  carnis  dirimenda  oblingit.  At  nullam  vidotur  hac  in  re 
canonicam  extare  regulam,quœlegis  ecclesiasticae  universalisvimhabeat. 
Doctores  vero,  tum  vetustiores,  tum  moderni,  hac  in  quaestione  expli- 
canda  vel  maxime  secum  dissidunt.  Eniravero  alii,  quorum  in  numéro 
eminent  An.  Ueiffcnstuel  [Jus  canon,  un.,  II,  til.  26,  n.  179),  L.  Ferraris 
{Bibl.,  V.  Usiicapio  seu  Prxscriptio,  §  V,  n.  39),  legem  romanam  secuti 
(1.  Mariti,  2'J,  ff.,  lege  adult.,  o,  et  1.  Reus,  8,  C,  de  adiilt.)  actionem  adul- 
terii  aliorumque  similium  peccatorum  carnis,  post  elapsum  quinquen- 
nium,  extingui  contendunt;  contra  vero  Prosp.  Farinaccius  {Projcis,  q. 
•13,  n.  25),  omnem  delictuosam  actionem  post  triennium  perimi  asse- 
rit;  Carolus  demum  Pellegrini  (Praajis  yicar.,p.  IV,  s.  111,  n.  SO  et  s.  10, 
n.  :24),  viginli  annorum  prœscriptione  hujusmodi    delicta  sopiri  docet. 

«  Altéra  ex  parte,  graves  non  dcsunt  auctores  qui  contrarium  prorsus 
teneant,  qnique  legem  civilem  romanam  de  quinquennal!  prœscriptione 
delictorum  carnis,  in  causis  ex  officio  seu  ad  vindictam  publicam  adver- 
susclericos  motis,  ab  Ecclesia  minime  receptam  esse,  imo  vero  contra- 
rium  et  generalem  in  tribunalibus  ecclcsiasticis  invaluisse  consuctudi- 
n?m  testentur,  et  quidem:  Fr.Schmalzgrueber(Ju6'  eccl.  univ.,  V,  p.I,tit' 
1,  §  1,  n.  121),-  ex  recentioribus  vero  iiouix  [De  judic,  p.  Il,  sect.  UIs 
subs.  1,  c.  I,  §  8,  n.  I);  Graisson! (Mamw/e,  IV,  n.    oSlO^  Maupied  {Jur. 
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can.  comp.,  V,  1.  XIII,  c.  X,  §  ^,  n.  9).  His  etiam  consonant  canonistae 
romani,  De  Angelis-Gentilini  (Prael.,  t.  IV,  p.  263)  qui  asserunt  actio- 
nem  vel  accusationem  adulterii  prœscribi,  nisi  judex  ex  officio  procedati . 

Et  après  avoir  signalé  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  incer- 
titude, l'évêque  propose  à  la  S.  G.  les  deux  dubia  suivants  :  t  1.  An 
delicta  carnis,  a  clericis  comnaissa,  aliqua  prœscriptione  cxtinguantur, 
ita  ut,  certo  temporis  spatio  interjeclo,  in  ea  amplius  neque  inquiri  ne- 
que  reos  pœna  affici  sive  ad  inslantiam  privati  accusatoris,  sive'ad 
vindictam  publicam  seu  ex  officie,  fas  sit.  —  Et  si  affirmative  :  II.  Qui- 
nam  annorum  numerus  requiratur  ad  hanc  pracscriptionem  inducen- 
dam  I.  < 

Le  folio,  reprenant  à  son  tour  les  différents  aspects  de  la  question,  fait 
les  observations'suivantes  : 

lo  II  faut  d'abord  examiner  le  droit  romain.  Car  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales,  le  droit  canonique  accepte  celles  du  droit  romain,  c.  1, 
Denoviopcris  nunciatione .  Or,  tout  le  monde  admet  que  le  droit  canoni- 
que n'a  aucune  règle  générale  sur  la  prescription  des  actions  crimi- 
nelles ;  il  faut  donc  en  conclure  ou  qu'il  n'y  a  aucune  prescription  ou 
qu'on  doit  s'en  rapporter  au  droit  romain.  Or,  celui-ci  (cf.  Ferraris,  1.  c.) 
assigne  pour  terme  aux  actions  criminelles  l'espace  de  20  ans;  pour  cer- 
tains délits,  comme  l'adultère,  cinq  ans  suffisent,  à  moins  qu'il  ne  soit 
compliqué  de  stupre  et  d'inceste.  Il  faut  de  plus  distinguer  entre  les 
crimes  transitoires  et  ceux  qui  sont  successifs,  car  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  cesse  le  délit. 

2o  On  doit,  en  second  lieu,  se  faire  une  idée  exacte  de  l'action  crimi- 
nelle, en  tant  que  celle-ci  est  de  la  compétence  de  l'Église.  Cf.  Gava- 
gnis,  Inst.  jur.  pub.  eccl.,  I.  no  298.  Car  on  ne  peut  raisonner  a  pari  du 
système  pénal  des  sociétés  civiles  à  celui  de  l'Église,  celle-ci  se  propo- 
sant une  fin  plus  élevée  que  la  tranquillité  des  citoyens. 

3*  Dans  l'action  criminelle,  il  faut  distinguer  l'instance  et  le  droit  de 
poursuivre,  ordinairement  désigné  sous  le  nom  d'action.  Pour  la  pre- 
mière, la  loi  romaine  (Properandum  i,  de  judiciis),  qui  faisait  périmer 
l'instance  par  un  laps  de  deux  ans,  a  été  expressément  rejetée  par  le 
chap.  SO  de  judiciis,  et  tous  les  canonistes  admettent  que  l'instance  cri- 
minelle canonique  est  perpétuelle,  nonobstant  le  chap.  20,  sess.  24,  de 
ref  ,  du  Concile  de  Trente,  qui  n'a  pas  voulu  périmer  les  instances,  mais 
seulement  hâter  l'expédition  des  causes. 

41  Quand  à  l'action  criminelle  proprement  dite,  il  semble  que  les  prin- 
cipes canoniques  ne  la  soumettent  à  aucune  prescription  ;  car  le  droit 
ecclésiastique  n'admet  aucune  prescription  qui  ne  soit  appuyée  sur  la 
bonne  foi,  c.  20,  de  prœscript.;  de  plus  il  rejette  toute  prescription  pré* 
judiciable  à  la  discipline  ecclésiastique,  c.  5,  de  consuet.  Enfin,  les 
poursuites  ecclésiastiques  ayant  pour  but  principal  la  correction  des 
coupables,  les  crimes  sont  censés  persévérer  jusqu'à  punition  ;  c'est 
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pourquoi  même  le  droit  romain  avait  statué  qu'il  n'y  avait  aucune  pres- 
cription contre  le  crime  d'apostasie,  Cod.  tit.  7,  de  Apostatis. 

S^j  Pour  certaines  applications  spéciales,  le  droit  est  précis;  c'estainsi 
que  la  sollicitation  n'est  jamais  prescrite  et  les  fidèles  sollicités  sont  in- 
définiment tenus  à  dénoncer. 

60  En  recherchant  dans  les  actes  des  Congrégations  Romaines,  on  ne 
trouve  pas  de  décisions  expresses;  il  est  cependant  deux  lettres  delà  S. 
C.  des  Ev.  et  Rég.,  qui  fournissent  sur  ce  point  quelques  indications.  La 
première,  du  20  juin  1831  (Analecta  jurispont.,  XII,  H32),  s'occupe  d'un 
crime  antiqualum  ;  on  déconseille  une  action  criminelle,  plutôt  parce 
que  les  preuves  manquent  que  parce  que  la  prescription  serait  acquise, 
et  on  indique  d'autres  moyens  pour  parer  au  scandale.  La  deuxième, 
du  7  mai  -1830  {ib.,  XX,  7t8),  mentionne  la  prescription  quinquennale, 
mais  ajoute  que  la  gravité  de  l'atfaire  conseille  de  s'écarter  dos  règles 
ordinaires;  aussi,  après  sept  ans,  on  se  contente  de  dire  que  le  procès 
n'a  pas  prouvé  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  l'on  prescrit  un  procès  éco- 
nomique, exigé  par  la  dignité  de  l'ordre  sacerdotal.  Faudrait-il  en  con- 
clure que  la  règle,  pour  le  juge  ecclésiastique,  consiste  dans  le  bien  des 
âmes,  et  non  dans  un  laps  de  temps  ? 

1"  On  pourrait  cependant  admettre  la  prescription,  non  contre  l'ac- 
tion criminelle,  mais  contre  la  peine  qui  n'aurait  pas  été  subie. 

Est-ce  parce  que  le  folio  a.  cité  ces  deux  actes  de  la  S.  C.  des  Evêquea 
et  Réguliers;  est-ce  parce  que  cette  Congrégation  a  publié  la  célèbre  ins- 
truction de  1880,  sur  les  causes  disciplinaires  des  clercs  ?  mais  la  S.  G. 
du  Concile  a  transmis  à  cette  Congrégation  les  questions  de  la  cirie 
de  Lublin  :  Traiismittatur  ad  S. CEE.  etRR. 

VII.  Salernitana  (Salerne).  Dismembrationis. 

Près  de  Forino,  au  diocèse  de  Salerne,  est  une  église  réceptice^  avec 
31  participants,  au  nombre  desquels  l'archiprêtre  et  sept  curés  coad- 
juteurs,  qui  résident  chacun  dans  sa  paroisse,  plus  ou  moins  distan- 
te ;  ils  doivent  seulement  se  rendre  pour  l'office  les  jours  de  fête,  les 
dimanches, lundis  et  samedis. Tous  ces  villages  formaient  autrefois  une 
seule  commune;  en  1849,  deux  de  ces  villages,  Contrada  et  Ospedale, 
furent  détachés  pour  former  une  nouvelle  commune  Or  les  prêtres  de 
Contrada,  distant  de  l'église  de  3  kilm.  environ,  demandent  la  consti- 
tion  d'une  paroisse  distincte.  L'archiprêtre  perçoit  une  comjrua  de  150 
ducats,  chacun  des  sept  cures  loO  ducats,  chacun  des  autres  partici- 
pants 60  ;  il  y  a  50  messes  à  célébrer  pour  les  bienfaiteurs. 

L'archevôque,  pour  faire  cesser  les  discussions  entre  les  prêtres  do 
ces  deux  communes,  conseille  d'accorder  le  démembrement,  à  condition 
que  les  prêtres  de  Contrada  renoncent  à  toute  participation  aux  revenus 
de  l'église  de  Forino. 
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Le  clergé  de  celte  église  s'oppose  énergiquement  au  dén\embrement 
projeté  et  envoie  un  mémoire  très  bien  rédigé.  On  y  rappelle  qu'en 
1861  lamême  demande  avait  été  adressée  au  gouvernement  d'alors,  mais 
sans  succès;  or  les  raisons  ne  sont  pas  plus  pressantes  aujourd'hui.  Le 
gouvernement  italien  a  vendu  les  biens  Je  l'église,  à  l'exception  des 
huit  prébendes  paroissiales;  malgré  cela  on  a  réussi  à  conserver  le 
culte  dans  cette  église;  il  lui  serait  préjudiciable  d'en  retrancher  plu- 
sieurs des  prêtres  pour  former  une  autre  église  réceptice.  Les  raisons 
alléguées  n'ont  pas  grande  valeur  ;  la  distance  n'est  guère  que  de 
2  km.  par  un  chemin  de  piéton  fort  praticable  et  sans  danger;  le'  ser- 
vice n'est  ni  chargé  ni  inconciliable  avec  les  cérémonies  dans  les 
églises  des  villages  ;  celles-ci  se  faisant  de  bonne  heure,il  est  facile  de 
venir  à  Forino.  Les  jours  de  tète,  les  curés  sont  dispensés  de  venir, 
les  autres  peuvent  facilement  accomplir  leur  ministère,  s'ils  en  ont  ; 
pour  les  autres  jours,  les  participants  ne  sont  tenus  à  l'office  qu'une 
semaine  sur  deux  et  trois  jours  seulement  par  semaine';  les  après  midi 
sont  toujours  libres.  Les, prêtres  concluent  àce  qu'on  laisse  les  choses 
en  l'état. 

De  leur  côté, les  prêtres  de  Contrada'font  valoir.les  raisons  suivantes  : 
la  distance  de  l'église,  de  3  km.  environ,  par  des  chemins  difficiles  et 
dangereux;  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  décision  du  Conc.  de  Trente 
et  la  jurisprudence  constante  de  la  S.  G.  En  second  lieu, 'il  n'est  pas 
convenable  que  les  prêtres  abandonnent  leurs  églises  aux  jours  des  fêtes 
solennelles,  pour  aller  chanter  l'office  dans  l'église  réceptice,  au  grand 
détriment  des  cérémonies  et  des  catéchismes.  Enfin  une  église  réceptice 
à  Contrada  serait  fort  utile,  puisque  la  localité  est  indépendante,  au 
civil,  de  Forino.  Il  serait  très  facile  d'y  transporter  certaines  parties 
des  fruits  de  l'église  actuelle,  d'autant  plus  que  la  masse  a  été  faite  de 
plusieurs  bénéfices;  cf.  conc.  Trid.,  sess.  22,  c.  4,  de  réf. 

Ces  raisons  ont  paru  insuffisantes  à  la  S.  C.  Au  doute  posé  :  An  et 
quomodo  sit  locus  Ecclesiarum  dismembrationi  in  casu;  elle  a  répondu  : 
Non  expedire. 

So  Interprétation   du   Décret»    Vigilant!  »,   sur  les    honoraires  de 

messes. 

Le  décret  du  25  mai  1893,  surles  honoraires  de  messes  [Ca- 
noniste,  1893,  p.  555),  oblige  certainement  les  religieux  com- 
me les  clercs  séculiers  ;  mais  on  s'est  demandé  si  les  religieux 
chargés  d'une  paroissedevaient  remettre  les  honoraires  en  excès, 
à  la  fin  de  chaque  année,  à  l'évêque  diocésain  ou  à  leur  supé- 
rieur régulier.  La  S.  G.  du  Concile  accepte  cette  dernière  prati- 
que ;  cela  résulte  du  document  suivant,  que  reproduisent  les 
Analecta  ecclesiastica  (août   189G,  p.  344).  C'est  évidemment 
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uue  circulaire  adi'dssée  par  uu  supérieur  à  ses  religieux  ;  mais 
on  ne  nous  appreal  ni  h  date  de  la  circulaire,  ni  celle  de 
la  décision  rendue  par  la  S.  Congrégation. 

Cuni  lllmus  Dominus  Episcopus  N...  non  eodem  sensu  quo  Fralres 
nostri  parochi,  explicaret  [verbum]  «  Ordinario  »  Decreti  Vigilnnti studio 
S.  C.  C.  25  maii  -1893,  res  delata  fuit  ad  eamdemS.  Congregationera. 
Et  Rmus  Episcopus,  resposiso  roniano  acceplo,  mense  Januarii  p.  e. 
scripsit  R.  P.  Ministro  Provinciae  N.  ut  sequitur  : 

((  S,  Congr.  Conc haud    improbandam  ccnsuit  sententiam    Pro- 

curatoris  Generalis  Ordinis  Praedicatornm  et  Ministri  Generalis  Ordinis 
Minorum,  nimirum  religiosos  parochos  vi  preefati  Decreti  teneri  quidem 
rationem  reddere  de  intentionibus  Missarum  Ordinario,  sed  Ordinario 
proprio,  h.  e.  Superiori  ^suo  I\egulari.  El  id  ad  normam  juris  com- 
munis;quare,  nisi  in  aliqua  regione,  prœsertim  in  locis  Missionum,  jus 
aliquod  particulare  ia  hac  re  vigeat,  Regulares  etiam  parochi,  si  Supe- 
riori respectivi  Ordinis  rationem  reddant,  non  sunt  inquietandi.  > 

m.—  S.  G.  DES  ÉVÉQUES  ET  RÉGULIERS 

f  "lastruction  sur  les  clercs  séculiers  et  réguliers  qui  fréquentent 
les    cours  des  Universités  d'Etat    eu   Italie. 

Perspicuum  est  Romanos  Pontifices,  quavis  setate  et  ubique  locorum, 
cogitationes  curasque  suas  contulisse  in  rectam  institutionem  eorum 
qui  in  sortem  Domini  vocati  sunt.  Scholas  enimvero,  Seminaria,  Uni- 
versitates  ipsas  studiorum  vel  erexerun',  vel  favore  prosecuti  sunt,  in 
quibui?  utriusque  cleri  aliimni  ium  humanioribus  litteris,  cum  scienliis 
omnibus  sacris  et  profanis  imbui  et  academicis  etiara  quibuscumque 
gradibus  honestari  possent.  Ita  tamen  ut  ad  veram  germanamque 
scientiam  cum  fide  et  pietate  conjunctam  informarentur  ;  quandoqui- 
dem  doctrinœ  ac  disciplinae  fidei  ac  morum  -moderatio  et  vigilaniia  a 
Sede  Apostolica  et  ab  Episcopis   exercebantur. 

Conlingit  autem  hisce  diebus,  ob  mutatas  rerum  vices  in  Italia,  non- 
nullos  a  clero  sive  sœculari  sive  regulari  adstrictos  censeri  ad  certos 
studiorum  cursus  perficiendos  apud  civilis  Gubernii  Universitates,  a 
quibus  sapiens  ac  salutifera  Ecclesiae  vis  sacrorumque  Pastorum  vigi- 
lantia  omiiino  excluduntur.  Cum  res  ita  se  habeaat,  quœ  quantaque 
discrimina  et  damna  ecclesiastic?e  juventuti  obvenire  possint  nemo  est 
qui  non  videat.  Cuute  ilaque  providendum  est  ut  et  assert;e  necessitatis 
limites  non  excedanlur,  et  instantia  pericula  diligenter  vitentur.  Quain- 
obrem  Sacra  Congregatio  Episcoporum  et  Regularium  negotiis  prse- 
posita  praesentem  instructionem,  ad  mentem  Sanctissimi  Domini  Nos- 
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tri  Leonis  PP.XIII,  Episcopis  ac  Superioribus  Ordinum  et  Congrega- 
tionuin  in  Italia  impertire  constituit. 

I.  Quatenus  in  Universitates  admittanlur  etiam  alumni  qui  sibi 
idoneitatem  comparaverint  extra  lycîoa  Gubernii,  Episcopi  ac  Superio- 
res  Ordinum  et  Gongregalionum  religiosarura  subditossuos  pra-paran- 
dos  non  mittant  ad  dicta  lyca-a,  sed  potius  ad  instiluta  ecclesiastica, 
ad  scholas,  ad  collegia,  quorum  omnino  explorata  sit  optima  ac  vcre 
catholica  instruendi  ratio.  Si  vero  ob  talium  Institutorum,  scholarum, 
collegiorum  defectum,  vel,  ob  alias  graves  causas,  aliquos  mittere  ad 
Lycaea  Gubernii  omnino  necessesit,  accurate  serventur  hoc  in  casu  quae 
infra  de  accessu  ad  Universitates  constituuntur. 

II.  Nemo  c  seeculari  'clero  Universitates  Gubernii  frequentet  absque 
expressa  licentia  Episcopi  sui,  qui  in  ea  concedenda  prœ  oculis  tantum 
habeat  quid  Diœcesis  nécessitas  exigat,  ut  in  Institutis  ad  instructio- 
nem  erectis,  sive  erigendis,  idonei  et  diplomate  muniti  professores 
comparentur. 

III.  Ordineset  Congregationes  quaemunus  docendi  non'profitentur  non 
mittant  alumnos  suos  ad  Universitates  Gubernii.  Ordinum  autem  etCon- 
gregationum  exinstituto  docentium  novitii  nunquam  ad  dictas  Univer- 
sitates mittantur  ;  professi  vero  eas  non  fréquentent  nisi  prsehabita  ex- 
pressa licentia  Superioris  Generalis,  qui  eam  concedet  iis  tantum  qui 
requiruntur  etsufliciunt  pro  suis  collegiis  et  scbolis. 

IV.  Utriusque  cleri  alumni  ea  tantum  emetiantur  in  dictis  Universi- 
tatibus  studiorum  curricula,  quœ  referuntur  ad  lauream  vel  ad  gradus 
academicos,quibus  indigent,  obtinendos. 

V.MaximiponderisestmittendorumadUniversitatesaccuratusdelectus. 
Venia  non  detur  alumnis  antequam  laudabiliter  absolverint  integrum 
cursum  tum  philosophise  tum  ibeologiae,  a  statutis  diœcesanis  pro  clero 
sœculari,  a  Conslitutionibus  Ordinis  seu  Congregationis  pro  religiosis 
prsescriptum. 

VI.  Attendendœ  equidem  sunt  in  mittendis  intellectus  vis  et  perspi- 
cacia,  assiduitas  in  studiis,  ingenii  indoles,  quam  bene  educalam  esse 
decet,  fortem  etiam  et  boni  propositi  tenacem.  Sad  summopere  inspi- 
ciendum  est  quaenam  sit  in  deligendis  animi  honestas  ac  morum  inte- 
gritas.  Sint  oportet  juvenes  qui  donum  fidei  et  vocationem  qua  in  sor- 
tem  Domini  vocati  sunt  maximi  faciant  ;  catholicam  Ecclesiam  ardenter 
diligant;  venerationem  etobedientiam  erga  SanctamSedem  Apostolicam 
mente,  verbo  et  opère  proliteantur  ;  juvenes  qui  sanctissimaiReligionia 
nostrce  documentis  imbuti  et  piis  exercitationibus  addicti,  morum  in- 
tegritate  etvitse  vere  ecclesiasticîe  laude  prïetulgeant.Tales  denique 
deligantur  qui  fundatam  ingérant  spem  fore  ut  sua  quisque  agendi  ra- 
tione  ecclesiastico  cœtui  honorcm  addaut  per  supereminentiaminscien- 
tiis.  ac  venerationem  vindicent  per  suaruni  laudem  virtutum. 

VII.  Ad  periculatutiusprœcavenda  curent  Episcopi  utsui  ecclesiasti- 
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ci  aluinni,quamcliuUaiversitatem  célébrant,  morentur  in Seminario;  hoc 
non  cxtnntc,  in  aliqua  domo  religiosa,  vel  saltem  apud  aliquem  pro- 
batum  Sacerdotem  siccularem  ;  nisi  forte  habeant  ibi  parentes  in  quo- 
rum domo  habitare  possint.  Laude  etiam  ac  favore  digni  viderentur 
sollertes  Sacerdotes  vel  sseculares  viri  spectataB  pietalis  qui  instituèrent 
ubificri  potest,  aliquam  hospilalem  domum  pro  studentibus  ecclesias- 
ticis,  in  qua  isti  invenirent,  modico  impendio,  habitationem  tutam, 
studiorum  quieti  et  piœ  vitse  exercilationibus   accommodatam. 

VIII.  Si  Universitas  sita  est  extra  Diœcesim,  Ordinarii  alumnorum 
eos  commendent  Episcopo  loci;  cui  alumni  se  sistere  cum  advenerint 
et  idenlidem  obsequium  piîcstare  tcneantur  dum  ibi  permanserint.  Or- 
dinarius  et  Episcopus  loci  mutuo  conveniant  ut  alumni  committantur 
curœ  et  vigilantite  alicujus  Sacerdotis  virtute,  scieïitia  ac  juventutis 
experientia  préestantis,  qui  eos  dirigat  et  de  eorum  agendi  ratione 
identidem  Ordinarium  instructum  reddat.  Exigat  praîterea  Episcopus 
a  suis  alumnis  fréquentes  epistolas  ;  et  ipse  hoc  epistolari  commercio 
libenter  utatur  ut  consiliis  et  monitis  eos  instruat,  excitet  ac  in  sancto 
proposito  conlirmet. 

IX.  Superiores  Ordinum  et  Congregationum  praeferant  semper  Uni- 
versitates  locorum  in  quibus  habent  sui  Ordinis  vel  Congregationis 
domum  ;  et  in  hac  studentes  habitare  praecipiant.  Si  domum  propriam 
non  habent  in  uUa  Universitatis  sede,  curent  omnino  ut  alumni  reci- 
pianturinaliam  Domum  religiosam,vel  in  Seminarium  episcopale,vel  in 
aliud  Institutum  ecclesiasticum.  Déficiente  conventu  aut  Domo  propria, 
numquam  mittant  ad  Universitatem  frequentandam  unura  tantum  e 
suis  subditis,  sed  duos  simul  aut  plures,  ut  se  invicem  custodiant,  ad- 
juvant et  ad  officiorum  suse  vocationis  implementum  excitent.  Jubeant 
Superiorem  Domus  vicinioris  vel  alium  religiosum  virum  virtute,  scien- 
tia  ac  sollertiapra3ditum,  alumnos  ipsos  identidem  visitare  ;  qui  corum 
vitie  genus,  studiorum  assiduitatem  exploret  ac  referai  ;  ut  opportunis 
consiliis  Superior  Generalis  prout  opus  fuerit,  providerc  possit.  Curet 
prœterea  Superior  Generalis  ut  alumni  sibi  lifteras  dent  :  et  fréquenter 
ipsis  rescribat,  ut  eorum  unionem  cum  Ordinis  seu  Congregationis  ca- 
pite  foveat,  eosque  patcrnis  instructionibus  ac  monitis  in  obedientiae 
atque  observantiic  spiritu  conservât. 

X.  Zelo  ac  prudentiœ  Episcoporum  et  Superiorum  committitur  cura 
eam  Universitatem  inter  plures  eligendi,  in  qua  minora  praevideantur 
pericala,  faciliorque  ex  adjunctis  appareat  usus  consiliorum  quibus 
quieti,  moribus  et  progressibus  alumnorum  pvospectum  sit.  Si  forte 
contingat  aliquem  Professorem  habere  aliquando  lectiones  ex  professe 
contra  religionem  vel  contra  mores,  curent  Episcopus  et  Superior  Gene- 
ralis ut  alumni  vel  Iranscant  ad  aliam  Universitatem,  vel  hujuscemodi 
lectionibus  non  adsint  ,  freti  nimirum  disposilione  legis  quie  inscrip- 
tionem  quidcm  ad  cursum  Universitatis  requirit,  sed  ad  omnes  et  sin- 

230e  livraison,  février  1897.  246 


—  98  - 

gulas  Icctiones  assistentiam  non  cxigit.  Celerunr»,  hoc  semoto  caeu, 
alumni  ecclesiastici  lectionibus  diligenter  adsint  ut  proprio  in  scientiis 
progressui  consulant,  condiscipulis  exemplum  assiduitatis,  Professoribus 
vero  obsequii  testiraonium  exhibeant. 

XI.  Quod  ad  libros  attinet  efad  lectionum  corapendia  in quibus  nonnul- 
la  fortassc  occurrant  contra  rcligionem,  aut  mores,  aut  veritatem  ec- 
clesiasticae  historiœ,  aut  jura  catholica)  Ecclesia;  vel  Romani  PontiGcis, 
quatenus  taliumlibrorum  vel  compendiorum  usus  vitari  nequeat,  Epis- 
copi  et  Superiores  prout  oportetprovideant  in  casu  :  ac  prœterea  curent 
veneno  aniidotum  prœbereper  optimos  libros  suis  alumnis  comparandos 
perque  auxilium  Sacerdotum  doctrina,  pietate  ^ac  experientia  prae- 
stantium,  qui  alumnis  opem  ferant  ad  dignoscendassophismatum  insi- 
dias  et  ad  refutandos  errores  quibus  forte  libri  scholares  vel  lectionum 
summaria  inficerentur. 

Enixe  autem  alumnos  suos  deterreant  a  lectione  ephemeridum  vel 
periodicorura  libellorum,  qui  falsis  vel  periculosis  doctrinis,  narratio- 
nibus  atque  illiciis  decipiunt,  ac  recte  sentiendi  agendique  notio- 
nem  sensim  sine  sensu  turbant  atque  pervertunt. 

XII.  Episcopi  et  superiores  religiosihortentur  subditos  suos  ut  Mode- 
ratoribus  et  Professoribus  Universitatis  observantes  se  ostendant  cum 
dignitate  ;  condiscipulos  vero  urbane  quidem,  omnes,  atneminem  valde 
familiariter  tractent.  Prohibeant  omnino  ne  nomen  dent  circulis  aut 
aliis  quomodocumque  vocatis  consortiis  politicœ  vel  contentiosœ  in- 
dolis  ;  nec  unquam  adsint  convocatis  fortasse  studentium  cœtibus,  quo- 
rum finis  aut  propositum  sit  adversusModeratores  vel  Professores  con- 
queri  sive  quomodocumque  protestari. 

Xllï.  Episcopi  sedem  habentes  in  civitatibus  Universitatum  curent 
circulos  sivG  Societates  studentium  ecclesiasticorum  peramanter  Ibvere 
ubi  existunt  ;  sollicite  fundare  ubi  desideranlur.  Adhibeant  ad  hoc  ope- 
ram  Sacerdotum  sive  saecularium,  sive  regularium,  quos  magis  idoneos 
judicaverint  ;  quorum  unus  saltem  Assistentis  ecclesiastici munerefun- 
gatur.  Hujus  Assistentis  erit  studentium  convcutus  indicere  eisque 
proîsidere.  In  his  conventibus  studentes  ecclesiastici,  scmotis  politicis 
contenlionibus  etpartiumstudiisj  do  humanioribus  litteris,  dehistoricis 
diaciplinis,  de  philosophicis  vel  theologicis  thesibus,  disserant,  decer- 
tent  vel  legant.  Nec  omittantpias  quasdempreces  simul  omnes  fundere, 
aliosque  opportunos  religionis  ac  pietatis  actus,  statis  diebus  implendos 
constituere  ;  ita  ut  in  his  consociationibus  laudabilis  œmulatio,  Ira- 
terna  charitas  et  christiana  pietas  régnent.  In  hos  ecclesiasticorum  Cir- 
culos admitti  etiam  poterunt,  caute  tamen  et  approbante  Assistente 
ecclesiastico,  studentes  sa?culares,  at  ii  tantum  qui  sentiendi  acque  ac 
agendi  ratione  bene  audiant,  religionc,  pietate  et  optimis  moribus 
commendentur. 

XIV.  Episcopi  et  Superiores  religiosi  suos  quisque  studentes  enixe 
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hortentur  ut  ia  sancte  vocationis  spiritu  firmiter  persévèrent.  Ad 
quem  finem  mediis  omnibus  officacioribus  alacriter  utantur,  oratione 
scilicet,  Sacramentorum  f'requentia,  piorumactuum  cxercitio,  vanitatum 
despectu,  malorumetetiam  desideriorum  hominumfuga.  Religiosisprae- 
sertim  studentibus  commendanda  est  fidelitas  in  actibus  observantiae 
qui  eorum  statui  consentanei  sunt,  videlicet  :  singulis  diebus  mentalis 
oratio,  examen  conscienticC,  lectio  ppiritualis,  silentium  et  recessus. 

Annualium  vacationum  tempore  studentes  religiosi  redeant  omnino 
ad  suum  Gonventum  vel  ad  Domum  religiosam  sui  Institut!,  ibique  re- 
gularis  observantiae  actus  cum  Communitate  résumant.  Omnes  studen- 
tentes,  e  cloro  sive  sœculari  sive  regulari,  dictarum  vacationum  tem- 
pore vacent  sanctis  spiritualibus  Exercitiis. 

XV.  Si  vero,  non  obstantibus  cautelis  et  diligentiis  hucusque  indica- 
tis  aliisque  quas  pastoralis  ac  patcrna  sollicitude  suggesserit,  Episcopi 
aut  Superiores  religiosi  noverint  aliquem  ex  suis  subditis  a  recto  tra- 
mvte  veritatis  aut  virtutis  declinare,  aberrantem  absque  mora  ab  Uni- 
versitate  revocent  ;  prsestat  enim  ejus  cursum  studiorum  abrumpcre, 
potiusquara  ita  permittere  ut  animaî  ille  suae  detrimentum  patiatur. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  memoratae  Sacrae  Congregationis  Epiaco- 
porum  et  Hegularium,  die  21  Julii  1896. 

I.  Gard.  Verga,  Prœfectus. 
A.  Thombetta,  Pro-SecreCarius. 

3-  Approbation  de  l'Institut  des  Frères  delà  Charité,  dits 
a  Frati  Bigi  »  (1). 

Decretum. 

Opéra  et  studio  cl.  mem.  P.  Ludovici  a  Casoria  ex  'familia  Minorum 
Ref ormatorum  Saneti  Francisci,  in  urbe  Neapolitana,  jam  inde  ab  exordio 
anni  iSoO  ortnm  habuit  pium  Institutum  Fratrum  a  Gharitate  nuncupa- 
tum,  qui  ob  colorem  liabitus  quem  gcrunt  vulgo  «.  Bigi  i  appellanlur, 
Pium  hoc  Institutum,  proiter  suorum  membrorum  sanctiQcationcm  por 
tria  consueta  paupertatis,  obedientice  et  castitatis  simplicia  vota  asse- 
quendam,  qunc  prius  ad  tempus  et  doinde  pcrpetuo  emittuntur,  pecu- 
liarem  finem  habet  pueros  proecipuepauperes  colligendieosque  religiose 
civiliterque  instiluendi,  necnon  de  senibus  atque  inQrmis  curam  ha- 
bendi.  Cum  Apostolica  Sedes  noverit  Fratres  a  Gharitate,  «  Bigi  »  nun- 
cupatos,  ab  ipsis  piœ  Socictatis  incunabulis  in  sua  aliorumque  aHerna 
salute  procuranda  curam  omnem  laboremque  suum  impendisse,  per 
decretum  diei  12  Julii  1872  Institut!  Uuem  summopere  laudarc  et  com- 
mendare  dignata  est. 

(1)  Bigi\c\i\  dire  gris  clair. 
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Faclum  hinc  esl,  ut  praediclœ  pia'  Socielatis  Fraircs  ad  propositum 
sibi  finem  assequendum  magis  rnagisque  contendcrent,  uc  in  alias  Diœ- 
ceses  ad  opéra  charitatis  summa  respectivorum  Antistitum  satisfaclione 
maximoque  reipublicse  profectu  dilatarentur. 

Nuperrime  vero  P.  Bonaventura  a  S.  Francisco  qui,  a  die  obitus  me- 
morati  Fundatoris,  Superioris  Generalis  muncre  fungitur,  SSmum  D.  N. 
Leonem  PP.  XIII  enixe  adprccatus  est,  ut  prœfatum  Inslltutum  ejusqiie 
Constituliones,  quarum  exemplar  exhibait,  Apostolica  approbationc 
corroborare  dignaretur,  ejusdem  supplicationem  omnibus  Ordinariis 
comraendanlibus,  in  quorum  Diœcesibus  piaeCongregationis  domus  lun- 
dalœ  ref'eruntur.  Porro  Sanctitas  Sua,  in  audientia  habita  ab  infrascripto 
hujus  Sacrœ  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium  Cardinali 
Praefecto  diel3  Julii  1896,attentis  litteris  commendatitiis  respectivorum 
Antistitum,  memoratam  piam  Societatem  Fratrum  a  Charitate,  «  Bigi  i 
nuncupalorum,  uti  institutum  votorum  simplicium  sub  regimine  Mode- 
ratoris  Generalis,  salva  Ordinariorum  jurisdictione,  ad  formam  SS.  Ga- 
nonum  et Apostolicarum Constitulionum,approbavit  et'cûnfirmavit,prout 
praesentis  decreti  tenore  approbat  atque  confirmât;  dilata  ad  opportu- 
nius  tempus  approbatione  Gonstitutionum,  circa  quas  intérim  nonnuUas 
animadversiones  communicari  mandavit. 

Datum  Romœ,  ex  Secretaria  memoratae  Sacrœ  Congregationis  Epis- 
coporum et  Regularium,  hac  die  31  Julii  1896. 

I.  Gard.  Verga,  Prœf. 
A.  Trombetta,  Pro-Secret. 

3°  Sar  les  vœax  des  Trappistes  appelés  à  faire  leur  service 
militaire 

Beatissime  Pater, 

F.  M.  Benedictus,  Procurator  Generalis  Ordinis  Cisterciensium  Refor- 
matorum  de  Trappâ,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrœ  provolutus,  quse 
sequuntur  humiliter  exponit  : 

Supplex  libellus  ad  S.  Gongregationem  Episcoporum  et  Regularium 
jam  abhinc  viginti  quinque  annis  ab  Ordine  nostro  delatus,  ferebatur 
his  verbis : 

«  Post  complelum  novitiatum,  novitii  debent  professionem  facere 
intra  sex  menses  ;  porro,  ob  vicissitudines  temporum,  juvenes  ad  mili- 
tiam  omni  momento  vocari  possunt.  In  his  conditionibus  imprudens 
esset  superior  qui  taies  ligaret  vinculo  votorum.  Idcirco  Orator  supplex 
enixe  deprecatur  Sanctilatem  Vestram  ut  concedatur  Superioribus 
facultas  novitiatum  continuandidonec  cesset periculum  »,] 

Ita  quidcm  rcscril)endum  ccnsuit  cadeni  S.  Gongregalio  : 

«  Ex  audientia  SS""  habita  ab  infrascripto  subsecretario  S.  Congre- 
gationis Episcoporum  et  Regularium  sub  die  2i   Aprilis  1871,  Sancti- 
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tas  sua  graliam  ut  pelitur  haud  concedendam  esse  existimavit  ;  sed 
potius  induisit  ut  donec  prsefatum  periculum  perduraverit,  novitii,  qui 
tempus  novitiaUis  rile  explevertint,  admittantur  ad  professionem  voto- 
rum  simplicium  ad  sex  menses  valiturarn  ac  de  semestri  in  semestre 
renovandam  i. 

Cum  autem  de  vero  sensu  etintelligentia  hujus  Rescripti  sœpc  inter 
nos  fuerit  dubitatum,  cumque  etiam  nunc  in  Gallia  alumni  nostri  sicut 
et  ceteri  cives,  legi  militari  obtemperare  cogantur,  pr<x>fatus  Orator 
sequentia  dubia  Sanctitati  Vesirre  solvenda  reverenter  proponit  : 

I.  An  professus  de  quo  in  Rescripto  teneatur  suam  professionem 
renovare  ad  sex  menses,  si  certo  sciât  se  ad  militiam  vocatum  iri,  antc- 
quam  hoc  spalium  sex  mensium  abaolvatur  ? 

Et  quatenus  affirmative  : 

IL  An  talis  professio  sit  caduca  ipso  facto  quod  professus,  ad  mili- 
tiam vocatus,  e  Monasterio  discedit  ? 

Et  quatenus  négative  : 

III.  An  talis  professio  sit  caduca,  ita  ut  professus  qui  jam  ad  mili- 
tiam vocatus  ac  profectus  fuerit,  ab  omni  vinculo  votorum  sit,  bis  sex 
mensibus  expletis  sub  armis,  ipso  facto  solutus  et  liber  ? 

Et  quatenus  négative: 

IV.  Utrum  enunciatus  professus  teneatur,  peracto  militiae  ejus  tempore, 
in  Religionem  regredi  et  professionis  simplicis  triennium,  si  opus  sit> 
complere,  antequam  ad  solemnem  professionem  admittatur? 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Domino  Nostro  concessarum, 
Sacra Congrcgatio  Emincnlissimorum  S.  R.  E.  Cardinalium  Episcopo- 
rum  et  Regularium  ;negotiis  praeposita  super  praemissis  dubiis  res- 
pondendum  censuit,  prout  respondet  : 

Ad  1.  Affirmative,  ita  tamen  ut  enunciata'vola  eo  ipso  cessasse  intelli- 
gantur,  quo  professus  e  Monasterio  egredi  adigatur  militaris  servitii  causa. 

Ad  II  et  III.  Provisurn  in  primo. 

Ad  IV.  Regredi  non  teneri,let  quatenus  regredi  velit,  constito  Superiori 
de  perseverantia  vocationis,  tcneri  emittere  novam  professionem  votorum 
simplicium,  et  in  ea  per  triennium  integrum  remanere  priusquam  ad  mm-  ' 
cupnnda  solemnia  vota  admittatur,  ad  formam  Litterarum  Apostolicarum 
PU  IX,Februarii  1862, quas  incipiunt  :  Ad  universalis  Ecclesiie  regimen. 
Romae,  2  Septembris  1896. 

I.  Gard.  Vbroa,  Prsff. 
A.  Trombetta,  Prosecret. 

IV.  —  S.  C.  DES  RITES 
1°  Ord.  MiNORUM  S.  Francisci  Capuccinorum.  Varia  dnbia. 
R.    P.   Antoninus  a  ^Calmpthoutschenhoek,    Calendarista  Provinciae 
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Belgicae  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  Capuccinorum,  de  licentia  admo- 
dum  Rmi  sui  Provincialis  et  Umi  P.  Procuratoris  Generalis  ejusdem  Or- 
dinis, Sacram  Rituum  Congregalionem  enixe  rogavit,  ut  sequentiadubia 
resolvere  dignaretur,  nempe  : 

I.  Sacra  Rituum  Congregatio,  die  16  septembris  1893, Ordini  Minorum 
Capuccinorum  concessit,  ut  Officia,  quae  privilegio  translationis  fruun- 
tur  et  sunt  accidenlaliter  impedita,  nectamen  ia  dies  libéras  intra  anaum 
reponi  possunt,  quia  hujusmodi  dies  deûciunt,transferri  valeant  in  dies 
festorum  seraiduplicium,  ipsis  semiduplicibus  ad  ritum  simplicium  redac- 
tis,  dummodo  nulla  dies  libéra  omittatur.  Ilinc  quaîritur  : 

1.  An  extet  aliqua  lex  statuons  ordinem  quo  praedictae  translationes 
fieri  debeant  in  semiduplicia  ? 

2.  An  fieri  debeant  inproximiora  festa  ritus  semiduplicis  juxtaDecre- 
tum  ia  Pisauren.,   42  Novembris  1814  ? 

3.  Utrum  curandum  sit  ut  quolibet  mense  una  saltem  dies  libéra  su- 
persit  festi  semiduplicis  pro  Missis  votivis  vel  de  Requie  pro  defunc- 
tis? 

i.  An  festum  duplicis  minoris,  quod  transferri  potest,  uti  S.  Ecclesiae 
Doctoris,  et  sua  die  accidentaliter  impeditur,  transferri  vaieat  in  dies  II 
Novembris  et  V  Octobris,  quibus  diebus  fit  solemnis  Commemoratio 
sive  Omnium  Fidelium  Defunctorum,  sive  Omnium  Fratrum  Defuncto- 
rum  Ordinis  Minorum  Capuccinorum? 

5.  Quando  plura  et  diversasunt  in  Directorio  Officia,  sua  die  acciden- 
taliter impedita,  transferenda  pro  conventibus  respectivis,  an  tune  pro 
hoc  illove  conventu,  antequam  reponantur,  liceat  nonnulla  festa  ritus 
semiduplicis  eum  in  fînem  omittere,  ut  in  omnibus  conventibus,  quan- 
tum fieri  potest,  eadem  die  recolantur  Officia  translata? 

II.  •!.  Regulares  in  Belgio  et  Gallia  commorantes,  qui  die  determinata 
ex  Apostolica  concessions  célébrant,  sub  ritu  duplici  primae  classis 
cum  octava,  Dedicationem  omnium  Ecclesiarum  proprii  Ordinis, |debent- 
ne,  juxta  Decretum  Gardinalis  Caprara,  una  cura  Clero  saeculari  die  Do- 
minica  post  Octavam  Omnium  Sanctorum,  celebrare  Dedicationem  om- 
nium Ecclesiarnm  Ditionis  sub  ritu  duplici  primae  classis  cum  Octava  ? 

2.  Etquatenusafûrmative  ad  1,  quanam  die  debent  praedictum  festum 
celebrare,  si  in  Diœcesi  in  quamoranturalia  dieac  Dommica  immédiate 
insequenti  Octavam  Omnium  Sanctorum,  celebraretur  ex  Apostolica  de- 
rogatione  facta  Decreto  Gardinalis  Caprara? 

3.  Regulares  prœdicti,  qui  tamen  die  aliqua  determinata  non  célébrant 
Dedicationem  omnium  Ecclesiarum  proprii  Ordinis,  quanam  die  debent 
Dedicationem  omnium  Ecclesiarum  Ditionis  celebrare,  si  in  Diœcesi,  in 
qua  morantur,  haec  Dedicatio  alia  die  celebraretur  ac  Dominica  immé- 
diate insequenti  Octavam  Omnium  Sanctorum  ? 

m.  1.  An  Regulares  proprio  utentes  Calendario  vel  Breviario  tenean- 
tur  in  Diœcesibus  antiqute  Provinci;c  ecclcsiasticac  Mechliniensis  in  ho- 
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dierna  Diœcesi  Tornacensi  et  in  archidiœccsi  Cameracensi  se  confor- 
mare  Glero  saeculari  in  ils  quae,  quoad  celebrationem  et  translationem 
festi  Annuntiationis,  statuta  sunt  vel  per  Concilia provincialia  ab  Apos- 
tolica  Sade  approbata,  vel  pcr  Décréta  particularia  Sacraî  Rituum  Con- 
gregationis  ? 

2.  Utrum  iidem  Regularesin  supradictis  Diœcesibus  sese  conformave 
Clero  saeculari  debeant  in  ils  quae  super  celebratione  et  translations 
festi  S.  Marci,  Litaniis  majoribus  ac  abstinentia  a  carnibus  statuta  sunt 
ex  Decretis  particularibus  ab  ipsa  S.  Sede  approbatis? 

Sacra  porro  Rituum  Gongregalio,  referente  subscripto  Secretario,  au- 
ditoque  voto  Commissionis  Liturgie»,  rescribcndum  duxit: 

Ad  I.  Affirmative  ad  1,  et  prxstantiora  Officia^ut  aliis  prwferantur,  in 
proximioribus  diebus  sunt  reponenda,  quamvis  in  his  duplicia  aut  semidu- 
plicia  occurrant,  haud  obstantibus  sedibus  liberis  postea  subsequentibus,  in 
quas  alla  minus  solcmtiia  Officia  transferantur .  —  Ad  2.  Vrovisum  m 
primo.  —  Ad  3.  Affirmative  juxta  alias  décréta.  —  Ad  4.  Affirmative. 
—  Ad  5.  Négative  in  omnibus. 

Ad  II.  Négative  ad  i,  et  servetur  Decretum  Ordinis  Minorum  Capucci- 
norum  Proviucise  Hollandicae,  d.  d.  22  Junii  4895,  ad  II  (1).  —  Ad  2. 
Provisum  in  primo.  —  Ad  3.  Recurrant  in  casu  particulari. 

Ad  m.  Quoad  I.  Servetur  Decretum  Générale  Urbis  et  Orbis  d.  d.  28 
Maii  4895  circa  festian  Annwitiationis  ejusque  translationem,  sive  quoad 
festum  sivequoad  Officium  ;  per  illud  nihilominusnon  derogatur  particula- 
ribus locorum  concessionibus  (2).  — Quoad  2.  Relate  ad  festum  S.  Marci  Ev. 
ejusque  translationem,  servetur  Calendarium  Ordinis approbatum  die  '2.1  Au- 
gusti  1893  et  Breuiarium  pariter  approbatum  die  i  decembris  1894.  Si 
autem  Décréta  particularia,  de  quibus  fit  mentto,  comprehendant  ex  con- 
suetudine  Regulares,  ab  his  serventur  ;  secus  stetur  Rubricis. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  10  Julii  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.    R.  C.  Praef. 
A.  Tripepi,  Secretarius. 

2»  BuscoDDCEN,  (Bois-le-Duc).  Circa  versionem  in  lingua  vernacula 
Parvi  Officii. 

Rmus  Dominus  Gulielmus  Van  de  Ven,  Episcopus  Buscoducensis,  a 
S.  R.  Gongrcgatione  sequcnlium  dubiorum  solulionem  humiliter  effla- 
gitavit,  nimirum  : 

I.  An  Episcopus  ordinaria  auctoritate  approbare  valeat  translationem 
in  vernaculam  linguam  Officii  parvi  B.  M.  Virginis,  quod  legitur  in 
Breviario  Romano? 


(1)  Cf.  Canoniste,  1895,  p.  617. 

(2)  Cf.  Canoniste,  1893,  p  .016. 
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II.  Utrum  idem  Officium  ita  translatum  et  approbalum  in  lucetn  cdi 
etadhiberiqueat  afidelibusintra  fines  diœceseos  Buscoducensis  degen- 
tibus,  et  prseserlim  a  Congregationibus  religiosis  utriusque  sexus? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  cxquisito  voto  Gommissionis  Liturgicae, 
roque  mature  perpensa,  rescribendum  censuit: 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  11.  Affirmative,  sed  lantum  pro  7'ecitatione privata. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  24  Aprilis  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  s.  R.  C.  Secretarius. 

S"  Ord.  Min.  S.  Francisci  Capdccinorum.  Circa  Suffragium  pro 
S.  Familia  titulari  Ecclesiae. 

Viglebani  e  fundamentis  nuper  erecta  est  Ecclesia  in  honorera  Sacra; 
Familise  Jesu,  Marisa,  Joseph,  rite  benedicta  et  hospitio  Fratrum  Mino- 
rum  Capuccinorum  adnexa.  Exortis  nonnullis  dubiis  quoad  commemo- 
rationes  communes  seu  suffragia  Sanctorum,  R.  P.  Franciscus  M.  a 
Bistagno,  Ordinis  Minorum  Capuccinorum  et  ipsius  Ecclesiae  atque 
Hospitii  Superior,  a  Sacra  Rituum  Congregatione  eorumdem  dubiorum 
solutionem  humillime  flagitavit,  nimirum  : 

I.  Utrum  in  suffragiis  Sanctorum  agenda  sit  Commemoratio  Sacrae 
Familiae  titularis  ecclesiae  tantum  benedictae  et  non  consecratœ? 

II.  Et  quatenus  affirmative  ad  primum,  suntne  relinquendœ  comme- 
morationes  de  S.  Maria  et  de  S.  Joseph? 

m.  Si  négative  ad  secundum,  commemoratio  S.  Familia  debetne 
prfecedere  istis  commemorationibus? 

Et  sacra  eadem  Rituum  Congregatio,  referente  subscriplo  Secretario, 
re  accurate  perpensa,  auditoque  voto  Gommissionis  Liturgicae,  rescri- 
bendum duxit: 

Ad  I  et  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Provisum  in  primo. 

Atque  ita  rescripsit.  Die  ^3  novembris  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxf. 
D.  Panici,  s.  il.  C.  Secretarius. 

4°  Ord.  Min.  S.  Fkancisci  de  Observantia.  Concession  de  la  messe  votive 
de  s.  Antoine  de  Padoue  au  sanctuaire  de  Brive. 

Cum  ad  Ecclesiam  sub  nomine  sancti  Antonii  de  Padua  cœnobio  ad- 
nexam  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  de  Observantia,  sitam  in  loco  vulgo 
Brive  nuncupato,  in  Gallia,  •Sacerdotes  et^fîdeles  fréquenter  accedere 
soleant  piœ  peregrinationis  causa,  euradem  sanctum  Gonfessorem  ibi- 
dem vcneraturi  ;  horum  votis  satisfacturus  ipsius  cœnobii  cuslos  Sanc- 
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tissimum  Dominum  Nostrum  Leonem  Papam  XIII  supplex  rogavit  ut 
ciiilibet  sacerdoti  qui  qualibet  vice  illuc  peregrinalionem  facit,  Missam 
votivam  de  eodem  sancto  Antonio  iu  praefata  ecclesia  liceat  celebrare. 
Sanclitas  porro  Sua,  referenie  me  infrascripto  SacriP.  Rituum  Congre- 
galioni  Praefecto,  attento  conimendationis  officio  Rmi  Patris  Procurato- 
ris  Generalis  Ordinis  Minorum,  precibus  bénigne  annuere  dignata  est; 
duinmodo  non  occurrat  duplex  primse  vel  secundae  classis,  festum  de 
pra'cepto  servandum,  necnon  Ferla,  Vigilia  vel  Octava  quœ  sit  ex  privi- 
legiatis;  servalis  Rubricis.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumquc. 
Die  4  maii  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.R.C.  Prxf. 
A.  TaipEPi,  Secretarius. 

V.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

i°  Mediolanen.  (Milan).  Quand  les  objets  indulgenciés  perdent-ils 
leurs  indulgences  ? 

Quamvis  Haec  S.  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœ- 
posita  docreverit  sub  die  16  Julii  1887  res  indulgentiis  ditatas  tradi  dc- 
bere  fidelibus  omnino  gratis,  ita  ut,  si  aliquid  quocumque  titulo  requi- 
ratur  vel  accipiatur,  indulgentiae  rébus  adnexae  aniittantur  ;  nihilominus 
ab  Hac  S.  Congregatione  humiliter  pelitur  sequentium  dubiorum 
solutio  : 

I.  An  amittant  Indulgentias  Cruces,  Coronae,  etc.,  si  quis  eas  emens, 
ipsi  venditori  earum  bcnedictionem  nomine  suo  curandam  committat, 
soluturus  pretium  expensasque  transmissionis,  in  ipso  actu,  quo  res 
illas  jam  bencdictas  sibi  tradentur?  —  Et  quatenus  négative  : 

II.  An  amittant  Indulgentias  Cruces,  Coronœ,  etc,  si  quis  praevidens 
eas  jam  benedictas  postulatum  iri  certa  occasione,  puta  magni  concur- 
sus  fidelium,  in  antecessum  benedicendas  curet  pro  iis  qui  eas,  resti- 
tuto  pretio  expenso,  petituri  sint  ? 

Sacra  vero  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prc-cposita, 
audito  etiam  unius  ex  consultoribus  voto,  sub  die  10  Julii  1890  relatis 
dubiis  respondere  mandavit  : 
Ad  I.  Négative. 
Ad  II.  Affirmative. 

Datum  Roma3  ex  Secrelaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  et  anno 
uti  supra. 

A.  Gard.  Steinhuber,  Prœf. 
A.  Archièp.  "SicopoLiT., Secretariux. 
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2°  Prière  indulgenciée  à  s.  Antoine  de  Padoue. 

Bcatissime  Pater, 

Cardinalis  Lucidus  Maria  Parocchi,  Vicarius  Sanclitatis  Tufe,  ad 
thronum  ejusdem  Sanctilatis  Tute  humililer  provolulus,  ad  promoven- 
dum  pium  opus  quod  Panis  paupcrem  in  honorum  S.  Antonii  Patarini 
nomen  habet,  quamdara  indulgentiam  implorât  a  recilantibus  sequen- 
tem  orationem  lucrandam  : 

Oratio  ad  s.  An'tonium  Patavinum  (^). 

Thaumaturge  gloriosissime,  pauperum  pater,  qui  avari  hominis  cor, 
nummis  aurais  immersum,  mirabiiiter  detexisti,  eo  quod  divinitus  sor- 
titus  fueris  cor  egenis  solandis  deditum;  quique  nostras  Domino  pre- 
ces  offerens,  exauditione  donatas  dimisisti  ;  accipe  grali  animi  pignus, 
denarium  quod  levandis  pauperibus  ante  Te  sistimus.  Ipsis  insimul  pro- 
sit  et  nobis;  utrosque,  ut  soles,  temporalis  felicitatis  auspice,  benevo- 
lentia  prosequere,  sed  œternam  potissimum  nobis  impetra,  nunc  po- 
tens  ac  in  hora  mortis  nostrae  potentior.  Amen. 

S,  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita,  utendo 
facultatibus  a  SSmo  D.  N.  Leone  PP.  Xlll  sibi  specialiter  tributis,  om- 
nibus utriusque  sexus  Christifidelibus  suprarelatam  orationem  corde  sal- 
tem  contrite  ac  dévote  recitantibus  bénigne  concessit  Indulgentiam  cen- 
tum  dierum  semel  in  die  lucraadam,  defunctis  quoque  applicabilem. 
Praesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contra- 
riis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  Secrelaria  ejusdenr.  S.Congregationis  die  13  Julii  1896. 

A.  Gard.  Steinhuber,  Prsel'. 
A.  Archiep.   Nicopol.  Secret. 

Z'^  Lorsque  la  Portioncule  est  transférée  au  dimanche,  la  confession 
peut  se  faire  à  partir  du  jeudi  précédent. 

Beatissime  Pater, 

P.  Minister  Prov.  Reformatée  S.  Leopoldi  in  Tyrolo  Sept,  ad  pedes 
S.  V.  humillime  provolutus  exponit  quod  in  ecclesiis  suae  Provinciae  In- 
dulgentia  de  Portiuncula  nuncupata  vi  privilegii  a  S.  Sede  pro  toto 
Austriaco  dominio  concessi,  lucratur  a  fidclibus  populis  prima  domi- 
nica  post  diem    secundam   Augusti.    Cum    vero,  per  decretum   diei 

(1)  Cette  pricro,  ainsi  que  la  version  latine  que  nous  publions,  a  pour  auteur 
S.   E.  Il'  Cardinal  Vicaire. 
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ii  Julii  1894  (1),  a  S.  Congr.  ladulg.  latum,  concessum  jam  sit  ut  con- 
fessio  sacraraentalis  peracta  etiam  die  30  Julii,  nimirum  die  immédiate 
praeccdenti  pervigilium  diei  quo  a  primis  vesperis  datur  perfrui  Indul- 
geatia  de  Portiuncula,  suffragari  valeat  in  posterum  ad  memoratam  la- 
dulgentiam  acquirendam  pro  universis  Cliristifidelibus  ;  ideo  humilis 
orator  instanler  postulat  an  prœdicto  indulto,  anticipandi  scilicet  con- 
fessionem,  frui  possint  fidèles  in  locis  ubi  Indulgentia  do  Portiuncula 
transfertur  ad  insequeatem  Dominicam,  ita  ut  inibi  confessio  peragi 
possit  et  valeat  etiam  feria  quinta  ante  pra3fatam  dominicam  ?  —  Et 
quatenus  négative,  supplicatur  pro  gratia  juxta  petita. 

Quam  ob  gratiam,  etc. 

Sacra  Gongregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœposita,  utendo 
facullatibus  a  SS.  D.  N.  Leone  PP.  XIlI  sibi  specialiter  tributis, 
bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  preces,  ad  tramitem  Décret!  hujus 
S.  C.  d.  d.  U  Julii  1894.  Prifisenti  valituro  absque  ulla  Brevis  expedi- 
tione.  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  RomiE  ex  Secretaria  ejusdem  S.  G.,  die  20  Julii  1896. 

A.  Gard.  Steinhuber,  Prœf. 

A.  Arghiep.  Nicopolit.,  Secretar. 

VI  —  COMMISSION  PONTIFICALE  POUR  LA  RÉUNION 
DES  ÉGLISES  DISSIDENTES. 

Interprétation  do  certains  points  do  la  Constitution  «  Orientalinm  » 

Excellentissime  Domine  (2), 

SSmus  Dominus  Noster,  prsesidens,  die  9  currentis  mensis  Commis- 
sioni  Pontificise  ad  fovendam  Ecclesiarum  dissideJitium  unionem,  suprema 
sua  auctorilate  sanxit  soiutionem  quorumdam  dubiorum  adhuc  pen- 
dentium,  de  quibus  in  litteris  E.  T.  datis  diebus  4  et  2G  maii  et  1  octo- 
bris  1895,  n"  39,  53  et  106. 

Sanctitas  ergo  Sua  resolvit  ut  sequitur  : 

I.  Catliolici  orientales, juxta  quorum  ritum ad  sacramentalem  commu- 
nionem  in  usu  est  fermentatum,  (ex.  gr.  Melchita%  Syri,  Chaldœi),  quo- 
tics  vcrsantur  in  aliquo  Orientis  loco  ubi  commorantur  solummodo 
sacerdotes  latini  et  orientales  qui  consecrant  in  azymis  (Armani  et 
Maronitae),  subjici  debent  jurisdictioni  parochi  Oricntalis  qui  in  azymis 
consecrat,  non  vero  jurisdictioni  parochi  latini. 

II.  Dum  Orientales  illius  ritus  in  quo  adhibetur  fermentatum,  paro- 

(1)  Cf.   Canoniste,  1894,  p.  618. 

(2)  Traduction  latine  du  texte  italien.  La  constitution  Orienlalium  a  été 
publiée  par  le  Canoniste,  1893,  p.  23. 
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chiim  proprii  ritus  non  habent  el  versanlur  in  loco  Orientis  in  quo 
adsnnt  solummodo  sacerdolps  aliorum  rituum  orientalium  qui  conse- 
crant  in  azymis,  (Armeni  et  MaroniUi')  ipsis  liberum  est  se  submitiere 
jurisdictioni  illius  quem  inaluorint;  ea  tamen  lege  ut,  electione  facta, 
amplius  mulare  nequeant,  dum  in  eodem  loco  morantur. 

m.  Catholici  orientales,  quibusciimque  speciebus  utantur  ad  sacra- 
mentalem  communionem  juxta  ipsorum  ritum,  quoties  eurent  parocho 
proprii  ritus  in  Orientis  loco  in  quo  adsunt  aliorum  rituum  sacerdotes, 
quorum  alii  in  azymis,  alii  in  fermentato  consecrant,  possunt  habituali- 
ter,  seu  devotionis  gratia,  communionem  suscipere,  modo  in  fermen- 
tato,  modo  in  azymis,  prout  libuerit. 

IV.  Armeni  ex  diœcesi  Melitenen.  (Malatieh)  qui  usque  ad  tempus 
promulgationis  Constitutionis  apostolicœ  Orienlalium  dignitas  ecclesia- 
rum,  ritum  latinum  amplexi  sunt  vel  simpliciter  seculi  sunt,  oplime 
quidem  possunt  a  S.  Sede  expeiere  facultatem  ad  armenum  ritum  re- 
deundi;  ad  hoc  tamea  non  teuentur,  nec  cogi  possunt. 

Interea  Deum  precor  ut  E.  T.  diutissime  sospitem  servet. 

Excellentiae  Tuse  Revmae 

Devolissimus  Servus. 

M.  Gard.  Ledocho\yski,  Prœf. 

Romae  die  14  februarii  1896. 

Exe.  D.  Stephano  Petro  X  Azarian, 
Pairiarchœ  Armcn.  Calhol. 


VII  —S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE 


1°  Ord.  Pr.ed.  seu  Insul.e  SSm.e  Trinitatis.  Transfert  progressif  de  la 
Mission  de  Port  d'Espagne  de  la  Province  de  Lyon  à  la  Province  d" An- 
gleterre ou  d'Irlande  de  l'Ordre  des  FF.  Prêcheurs  (1). 

Ex  Audientia  Sa7ictissimi,  habita  die  24  Julii  •iSSo. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  divina  Providentia  PP.  XIII,  audila 
ampla  relalione  super  statu  Missionis  Archidiœcesis  Portus  Hispaniie  in 
Insula  Trinitatis,  dominii  Imperii  Britannici,  et  considerata  clausula 
contractai  inter  praîdecessorem  moderni  Archepiscopi  et  Proviociam 
Lugdunensem  FF.  Ordinis  Praedicatorum  adjecta,  quae  confirmationem 
dicti  contractus  ad  tempus  S.  Sedi  benevisum  coarctavit,  decrevit,  con- 
tracta praedicto  revocato,  Missionem  praedictam  Archidiœcesis  Portus 

(1)  L'archevêque  de  Poii  d'Espagne  désirait  avoircommo  missionnaires  dos 
sujets  britanniques. 
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Hispaniœ  subjiciin  posterum  debere  immédiat*  et  dircctic  dependentiœ 
a  supremo  totius  Ordinis  S.  Dominici  Moderatore. 

Jussit  paritcr  Sanctissimus  ut  R.  P.  Magister  Generalis  quatuor  ad 
minus  sui  Ordinis  Heligiososex  Provincia  Anglica  et  Hibernica  selectos, 
sinemora  in  dictam  insulam  Missionarios'miltat,  alios  c  Provincia  Lug- 
dunensi  non  amplius  in  illam  regioncm  dcputando.  Quum  vero  religio, 
pietas,  aniraarum  zelus  et  regularis  disciplina  Lugdunen^s  Missiona- 
rios  in  Insula  Trinitatis  maxime  commcndent,  vult  Sanctilas  Sua  ut 
qui  ibi  vineam  Domini  :excolunt  non  inde  amovcantur,  sed  jubet  ut 
quum  tractu  temporis  alii  ad  alla  ofticia,  alii  ad  meliorem  vitam  vocati 
fuerint,  in  locum  illorum  Religiosi  ex  Anglia  vel  Hibernia  oriundi  sut- 
ficiantur,  donec  eorum  crescente  numéro,  Missio  Portus  Ilispanitc  alte- 
rutri  ex  Provinciis  Anglica  vel  Hibernica  committi  valeat. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  RomiL'  ex  .Edibus  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide,  die 
et  anno  ul  supra. 

M.  Gard.  LEnocnowSKi,  Prxf. 
A.  Archiep.  Larissen.  Secret. 

2°  Sur  les  pouvoirs  des  Préfets  Apostoliques. 

P.  BertrandoDanzcul,  Prxf.  Apost. 

Rme  Pater, 

Supplicem  nuperporrexistihuicS.Congregationi  libellum,quo,  attenta 
presbyterorum  deficientia,  facultatem  postulasti  confîrmandi  pro  lubito, 
etiam  ultra  triennium,  in  oflicio  Monialium  confessarios,  necnon  depu- 
tandi  ad  ejusmodi  munus,  pro  casuum  necessitate,  illos  missionarios  quj 
quadragesimum  aîlatis  annura  nondum  attigerint. 

Praelerea  facultatem  postulasti,  quatenus  reapse  eadem  indigeas,  se- 
quentes  impertiendi  benedictiones,  videlicet  : 

A.  Benediclionem  novœ  Grucis. 

B.  Benedictionem  Imaginum  Jesu  Christi  Dni  Nostri,  B.  M.  Virginis 
et  aliorum  Sanctorum. 

G.  Ritum  benedicendi  ac  imponendi  primarium  lapidem  pro  ecclesia 
aediQcanda. 

D.  Ritum  benedicendi  novam  ecclesiam. 

E.  Ritum  benedicendi  novumcœmeteriumper  sacerdotem  ab  Episcopo 
delegatum. 

F.  Ordinem  reconciliandi  cœmeterium  violatum. 

G.  Benedictionem  solemniorem  novse  Grucis. 
H.  Benedictionem  Ostensorii. 

I.  Benedictionem  capsarum  pro  reliquiis  Sanctorum. 
J.  Benedictionem  simpUcem  novœ  campanae,  quae  tamenad  usumec- 
clesiaî  non  deserviat. 
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Itaquc  prccibus  tuis  bénigne  annuens  haec  S.  Congregalio,  facultatem 
uti  supra,  quoad  Monialium  confcssarios,  libenter  tibi  concedit. 

Quoad  benedictiones,  hoc  tibi  significo,  videlicet  :  Circa  illas,  quae 
sub  llitteris  A.B.C.D.E.F.H.  continentur,  [;nulla  te  indigere  extraor- 
dinaria  facultate  pro  iisdem  licite  ac  valide  impertiendis.  Quoad  bene- 
dictionem  sinaplicem  campanarum,  formulam  invenies  in  Appendice  re- 
centis  edilionis  Ritualis  romani,  ubi  adest  :  ad  quaîstionem  t  quibusnan 
campanis  benedictio  simplex  proprie  adhibeatur  ?  »  responsum  fuit  : 
«  Omnibus  campanis  quse  ad  usum  sacrum  non  inserviunt,  et  pro  his 
adhibeatur  adnexa  formula  nuperrime  approbata  »  (1). 

Tandem  pro  impertiendis  benedictionibus  ad  litteras  G.  et  I.  des- 
criptis,  hœc  Sacra  Congregatio  débitas  tibi  facultates  concedit. 
Intérim  Deum  precor  ut  omnia  bona  tibi  concédât, 
Romae,  13  Aug.  1896. 
Tuus,  R.  P., 

Addictissimus  Servus. 

M.  Gard.  Lëdochowski,  Frxf. 
A.  Archi£p.  Larissen.,  Secrg^ar. 

3°  Sur  l'anniversaire  de  l'élection  des  évoques 

Rme  ac  lllme  Domine  (2). 

Quoddam  diibium  proponebatur  ab  Amplitudine  Tua  circa  diem  in 
qua  débet  Episcopus  celebrare  anniversarium  suae  electionis,  cui  per 
praesentes  lilteras  respondere  aggredior. 

Juxta  regulam  generalem  débet  Episcopus  Ordinarius  celebrare  anni- 
versarium diei  in  quo  ejus  electioin  Consistorio  secretoproclamata  fuit 
Ita  saepius  declaravit  S.  Rituum  Congregatio.  Idque  intelligendum  est 
etiam  in  casu  quo  Episcopus  habuerit  Brève  pontiûcium,  consecratus 
fuerit  et  Diœceseos  possessionem  acceperit  antecedenter  ad  celebra- 
tionem  consistorii.  Nam  eadem  S.  Congregatio  interrogata  :  t  Utrum 
decretum  in  Alifaxim.,  juxta  quod  dies  electionis  Episcopi,  quoad 
anniversarium  in  Diœcesi  celebrandum,  non  ea  est,  qua  Bullae  datas 
fuerunt,  sed  illa  qua  fuit  in  Consistorio  proclamatus,  spectet  etiam  ad 
Episcopos  per  Sacram  Congregationem  de  Propaganda  Fide  instiiutos, 
qui  fréquenter  Bullas  receperunt,  Diœcesis  possessionem  acceperunt, 
imo  consccrati  fuerunt  aliquo  tempore  ante  Gonsistorium  in  quo  pro- 
clamantur?  »Respondit:«  Affirmative  »  die  13  Decembris  1895.  Décret. 
\lU,\n'Quebecencen.{3).Qaoà  sielectionumr/uam  fuit  in  Consistorio  procla- 

(1)  Voir  cette  formule  dans  le  Canonisle,  1892,  p. 088. 

(2)  L American  ecclesiaaiial  Review,  à  qui  nous  enapruntons  cette  lettre,  nous 
dit  seulement  qu'elle  a  été  adressée  à  un  anhevéque  des  Etals-Unis  ;  elle  ue 
nous  fait  counallre  ni  le  destinataire  ui  la  date. 

(3)  Cf.   Canoniale,  <.896,  p.  241. 
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mata,  tune  cclebrandumerit  anniversarium  diei  in  quo  datum  est  Brève 
Pontifîcium.  Hoc  enim  est  unicum  documentum  solemne,  quod  manet 
in  substitutione  non  habita;  proclamationis  in  Consistorio. 

VIII.  —  s.  G.  DE  LA  PROPAGANDE  POUR  LES  AFFAIRES 
DES  RITES  ORIENTAUX 

Suppression  des  Préfectures  Apostoliques  sans  territoire  propre; 
rôio  dos  Délégués  apostoliques  et  des  Supérieurs  de  mission. 

Decretum 

Excelsum  apostolicorum  virorum  munus  exigit  ut  hi  in  excolendo 
agro  Domini  ambulent  omnes  cum  consensu,  paribusqiie  animis,  iu 
pari  causa  ad  labores  incumbant.  Siquidem  vel  inimicus  homo  eodem 
in  agro  serit  zizania,  vel  improborum  hominum  malitia  ipsos  Missiona- 
rios  vexât  et  oppugnat,  vel  subiti  rerum  casus  in  graves  angustias  ac 
difficultatum  dumeta  eosdem  compellunt.  Hinc  patet  quam  utile  alque 
adeo  necessarium  sit  ut  iidem,  prseliaturi  cum  vitiis  et  concupiscentiis 
hominum,  cum  inimicis  Crucis  Christi,  uno  veluti  duce  et  auspice,  pru- 
denti  zelo  et  caritate  ducantur.  Ita  fiet  ut  facilius  homines  pretioso 
Christi  sanguine  redemptos,  atvel  in  tenebris  infidelitatis  sedentes,  vel 
in  haeresi  aut  schismate  tabescentes,  in  sanctse  Matris  Ecclesia^  sinura 
reducant,  ad  salutem  nutriendos  aeternam. 

Porro  Sanclissimus  Dominus  Noster  Léo  divina  providentia  PP.  XTII, 
pro  ea  qua  prœstat  sapientia  maximaque  sollicitudine  omnium  Eccle- 
siarum,  prœsertim  orientalium,  littcris  motu  proprio  datis  die  19  mar- 
tii  1896  (I),  aliquot  praîscriptionum  hortationumque  capitibus  suœCons- 
titutioni  Orientalium  veluti  adjectis,  jussit  quœdam  per  sacrum  Consi- 
lium  Christiano  nomini  propagando  constitui  decreto  proprio,  quo  non- 
nulla  ad  mentem  Sanctitatis  Suœ  immutentur  de  juris  ordine  adhuc 
recepto  circa  rationcm  officiorum  qua;  Delegatis  Apostolicis  intercédant 
cum  eis  qui  Missionibus  per  orientales   prsesunt   regiones. 

Quibusjussis  Sacra  Congregatio  libenter  parens,  hœc  declaranda  ac 
deccrncnda  censuit  : 

1"  Apostolicarum  prsefecturae  Missionum  apud  Orientales  Ecclesias, 
intra  fines  alterius  Missionis  aut  Dicecesis  instituta;,  quie  idcirco  terri- 
torium  separatum  non  habent,  abrogantur,  pleno  tamen  jure  manenti- 
bus  jam  fundatis  Missionibus,  et  in  Praefeclorum  locum  sufficientur 
Superiorcs  Missionum. 

2.  Superior  Goneralis  religiosi  Ordinis,  cui  aliqua  apbstolica  Missio 
crédita  est,  Sacrœ  huic  Gongregationi  proponet  aliquem  ex  eodem  Or- 
dine  alumnum,  virtutibus  apostolicis   doctrinaque   prœstantem,  quem 

(1)  Cf.  Canoniste,  1896,  p.  284. 


-  lli  — 

idem  sacrum  Consilium  tuto  eidem  Missioni,  si  ita  in  Domino  jiidica- 
verit,  prœliciat,  .S'upcrioris  oftîcio  et  nomine. 

2°Palontoslilterac  seu  diplomata  Sacrae  Congregationis  ad  hune  ita 
designalum  et  promotum  Superiorem  Missionis,  una  cum  apostolieis 
lacultatibus,  quas  eadem  Sacra  Congregatio  eidem  concédera  censuerit, 
tradentur  pcr  Apostolicum  Delegatum,  in  cujus  legatione  Missio  ipsa 
instituta  est. 

4°  Praeter  Superiorem  Missionis,  nominabitur  ab  Ordinis  religiosi 
suramo  Prœside  Superior  regularis,  cujus  onus  et  munus  erit  servare 
ac  provehere  assidua  sollertique  vigilantia  et  cura  regularem  discipli- 
nara  Missionariorum  proprii  Ordinis  ;  item  et  Missionis  negotia  singuUs 
pro  cujusque  ingenii  et  corporis  viribus  committere,  quae  tamen  is  ne 
agat  nisi  collatis  cum  Superiore  Missionis  consiliis,  ut  in  eam  una 
concédant  provisionem,  quem  magis  ad  catholicse  rei  emolumentum 
conferre  judicaverint. 

0°  Si  Generali  religiosi  Ordinis  superiori  visum  fuorit,  in  quibusdam 
temporum,  locorum  et  personarum  adjunctis,  utilius  cumulare  munus 
Supenoris Missionis  cum  munere  Superioris  regularis,  perficere  id  pote- 
rit,  non  tamen  sine  Sacrœ  Congregationis  auctoritate  et  venia. 

6°  Superioris  Missionum  erit  ordinaria  christianarum  adminislratio 
Comniunitatum,  quae  apostolieis  Missionariorum  laboribus  ab  inlide- 
litate,  ab  haeresi  vel  a  schismate  ad  veram  fidem  aut  primum  venerint, 
aut  reversée  fuerint ,  quousque  tamen  ad  Episcopos  seu  Ordinarios  pro- 
prii ritus  remitti  queant. —  Ipsi  etiam  jus  esto  novas  fundare  stationes 
Missionum,  collatis  tamen  prius  cum  Apostolico  Delegato  consiliis.  — 
Ejusdem  Superioris  munus  tandem  sit  statuere  et  peragere  quidquid 
prudenter  existimet  meliori  Missionum  regimini  profuturum. 

7°  Prœcipuum  Dclegati  ApostoHci  offieium  erit  vigilare  ut  Missionarii 
uumquam  ab  inceptoferientur,  sed  assidue  ac  probe  suo  funganturmu- 
nere.  Scilicet  ut  apostolico  ritu  villulas  suœ  subditas  Missioni  continen- 
ter lustrent,  infirmos  in  fide  roborent,  lapsos  et  devios  in  viam  salutis 
revocent  ;  sic  demum  élaborent  ad  dominici  agri  ubertatem,  ut  omnes 
Christum  lucrifaciant,  suis  militibusolim  justitia}  coronam  redditurum. 
—  Curet  prœterea  Delegatus  ut  Missionarii  perquam  diligenter  fideli- 
terque  Sanctse  Sedis  mandata  et  iustitutiones  servent  ac  expleant. 

8»  Item  Apostolicus  Delegatus  omnem  dabit  operam  ut  ipse  et  Supe- 
rior Missionis  plene  convcniant  de  sententiis  et  rébus  agendis,  quae  ad 
Missionis  administrationem  et  progressum  attinenl.  Et  ubi  conlingat 
eos  diversa  sentire  in  gravioribus  Missionis  uegotiis,  Delegati  Apos- 
tolici  pnevaleat  judicium,  salva  tamen  Superiori  Missionis  facultate 
Sacram  Gongregationem  adiré  rogatum,  utquod  ipsa  Missionis  bono 
conducibilius  existimet,  faciendum  décernât. 

Haec  porro  omnia  et  singula  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  XIII 
relata,  auctoritate  sua  ipse  fîrmavit,  et  contrariis  quibuscumque  oppor- 
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tune  derogavit,    (irmis  ceterum  aliis   juribus  et  officiis,  quae    locorum 
Ordinarios  intérêt  Missionarios  intercedunt. 

Datum  Romœ  ex  yEdibus  ejusdem  Sacrae  Congregationis,  die  <2  Sep- 
tembris  1890. 

M.  Card.  Lëdochowski,  Prœf. 
AloisiusVeccia,  Secret. 


IX.  —  S.  G.  DES  ETUDES 

Depuis  quelques  années,  la  S.  G.  des  Études  fait  preuve  d'une 
activité  dont  il  est  permis  d'espérer  les  meilleurs  fruits  pour  la 
formation  scientifique  du  clergé.  Elle  a  rétabli  ou  institué  plu- 
sieurs Facultés  de  théologie,  de  droit  canonique,  de  philosophie 
scolastique,  à  Milan,  à  Parme,  à  Padoue,  etc.  ;  elle  a  érigé  cano- 
niquement  plusieurs  Facultés  de  nos  Instituts  catholiques  deFrance. 
Tout  récemment  elle  érigeait  une  Faculté  de  Droit  canonique  à 
la  Minerve,  et  approuvait  la  Faculté  de  Mexico. 

Nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  reproduire  les  statuts  de 
ces  diverses  Facultés  ;  d'ailleurs  ils  sont  nécessairement  assez 
semblables  ;  mais  nous  donnons  une  instruction  récemment 
adressée  par  la  S.  G.  à  cinq  archevêques  d'Espagne  pour  pré- 
parer l'érection  définitive  de  cinq  groupes  de  Facultés  de  sciences 
ecclésiastiques  en  Espagne;  on  y  verra  les  principes  d'après 
lesquels  se  dirige  la  S.  G.,  la  manière  dont  elle  désire  que  les 
Facultés  donnent  l'enseignement  supérieur  aux  étudiants  ecclé- 
siastiques, le  rôle  qu'elle  assigne  au  recteur,  aux  professeurs, 
aux  collèges  doctoraux,  et  aux  évêques  chanceliers.  Nous  don- 
nerons ensuite  quelques  décrets  particuliers. 

Instruction  pour  rérection  de  Facultés  de  Théologie,  de  droit 
canonique  et  de  Philosophie  scolastique  dans  les  séminaires  de 
Valence,  Grenade,  Tolède,  Salamanque  et  Couipostelle. 

I.  Quum  apostolicum  privilegium,  quo  hucusquc  usi  sunt  et  adhuc 
utuntur  g'^adus  majores,  h.  e.  licentiam  et  doctoratum  in  s.  Theologia 
et  Jure  canonico  conferendi,  lUmis  ac  Rmis  Diœcesium  Valentinio,  Gra- 
nalensis,  Toletanœ  et  Salmanlinai  primitus  per  Brève  Pii  l'apai  IX,  et 
deiQ  Archiepiscopo  Compostellano  per  specialom  hujus  S.  Congrega- 
tionis concessionem,  duplici  sub  conditione  Iributum  sit,  1"  nempe  ad 
beneplac'Uuin  Sunctui  Salis,  2°  donec  (sic  explicite  déclarante  Guberuio 
:230«  livraison,  février  1897.  -^~' 
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io  decreto  xxi  Mail  mdcgclu,  art.  x)  Seminaria  generalia  eriganlur  . 
Summus  Pontifex  Léo  XlII,  ne  diutius  ia  iacertutn  et  quasi  precaria 
rations  rcs  in  gruviasimo  studiorum  et  graduum  coUationis  negotio 
ultra  procédèrent,  omnibus  mature  perpensis,  in  plenariis  clmorum 
Palrum  hujus  S.  Gongregationis  comitiis  habitis  die  V  rnensia  Junii, 
mandavit  ut  ad  normam  juris,  nulia  adiiuc  interposita  mora,  in  quinque 
praedictarum  Diœcesium  Seminariis  Facuitales  more  uaiversitario,  con- 
stituerentur  etcanonice  erigerentur,  sive  s.  Theologiae,  sive  juris  cano- 
nici;  qaibus  etiam  Facultas  adjici  poterit  Pliilosopliiae  scholasticae,  cum 
jure  et  priw'ûegio  in  perpetuum  gradus  omnes  conferendi  clericis  qui 
i'acullatum  scfciûlas  rite  celebraverint. 

II.  Scopus  quem  eadem  Sanctitas  Sua  ia  demandanda  hujusmodi 
canonica  Facultatum  erectionc  Sibi  proposuit  consequendum,  ille  potis- 
simum  est,  ut  clericis  perillustris  totius  hispanicae  nationis,  qui  ingé- 
nie ac  pietate  pra^staniiores  ab  Episcopis  per  Diœceses  inveniantur, 
copia  pênes  praedicta  Seminaria  lieret  studia  omnia  ecclesiastica  altiori 
prorsus  ratione  excolendi,  sicut  et  sacrarum  scientiarum  natura  et 
dignitas  expostulant,  et  prouLi  vel  ipsse  temporum  circumstantiae  a  cle- 
ricis requirunt  in  veritatis  et  tidei  juribus,  ipsis  scientiie  armis  contra 
innumeros  hostes  strenuo  deiendendis. 

III.  Verum  bujusmodi  Facultatum  constitutionem  more  universitario 
peragendam  quum  nonnisi  ad  Diœcesium  ipsarum  decus  et  ad  studio- 
rum cleri  incrementum  quam  maxime  conferre  perspicuum  sit,  Beatis- 
simus  Pater  Archiepiscopos  praelaudatos  summopere  commendandos 
voluit,  ut  in  nobilissimum  hoc  opus  alacres  et  solliciti  operam  et  studia 
et  curas  pro  viribus  impendere  non  renuant,  de  operis  lelioi  successu 
haud  dubitans  pro  Praesulum  studiosa  voluntate  in  optima  quœque  in- 
cœpta  pro  suis  Ecclesiis  perficienda,  et  pro  earum  ergaS.  Sedem  pro- 
penso  obsequio  in  mandatis  exequendis. 

IV.  Atlamen,  ut  ad  felicem  qui  intenditur  elTectum  erectio  Faculta- 
tum deducatur,  praxis  et  leges  observenlur  necesse  est,  quas  hœc  S. 
Studiorum  Gongregatio  semper  praiscribere  solita  luit,  quajque  in  sa- 
pientissima  contineatur  Leonis  XII  bulla,  quaî  incipit  Quod  divùia  Sa- 
pientia. 

Hisce  profecto  adhibitis  normis  et  methodo,  spes  certa  affulget  fore 
ut  brevi  temporis  spatio  ad  exemplum  earum  quae  recentioribus  hisee 
temporibus  in  Gallia,  Italia  et  Mexico  erectae  sunt  Facultates,  novae  in 
Hispania  erigendae  suos  uberes  et  solidos  fructus  afferant. 

V.  Prœcipua  intérim  pro  Facultatihus  erigendis  observanda  capita 
sequentia  sunt  : 

I"™  Statutorum  confectio. 
lluni  CoUcgiorum  doctoralium  efformatio. 
III  "m  Praefecti  et  Professorum  eleclio. 
lV"n>  Ilecla  sudiorum  ratio. 


V""»  Examina  et  graduum  collatio. 

De  biuyalis  nonnulla  prtcscribere  et  enucleare  necesse  est, 

VI.  Prima  et  praecipua  pro  Facultate  aliqua  erigenda  conditio  est,  ut 
Staluta  conficiaiitur  et  adprobentur.  Unaquaeque  enim  Facultas,  qute  a 
S.  Pontilice  privilégie  coQdecoratur  gradus  academicos  conlerendi, 
Statutis  innitutur  necesse  est,  tarnquam  bâsi  et  fundamento;iis  tamquam 
legibus  Facultas  conlineLur  et  regilur  ;  in  ipsis.  modérante  quidem 
Cancellarii  auctoritate,  omnibus  palamliunt,  ut  observentur,  prsescriptu 
proiisexequendis  quœ  sive  personarum  jura  et  munera,  sivestudiorum 
rationem,  sive  coUationem  graduum,  sive  omnia  denique  quae  totlus 
universae  Facuitatls  regimen  et  udministrationem  lespiciuut. 

Hune  ad  elTectum  exemplar  unicuiqueArchiepiscapotransmittitur  Sla- 
tutorum  quae  nuperrime  pro  Parisiensi,  Mediolanensi,  et  Mexicano  Ins- 
titulo  ab  II.  S.  G.  adprobata  sunt,  ut,  additis  mulationibus  quas  ob  lo- 
corum  circumstantias  inducere  Archiepiscopis  placuerit,  ceu  norma  et 
exemplurn  prte  oculis  habeautur  in  propriis,  uniuscujusque  Inslituli 
diœcesani  Statutis  conliciendis. 

Ceterum  si  quae  erunt  superanda impedimenta  in  hac  prima  erectionis 
période,  persuasum  sibi  habeant  Illmi  acRmi  Praesules.nil  magis  H.  S. 
CoDgrcgationi  cordi  esse,  quam  singulerum  votis  annuere  et  necessi- 
talibus  omnibus  propensa  voluntate  pro  viribus  occurrere. 

Attameu,  postquam  Statuta  confecta  fuerint,  ad  S.  U.  ^Congrega- 
tionem  transmittenda  erunt,  ut  mature  subjiciantur  exaraini  et  adpro- 
bentur, suprema  tandem  S.  Pontifiais  auctoritate  centirraauda. 

VIL  Collogia  prjeterea  efformanda  sunt  Doctorum  pro  unaquaque 
Facultate,  Universim  nou  minus  octo  nec  plus  duedocim  membris 
unumqiiodque  coUegium  constare  débet.  Gollegia  ista  Doctorum  haud 
parvum  adjiciunt  Facultatibus  decus  et  praestigium;  omnes  celebriores 
Universilates  et  rite  institutae  Facultates  per  orbem  suis  Doctoralibus 
CoUegiis  condecorantur  et  Qorescuut. 

Doctorum  munus  et  jus  esl,  Professoribus,  Priefocto  studiorum  et 
Cancellario  prieste  esse  ;  et  iuvigilare  ut  omnia  pênes  Facultates  recte 
sese  habeant,  in  ils  prsesertira  quie  studiorum  ratieneui  respiciunt  ; 
item  examina  candidatorum  hubere  et  vota  proferre  de  eoruin  scientia 
pro  gradibus  ebtinendis. 

Quapropter  opertet  ut  viri  scientia  praestantissimi  e  clere  saeculari  et 
regulari  eligantur  ut  singula  Facultatum  Gollegia elTormentur.  Professo- 
res  quidem  Facultatum  poterunt  etiam  inter  Doctures  adscisci,  sed 
juxta  praxim  ubique  reccptam  et  juxta  pr;escripta  bulkeLeonis  XII  mox 
citatit',  magis  expeditut  major  parse  clero  steoulari  et  regulari  eiigatur. 
Opertet  autem  ut  sive  Prelesseres  sive  Docteres  Collégiales  laurea  in- 
signiti  sint  in  ea,  qnam  décent,  disciplina,  vel  in  cujus  GoUegium  coop- 
tandi  sunt.  Ëerum  nomina  huio  S.  Congregationi  ab  Archiepiscopo  com- 
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muilicanda  sunl,  ut  eorum  eleclio  opportuno  tempore  confirmatioiicm 
a  S.  Sede  accipiat. 

VIH.  Praefectus  preeterea  studiorum  eligendus  a  Gancellario  est  ; 
munus  et  jus  illius  erit  tribus  Facullatibus  ceu  Vice-Cancellarius 
praeesse  ;  de  Statutorum  fideli  execulione  sedulo  invigilare  ;  una  cum 
Doctorutn  GoUegiis  diligenter  inquirere  an  lectioaes  in  singulis  Facul- 
tatibus  a  Protessoribus  traditae  catholicam  araussim  redoleant  doc- 
trinam  ;  programmata  studiorum  et  examinum  a  Professoribus  quot- 
annis  conlicienda  et  a  Collcgiis  respectivae  Facultatis  revisenda  adpro- 
bare  ;  candidatorum  examinibus,  absente  Gancellario,  praeesse  etvotum 
ferre;  alumnos  recipere  et  in  matriculaî  libris  inscribere  ;  omnia  deni- 
que  pro  viribus  curare,  quae  ad  Facultatum  incremenlum  et  decus,  nec- 
non  ad  solidam  alumnorum  institutionem  magis  conferre  judicave- 
rit. 

Hinc  vir  prae  omnibus  scientia,  prudentia  ac  pietate  prœstantior  in  hoc 
prœfecti  munus  ab  Archiepiscopis  deligendus  est,  a  S.  Sede  coaûr- 
mandus. 

IX.  Quod  ad  Professores  spectat,  ipsi  nedum  Doctores  sint  oportet 
in  ea,  quam  docent,  Faoultate,  sed  reapse  praestantiores  in  clero  excel- 
lant necesse  est,  sive  per  studia,  magna  cum  laude  in  Universitalibus 
catholicis  confecta,  sive  per  diuturnum  magisterium  vel  per  édita  opéra 
nota  et  commendata.  Ex  ipsis  enim  recta  pendet  potissimum  juvenum 
inetitutio,  quam  non  vulgarem  et  ordinariam,  sed  ampliorem,  profun- 
dam,exquisitam  et  variam  procul  dubio  expostulat  sive  Institutinatura, 
privilegio  aucli  gradus  conferendi,  sive  ipsa  graduum  dignitas  et  ex- 
cellentia. 

Sedulo  proinde  cavendum,  ne  brevi  teraporis  spatio  obiter  professores 
immutenlur,  ac  suo  precarie  quasi  fungantur  officio,  in  spem  adducti 
pinguiora  adipiscendi  diœcesana  officia  et  bénéficia.  Quam  maxime 
igitur  refert  ut  Professorum  decori  et  firmitati  consulatur;  ipsi  enirt, 
ceu  pars  cleri  electior  et  spectabilior,  censendi  sunt,  quippe  qui  alum- 
nos in  spem  Ecclesiae  succrescentes  excolere  debeant  assiduis  curis,  stu- 
diis  et  laboribus,  quos  honestius  digniusque  remunerari  et  decet  et 
debitum  est. 

X.  Sed  caputquod  curis  Praîsulum  commendandumprae.'ceteris  S.haic 
Congregatio  instanter  optât,  est  sludionun  l'atio.  —  Hoc  sub  nomine 
omnia  complecti  mos  est,  quae  ad  studia  spectant  universim  pênes  Fa- 
cultates  singulas  excoleada  :  libros  et  textus  auctorum  explanandos  ; 
programmata  classium  et  lectionum,  harumque  ajjtiorem  per  annos  et 
horas  dislributioP-cm  ;  cursuum  duralioiiem,  et  alia  id  genus.  Ue  qua 
rectastudiorumralioneinstituenda  per  singulas  Facultaiesdicendura  est. 

XI.  Quod  ad  s.  Theologiae  Facultatem  spectat,  omnium  Universitatum 
et  coUegiorum  praxi  et  experientia  perspicuum  est.  juvenum  solidam 
institutionem,  non  ex  temporis  potissimum  durationo,    sed    magis    ex 
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profimda  materîarum  pertractatione  repotenflam  tuto  posse.  Septera 
proinde,  qui  nunc  in  Seminariis  Hispaniae  insumuntur  anni  in  s.  Theo- 
logia  arJdiscenda,  nimii  ab  H.  S.  G.  Emis  Patribus  inventisunt  ;  cosque 
ad  quinque  ad  sutnmun  restringendos  esse  mandarunt.  Ita  tamen  ut 
dufe  non  feriatis  diebus  habeanUir  lecliones  theologiœ  dogmatiCcf,  ma- 
tntina  et  vespertina,  a  duobns  diversis  tradenda;  profcssoribus,  quo- 
rum cura  erit  ita  inter  se  collatis  consiliis  materias  dividere,  ut  per 
quadricnnium  vel  quinqueunium  omnes  s.  theologirc  tractatus  alumnis 
ampliori  prorsus  et  profundiori  qua  fieri  poterit  ratione  exponantur. 

Affine?  theologiœ  dogmalicicdisciplinae,  h.  e.  theologia  moralis.insti- 
tuliones  canonica^,  Scriptura  Sacra,  historia  ecclesiastica,  ac  nonnulli 
linguarum  scmiticarum  cursus,  per  aiquam  et  aptam  in  singulis  annis 
distributionem  edocendae  a  Professoribus  propriis  sunt,  eo  ferme  modo 
et  melhodo  quae  ubique  viget  ;  h.  e.  factis,  prouti  oportet,  theologia". 
dogmaticaî  potiorihus  parlibus,  solidior  pariter  et  altior  sit  in  bis  dis- 
ciplinis  alumnorum   institutio. 

XlT.  Facultatis  vero  canonicaîliberi  suntclericis  cursus,  nec  omnibus 
prsescribendi.  Sufficientem  enim  in  jure  canonico  peritiam  per  instilu- 
liones  durante  s.  theologise  cursu  (utart.  praec.)tradi(as,  adipisci  omnes 
clerici  debcnt.  Sed  qui  licenliaî  et  laurca;  gradidus  in  jure  canonico  in- 
signiri  vclint,  per  solidum  trionnium  Facultatis  canoniccie  scholas  cele- 
brare  debent.  Primo  anno  institutionibus  incumbendum  est  juris  eccle- 
siastici  sive  publiai,  siveprivali,  scd  methodo  ampliori  ab  Institutoribus 
exponantur  materiae  necesse  est,  ac  in  theologia  traditaa  fuerint  ;  agi- 
tur  enim  de  clericis  qui  specialibus  bis  sludiis  incumbunt  ut  magistri 
in  jure  renuncientur. Secundo  ctterlio  anno  libri  Decretulium  exponendi 
sunt  omnes  binis  quotidie  pra^lectionibus,  opporlunis  faclis  additioni- 
bus  de  jure  novissimo  et  nunc  temporis  in  Ecclesia  vigenti  ;  necnon 
aptis  comparationibus  adjectis  cum  jure  civili  et  patrio. 

XIII.  !\Iens  prœterca  et  ardens  S.  Pontificis^votum  est  ut  Facultatibus 
theologia;  et  juris  canonici  Facultas  eliam  in  quinque  Seminariis  ad- 
jiciatur  philosophiœ  scholasticœ.  Solida  enim  et  optima  juvenum  ins- 
titutio in  philosophicis  disciplinis  prœcipua  et  prima basis  est  univcrsaî 
scientia)  et  velut  aurea  clavis  ad  theologise  aliarumque  scientiarum 
comparandos  thesaiiros. 

Trii)us  vero  annis  philosophia;  cursus  absolvilur.  Primo  et  secundo 
anno  rationalis  philosophia^  partes  exponendœ  sunt,  h.  e.  logica,  onto- 
logia,  cosmologia,  anlhropologia  et  theodicea;  tertius  veroannus  insu- 
m  endus  est  in  juris  naturaî  et  ethicaî  studio. 

Per  très  vero  singulos  annos  philosophie  scientiœ  affines  explieanda; 
sunt,  h.  e.  mathosis,  physica  et  astronomia,  aliarumque  naturalium 
disciplinarum  pr.Tcipuaî  notiones. 

Duo  tamen  prœ  oculis  hac  de  re  habeantur  :  primuin  ut  in  philoso- 
phiaî  rationalis  rxpositiono  melhodus  scholastica  scmper   adhibeatur, 
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et  lafina  Jingua,  in  toxtibus  auclorum  enucloandis  qui  doctrinam  fide- 
liter  D.  Thoma;  propius  redoleant  et  sequantur  ;  allorum,  cavendum 
ne  haud  laiidabili  profocto  nunc  tennporis  invecta  invcrsione,  poliores 
scientiis  philosophiae  affinibus  et  subsidiariis  fiant  partes,  in  verîB 
philosopliiœ  detrimenlum  ;  sod  potius  e  convcrso. 

XVI.  Verum  alLiora  hœc  trium  facultaium  studia  nninime  ab  alumnîs 
aggrodi  fas  sit  qiiin  prius  apprimeeos  instructos  fuisse  certo  testimonio 
constct  in  humanioribus  litloris  ac  praesertim  in  lingua  latina.  Hujus- 
modi  linguaî  pnriLia  non  mediocris  profecto.  sed  cxquisita  per  inferio- 
rum  scholarum  cursus  acquirenda  est  ;  oportet  tamen,  ut  in  Stalutis  ex- 
plicite prœscribalur,  nemincm  posse  ad  philosopbia;  cursum  admilti,  nisi 
f^istricto  super  lalina  lingua  superato  examine,  scripto  et  ore  subeundo. 
Quomodo  enim  altioros  cursus  sive  pbilosopbiae,  sive  theologiae  et  juris 
Canonici,  qui  semper  latine  babendi  sunt,  insequi  alurani  poterunt,  qui 
hujus  linguae  vel  prorsus  nescii  sinl,  veleam  baud  sufficienlor  calleant? 
Impares  profecto  erunt  et  srmper  minus  apti,  praecipuo  boc  carontes 
medio  ad  scienlias  comparandas,  licetacri  praedili  ingenio  fuerint.  Enixe 
igitur  H.  S.  Congregatio  Archiepiscopos  quinque  Seminariorum  com- 
mendandos  nomine  ipsius  Pantificis  bac  instructione  intendit,  ut  sum- 
mopere  provideant,  quam  citius  de  lilterarum  et  lingunn  iatinae  studiis 
inscbolis  relevandis  et  augendis. 

X\\  Quod  denique  examina  respicit  acandidatis  subeunda  pro  gradi- 
bus  in  unaquaque  Facultate  assequendi?;  passim  videre  est  in  Statutis 
ab  bac  S.  C.  pro  aliis  Institutis  jam  adprobatis  ;  lîbi  etiam  nonnuUa 
minoris  momenti  indicantur  quae  graduum  coUationem  respiciunt. 

Verum  duo  bic  commendare  las  sit  :  i°  ut  examina  semper  requi- 
rantur  pro  gradibus  conferendis,  nullis  (actis  exceptionibus  ;  sine  exa- 
mine enim  laureas  et  gradus  conferre  S.  Sedis  tantum  privilegium  est 
'n  eorum  favorem  qui  re  et  fama  in  scientia  praeclarissimi  testimonio  et 
commendatione  Episcoporum  inveniantur  ;  2°  ut  examina  districte  et 
serio  fiant,  non  remisse  et  quasi  pro  forma.  Super  quibus  conscientia 
nneratur  nodum  Professorum  et  Doctorum  Collegialium.  sed  potissi- 
mum  cujusque  Archiepiscopi.  Nimia  enim  in  examinibus  indulgentia 
studiorum  dignitas  inlicitur,  quam  relevari  potius  nonimminui,  néces- 
sitas cogit  ;  gradus  vero  absque  débita  gravilate  et  soveritate  collati 
in  dedecus  cedunt  sive  Instituti,  sive  ipsius  candidat!. 

XVI,  Qui  ex  alienis  Diœcesibus  sese  conferunt  pênes  quinque  Semi- 
naria  ut  gradibus  academicis  insigniantur,  prieter  districta  examina 
superanda,  oportet  ut  solido  biennio  Facuîtatum  cursus  frequentave- 
rïnt,  exbibito  prius  testimonio  tbeologiœ  cursum  in  propriisDiœcesibus 
explevisse. 

Hanc  est  praxis  in  Universitalibus  Romœ  et  ubique  recepta,  nec  ullo 
pacto  ab  ea  recodcndum  EE.  PP.  etipse  S.  Pontifex  dccreverunt.  Qua- 
iiam  enim  ratione    licenti»   et  doctoratus  diplomata  qua;    exquisitioris 
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scientiae  tpslimonium  sunt,  iis  rite  et  serio  conferri  poterunt,  qui  in 
Seminariis  cursus  studiorum  compleverint.  quorum  programmata  cen- 
tralibus  conformia  non  sunt,  ncc  de  alLiori  provident  alumnorum  ins- 
titutione  in  scientiis  comparandis  ? 

XVII.  Ex  Summi  Pontificis  ordinatione  anni  hujus  jam  '^exeuntis  et 
proxime  advenientis  spatium  conceditur,  jut,  juxta  ea  quœ  dicta  sunt, 
et  conficiantur  Statuta,  et  Collegia  Doctorum  efformentur,  et  recta  de- 
mum  instituatur  studiorum  ratio.  5ed  hoc  elapso  temporis  spatio,  nisi 
araussim  et  fideliler  omnia  executioni  mandata  fuerint,  quaî]hac  instruc- 
tione  pro  in  quinque  Seminariis  erigendis  Facullatibus  prœscribuntur, 
suspendi  eadem  Sanclitas  Sua  privilegium  jussit  que  hucusque  Archie- 
piscopi  usi  sunt  apostolico,  licentias  et  laureas  nomine  S.  Sedis  con- 
ferendi. 

Duo  tamen  ex  nunc  temporis,  nuUa  interposita  imora,  permitti  non 
posse  hujus  S.  C.  Lmi  Patres  decreverunt  :  i"  ne  gradus  sine  examine, 
vel  examinibus  tantum  pro  forma  et  nimis  remisse  peractis,  conferan- 
tur  ;  et  de  hoc  conscientia  oneratur  uniuscujusquePraîsulis  ;  2"  ut  gra- 
dus propriisSeniinarii  alumnis  tantummodo,  non  alienis,  conferantur  ; 
si  qua>  ob  peculares  circumstantias  vel  ob  bénéficia  obtinenda  aut  jam 
ohtenta  nécessitas  cnget  alienis  alumnis  gradus  conferre,  recurrendum 
est  pro  dispensatione  tolies  quolies  ad  H.  S.  C. 

XVIII.  Hujus  instructionis  execulio  ex  Pontificis  ordinatione  deman- 
datur  Nuntio  Apostolico,  cujus  erit  consilia  conferre  cum  Archiepis- 
copis  pro  ineorum  Seminariis  erigendis  Facultalibus  ;  eorumque  curas 
et  operam  suae  consociaro  aciioni.  Omnia  tamen  referenda  et  commu- 
nicanda  sunt  huic  S.  Congregalioni  pro  opportunis,  si  opus  fuerit,  dan- 
dis  explicationibus,  monitis  et  dispensationibus  in  hac  prima  Faculta- 
tum  institutione. 

Datum  Homir,  die  30  Junii  ^806. 

C.  Gard.  Mazzella.  Prxf. 
Joseph  Magno,  a  sccrclis. 


X.  —  S.  G.  DE  L'INDEX. 

Livres  prohibés 

Decretum 

Feria  VI,  die  18  decembris  •ISOC- 
Sacra  Gong.  ,  etc.,  damnavit  et  damnai,  proscripsit  proscribitque,  vel 
alias  damnata  atque  proscripta  in    Indiccm  librorum  prohibilorum  re- 
ferri  mandavit  et  mandat  quœ  scquuntur  Opéra  : 
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Chabadty  E.  a.  — Eludes  scripturales,  patristiques,  théologiques  elphi- 
losophigucs  sur  l'avenir  de  P Église  catholique,  selon  le  plan  divin,  ou  la 
rôgénéralion  de  l'humanité  et  la  rénovation  de  l'univers.  —  Poitiers» 
imprimerie  religieuse  Oudin  et  G.,  1890. 

—  Lesystème  de  Li  Rénovation  n'a  p'isété  condamné  en  lui-même  par  l' Ê' 
glise.  —  Réponse  aux  adversaires.  — Poitiers,  typographie  Oudin  et  G. 

—  Discussion  du  Système  de  laRcnovation  :  (revue  mensuelle  —  18fas- 
ciculi). 

—  Etat  de  la  question  eschatologique  ou  des  choses  finales  au  xix''-  siè- 
cle et  le  Système  de  la  Rénovation.  —  L'encyclique  sur  les  études  bibli* 
ques  et  ce  système.  —  Poitiers,  typographie  Oudin  et  G. 

MiRALTA  CoNSTANcio  (verum  nomen:  D.  José  Ferrandiz  Ruiz).  —  Me- 
marias  de  un  Clérigo  pobre,  con  un  prélogo  de  Raraon  Ghies.  — Madrid, 
José  Mataredona,  Editor,  1801. 

Marsigli  Prospero  (verum  nomen  :  D.  José  Ferrandiz  Ruiz).  —  El 
Papa  y  losperegrinos  —  cronica  verdad  de  la  romeria  jubileco  en  Roma 
y  bodas  de  Léon  XIII.  Version  castellana  del  P.'^Biosca.  —  Madrid,  im- 
prenta  de  Ramon,  Angulo  San  Vincente  Baia,  78  —  1888. 

—  David  T.  0.  —  Le  Clergé  Canadien,  sa  Mission,  son  œuvre.  —  Mont- 
réal,  1800.  —  Decr.  S.  Off.  Fer.  iv  9  decembris  1896. 

Itaque  nemo,  etc. 

Quibus  SanctissimOf  etc. 

In  quorum,  fidem,  etc. 

Datum  Romœ,  die  49  decembris  1896. 

t  Andréas  Gard.  Steinhubèr,  Frtef. 
Fr.  MarcolinusCicognaniO.  P.,  a  Secretis. 
Affiché  le  21  décembre  1896. 

XI.  —  VICARIAT  DE  ROME. 

Doutes  divers  sur  l'Association  de  la  sainte  Famille. 

Ego  infrascriptus,  Piae  Adsociallonis  a  Sacra  Familia  Secretarius, 
sequentia  dubia  a  Rmo  Dno  Gadène,  Ephemeridis  Analecta  Ecclesias- 
tica  Moderatore,  opportune  proposita,  ut  sequitur  dimitto,  nimirum  : 

1°  Utrum  proies  nata  post  consecrationem  et  aggregalionem  alicujus 
intégra;  familije,  censeri  possit  et  ipsa  aggrogata,  vel  potius  debeat  vel 
a  seipsa,  vel  a  parentibus  singulariter  aggregari? 

Uedp.  :  Ad  I.  Négative;  ad  II.  Affî^nintire. 

■1°  Utrum  caput  familia;  in  actu  consccr.ilionis  sua;  inlcgriL-  rairiiliii', 
posoit  ciHii  vivis  aggrcgaïc  cliain  deluncto.s? 

Reïîp.  :  yeijulivc,  quia  aggregatio  resp'œit  vivcnles. 

:V'  Utrnin  (jui  jam  romen  dpdcriiiit  pia-  cjnsouialioni  dcboaiit  singulis 
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annis  personaliter  partem  habere  in  solemni  consecratione  quœ  fil  in 
parochiali  ecclesia,  vcl  possint  illam  privatim  renovare,  vel  possint  ab 
utraque  abslinere  ? 

Resp.  :  Ad  I  et  IL  Provisum  in  III.  —  Ad  III.  Absolute  loqucndo  non 
teneri,  quia  prima  consecratio  semel  facta  persévérât;  sed  valde  hortandos 
esse  fidèles  ut  hxc  consecratio  renovctiir,  prout  innuunt  statuta. 

4°  Utrum  Capitulum  pênes  quod  residet  cura  habitualis  animarum, 
quœ  actualiter  a  Vicario  perpetno  excrcetur,  possit  aliquem  deputare 
sacerdotem  prœtcr  dictiim  Vicariura,  vel  etiam  illo  excluso,  pro  aggre- 
gatione  familiarum  Piaî  Adsociationi  a  Sacra  Familia  ? 

Resp.  :  Provisum  in  jure  canonico,  ubi  de  Vicariis  perpetuis,  nisi  sin- 
gularia  privilégia  fuerint  a  Sancta  Sede  concessa. 

0°  Quum  fueritresponsiimdielî  Dec.  1803 (cf.  Canoniale,  1894,  p.  120), 
ad  11,  quod  parocbus  débet  inscribere  numerum  totalem  membrorum 
cujuslibet  familia-,  quseritur  utrum  fuerint  validœ  anteriorea  inscrip- 
tiones,  factae  sine  numéro  totali  ? 

Resp.  :  Affirmative . 

(3"  Utrum  prœter  inscriptionem  factam  a  parocho  in  libro  parochiali 
debeat  ab  eodem  alia  fieri  in  libro  speciali  qui  a  singulis  funiiliis  deti- 
neatur  ? 

Resp.  :  Non  requiri. 

Et  haec  pro  veritate  transmitto  et  testificor. 

Datum  Romse,  ex  .^îdibus  Vicariatus,  die  20  Julii  1896. 

Raphaël  Chementi, 

Pix  Adsociationis  a  Sacra  Familia  Secret. 
Illmo  ac  Rmo  Duo  F.  Cadène,  Antist.  Urbano. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Etudes  d'Histoire  religieuse.  A  travers  l'Orient  ;  par  M.  l'abbé  Pisani, 
docteur  es  lettres, professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris. —  In-S* 
de  xiii-3i3  p.    —  Paris,  Bloud  et  Barrai,  s.   a.  —  Pr.  franco,  4  I.  .SO. 

Les  actes  solennels  du  Siège  Apostolique  relatifs  aux  Églises  orien- 
tales, les  récents  événements  dont  l'empire  ottoman  a  été  le  théâtre, 
l'activité  croissante  déployée  par  les  missionnaires  dans  leurs  efforts 
pour  ramener  à  l'unité  les  Orientaux  dissidents,  démontrent,  autant 
qu'ils  l'alimentent,  l'intérêt  croissant  dont  ces  Églises  sont  aujourd'hui 
l'objet.  Au  lectoui-  qui  désire  en  connaître  exactement  l'histoire  et  la 
situation  actuelle,  qui  cherche  un  fil  conducteur  parmi  ces  nationalités 
Juxtaposées,  mais  non  confondues,  et  subdivisées  suivant  les  rites  reli- 
gieux qu'elles  professent   et  l'état  politique  où  elles   se  trouvent,  je  ne 
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saurais  indiquer  de  moillpur  guide  que  ne  volume  du  savant  professeur 
do  l'Institut  catholique  de  Pari?. 

M.  Pisani  a  commencé  l'nnni'ie  dernière,  pour  les  étudiants  de  la 
Faculté  de  droit  canonique,  un  cours  fort  intéressant,  très  original  et 
d'une  incontestable  utilité.  Dans  la  séance  solennelle  de  novembre 
1895,  le  regretté  l\Igr  d'Hulst   l'annonçait  en  ces  termes  : 

«  Connaître  les  lois  de  l'Église  et  les  principes  de  sa  discipline,  c'est 
le  premier  devoir  du  canoniste,  mais,  quand  il  l'a  rempli^  il  lui  reste 
quelque  chose  à  faire  :  c'est  d'apprendre  comment  la  diversité  des 
rites,  les  résistances  de  l'hérésie  et  du  schisme,  les  vicissitudes  de  la 
propagation  do  l'Évangile,  les  influences  ethniques  et  politiques  font 
varier  dans  la  pratique  l'aspect  de  ce  tableau  que  le  commentateur  des 
Décrétales  serait  tenté  de  peindre  plus  symétrique  qu'il  ne  l'est  en  réa- 
lité. Histoire  contemporaine  de  l'Église,  répartition  des  diverses  com- 
munions chrétiennes  sur  le  globe,  leur  organisation,  leur  prosélytisme, 
leurs  rapports  avec  les  Etats,  voilà  d'importantes  questions  sur  les- 
quelles les  ouvrages  classiques  de  droit  canonique  et  les  manuels  clas- 
siques ne  contiennentque  des  données  incomplètes, superficielles  et  trop 
souvent  inexactes.  Initier  les  jeunes  clercs  à  ces  connaissances  actuelles 
et  vivantes, n'est-ce  pas  les  préparer  d'une  façon  neuve  et  incessamment 
utile,  à  servir  l'Église  qui  voit  tout  vieillir  autour  d'elle  et  qui  rajeunit 
toujours  ?  Mais  il  faut  au  maître  qui  entreprend  cette  tâche, une  prépa- 
ration lointaine  dont  les  voyages, l'esprit  d'observation,  la  connaissance 
des  langues  et  des  littératures  étrangères,  enfin  et  surtout  une  solide 
instruction  géographique,  composent  les  éléments.  Nous  avons  trouvé 
toutes  ces  conditions  réunies  chez  M.  l'abbé  Pisani,  docteur  es  lettres, 
professeur  de  géographie  à  l'École  des  Hautes-Études  littéraires.  C'est 
à  lui  que  nous  avons  demandé  d'inaugurer  en  faveur  de  nos  jeunes 
canonistes,  un  enseignement  qui  mérite  de  tous  points  d'être  appelé 
nouveau.  Les  savantes  études  qu'il  a  publiées  ne  permettent  pas  de 
douter  de  la  compétence  qu'il  apporte  dans  cette  difficile  et  intéres- 
sante création  » . 

Ce  volume  est  un  résumé  du  cours  de  la  première  année:  on  trouvera 
à  le  lire,  l'intérêt  que  les  étudiants  de  la  faculté  ont  éprouvé  en  assis- 
tant aux  leçons  de  M.  Pisani. 

On  désigne  sous  le  nom  d'Églises  orientales  toules  celles  qui  ne  sui- 
vent pas  le  rite  latin  ;  elles  comprennent  donc,  non  seulement  les  chré- 
tientés de  la  Turquie  d'Asie,  de  la  Perse  et  de  la  Russie  d'Asie,  mais 
encore  celles  d'Europe,  et  toules  les  Églises  de  races  slaves  ,  plus  les 
communautés  chrétiennes  d'Egypte  et  d'Abyssinie. 

Le  concile  de  Florence,  qui  marqua  l'union  éphémère  de  presque 
tentes  les  Eglises  orientales  avec  l'Église  romaine,  ferme  le  point 
central  de  cette  histoire,  qu'il  divise  nalurcllcmenl  en  deux  parties. 
Avant  le  concile  de  Florence,  ^on  étudie  la  formation  des  Églises  sépa- 
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rftcs  ;  les  préoccupations  politiques  et  nationalep  sont  les  agents  les 
plus  aclifs  des  scliismes  snccessiCs,  agents  plus  eClicaces  que  les  diver- 
gences dogmatiques  et  rituelles.  Les  nestoriens  se  séparent  de  l'Eglise 
après  le  concile  d'Ephèse;  les  Munophysites  après  celui  de  Chalcédoine; 
les  communautés  chrétiennes  qui  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  des 
empereurs  de  Constantinople  tendent  de  plus  en  plus  à  se  constituer 
en  Eglises  autonomes;  les  liens  de  la  communion  ecclésiastique  se 
relâchentde  plus  en  plus. L'ambition  des  patriarches  de  Constantinople, 
des  malentendus  habilement  exploités  par  les  Grecs  amènent,  à  diver- 
ses reprises,  des  interruptions  de  communion,  plus  ou  moins  longues, 
plus  ou  moins  difficiles  à  réduire,  entre  Rome  et  l'Eglise  grecque,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  le  schisme  devienne  définitif  sous  Michel  Cérulaire. 
Les  Églises  slaves,  dont  IV-vangélisation  était  relativement  récente,  lu- 
rent inconsciemment  entraînées  dans  ce  schisme,  que  l'on  n'essaya 
que  plus  lard  de  justifier  par  des  raisons  d'ordre  dogmatique  et  disci- 
plinaire. 

Les  espérances  qu'avait  fait  concevoir  ]e  concile  de  Florence  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'évanouir.  La  seconde  partie  de  notre  ouvrage  expose  l'his- 
toire des  chrétientés  orientales,  unies  et  séparées,  depuis  cette  ,époque 
jusqu'à  nos  jours.  Sur  chacune  d'elles,  M.  Pisani  nous  donne  les  plus 
intéressants  renseignements  ;  plusieurs  se  sont  émancipées  du  joug  des 
'J'urcs  et  deTautorité,  non  moins  dure,  du  patriarchedo  Constantinople; 
d'autres  aspirent  à  une  indépendance  dontl'espérancc  les  soutient  dans 
leurs  Intlcs  ;  les  groupes  unis  à  Rome  augmentent  lentement,  mais  sans 
arrêt,  et  l'avenir  nous  apparaît  comme  très  favorable  aux  développements 
du  catholicisme  en  Orient,  pour  peu  que  l'œuvre  soit  conduite  avec  pru- 
dence, qu'on  écarte  les  préjugés  enracinés  contre  le  latinisme  et  que 
l'on  respecte  les  rites  nationaux,  que  leur  antiquité  même  devrait  suffire 
à  proléger.  En  particulier,  la  formation  du  clergé  oriental  dans  les 
séminaires  fondés  à  dessein  pour  chacun  des  rites  est  le  moyen  le  plus 
efficace  de  l'expansion  catholique.  Ajoutons  que,  sur  chaque  rite,  M.  Pi- 
sani nous  donne  des  renseignements  de  statistique  puisés  aux  meil- 
leures sources. 

Dégagé  de  tout  appareil  d'érudition,  ce  -livre  est,  avant  tout,  une 
œuvre  de  vulgarisation.  11  est  écrit  d'un  style  très  vivant,  parsemé  de 
réflexions  spirituelles  et  très  personnelles;  la  lecture  en  est  aussi  atta- 
chante qu'utile. 

A.  B. 

Histoire  de  l'Ancien  Testament,  d'après  le  Manuel  allemand  du  Dr  AE. 
ScH()PFEn  ;  par  l'abbé  J.  R.  Pelt,  docteur  en  théologie  et  en  droit 
canonique,  professeur  au  grand  Séminaire  de  Metz.  Tome  1.  —  Un 
vol.  in-12de  xii-333  p.  —  Paris,  Lecoffro,  l8!)7.Pr.  :  3  fr. 

Au  nombre  des  heureux  effets  qu'aura  produits  l'encyclique  Trovidev- 
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tissimus  Deits,  il  faut  placer  le  développement  et  jusqu'à  un  certain  point 
le  renouvellement  des  études  scripturaires  parmi  les  membres  du  clergé. 
Les  éludes  sur  l'inspiration,  les  manuels  d'Ecriture  sainte,  les  com- 
mentaires des  livres  sacrés,  les  arlicles  de  re/uessur  les  innombrables 
questions  que  soulève  la  Bible,  vont  se  multipliant  dans  tous  les  pays, 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise  et  la  formation  de  ses  ministres.  Au 
nombre  de  ces  ouvrages  récents,  le  manuel  de  M.  Schôpfer,  adapté  par 
M.  Pelt,  occupera  certainement  l'une  des  premières  places.  M,  Pelt  ne 
s'est  pas  borné  à  traduire  en  français  l'ouvrage  si  remarquable  du 
savant  professeur  de  Brixen;  il  y  a  apporté  d'heureuses  modifications 
que  M.  Vigouroux  apprécie  en  ces  termes  : 

«  Dans  le  récit  des  faits,  vous  avez  souvent  donné  la  parole  à  l'écri- 
vain sacré  lui-même,  parce  que  la  parole  sainte  a  une  saveur  que  ne 
peut  avoir  aucune  parole  humaine. 

I  Vous  avez  substitué  à  des  citations  d'auteurs  allemands  peu  ou 
point  connus  en  France  des  autorités  françaises  qui  seront  plus  appré- 
ciées et  mieux  goûtées  parmi  nous  :  c'est  ainsi  qu'au  lieu  du  Jésuite 
allemand  Karl  Braun  vous  faites  parler  M.  de  Lapparent  et  M.  Faye,  et 
qu'à  la  place  des  renvois  à  des  ouvrages  ou  à  des  articles  de  Revues 
inaccessibles  à  vos  lecteurs  vous  indiquez  des  ouvrages  écrits  en  notre 
langue  sur  les  mêmes  sujets  et  à  la  portée  de  tous. 

I  Votre  travail  n'est  pas  de  la  sorte  une  simple  traduction  ;  vous  avez 
su  y  mettre  du  vôtre  et  avec  succès. 

f  Vous  avez  également  le  mérite  deldonnerà  votre  version  une  couleur 
bien  française.  Sous  votre  plume,  la  phrase  allemande  est  devenue 
légère,  claire,  souple,  grâce  à  des  coupures  faites  à  propos  et  à  l'aide 
de  divers  artifices  littéraires  qui  ont  dû  vous  demander  beaucoup  de 
patience  et  d'efforts.  Vous  n'avez  pas  enlevé  d'ailleurs  à  l'histoire  du 
Dr  Schôpfer  sa  physionomie  scientifique;  vous  avez  voulului  laisser  son 
caractère  germanique  en  conservant  les  expressions  latines,  grecques, 
voire  même  hébraïques  dont  elle  est  parsemée,  et  qui  ont  leur  raison 
d'être,  à  cause  de  leur  précision  ou  parce  qu'aucnn  mot  de  notre  lan- 
gue ne  peut  complètement  les  rendre. 

«  Dans  ce  que  vous  avez  gardé  comme  dans  ce  que  vous  avez  modifié, 
vous  avez  donc  fait  œuvre  de  goût  comme  de  science  ». 

La  raison  d'être  de  cet  ouvrage,  les  mérites  qui  distinguent  l'œuvre 
du  Dr  Schôpfer  sont  indiqués  avec  la  même  compétence  par  M.  Vigou- 
roux : 

t  On  sent  universellement  le  besoin  d'un  livre  de  ce  genre,  approprié 
aux  exigences  scientifiques  de  notre  époque,  ne  se  bornant  pas  à  un 
résumé  pur  et  simple  des  faits  racontés  dans  la  lîiblc,  mais  les  dévelop- 
pant dans  une"  mesure  convenable,  les 'coordonnant  dans  leur  ordre 
chronologique,  les  reliant  à  l'histoire  générale  et  mettant  en  particulier 
en  évidence  leur  relation  avec  le  Nouveau  Testament  et  avec  N.-S.  Je- 
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sus-Chiist,  qui  est  l'alpha  et  l'oméga  des  Ecritures  comme  de  l'histoire 
universelle. 

«  L'ouvrage  du  D""  Schôpfcr  se  distingue  précisément  par  ces  quali- 
tés. Il  ne  se  contente  pas  de  nous  montrer,  dans  une  exposition  claire 
et  méthodique,  la  suite  des  fai^s  de  l'Ancien  Testament  ,  il  les  éclaire 
pour  ainsi  dire  de  la  lumière  divine  ;  il  manifeste  à  nos  yeux  la  Provi- 
dence qui  règle  elle-même  la  marche  des  événements,  depuis  l'origine 
première  des  choses  ;  qui  prépare  les  voies  à  Jésus-Christ  par  le  carac- 
tère figuratif  des  institutions,  des  personnages  et  des  faits,  et  spéciale- 
ment par  les  prophéties  qui  l'annoncent  et  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  claires,  de  plus  en  plus  expresses. 

«  Ce  sont  là  de  grandes  vérités  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
proclamer  et  de  prêcher  aujourd'hui  qu'elles  rencontrent  de  nombreux 
contradicteurs. . .  » . 

Ce  premier  volume  comprend  une  introduction  sur  l'histoire  de  l'An- 
cien Testament,  ses  sources  et  ses  divisions,  puis  la  période  qui  va  des 
origines  à  lu  lin  de  l'époque  des  Juges.  On  y  étudie,  en  de  nombreux 
chapitres,  la  création  du  monde,  avec  les  difficiles  questions  qui  se  rat- 
chentà  la  cosmogonie  mosaïque;  les  premiers  ancêtres  du  genre  hu- 
main; le  péché  originel  et  la  chute  ;  le  déluge  ;  Abraham  et  la  vocation 
d'Israël  ;  l'histoire  des  patriarches;  la  loi  et  l'alliance,  en  un  mol,  tou- 
tes les  questions  de  l'Ancien  Testament  jusqu'à  la  royauté. 

La  compétence,  non  moins  que  l'espace,  me  manquent  pour  entrer 
dans  les  détails  et  formuler  des  appréciations.  L'intérêt  que  j'ai  pris  à 
lire  ce  premier  volume  me  permet  de  m'associer  de  tout  cœur  au  vœu 
de  M.  Vigoureux,  vœu  qui  commence  à  se  réaliser-  «11  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  souhaiter  de  nombreux  lecteurs,  en  priant  Dieu  de  bénir  vo- 
tre travail,  et  de  susciter  dans  le  clergé  beaucoup  de  prêtres  qui  se 
consacrent  avec  le  môme  zèle  que  vous  à  l'étude  des  saintes  Lettres  et 
à  la  défense  de  la  Révélation  ». 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

20.  —  B.  M.  Bergervoort.  Direkter  Abortiis  ttnd  Kraniotomie  und 
deren  Erlaubtheit.  (L'avortement  directement  provoqué  et  la  cranio- 
tomie;leur  prohibition).   In-8   de  31  p.  Munich.  Rud.  Abt. 

21.  —  L.  Lector.  L'élection  papale.  — Ia-I6  de  356  p.  Paris,  Le- 
thielleux. 

■22.  —  P.  Bon.  Schneider,  0.  S.  B.  Ablass-Brevier  (Bréviaire  des  In- 
dulgences) manuel  pratique, 3e  éd.  augmentée,  Stuttgard,Jos.  Roth. 

23.  —  Monumenta  conciliorum  generalium  sxcith  XV.  —  Conciliura 
Basileense.  III.  4.  Joannis  de  Segovia,  presb.  card.  lit.  S .  Calixti,  histo- 
liu  gestonim  synodi    Baiilcensis..  E-lition'^m   ab   Em.  Biuk  inchoatam... 


—  126  — 

continuavit   Rud.   Béer.  —   Ja-i,    de    xviiiH-206   p.    Vienne,    Gerold. 

21.  —  Geiiardus  DE  Fracheto,  0.  P.  Vilœ  fralium  ordinis  prxdica- 
torum  necnon  chronica  ordinis  ab  a.  MCCIIl  usque  ad  MUCCLIV,  ad 
lidem  codicum  mss...  recognovit.  .Fr.  Be.ned.  Maria  Reichert,  0.  P. 
(Monunienta  ord.  Fr.  Prœd,  historica).  —  la-8  de  xxiv-363  p.  Ascha- 
fenburg,  Krebs. 

23.  —  ï7/>'icAuo7t  C/u/îy,  essai  bibliographique  sur  l'histoire  des  Clu- 
nistes  au  xu'  s.  par  Ernest  Hauvillier.  —  (111,3,  de  la  collection  Knôp- 
fler,    Schrors    et  Sdralek),  —  Munster,  1896, 

26.  —  J.  li.  BoYLE^  Ecclesiaslicalvestmenls  (les  vêtements  ecclésiasti- 
ques), leur  origine,  leur  signification.  — Jn-8  de  30  p.  Londres,  A. 
Brown. 

27. — Officia  assistentiuin  in   Missa   solemni   Ponlificali cura  Ph. 

Van  D£N  Heuvel,  in  Seminario  Buscoducensi  S.  Lilurgise  prof. —  In-8 
de  88  p.  Tilburgi,  Bergmans,  1896. 

28.  —  Leop.  m.  Stofe.  Kurzgefœsste  theorisch-prahtischi;  grammalik 
der  lateinischen  kirchensprwhe {Courte  grammaire  théorique  et  pratique 
du  latin  de  l'PZglise).  —  In-8  de  xvii-26U  p.  Mayence,  Kirchheim,  1896 

Articles  de  Revues. 

29.  —  Amencari  ecclesiastical  Revieiv,  ydiwier. —  Les  décrets  du  IW 
concile  plénier  de  Baltimore  ;  leur  objet,  leur  promulgation,  leur  force 
ûbligatoire.  — J.  Hogan,  S. S.  Éludes  cléricales.  Histoire  ecclésiastique.  — • 
P.  Brandi,  S.  J.  La  déclaration  pontificale  de  la  nullilé  des  ordinations 
anglicanes.  —  Gilliat  Smith.  L'origine  et  les  déoeloppements  de  Chgm- 
naire  romain.  —  Chronologie  ecclésiasLiquo  pour  1896.  —  Ana'ecta. 
—  Consultations.  — Bibliographie. 

30.  —  Arcitiv  fur  kalhol.  Kirckenrecht,  n»  6.  —  P.  WECKEssER.lLe  reçu 
de  chasteté  des  vierges  consacrées  dans  l'ancienne  Eglise.  —  K.  Holder. 
De  la  désignation  de  leurs  successeurs  par  les  papes.  —  Synodus  dicece- 
sana  Pistoriensiset  Pratensis  a.  1892  {fin).  —  Décisions  diverses  des  tri- 
bunaux.—  Jeta  S.  Sedis. —   Bibliographie. 

31.—  Cmltà  Catlolica,  o  déc.  1896  et  16  janv.  189".  —  Les  lita- 
nies de  Lorette,  étude  historique  et  critique. 

32.  — Ecclesiasticum  argentincnse,  31  déc.  —  Sur  les  litanies.  — L'âge 
des  premiers  communiants.  —  Adam.  Notes  d'exégèse.  —  Bibliographie. 

33.  -  Ephemerides  liturgicœ,  Janv.  —  S.  R.  G.  décréta.  —  Exposilio 
novissima  Rubriccirum  Brcviarii  Romani.  —  Quaest.  Acad.  lit.  liom. 
{De  feslo  Innoce/itium,  de  reliquiis  in  ccctesia  asservatis).  —  Quîestiones 
auui  1895-1896.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio  —  Breviora  res- 
ponsa. 

34.  —  Etudes  religieuses,  o  .janv.  —  P.  Ra'nyel.  L'Église,  Histoire  du 
dogme.  —  L'évolution  des  idées.  —  P.    de  Grandmaison.    La    question 
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dionysienne ,  —  P.  Lammens,  Découverte  d'une  Bulle  de' Jules  HI.  —  Re- 
vues. Questions  scripLuraircs. 

35.  —  Id.,  20  janv.  —  E.  Portalié.  Une  question  de  morale  à  propos 
du  dernier  roman  de  Diana  Vaughan.  —  J.  V.  Bainvel.  L'Eglise;  histoire 
du  dogme,  évolution  des  idées.  —  L.  Boutik.  Lhistoive  à  notre  époque.  — 
E.  GouNUT.  Jubilé  du  vxu  national.  —  A.  cI'Abbadie.  V Ethiopie  chré- 
tienne. 

36.  —  Nouvelle  Reuue  théologique,  n*  6.  —  P.  Piat.  Des  obligations  des 
curés,  in.  Obligation  d'offrir  le  S.  Sacrifice  pour  le  peuple.  —  J.  Aertnys. 
De  ordinando  clerico  habitudinario .  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Consulta- 
tions. —  Bibliographie. 

37.  —  Revue  administrative  du  culte  catlioUque,  décembre.  —  Le  Kul- 
lurkampf  administratif.  —  Compétence  pour  r interprétation  des  concessions 
dans  les  cimetières.  —  Les  travaux  supplémentaires  à  propos  de  construc- 
tions d'églises.  —  Conseil  d'Etat  et  droit,  d'accroissement.  — Procession 
sur  l'eau. 

38.  —  Revue  bénédictine.  Janvier.  —  û.  G.  MopaN.  Deux  petits  discours 
d'un  évéque  Pétronius,du  V' siècle.  — D.  BèdkCamm.  Le  vén.  Jean  Roberts. 

—  D.  U.  Beulière.  Bulletin  d'histoire   bénédictine.  —  R.    C.    A.   Saint- 
Anselme  sur  l'Aventin.  —  Bibliographie. 

39.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  janvier:  A.  Des- 
PLAGNEs.  La  vraie  réforme  financière:  économies  et  dégrèvements.  — A. 
Onclaik.  La  propriété  au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait.  —  Cte  de 
Vareilles-Sommières.  La  synthèse  dujiroit  international  privé .  —  Eu- 
gène GoDEFROY.  Chronique  législative.  —  Hector  Lambrechts.  Docu- 
ments  sociologiques. 

40-  —  Revue  du  clergé  français, i  janv.  —  L,  Lacroix.  Un  anniversaire. 

—  L.  RoBEfiT.  De  forganisation  des  Eglises  primitives.  —  YvEb  Le  Quer- 
DEG.  Le  journal  d'un  évéque.  —  L.  Pautigny.  L'Uexaméron  de  S.  Basile. 

—  J.  DES  Tourelles.  Prédication.  —  Walsh.  La  science  et   la  religion, 

—  E.  CosTE.  Le  salaire  minimum.  —  E.  Julien.  Le  livre  du  catéchisme. 

41,  —  Id.  lo  janvier.  —  J.  Thésal.  La  vie  du  curéde  campagne  dans  la 
Prusse  rhénane.  —  L.  Robert.  De  rorganisation  des  Églises  primitives. — 
BouROiNE.  Fin  chrétienne  de  Napoléon.  —  de  la  Porte.  La  responsabilité 
morale.  —  Ch.  Urbain.  Chronique  littéraire.  —  Prédication. —  F,  Po.mba. 
Le  duel.  —  Oblet.  Les  miracles  et  les  prophéties.  —  H.  Fédou.  Admi- 
7iistralion  temporelle  des  paroisses.  —  L.  Robert.  Revue  des  revues.  — 
Bibliographie. 

42.  —  Reuue  ecclésiastique  de  Metz,  janvier,  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
J.  B.  P.  Le  code  civil  allemand  et  la  tliéologie.  —  La  religion  catholique  en 
Angleterre.  —  F.  E.  Baptême  et  abjuration  des  convertis.  —  J.  A  propos 
de  l'Association  de  la  Ste  Famille.  — D.  G.  Morin.  Amalaire  de  Metz  et 
Amalaire  de  Trêves.  —  Bibliographie.  —  Suite  du  commentaire  sur  le 
décret  de  1809. 
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-^3.  Revue  thèologique  française,  janvier.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
G.  Pi-AN-CHARD.  A  qui  appaî-tient-il  de  donner  la  h&ncdiction  post  par- 
tîan?  —  Faculté  de  lire  les  livres  à  l'Index.  —  Varenlés  multiples.  — 
C.  Chauvin.  Le  prophétisme  dans  la  Bible.  —  Bibliographie. 

44.  — Ij'Universitc  catholique,  15  janvier.  — Félix  Y^rnet .Les femmes 
aux  origines  du  christianisme.  —  André  Gaihal.  Les  manifestations 
extérieures  du  culte  catholique.  —  Joseph  GiUBiNSKi.  Les  prêtres  ro- 
mains et  le  premier  empire.  —  Vacant.  Revue  théologique.  —  Biblio- 
graphie. 


IMPRIMATUR 


Parisiis,  die  13  Fvbruarii  iS91. 


7  FuANciscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 


Le  Prcipriélaire-Gi^rant  :  P.  Li::thiki.lei;x. 
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l'oilieis.  —  Imprimerie    BLAIS   cl  ROY,  rue    Victor-Hugo,  7. 
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CANONISTE  CONTEMPORAIN 

23  |e    LIVRAlSOiN    —    MARS    1897 


I.  —  A.  BoDDiNHON.  Les  nouvelles  régies  sur  l'interdiction  et  la  censure  des 
livres. 

II.  —  Les  lavages  de  l'estomac  et  la  sainte  communion. 

III.  —  Acla  Sanclse  Seclis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  — Constitution  apos- 
tolique sur  la  proliibition  et  la  censure  des  livres.  —  II.  S.  C.  de  l'Inquisition. 

—  Trois  décisions  sur  des  ordinations  douteuses.  —  Décision  sur  le  vin  de 
messe.  —  III.  S.  C.  du  Concile.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  22  juil- 
let 1896.  —  IV.  S.  C.  des  Evêqueset  Réguliers.  — Majorque.  Si  des  Sœurs  Ter- 
tiaires diocésaines  peuvent  aller  soigner  leurs  parents  malades.  —  V.  S.  C 
des  Rites.  — Angers.  Des  solennités  transférées  au  dimanche.  —  Rome.  Sur  le 
reposoir  du  jeudi-saint.  —  Delleville.  Sur  une  église  dédiée  à  la  sainte  En- 
fance de  Jésus.  —  Monlauhan.  Sur  la  récitation  des  litanies.  —  Ord.  Min. 
Capucc.  Anticipation  de  matines  et  laudes.  —  VI.  S.  C.  les  scapulaires  à  la 
des  Indulgences.  —  Ord.  Min.  Capucc.  Dispense  d'imposer  personnellement 
fin  des  Missions.  —  Indulgence  à  une  prière  récitée  devant  les  statues  de 
s.  Pierre  en  Italie.  —  VII.  S.  C.  des  Etudes.  —  Deux  décrets  relatifs  à  la  Fa- 
culté de  de  théologie  Padoue.  —  Érection  d'une  Faculté  de  droit  canonique 
à  la  Minerve.  —  Les  étudiants  ne  peuvent  s'inscrire  à  la  fois  au.x  cours  de 
théologie  et  de  droit  canonique  pour  obtenir  les  grades.  —  Documents  re- 
latifs à  l'érection  des  Facultés  de  théologie  et  de  droit  canonique    à  Mexico. 

IV.  —  Variétés.  —  Deuxième  compte-rendu  de  l'œuvre  de  l'encouragement 
des  études  supérieures  dans  le  clergé. 

V.  —  Bulletin  bibliographique.  —  R.  P.  Bund.  Censura;  latœ  sententiœ.  — C. 
Chauvin.  L'inspiration  des  divines  Écritures.  —  R.  P.  Deho.n.  La  retraite  du 
Sacré-Cœur.  —  R.  P.  Wegener.  Vie  merveilleuse  de  Catherine  Émmerich.  — 
H.  ViGoOROUx.  Traité  complet  de  médecine  pratique  ;  T.  I.  —  Livres  nouveaux. 

—  Articles  de  Revues. 


LES  NOUVELLES  RÈGLES  SUR  L'INTERDICTION  ET  LA 
CENSURE  DES  LIVRES 

La  récente  Constitution  Officiorum  et  muneriim,  dont  nous 
donnons  le  texte  aux  Acta  Sanctœ  Sedis,  nous  impose  le  devoir 
de  publier  une  étude,  que  plusieurs  abonnés  du  Canoniste  nous 
avaient  fait  l'honneur  de  nous  demander,  sur  les  livres  prohibés 
et  sur  r/nf/e^r.  Du  catalogue  des  livres  condamnés  ou  prohibés, 
nous  ne  dirons  pour  le  moment  rien  qui  touche  à  la  pratique;  la 
Bulle  nous  apprend  qu'il  doit  être  l'objet  d'une  soigneuse  révision 
et  nous  devons  attendre  la  publication  du  nouvel  Index.  Toute- 
fois, comme  les  livres  inscrits  au  catalogue  sont  condamnés  parce 
qu'ils  sont  en  opposition  avec   l'un  quelconque  des   décrets  gé- 

231°  livraison,  mars  IS'Jl.  248 
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néraux  qui  règlent  cette  matière,  la  plupart  des  observations  que 
nous  aurons  à  faire  trouveront  leur  application  à  propos  de  la 
lecture  de  ces   livres. 

Le  principe  fondamental  de  toute  la  législation  relative  aux 
livres  prohibés  échappe  à  toute  contestation.  Il  est  clair  que  si 
l'Eglise  a  reçu  de  son  divin  Fondateur  la  mission  de  veiller  sur 
la  pureté  delà  foi,  sur  l'honnêteté  des  mœurs,  c'estpour  elle  une 
obligation,  et  par  suite  un  droit,  de  condamner  les  livres  perni- 
cieux, capables  de  porter  atteinte  k  la  foi  ou  aux  mœurs,  de  signa- 
ler aux  fidèles  le  péril  dont  ils  sont  l'occasion,  d'en  interdire  la 
lecture,  même  sous  des  peines  sévères,  si  ledanger  estgrave.Et 
comme  il  est  encore  plus  utile  de  prévenir  le  mal  que  de  s'effor- 
cer d'en  arrêter  les  effets,  l'Eglise  pouvait  et  devait  soumettre  à 
des  formalités  spéciales  la  publication  des  livres,  afin  d'en  écar- 
ter d'avance,  autant  qu'il  est  en  elle,  l'erreur  et  le  mal.  Enfin  le 
bon  ordre  qui  doit  régner  dans  la  société  religieuse,  le  désir  d'é- 
carter des  abus  auxquels  donnerait  lieu  une  liberté^sans  contrôle, 
justifient  les  règles  spéciales  relatives  à  la  publication  des  livres 
ofiâciels  :  Ecriture  Sainte,  livres  liturgiques,  actes  des  Congré- 
gations romaines,  etc.  Il  suffit  d^énoncer  ces  propositions  pour 
les  faire  accepter  et  je  crois  inutile  d'en  apporter  une  plus  lon- 
gue démonstration. 

Ce  droit  de  l'Église  trouverait,  s'il  en  était  besoin,  une  preuve 
de  prescription  dans  la  pratique  des  autorités  ecclésiastiques  à 
l'égard  des  mauvais  livres,  depuis  les  premiers  siècles  et  jusqu'à 
nos  jours  (1).  La  Bulle  rappelle  leslivresbrûlés  àEphèse  à  l'ins- 
tigation de  l'apôtre  s.  Paul,  les  condamnations  par  les  Papes 
des  écrits  dangereux  d'Origène,  des  livres  pernicieux  de  Pelage, 
des  Manichéens,  et  d'autres  hérétiques.  Elle  mentionne  en  par- 
ticulier le  célèbre  décret  de  Gela  se  de  recipiendis  et  non  reci- 
2nendis  libris  (cf.  can.  Sancta,J).  XY,  in  Decreto).  Ce  décret 
est  une  sorte  dindes,  composé  surtout  des  livres  apocryphes,  au 
double  sens  du  mot,  et  des  écrits  des  hérétiques  depuis  l'origine 
de  l'Eglise  jusqu'à  la  fin  du  v^  siècle  ;  la  liste  en  fut  ensuite 
complétée  et  augmentée  par  les  papes,  successeurs  de  Gélase.  Il 
serait  facile  d'ajouter  aux  exemples  rappelés  par  la  Bulle  de  nom- 
breuses condamnations  d'ouvrages  hérétiques,  portées  par  les 

(1)  Nous  avons  fait  dans  ce  commentaire  de  nombreux  emprunts  à  l'excel- 
lent ouvrage  du  R.  P.  A.  Arndt,  De  librùs  prohib'Uis  commenlarii,  Ratisbonne, 
Pustct,  1893. 
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papes,  les  conciles  ou  les  évêques  au  cours  des  siècles  anté" 
rieurs  à  l'invention  de  l'imprimerie.  Toutefois  ces  condamnations 
sont  plutôt  théologiques  ;  elles  ne  visent  qu'en  seconde  ligne  la 
lecture  et  la  propagation  des  écrits  dangereux  ;  tout  au  plus 
Irouvous-nous  l'ordre  de  livrer  ou  de  détruire  les  manuscrits. 
Gela  suffisait  d'ailleurs  pour  l'époque.  De  tous  ces  anciens 
auteurs,  condamnés  par  l'Eglise  avant  le  xvi^  siècle,  un  petit 
nombre  seulement  a  trouvé  place  dans  l'Index,  lors  de  l'impres- 
sion de  leurs  œuvres.  Tous  leurs  ouvrages  n'en  sont  pas  moins 
condamnés,  puisqu'ils  contiennent  des  hérésies  ou  du  moins  de 
graves  erreurs.  Dans  quelle  mesure  est-il  permis  de  les  lire, 
aujourd'hui  qu'ils  sont  plutôt  des  documents  historiques  que  des 
livres  hérétiques,  nous  aurons  k  l'examiner  plus  loin. 

La  découverte  de  l'iraprimerit;  est  à  coup  sûr  l'événement  qui 
a  produit  les  effets  les  plus  considérables  sur  la  vie  intellectuelle 
de  l'humanité.  Mais  cette  merveilleuse  invention,  «  excellente 
en  elle-même,  source  des  plus  féconds  résultats,  destinée  à 
répandre  la  civilisation  chrétienne  parmi  les  nations  »,  pouvait 
être  et  devint  bientôt  un  instrument  aussi  puissant  pour  le  mal 
que  pour  le  bien.  L'imprimerie  en  était  encore  à  ses  débuts  que 
l'Eglise  se  préoccupait  d'empêcher  la  propagande  des  livres  dan- 
gereux. 

Il  était  naturel  de  s'adresser  d'abord  aux  imprimeurs. 
Le  P""  juin  1501,  Alexandre  VI  (qui  ne  mérite  point,  comme 
pape,  les  reproches  auxquels  sa  vie  privée  n'a  donné  que  trop  de 
prise)  publiait  une  constitution  très  importante.  «  Comme  l'art 
d'imprimer  les  livres  est  très  utile  pour  faciliter  la  multipli- 
cation des  ouvrages  approuvés  et  utiles,  ce  serait  aussi  la 
source  des  plus  graves  dommages,  si  ceux  qui  s'y  livrent  en 
abusaient  pour  imprimer  sans  discernement  des  ouvrages  perni- 
cieux. Il  faut  donc  employer  des  remèdes  opportuns  pour  que 
les  imprimeurs  cessent  de  reproduire  tout  ce  qui  est  contraire  ou 
opposé  à  la  foi  catholique,  ou  susceptible  d'engendrer  le  scan- 
dale dans  l'esprit  des  fidèles.  C'est  pourquoi  Nous,  qui  tenons  sur 
la  terre  la  place  de  Celui  qui  est  descendu  du  ciel  pour  éclairer 
l'intelligence  humaine  et  exterminer  les  ténèbres  de  l'erreur, 
ayant  appris,  par  un  rapport  fidèle, que,  par  le  moyen  de  cet  art, 
on  a  imprimé  en  diverses  parties  du  monde,  et  particulièrement 
dans  les  provinces  de  Cologne,  de  Mayence,  de  Trêves  et  de 
Magdebourg,  de  nombreux  livres  et  traités  qui  contienr.ent  di- 


—  132  — 

verses  erreurs  et  des  enseignements  pernicieux  contraires  à  la 
sainte  religion  chrétienne,  et  qu'on  en  imprime  encore  en  divers 
lieux,  Nous  voulons,  t^ans  plus  de  délai,  Nous  opposer  à  ce  dé- 
testable fléau,  comme  Nous  y  oblige  la  charge  que  Nous  avons 
reçue  d'en  haut.  A  tous  et  chacun  de  ceux  qui  exercent  cet  art. 
ou  qui  leur  prêtent  leurs  services,  ou  s'y  occupent  d'une  façon 
quelconque,  —  sous  peine  de  l'excommunication  latœ  sentenliœ 
à  encourir  par  le  fait  même  de  leur  contravention,  et  d'une 
amende  pécuniaire  qu'il  appartiendra  à  nos  Vénérables  Frères 
les  Archevêques  de  Cologne,  de  Majence,  de  Trêves  et  de  Mag- 
debourg,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Vicaires  généraux  ou  Offi- 
ciaux,  chacun  en  sa  province,  d'imposer  ^suivant  leur  arbitre, 
d'exiger  et  d'appliquer  à  la  Chambre  Apostolique,  —  Nous  dé- 
fendons sévèrement  par  les  présentes,  en  vertu  de  l'autorité 
Apostolique,  d'oser  imprimer  ou  faire  imprimer  tous  livres,  trai- 
tés ou  écritures  quelconques,  avant  d'avoir  consulté  à  ce  sujet 
lesdits  Archevêques  ou  leurs  Vicaires  ou  Officiaux,  et  d'en  avoir 
obtenu  permission  spéciale  et  expresse,  qui  devra  leur  être  accor- 
dée sans  frais.  Nous  faisons  à  ces  derniers  un  devoir  de  conscience, 
avant  d'accorder  cette  permission,  d'examiner  soigneusement  ou 
de  faire  examiner  par  des  hommes  habiles  et  catholiques,  tout  ce 
qui  doit  être  imprimé,  et  d'apporter  tous  leurs  soins  à  ce  qu'on 
n'imprime  rien  qui  soit  contraire  à  la  foi,  ou  impie,  ou  scanda- 
leux. Et  comme  il  serait  insuffisant  de  pourvoir  à  l'avenir  si  l'on 
ne  supprimait  les  imprimés  quel'on  connaît  déjà  comme  erronés, 
impies  et  scandaleux,  Nous  ordonnons  auxdits  Archevêques, 
Vicaires  et  Officiaux,  chacun  en  sa  province,  en  vertu  de  la 
même  autorité,  de  se  faire  livrer, ^toute  fraude  cessante,  et  dans  le 
délai  qu'il  leur  plaira  de  fixer,  tous  les  inventaires  des  livres  et 
traités  quelconques  déjà  imprimés,  de  se  faire  présenter  et  con- 
signer les  livres  et  traités  imprimés,  que  lesdits  Archevêques, 
Vicaires  ou  Officiaux  ou  l'un  d'eux,  auront  jugésou  déclaréscon- 
tenir  des  choses  contraires  à  la  foi  catholique,  impies,  erronées, 
scandaleuses  ou  malsonnantes,  sousles  mêmes  peines  de  l'excom- 
munication laiœ  sentenliœ  et  de  l'amende  pécuniaire.  Qu'ils  aient 
soin  de  se  faire  remettre  ces  livres  et  tous  autres  qu'ils  jugeront 
utile,  et  de  les  faire  brûler  ;  qu'ils  interdisent,  par  Notre  autorité 
et  sous  les  mêmes  censures  et  peines,  de  les  lire  et  de  les  garder  ; 
qu'ils  n'oublient  pas  de  s'informer  exactement  qui  a  procuré 
l'impression  de  ces  livres,  et  pour  quels  motifs  ils  l'ont  fait,  au 
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détriment  de  la  foi  catholique  dont  ils  font  profession;  qu'ils  re- 
cherchent si  ces  personnes  sont  suspectes  d'hérésie;  qu'ils  ré- 
priment tous  contradicteurs  et  rebelles,  quels  que  soient  leurs 
dignité,  état,  degré,  ordre  et  condition,  même  les  communautés, 
universités  et  collèges  quelconques,  par  les  sentences  d'excom- 
munication, de  suspense  et  d'interdit,  et  autres  censures  et  peines 
ecclésiastiques,  avec  aggravation  et  réaggravation,  sans  appel, 
et  en  invoquant  au  besoin  l'appui  du  bras  séculier  ». 

Cette  constitution  indique  bien  les  principes  auxquels  l'Eglise 
se  montrera  fidèle  dans  sa  législation  ultérieure,  bien  que  les  cir- 
constances aient  nécessité  plus  d'un  adoucissement  :  comme 
remède  préventif,  la  censure  préalable,  corroborée  par  les 
peines  ecclésiastiques  et  des  amendes,  possibles  d'après  la  légis- 
lation de  l'époque;  seulement  cette  mesure  sera  ensuite  imposée 
plutôt  aux  auteurs  qu'aux  imprimeurs.  Pour  parer  aux  incon- 
vénients des  livres  déjà  imprimés,  l'ordre  de  remettre  les  livres 
à  l'autorité  ecclésiastique,  leur  destruction  par  le  feu,  la  défense 
de  les  lire  et  de  les  garder;  mesures  corroborées  par  les  mêmes 
peines. 

Au  V«  Concile  de  Latran,  en  1515,  Léon  X  porte  une  loi 
plus  générale  et  appuyée  de  sanctions  plus  précises  encore  ; 
c'est  l'origine  de  la  célèbre  règle  X  de  l'Index.  «  Pour  ne  pas 
laisser  une  invention  salutaire,  apte  à  procurer  la  gloire  de 
Dieu,  l'augmentation  de  la  foi  et  la  propagation  des  connais- 
sances utiles,  servir  a  des  fins  contraires,  et  nuire  au  salut  des 
fidèles.  Nous  avons  cru  devoir  porter  notre  attention  sur  l'im- 
pression des  livres,  afin  qu'à  l'avenir  les  épines  ne  croissent  pas 
avec  le  bon  grain  et  les  poisons  ne  soient  pas  mêlés  aux  remè- 
des  Nous  statuons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir,  tant  dans  notre 

ville  que  dans  dans  toutes  autres  cités  et  diocèses, personne  n'ose 
imprimer  ou  faire  imprimer  un  livre  ou  écriture  quelconque, 
avant  que  les  livres  et  manuscrits  n'aient  été  soigneusement 
examinés,  à  Rome  par  notre  vicaire  et  le  maître  du  sacré  Palais, 
dans  les  autres  cités  et  diocèses,  par  l'évêque  ou  un  député  de 
l'évêque,  expert  dans  la  science  dont  traite  le  livre  ou  le  manus- 
crit à  imprimer,  et  par  l'inquisiteur,  évêque  et  inquisiteur 
de  la  cité  ou  diocèse  où  devra  se  faire  l'impression  ;  ces  per- 
sonnes devront  les  approuver  par  l'apposition  de  leur  signa- 
ture, écrite  de  leur  propre  main,  gratis  et  sans  délai,  à  peine 
d'excommunication.    Le   contrevenant   encourra    la  perte  des 
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livres  imprimés,  qui  seront  brûlés  en  public,  une  amende 
de  cent  ducats  au  profit  de  la  Fabrique  [de  la  Basilique]  des 
Saints  Apôtres  de  Rome,  sans  espoir  de  rémission  ;  en  outre,  il 
sera  suspendu  pendant  un  an  du  droit  d'imprimer,  il  sera  frappé 
d'excommunication,  et,  si  sa  contumace  s'aggrave,  il  devra  être 
puni  par  son  évêque  ou  par  notre  Vicaire  par  tous  les  moyens  de 
droit,  afin  de  servir  aux  autres  d'exemple  salutaire  ». 

Ces  dispositions,  dont  l'observation  n'était  possible  qu'à  une 
époque  où  il  y  avait  encore  peu  d'imprimeurs  et  peu  de  livres, 
étaient  marquées  au  coin  de  la  sagesse.  Malheureusement  elles 
furent  prises  à  une  époque  fort  troublée,  alors  que  la  prétendue 
Piéforme  commençait  en  Allemagne.  Elles  ne  purent  empêcher 
la  diffusion  des  écrits  de  Luther  et  des  premiers  réformateurs  ; 
ce  fut  presque  en  vain  que  la  Bulle  de  Léon  X,  Exsurge 
Domine^  défendait  à  tous  «  de  lire,  d'approuver,  de  prêcher,  de 
louer,  d'imprimer,  de  publier,  de  défendre,  par  eux-mêmes 
ou  par  d'autres,  directement  ou  indirectement,  dans  leurs  mai- 
sons ou  en  d'autres  lieux  publics  ou  privés  »,  les  ouvrages  de 
Luther,  qu'elle  ordonnait  de  brûler,  comme  ils  furent  publique- 
ment brûlés  à  Rome  en  1521. 

L'Eglise  n'enpoursuivit  pas  moins  la  lutte.  Clément  VII  inséra 
dans  la  fameuse  Bulle  Ccenœ  l'excommunication  qui  deviendra 
la  deuxième  de  la  Constitution  Apostolicce  Sedis  ;  elle  atteint 
«  libros  ipsius  Martini  (Lutlier)  aut  quorumvis  aliorum  ejusdem 
sectœ  sine  auctoritate  Nostra  et  Sedis  Apostolicce  quomodclibet 
legentes  aut  in  suis  domibus  tenentes,  iraprimentes  aut  quomo- 
dolibet  defendentes,  ex  quavis  causa,  publiée  vel  occulto,  quo- 
vis  ingenio  vel  colore  ». 

Gomme  corollaire  pratique  de  ces  condamnations  et  défenses, 
on  songea  à  donner  aux  fidèles  le  catalogue  des  livres  qu'ils 
devaient  éviter  de  lire  ou  de  garder  ;  telle  est  l'origine  des 
Index.  On  dresse  de  ces  catalogues  à  Louvain,  puis  en  Espa- 
gnej  à  Cologne,  à  Paris,  à  Venise,  à  Florence,  à  Milan  ;  ils 
sont  l'œuvre  des  universités,  des  Nonces,  des  Inquisiteurs. 
Paul  IV  ordonne  au  Saint  Office  de  dresser  un  Index  général. 
11  parut  en  1557,  en  36  feuillets.  L'édition  de  1558  mentionnait 
les  censures  contre  les  coupables  et  enlevait  toute  autorisation 
de  lire  les  livres  prohibés.  Les  ouvrages  condamnés  y  étaient 
distribués  en  trois  classes,  que  nous  retrouverons  dans  l'Index 
du  Concile  de  Trente.  Mais  il  contenait  certaines  prohibitions 
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trop  sévères.  Une  clause  générale  condamnait  en  bloc  tous  les 
ouvrages  publiés  sans  nom  d'auteur  depuis  1519;  on  y  voyait 
une  liste  de  62  imprimeurs  dont  tous  les  livres  devaient  être 
tenus  pour  suspects.  Aussi,  dès  le  24  juin  15G1,  l'Inquisition 
publia,  par  ordre  de  Paul  IV,  un  «  adoucissement  à  l'Index  ». 
On  effaçait  les  livres  qui  n'étaient  prohibés  que  parce  qu'ils 
provenaient  d'imprimeurs  suspects;  on  permettait  les  versions 
des  Docteurs  catholiques,  faites  par  des  hérétiques,  pourvu  qu'on 
en  eût  fait  disparaître  les  hérésies;  on  autorisait  enfin,  après 
correction,  les  livres  des  catholiques,  prohibés  uniquement 
parce  que  des  hérétiques  y  avaient  joint  des  préfaces,  som- 
maires et  commentaires.  L'Index  de  Paul  IV  passa  presque  en 
entier  dans  celui  du  Concile  de  Trente,  dont  nous  allons  parler. 

Lorsque  le  Concile  de  Trente  reprit,  par  ordre  de  Pie  IV,  ses 
travaux  longtemps  interrompus,  le  Souverain  Pontife  lui  confia 
le  soin  de  s'occuper  des  règlements  relatifs  aux  livres  prohibés. 
Dans  la  xviii'  session  du  Concile,  26  février  1562,  on  promul- 
gua le  décret  suivant  :  «...  Le  Concile  a  tout  d'abord  remarqué 
l'accroissement  excessif  à  notre  époque  du  nombre  des  livres 
suspects  et  pernicieux,  qui  contiennent  et  répandent  au  loin  une 
doctrine  impure;  ce  qui  a  provoqué  en  diverses  provinces  et 
particulièrement  à  Rome  de  nombreuses  censures,  inspirées  par 
un  zèle  pieux  ;  mais  aucuQ  remède  salutaire  n'a  pu  enrayer  cette 
maladie  si  grave  et  si  dangereuse.  Il  a  décidé  de  confier  à  un 
certain  nombre  de  Pères  l'examen  consciencieux  des  mesures  à 
prendre  relativement  aux  censures  et  aux  livres,  et  de  présen- 
ter en  temps  opportun  leur  rapport  à  ce  saint  Concile,  afin  que 
celui-ci  fût  mieux  en  mesure  de  séparer  l'ivraie  des  doctrines 
diverses  et  étrangères  d'avec  le  bon  grain  de  la  vérité  chrétienne, 
délibérer  et  statuer  sur  les  meilleures  mesures  à  prendre  pour  en- 
lever les  scrupules  de  l'esprit  d'un  grand  nombre  et  faire  dispa- 
raître les  causes  de  nombreuses  plaintes  ».  Dix-huit  Pères,  aidés 
de  théologiens  de  toutes  les  nations,  s'occupèrent  de  cette  lourde 
tâche.  Leur  œuvre  avait  un  double  objet  :  dresser  le  catalogue 
des  livres  prohibés  et  rédiger  des  règles  générales. 

En  ce  qui  concerne  le  catalogue,  les  Pères  ne  voulurent  pas 
faire  une  œuvre  entièrement  nouvelle;  ils  considérèrent  que  l'In- 
dex rédigé  à  Rome  par  le  Saint-Office  avait  pour  auteurs  des 
hommes  doctes  et  que  la  disposition  en  était  commode;  ils  se 
contentèrent  donc  d'y  faire  des  additions,  d'en  retrancher  quel- 
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ques  ouvrages,  et  d'indiquer  les  modifications  à  faire  aux  livres 
condamnés  avec  la  mention  «  Donec  corrigantur  ».  La  commis- 
sion avait  achevé  son  travail  lors  de  la  clôture  du  Concile.  Le 
temps  manquait  cependant  à  rassemblée  pour  s'occuper  soit  des 
règles,  soit  du  catalogue  ;  on  décida  de  remettre  le  tout  au  Sou- 
verain Pontife.  On  lit  presque  à  la  fin  de  la  xxv"  et  dernière 
session  :  «  Dans  la  seconde  session  tenue  sous  Notre  Très  Saint 
Père  Pie  IV  (sess.  xviii),  le  saint  Concile  avait  confié  à  quel- 
ques Pères  députés  à  cette  fin  le  soin  d'examiner  les  mesures  à 
prendre  relativement  à  diverses  censures  et  aux  livres  suspects 
ou  pernicieux,  et  d'en  faire  un  rapport  à  ce  même  Concile,  il 
apprend  maintenant  qu'ils  ont  mis  la  dernière  main  à  leur  tra- 
vail ;  mais  comme,  en  raison  de  la  diversité  et  de  la  multitude 
des  livres,  le  saint  Concile  ne  pourrait  facilement  en  délibérer 
en  détail,  il  ordonne  que  tout  ce  qu'ont  fait  les  commissaires 
soit  présenté  au  Pontife  Romain,  pour  être  terminé  et  publié 
suivant  son  jugement  et  par  son  autorité  »  . 

Pie  IV  soumit  encore  cet  Index  à  un  nouvel  examen  ;  enfin 
il  fut  approuvé  par  la  Bulle  Dominici  gregis  et  publié  le  24 
mars  1564.  Il  a  pour  titre  :  «  Index  librorum  prohibitorumcum 
regulis  confectis  per Patres  a  Tridentina  Synodo  delectos  aucto- 
ritate  S.  D.  N.  Pii  Pontif.  Max.  approbatus  ».  Cet  Index  'ren- 
ferme, par  ordre  alphabétique, trois  séries  diverses  :  la  première, 
peu  considérable,  concerne  moins  les  livres  que  les  auteurs  hé- 
rétiques ou  suspects  d'hérésie.  Tous  leurs  ouvrages,  parus  et  à 
paraître,  étaient  prohibés  ;  c'est  l'Index  zn  o£^/i<m  auctoris  .CeWe 
première  série  n'a  pas  été  continuée  depuis  1603;  on'a  seulement 
mis  à  l'Index  certains  auteurs  avec  tous  leurs  ouvrages.  Notons 
tout  de  suite  que  cette  présomption  juridique,  en  vertu  de  laquelle 
tous  les  ouvrages  des  auteurs  hérétiques  étaient  tenus  pour  sus- 
pects et  prohibés,  a  été  considérablement  adoucie.  Cela  résulte 
des  n*^"  3  et  4  de  la  récente  Bulle  :  on  prohibe  encore  les  livres 
des  non-catholiques  qui  traitent  ex  professa  de  la  religion,  mais 
on  ajoute  l'excejition  :  «  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  rien  con- 
tre .la  foi  catholique  »  ;  quant  aux  autres  ouvrages  des  auteurs 
non-catholiques,  qui  n'ont  aucun  caractère  religieux  ou  qui  ne 
touchent  que  par  occasion  aux  questions  religieuses,  ils  sont  per- 
mis de  droit  ecclésiastique,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
prohibition  spéciale. 

La  seconde  classe  de  l'Index  du  Concile  de  Trente  concerne 
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les  livres  plutôt  que  les  auteurs  ;  les  livres  sont  prohibés  à  cause 
des  erreurs  qu'ils  contiennent,  à  cause  du  scandale  qu'ils  peu- 
vent apporter  aux  fidèles;  mais  les  auteurs  ne  sont  pas  direc- 
tement atteints,  la  plupart  étant  demeurés  catholiques. 

Quant  à  la  troisième  classe,  elle  comprend  les  livres  publiés 
sans  nom  d'auteur,  qui  contiennent  des  choses  répréhensibles  au 
point  de  vue  de  la  doctrine  catholique  ou  des  mœurs. 

Cette  classification  avait  un  inconvénient  :  elle  pouvait  don- 
ner lieu  de  supposer  que  les  livres  étaient  rangés  d'après  la 
gravité  de  leur  condamnation,  en  raison  du  danger  qu'ils  pré- 
sentaient. En  réalité,  elle  était  basée  sur  un  critérium  d'ordre 
secondaire  :  auteurs  hérétiques;  livres  mauvais  avec  nom  d'au- 
teur; livres  mauvais  sans  nom  d'auteur.  Aussi  Alexandre  VII, 
par  sa  Bulle  Speculatores,  du  5  mars  1664,  supprima-t-il  cette 
classification;  las  mêmes  prohibitions  demeurèrent,  mais  il  n'y 
eut  plus  qu'une  seule  série  alphabétique. 

L'Index  fut  réimprimé  bien  des  fois,  chaque  édition  contenant 
l'indication  des  livres  condamnés  depuis  l'édition  précédente.  Mais 
il  fut  aussi  l'objet  de  plusieurs  revisions.  La  première  en  date 
fut  faite  par  ordre  de  Sixte  Quint,  en  1590;  mais  elle  ne  fut  pas 
publiée.  L'édition  de  Clément  VIII,  publiée  en  1596,  par  la 
Bulle  Sacrosandum  fldei,  contient  plutôt  des  additions  que 
des  modifications.  La  revision  la  plus  importante  est  due  à  Be- 
noît XIV.  Ce  savant  Pontife,  à  qui  nous  devons  les  règles  de 
procédure  formulées  dans  sa  constitution  Sollicita  ac  provida, 
—  le  seul  document  relatif  aux  livres  prohibés  qui  ne  soit  pas 
abrogé  par  les  récents  décrets  généraux  —  fit  publier  un  nouvel 
Index,  plus  commode  que  les  précédents,  et  'soigneusement  ex- 
purgé des  fautes  et  inexactitudes  qui  s'étaient  glissées  dans  les 
éditions  antérieures.  C'est  l'édition  de  Benoît  XIV  qui  a  fait  loi 
jusqu'à  présent,  les  éditions  postérieures  ne  contenant  en  outre 
que  les  livres  condamnés  depuis. 

La  commission  du  Concile  de  Trente  avait  encore,  nous  l'a- 
vons vu,  la  mission  de  rédiger  les  règles  générales  sur  la  prohi- 
bition et  la  censure  des  livres;  ces  règles,  auxquelles  il  faut 
joindre  diverses  dispositions  ultérieures  des  Souverains  Ponti- 
fes, sont  demeurées  jusqu'à  ce  jour  entête  de  l'Index.  Nous  devons 
maintenant  nous  en  occuper  et  les  comparer  avec  les  nouveaux 
décrets  de  Léon  XIII.  Ce  sera  l'objet  du  prochain  article. 
{A  suivre.)  A.  Boudinhon. 


LES  LAVAGES  DE  L'ESTOMAC  ET  LA  SAINTE  COMMUNION 


On  sait  que  les  médecins  prescrivent  souvent,  dans  les  mala- 
dies d'estomac,  l'usage  de  Isi  pompe  gastrique  et  le  lavage  de 
l'estomac.  Au  moyen  d'un  tube  en  caoutchouc  introduit  par  la 
bouche  jusque  dans  l'estomac,  on  fait  arriver  dans  l'organe  une 
certaine  quantité  d'eau,  pure  ou  additionnée  de  divers  ingré- 
dients pharmaceutiques  ;  et  aussitôtle  même  tube  sert  à  extraire, 
avec  l'eau,  les  restes  d'aliments  non  digérés,  et  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  la  poche  stomacale.  Pour  introduire  le  tube,  on  l'en- 
duit d'huile  d'amandes  douces  ;  mais  après  quelques  expériences, 
on  peut  facilement  se  passer  de  ce  Uniment. 

Or,  la  question  se  pose,  pour  les  prêtres  comme  pour  les  fidè- 
les :  ce  lavage  d'estomac  est-il  permis  avant  la  communion  ou 
la  célébration  de  la  messe?  ne  rompt-il  pas  le  jeûne  eucharisti- 
que? Est-il  permis  après  la  communion  et  n'expose-t-il  pas  au 
danger  d'une  profanation  des  espèces  eucharistiques  ? 

Cette  curieuse  question  est  examinée  tout  au  long  parle  Moni- 
iore  ecclesiaslico  (31  octobre  1896,  pp.  182  suiv.);  nous  lui 
empruntons  la  seconde  partie    de  sa  consultation . 

Mais  envisageons  d'abord  le  cas  où  la  petite  opération  se  fait 
après  la  communion.  Il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  rup- 
ture du  jeûne  eucharistique,  mais  du  danger  de  ramener  à  l'ex- 
térieur, avec  l'eau  extraite  de  l'estomac,  des  parcelles  des  saintes 
espèces,  avant  leur  décomposition.  Il  faut  donc  se  demander 
après  combien  de  temps  on  peut  tenir  pour  certain  que  les  saintes 
espèces  sont  suffisamment  altérées  et  décomposées.  La  question 
est  loin  d'être  facile  à  résoudre.  Même  pour  la  disgestion  ordi- 
naire faite  par  un  organe  sain,  il  est  malaisé  de  se  prononcer  ; 
cela  devient  pratiquement  impossible  quand  il  s'agit  d'un  organe 
malade,  qui  ne  s'assimile  que  très  lentement  et  incomplètement 
certains  aliments;  et  c'est  précisément  notre  hypothèse. 

Un  savant  professeur  du  séminaire  de  Nancy,  M.  l'abbé 
Vacant,  a  publié  dans  f  Universilé  catholique  (décembre  18U3, 
pp.  C04  et  suiv.),le  rèsultatde  ses  recherches  sur  la  durée  de  la 
présence  réelle  après  la  communion.  Elle  ne  cesse  que  par  la 
décomposition  des  espèces  sacramentelles  sous  l'influence  du  tra- 
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vail  de  la  digestion.  Mais  combien  de  temps  dure  cette  digestion? 

De  Lago  avait  interrogé  à  ce  sujet  un  célèbre  médecin  de  son 
temps,  Jean  Manulphe,  qui  lui  avait  répondu  que,  l'estomac 
digérant  deux  onces  de  nourriture  àl'heure,  la  décomposition  de 
la  petite  hostie  demande  une  minute,  et  celle  de  la  grande 
moins  d'un  demi-quart  d'heure.  Cette  consultation  avait  servi 
de  base  aux  déductions  du  savantthéologien;  celles-ci,  a  leur 
tour,  ont  été  reproduites  par  la  plupart  des  auteurs  jusqu'à  nos 
jours. 

Le  critérium  du  bon  médecin  Jean  Manulphe  laisse  quelque 
peu  à  désirer  ;  serait-il  vrai  que  l'estomac  digère  deux  onces  de 
nourriture  dans  une  heure,  on  ne  peut  en  conclure  que  le  temps 
nécessaire  pour  la  digestion  d'une  quantité  moindre  diminue  en 
proportion  rigoureuse  :  l'estomac  n'est  pas  un  ouvrier  qui  fait 
à  chaque  minute  la  soixantième  partie  de  son  travail  d'une 
heure.  Déjà  Ballerini,  dans  ses  notes  sur  Gury,  faisait  observer 
que  plusieurs  personnes,  à  sa  connaissance,  avaient  rendu  des 
fragments  d'hostie  une  demi-heure  ou  même  une  heure  après  la 
communion.  Une  note  ajoutée  par  le  P.  Palmieri  à  VOpus  theo- 
logicum  du  même  auteur  rapporte  l'opinion  d'un  savant  méde- 
cin consulté  à  ce  propos.  Suivant  cette  réponse,  la  durée  de  la 
digestion  varie  avec  les  aliments;  celle  du  pain  azyme  doit  être 
difficile,  et  une  petite  hostie  semble  requérir  plus  d'un  quart 
d'heure  pour  être  décomposée. 

M.  Vacant  s'e<i  préoccupé  à  son  tour  de  la  solution  ;  il  a 
interrogé  un  médecin  distingué  de  Nancy,  que  de  nombreuses 
expériences  sur  la  digestion  rendaient  tout  spécialement  com- 
pétent, le  Dr  L.  Georges.  La  réponse  du  docteur  est  résumée  en 
ces  termes  :  «  Il  disait  que  la  question  pourrait  se  résoudre  expé- 
rimentalement ;  qu'à  en  juger  par  ce  qu'il  avait  vu,  il  y  aurait 
lieu  de  compter  sur  les  résultats  suivants  :  1°  dans  un  estomac 
sain,  il  faudrait  une  demi-heure  pour  la  digestion  de  la  petite 
hostie,  une  heure  pour  celle  de  la  grande;  2°  dans  les  estomacs 
ulcéreux,  qui  sont  en  infime  minorité,  la  digestion  serait  plus 
rapide  et  se  ferait  en  dix  et  vingt  minutes;  3°  enfin,  dans  les 
estomacs  atteints  de  cancer,  de  gastrite  chronique  ou  aiguë,  de 
dilatation,  dans  ceux  des  personnes  atteintes  d'une  maladie 
fébrile  quelconque,  c'est-à-dire  chez  la  moitié  aumoins  de  nos 
Français  d' aujourd'hui,  la  digestion  serait  beaucoup  plus 
longue  ;  des  fragments  d'hostie  pourraient  encore  s'y  retrouver 
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après  deux  ou  trois  heures  et  passeraient  souvent  dans  l'intes- 
tin grêle  ». 

Un  autre  savant,  le  Dr  Goze,  également  consulté  par  M.  Va- 
cant, arrive  à  des  conclusions  presque  identiques.  Il  étudie,  non 
plus  seulement  la  digestion  en  général,  mais  la  digestion  de  la 
pâte  azyme  et  peu  cuite  qui  sert  à  la  fabrication  des  pains  d'au- 
tel. On  pétrit  de  la  farine  blanche  de  pur  fromentavec  de  l'eau  ; 
on  dépose  la  pâte  dans  un  moule  de  fer  ou  d'acier,  dont  on  ex- 
pose successivement  les  deux  faces  à  un  feu  de  charbon  pendant 
un  temps  très  court,  insuffisant  pour  cuire  l'amidon  contenu 
dans  la  farine.  On  peut  considérer  le  pain  comme  constitué  par 
le  mélange  de  l'amidon  et  du  gluten  delà  farine,  mis  en  présence 
de  l'eau. 

L'amidon  est  digéré  surtout  par  l'action  de  la  salive  ;  mais  si 
l'amidon  cuit  est  digéré  assez  facilement,  l'amidon  cru  (et  celui 
des  hosties  est  imparfaitement  cuit)  résiste  longtemps  à  l'action 
de  la  salive.  On  a  constaté  qu'à  la  température  de  38  à  40  de- 
grés _(la  température  normale  du  corps  étant  de  37°),  il  faut  au 
moins  une  heure  pour  qu'une  forte  proportion  de  salive  produise 
la  transformation  d'une  très  petite  quantité'd'amidon  cru  de  blé. 
La  température  de  l'estomac  ne  s'élevant  guère  quand  les 
aliments  y  sont  en  très  petite  quantité,  on  peut  conclure  qu'il 
faudra  au  moins  une  heure  pour  que  tout  l'amidondeThostie  soit 
digéré . 

Le  gluten  du  pain  est  transformé  par  les  sucs  gastriques,  sé- 
crétés par  l'estomac.  Mais  cette  sécrétion  sera  peu  active  dans 
un  estomac  à  jeun  et  mis  en  présence  d'une  quantité  minime  de 
nourriture.  Ici  encore,  la  digestion  sera  très  lente. 

Le  Dr  Coze  ajoute  que  ^'certaines  maladies  prolongeront  en- 
core cette  durée  ;  puis  il  conclut  ainsi  pour  la  généralité  des  cas  : 
«  11  nous  semble  prudent  de  considérer  comme  plus  long  que  celui 
qui  est  admis  aujourd'hui  le  temps  de  séjourde  la  petite  hostie  ou 
de  ses  fragments  (non  attaqués  par  le  suc  digestifj  dans  l'esto- 
mac ;  peut-être  pourrait-on  l'estimer  au  minimum  à  une  demi- 
heure,  tout  en  admettant  que,  dans  certaines  circonstances  indi- 
viduelles et  pathologiques,  ce  temps  pourrait  être  d'une  heure  et 
même  au  delà.  Il  serait  prudent  d'admettre  au  mois  une  heure, 
pour  la  transformation  des  espèces  dans  la  communion  du  prê- 
tre » . 

D'après  ces  renseignements,  on    voit  qu'un  fidèle  qui  a  com- 
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munie,  à  plus  forte  raison  un  prêtre  qui  a  célébré  la  messe,  ne 
pourront  prudemment  procéder  à  un  lavage  d'estomac  que  plu- 
sieurs heures  après.  L'obligation  où  ils  sont,  par  hypothèse,  de 
recourir  à  cette  opération  indique  un  état  pathologique  spécial  ; 
par  conséquent  le  danger  de  profanation  des  saintes  espèces  se 
prolongera  pour  eux  pendant  plusieurs  heures  ;  on  en  verra  un 
exemple  dans  la  supplique  reproduite  ci-après.  Aussi  le  Moni- 
tore  conclut-il  très  sagement  en  déclarant  illicites,  dans  l'espèce, 
les  lavages  d'estomac  après  la  communion. 


Mais  seraient-ils  permis  avant  la  communion  ou  avantia  messe? 
Le  danger  serait  ici  la  rupture  du  jeûne  eucharistique. 

Il  faut  d'abord  exclure  l'hypothèse  où  le  tube  introduit  dans 
l'estomac  serait  enduit  d'huile  d'amandes.  Dans  ce  cas,  évidem- 
ment, une  partie  de  l'huile  adhérerait  à  la  langue,  au  palais;  elle 
serait  goûtée  et  rompraitle  jeûne. 

Mais  l'on  s'habitue  rapidement,  avons-nous  dit,  à  introduire 
le  tube  tout  sec  ;  l'eau  n'est  alors  ni  bue,  ni  avalée  ;  elle  pénè- 
tre directement  dans  l'estomac  et  en  est  extraite  de  même.  Le 
jeûne  est-il  rompu  ?  Le  Monitore  soutient  la  négative,  et  voici 
ses  raisons. 

Pour  rompre  le  jeûne  naturel,  il  faut,  suivant  l'enseignement 
commun  des  théologiens,  trois  conditions  :  1°  qu'il  s'agisse  de 
corps  assimilables,  nourriture  ou  boisson,  c'est-à-dire,  qui  puis- 
sent être  altérés  par  le  travail  de  la  digestion  ;  2°  qu'ils  soient 
introduits  du  dehors  ;  3°  enfin,  et  c'est  la  condition  dont  il  fau- 
dra examiner  l'existence,  qu'on  les  prenne  par  manière  de  nour- 
riture ou  de  boisson  «  per  modum  comestionis  aut  potationis, 
per  modum  cibiaut  potus  ».  Par  application  de  la  première  con- 
dition, on  admet  que  le  jeûne  n'est  pas  rompu  par  l'absorption 
d'un  objet  minéral,  une  petite  pierre,  un  petit  morceau  de  mé- 
tal, etc.  Par  application  de  la  seconde,  on  tolère  l'absorption  du 
sang  qui  s'écoule  des  gencives,  des  lèvres,  etc. 

Sur  la  troisième  condition,  les  auteurs  font  remarquer  que 
certains  objets  peuvent  pénétrer  dans  l'estomac  sans  être  mangés 
ni  bus  ;  en  d'autres  termes,  sans  être  pris;;e/-  modum  cibiaut 
potus.  On  i  eut  les  prendre  per  modum  salivœ,  per  modum 
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aspirationis,  ou  encore  per  modum  aUractio7iisper  nares. 

Le  premier  mode  est  le  plus  fréquent,  et  c'est  celui  qui  donne 
lieu  aux  plus  nombreuses  questions  de  la  part  des  scrupuleux. 
L'exemple  classique  est  celui  que  nous  indique  la  rubrique  du 
missel  [de  defect.,  lit.  9,  n.  ?>)  :  il  est  permis  de  se  laver  la 
bouche  avant  la  communion,  quoiqu'il  soit  impossible  qu'il  ne 
reste  pas  dans  la  bouche  quelques  gouttes  d'eau  qui  seront  en- 
suite avalées  avec  la  salive.  Les  auteurs  donnent  quantité  d'au- 
tres exemples,  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ;  ils  se  résolvent 
tous  de  la  même  manière;  et  telle  est  l'espèce  d'absorption  per- 
modum  salivœ,  qui  ne  rompt  pas  le  jeûne  eucharistique. 

Le  jeûne  n'est  pas  rompu  davantage  par  l'aspiration  involon- 
taire de  gouttelettes  de  pluie  ou  de  neige,  d'insectes,  de  pous- 
sière, etc.  ;  tous  ces  objets  pénètrent  dans  l'estomac,  s'ils  y  pé- 
nètrent, per  modian  aspirationis  ;  on  ne  les  mange  ni  ne  les 
boit. 

Enfinlespriseurs  peuvent  ne  pas  s'inquiéter  au  sujet  du  jeûne 
naturel  ;  il  n'est  pas  rompu  parce  qu'ils  auront  plus  ou  moins 
prisé  avant  la  messe;  si  quelques  grains  de  tabac  pénètrent  dans 
l'estomac,  c'est  prœler  intentionem\  ils  ne  mangent  ni  ne  boi- 
vent. Disons  en  autant  des  fumeurs,  question  de  convenance 
mise  à  part. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  pour  rompre  le  jeûne  eucha- 
ristique, il  est  nécessaire  de  manger  ou  de  boire,  fût-ce  en  mi- 
nime quantité  ;  et  pour  trancher  un  cas  douteux,  on  devra  se 
demander  si  l'on  a  bu  ou  mangé,  en  prenant  ces  mots  dans  leur 
sens  naturel.  Lacroix  dit  heureusement  à  ce  sujet  {Th.  mor., 
l.  VI,  p.  I,  n.  554)  :  «  Tum  aliquid  sumitur  per  modum  co- 
meslionis  vel  potationis,  si  hoc  quod  trajicitur,  et  modus  traji- 
ciendi  sufficiat  in  morali  sestimatione  ut  quis  censeatur  come- 
disse  vel  bibisse  ». 

Faisons  maintenant  l'application  à  notre  cas  de  conscience. 
Le  malade  qui  s'introduit  dans  l'estomac,  à  l'aide  de  la  pompe 
gastrique,  une  certaine  quantité  d'eau^  et  la  retire  ensuite,  a-t- 
il  vraiment  bu  ?  Dans  le  langage  ordinaire,  manger  et  boire  si- 
gnifie :  introduire  les  aliments  dans  la  bouche,  en  percevoir  le 
goût  avec  la  langue  et  le  palais,  les  faire  passer  dans  l'œsophage, 
c'est-à-dire  les  avaler.  Or,  pour  celui  qui  fait  usage  de  la  pompe 
gastrique  ,  rien  de  pareil  :  il  n'a  pas  le  liquide  dans  la  bouche, 
ne  le  goûte  pas  ;  il  ne  le  touche  pas  avec  la  langue  ou  le  palais, 
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il  ne  l'avale  pas  ;  on  ne  peut  dire  que  le  liquide  pénètre  dans 
l'estomac  par  la  voie  ou  du  moins  selon  le  mode  ordinaire.  En 
vérité,  il  n'a  pas  bu. 

Supposons  que  le  lavage  de  l'estomac  puisse  se  pratiquer  par 
une  ouverture  faite  à  dessein  ;  personne  n'oserait  soutenir  quele 
jeûne  eucharistique  en  fût  rompu.  N'en  est-il  pas  de  même  lors- 
qu'on fait  usage  de  la  pompe  gastrique?  Il  semble  accidentel  que 
le  tube  utilisé  pour  cette  opération  soit  introduit  d'une  manière 
ou  de  l'autre.  Donc,  conclut  le  Monitore,  «  nous  sommes  con- 
vaincus que  l'usage  de  la  pompe  gastrique  est  licite  avant  la 
communion  ou  avant  la  messe,  parce  que  le  liquide  n'est  pas 
transmis  dans  l'estomac ^e/'  moduni potus  ». 

La  savante  revue  cite  à  l'appui  une  concession  récente  du  S. 
Office  :  «  Très  saint  Père,  —  Le  prêtre  P.^  humblement  prosterné 
aux  pieds  de  votre  Sainteté,  expose  que,  souffrant  depuis  plu- 
sieurs années  d'une  grave  maladie  d'estomac,  il  faisait  usage,  sur 
le  conseil  des  médecins,  de  lavages  à  l'eau  pure,  moyennant  un 
tube  qui  pénètre  dans  l'estomac  pour  y  introduire  l'eau  et  ensuite 
l'extraire.  Mais  ayant  cru  reconnaître,  dans  l'eau  ainsi  rejetée, 
quelques  parcelles  des  espèces  eucharistiques,  bien  que  le  lavage 
n'eût  lieu  que  deux  heures  après  la  célébration  de  la  messe,  il 
s'est  fait  scrupule  de  continuer  cette  pratique.  D'autre  part,  il 
est  dans  la  nécessité  de  prendre  souvent  de  la  nourriture,  et  il 
ne  peut  attendre  de  longues  heures  pour  faire  cette  opération 
indispensable,  sans  tomber  dans  une  faiblesse  dangereuse  ;  c'est 
pourquoi  il  implore  la  permission  de  pratiquer  ce  lavage  avant 
la  célébration  delà  messe  ».  —  La  S.  C.  répondit,  après  examen, 
fer.  IV,  23  avril  1890  :  «  Supplicandum  SSmo  progratia  juxta 
preces.  —  Eadem  feria  et  die  SSmus  bénigne  annuit  pro 
gratia». 

Cette  concession  pourvoit  à  la  supplique,  mais  ne  tranche  pas 
la  question  théorique,  laquelle  n'avait  pas  été  soumise  à  la  S.  C. 
Par  conséquent^  on  ne  saurait  en  conclure  que  les  lavages  d'es- 
tomac soient  régulièrement  illicites  avant  la  messe  et  doivent 
être  autorisés  par  induit.  Le  S.  Office  s'est  rendu  compte  des 
raisons  qui  motivaient  une  réponse  favorable  ;  et  il  est  d'autant 
plus  probable  qu'il  n'a  pas  regardé  cette  pratique  comme  il- 
licite, qu'il  n'accorde  jamais  de  dispense  pour  dire  la  messe  sans 
être  à  jeun,  bien  qu'il  soit  moins  difficile  pour  autoriser  la  sainte 
communion  dans  ces  conditions. 
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Un  prêtre  ou  un  fidèle  qui  se  trouveraient  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  du  suppliant  de  tout  à  l'heure  pourront  tran- 
quilliser leur  conscience  en  sollicitant  un  induit  semblable,  qui  ne 
leur  sera  pas  refusé  ;  mais,  ajoute  le  Monitore,  nous  sommes 
d'avis  que  cela  n'est  pas  absolument  nécessaire. 

A.  B. 


AGTA    SANGT.E    SEDIS 

1.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ. 


Constitution  apostolique  sur   la  prohibition  et  la  censure  des 

livres. 

SanCTISSIMÎ   DOMINi  NOSTRI  LEONIS    DIVINA    PROVIDENTIA  PAP.î:  XllI  CGNSTI- 
TUTIO  APOSTOLir.A  DE  PROHIDITIONE  ET  CENSURA  LIBRORUM. 

LEO  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

AD    PERPETUAM    BEI   ME.MOHIAM 

Offîciorum  ac  munerum,  quœ  diligentissime  sanctissimequeservariin 
hoc  apostolico  fastigio  oportet,  hoc  caput  atquehaec  summa  est,  assidue 
vigilare  atque  omni  ope  contendere,  ut  integritas  fidei  morumque  chris- 
tianorum  ne  quid  detrimenti  capiat.  Idque,  si  unqiiam  alias,  maxime 
est  necessarium  hoc  temporc,  cum,  effrenatis  licentia  ingeniis  ac  mori- 
bus,  oninis  fere  doctrina,  quam  servator  homiuum  Jésus  Christus  tuen- 
dam  Ecclesiae  suae  ad  salutem  generis  hiimani  permisit,  in  quotidianum 
vocatur  certamen  atque  discrimen.  Quo  in  certamine  vari«  profecto  at- 
que innumerabiles  sunt  inimicorum  calliditates,  artesque  nocendi  :  sed 
cum  primis  est  plena  periculorumintemperantia  scribendi,  dissominan- 
dique  in  vulgus  qu;«  prave  scripta  sunt.  Nihil  enim  cogitari  potest 
perniciosius  ad  inquinandos  animos  per  contemptum  religioais  perque 
illecebras  multas  peccandi.  Quamobrem  tanti  metuens  mali  et  incohi- 
mitatis  fidei  ac  morum  custos  et  vindex  Ecclesia,  maturrime  intellexit 
remédia  contra  ejusmodi  pestem  esse  sumenda  :  ob  eamque  rem  id 
perpctuo  studuit,  ut  homines,  quoad  in  se  esset,  pravorura  librorum  lec- 
tione,  hoc  est  pessimo  veneno,  prohiberet.  Vehemens  bac  in  re  studium 
beali  Pauli  viderunt  proxima  originibus  tempora  :  similique  ratione 
perspexit  sanctorum  Patrura  vigilantiam,  jussa  Episcoporum,  Concilio- 
rum  décréta,  omnis  consequens  œtas. 

Praecipue  vero  monumenta  literarum  testantur,  quanta  cura  diligen- 
tiaque  in  eo  evigilaverint  romani  Pontiflces,  ne  haereticorum  scripta, 
malo  publico,  impune  serperent.  Plena  est  exemplorumvetustas.  Anas- 
tasius  I  scripta  Origenis  perniciosiora,  Innocentius  I  Pelagii,  Léo  ma- 
gnus  Manicbïeorum  opéra  omnia,  gravi  edicto  damnavere.Cognitaeeadem 
de  re  sunt  litteraî  t/ecreia/esderecipiendis  et  non  recipiendislibris,  quas 
Gelasius  opportune  dédit.  Sirailiter,  decursu  aetatum,  Monotheletarum, 
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Abaelardi,  Marsilii  Patavini,  Wicleffiet  Hussii  pcslilentes  libres, setitea- 
tia  apostolica;  Sedis  confixit. 

Sœculoautem  decimo  quinto,  comperta  arte  nova  libraria,  non  modo 
in  prave  scripta  animadversum  est,  quœ  lucem  aspcxissent,  sed  eliam 
ne  qua  ejus  generis  poslhac  ederentur,  caveri  cœptum.  Atque  banc  pro- 
videntiam  non  levis  aliqua  causa,  sed  omnino  tutela  honeslatis  ac  salu- 
lis  publicœ  per  illud  tempus  postulabat  :  propterea  quod  artem  per  se 
optimam.  maximarurn  ulilitatum  parentem.  christiancC  gentium  huma- 
nitati  propagande  natam, in  instrumenlum  ingens  ruinarumnimis  multi 
celeriter  deflexerant.  Magnum  prave  scriptorum  malum,  ipsa  vul- 
gandi  celeritate  majus  eratacvelocius  effectum.  Itaquesaluberrimo  con- 
silio  cum  Alexander  VI,  lum  Léo  X  decessores  Nostri,  certas  tulere 
leges,  ulique  congruentes  iis  temporibus  ac  moribus,  quœ  ofûcinatores 
librarios  in  officie  continerent. 

Mox  gi'aviore  exorto  turbine,  multo  vigilantius  ac  fortius  oporluit  ma- 
larum hœreseon  prohibere  contagia.  Idcirco  idem  Léo  X,  posteaque 
Clemens  Vllgravissime  sanxerunt,  ne  cui  légère,  neu  retinere,  Lutheri 
libros  fas  esset.  Cum  vero  pro  illius  aevi  infelicitate  crevisset  prœter 
modum  atque  in  omnes  partes  pervasisset  perniciosorum  librorum  im- 
pura  coUuvies,  ampliore  ac  praesentiore  remedio  opus  esse  videbatur, 
Quod  quidem  remedium  opportune  primus  adhibuit  Paulus  IV  decessor 
Noster,  videlicet  elencho  proposito  scriptorum  et  librorum,  a  quorum 
usu  cavere  fidèles  oporteret.  Non  ita  multo  post  Tridentinœ  Synodi  Pa- 
tres gliscentem  scribendi  legendiquelicentiam  novoconsiliocoercendam 
curaverunt.  Eorum  quippe  voluntate  jussuque  lecti  ad  id  praesules  et 
theologi  non  solum  augendo  perpoliendoque  Indici,  quem  Paulus  IV 
ediderat,  dedere, operam,  sed  Régulas  etiam  conscripsere,  in  editione, 
lectione,  usuque  librorum  servandas  :  quibus  RegulisPius  IV  apostolicae 
auctoritatis  rebur  adjecit. 

Verum  salutis  publicse  ratio,  quae  Régulas  Tridentinas  initie  genuerat, 
novari  aliquid  in  eis,  labentibus  a^tatibus,  eadem  jussit.  Quamobrem 
romani  Pontifîces  nominatiraque  Clemens  VllI,  Alexander  VII,  Benedic- 
tus  XIV,  gnari  temporum  et  memores  pr.udcntia?,  plura  decrevere,  quœ 
ad  eas  explicandas  atqae  accommpdandas  terapori  valuerunt. 

Quae  res  praeclare  confirmant,  prœcipuas  romanorum  Pentifîcum  curas 
in  eo  fuisse  perpétue  pesitas,  ut  opinienum  errores  merumque  corrup- 
lelam,  geminam  hanc  civitatum  labem  ac  ruinam,  pravis  libris  gigni  ac 
disseminari  solitam,  a  civili  bominum  socielate  delenderent.  Neque 
fruclus  fefellit  operam,  quamdiu  in  rébus  publicis  administrandis  rationi 
imperandi  ac  prohibendi  lex  aeterna  praeiuit,  rectoresque  civitatum  cum 
potestate  sacra  in  unum  consensere. 

Quae  postea  consecuta  sunt,  nemo  nescit.  Videlicet  cum  adjuncta 
rerum  atque  bominum  sensim  mutavissct  dies,  fecit  id  Ecclesia  prudon- 
ter  more  sue,  quod,  perspecta  natura  temporum,   magis  expedire  atque 
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utile  esse  hominum  saluti  videtur.  l'iures  Rcgularum  Indicis  prse- 
scriptiones,  quœ  cxcidisse  opportunitate  pristina  videbantur,  vel 
decreto  ipsa  sustulit,  vel  more  usque  alicubi  invalescente  antiquari 
bénigne  simul  ac  provide  sivit.  Recentiore  memoria,  datis  ad  Archie- 
piscopos  Episcoposqiie  e  principatu  pontificio  litteris,  Plus  IX  Regu- 
lani  X  magna  ex  parle  mitigavit.  l'rœterea,  propinquo  jam  Concilio  ma- 
gno  Valicano,  doctis  viris,  ad  argumenta  paranda  delectis,  id  ncgotium 
dédit,  ut  expenderent  atqiie  aestirnarent  Régulas  Indicis  universas  judi- 
ciumque  ferrent,  quid  de  iis  facto  opus  esset.  Illi  commutandas,  con- 
sentientibus  sententiis,  judicavere.  Idem  se  et  sentire  et  petere  a  Con- 
cilio plurimi  ex  Patribus  aperte  profitebantur.  Episcoporum  Gallise 
extant  bac  de  re  littcrœ,  quarum  sententia  est,  necesse  esse  et  sine 
cunctatione  faciendum,  ut  illx  Régulas  et  universa  res  Indicis  novo  pror- 
sus  modo  nostrœ  œtati  meliiis  attemperato  et  observatu  faciliori  instaura- 
rentur.  Idem  eo  tempore  judicium  fuit  Episcoporum  Germanise,  plane 
pctentium,  ut  Regulx  Indicis....  recenli  revisioni  et  rcdactioni  submitlan- 
i.ur.  Quibus  Episcopi  concinunt  ex  Italia  aliisque  e  regionibus  com- 
plures. 

Qui  quidem  omnes,  si  temporum,  si  institutorum  civilium,  si  morum 
popularium  habeatur  ratio,  sane  a'qua  postulant  et  cum  materna  Eccle- 
siœ  sanctae  caritate  convenientia.  Etenim  in  tam  céleri  ingeniorurn 
cursu,  nullus  est  scientiarum  campus,  in  quo  non  littera;  licentius 
excurrant  :  inde  pestilentissimorum  librorum  quotidiana  colluvies. 
Quod  vero  gravius  est,  in  tam  grandi  malo  non  modo  connivent,  sed 
magnam  liceutiam  dant  legcs  publica).  Hinc  ex  una  parte,  suspensi 
religione  animi  plurimorum  :  ex  altéra,  quidlibet  legendi  impunita 
copia. 

Hisce  igitur  iacommodis  raedendum  rati,  duo  facienda  duximus,  ex 
quibus  normaagendi  in  hoc  génère  certa  et  perspicua  omnibus  suppetat. 
Videlicet  librorum  improbataj  lectionis  diligentissime  recognosci  Indi- 
cem  ;  subinde,  maturum  cum  fuerit,  ita  recognitura  vulgari  jussimus. 
Praiterea  ad  ipsas  Régulas  mcntcm  adjccimus,  easquc  decrevimus, 
incolumi  earum  natura,  cfticere  aliquanto  molliores,  ita  piane  ut  iis  ob- 
temperare,  dummodo  quis  ingénie  malo  non  sit,  grave  arduumque  esse 
non  possit.  In  quo  non  modo  exempla  sequimur  decessorum  Nostro- 
ram,  sed  maternum  Ecclcsiai  otudium  imitamur  :  qiu«  quidem  nihil  tam 
expetit,  quam  se  impertire  bcnignam,  sanandosque  ex  se  natos  ita 
semper  curavit,  curât,  ut  eorum  infirmitati  amanter  studioseque 
parcat. 

Ilaque  matura  deliberatione,  adhibitisque  S.  R.  E.  Cardinalibus  e 
sacro  Consilio  libris  notandis,  edere  Décréta  Gcneralia  statuimus,  quaî 
infra  scripta,  unaque  cum  hac  Gonstitutione  conjuncta  sunt  :  quibus 
idem  sacrum  Gonsilium  posthac  utatur  unice  quibusque  catholici  homi- 
nes  toto  orbe  religiose   pareant.   Ea  vim  legis   habcre  sola  volumus, 
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abrogalis  ReguHs  sacrosanctîe  Tridentinae  Synodi  jussu  cditis,  Observa- 
tionibiis,  înslructione,  Becretis,  Monitis,  et  quovis  alio  deccssorum  Nos- 
trorum  hac  de  re  statuto  jussuque,  una  excepta  Constitutione  Bene- 
dicti  XIV  Sollicita  et  provida,  quam,  sicut  adhuc  viguit,  ita  in  posterum 
vigere  integram  volumus. 

DECRETA  GENKUALIA 

DE    PROHIBITIONE   ET    CENSURA    LTBROnUM 

TITULUS  I. 
De  Prohibitione  Librorum. 

Caput  I. 

De  ■prohibais  apostatamm,  hxreticorum,  schhmalicorum,  aliorumque 
scriptorum  libins. 

\.  Libri  omncs,  quos  ante  annum  mdc  aut  Summi  Pontifices,  aut 
Concilia  œcumenica  damnarunt,  et  qui  in  novo  Indice  non  recensentur, 
eodem  modo  damnati  habeanlur,  sicut  olim  damnati  fuerunt  :  iis 
exceptis,  qui  per  hîec  Décréta  Generalia  permittuntur. 

2.  Libri  apostatarum,  haereticorum,  schismaticorum  et  quorumcura- 
que  scriptorum  haeresim  vel  schisma  propugnantes,  aut  ipsa  religionis 
fundamenta  utcumque  evertentes,  omnino  prohibentur.  j 

3.  Item  prohibentur  acatholicorum  libri,  qui  ex  professo  de  religione  ' 
tractant,  nisi  constet  nihil  in  eis  contra  lidem  catholicam  contineri. 

4.  Libri  eorumdem  auctorum,  qui  ex  professo  de  religione  non  trac- 
tant, sed  obiter  tantum  fidei  veritates  attingunt,  jure  ecclesiaslico  pro- 
hibiti  non  habeantur,  donec  speciali  décrète  proscripti  haud  luerint. 

Caput  II.  S 

De  editionibus  textus  originalis  et  versionum  non  vulgarium 
Sacrœ  Scripturœ. 

5.  Editiones  textus  originalis  et  antiquarum  versionum  catholicarum; 
Sacrœ  Scripturce,  etiam  Ecclesiœ  Orientalis,  ab  ucatliolicis  quibuscumquej 
publicatae,  etsi  lideliler  et  intègre  edilfe  appareant,  iis  dumtaxat,  qui 
studiis  theologicis  vel  biblicis  dant  operam,  dummodotamen  non  inipu* 
gneniur  in  prolegomenis  aut  aduotalionibus  catholicae  ûdei  dogmata, 
permittuntur.  ' 

6.  Eadem  ratione,  el  sub  iisdem  conditionibus,  permittuntur  alia* 
versiones  Sacrorum  Bibliorum  sive  lalina,  sive  alla  lingua  non  vulgari 
ab  acalholicis  édita?. 
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Caput  III. 
De  vert>io7iibus  veniaculis  Sacrœ  Scriplunv. 

7.  Cum  cxperimento  manifestum  sit,  si  Sacra  Biblia  vulgari  lingua 
passim  sine  discrimine  permittanlur,  plu3  inde,  ob  hominum  temeri- 
tatein,  detrimeiîti,  quam  utilitatis  oiiri;  versiones  omnes  in  lingua  ver- 
nacula,  eliam  a  viris  catholicis  confecta;,  oranino  prohibentar,  nisi 
fuerint  ab  Apostolica  Sedc  approbata;,  aut  editœ  sub  vigilantia  Episco- 
porum  cum  adnotationibus  desumptis  ex  Sanctis  Ecclosiie  Patribus, 
atque  ex  doctis  catholicisque  scriptoribus. 

8.  Intcrdicuntur  versiones  omnes  Sacrorum  Bibliorum,  quavis  vul- 
gari lingua  ab  acatholicis  quibuscumque  confectii?,  atque  illa?  pra;serlim, 
qucC  per  Societales  Biblicas,  a  lîomanis  Pontificibus  non  semcl  damna- 
tas,  divuiganlur,  cum  in  iis  saluberrima3  Ecclesiaj  leges  de  divinis 
libris  edendis  funditus  poslhabeantur. 

Ha;  nihilominus  versiones  iis,  qui  studiis  theologicis  vel  biblicis  dant 
opcram,  permittuntur  ;  iis  servatis,  quae  supra  (n.  5)  statuta  sunt. 

Caput  IV. 
De  libris  obscenis. 

9.  Libri,  qui  res  lascivas  seu  obscenas  ex  professo  tractant,  narrant, 
aut  docent,  cum  non  solum  fidei,  sed  et  raorum,  qui  hujusmodi  libro- 
rum  lectionc  facile  corrurapi  soient,  ratio  habenda  sit,  omnino  prohi- 
bentur. 

10.  Libri  auctorum,  sivc  antiquorum,  sive  recentiorum,  quos  classi- 
cos  vocant,  si  hac  ipsa  turpitudinis  labe  infecti  sunt,  propter  sermonis 
elogantiam  et  proprietatem,  iis  tantum  permittuntur  quos  oflicii  aut 
magisterii  ratio  excusât:  nulla  tainen  ratione  pueris  vel  adolescentibus, 
nisi  solcrli  cura  expurgali,  tradendi  aut  prfelegendi  erunt. 

Caput  V. 
De  quibusdam  specialis  argumenti  libris. 

11.  Damnantur  libri,  in  quibus  Deo  aut  Beata;  Virgini  Marite,  vel 
Sanctis  aut  Catholica;  Ecclcsiœ  ejusquc  Cultui,  vel  Sacramentis,  aut 
Apostolicae  Sedi  detrahitur.  Eidem  reprobationis  judicio  subjacent  ea 
opéra  in  quibus  inspirationis  Sacraî  Scriptiirse  conceptus  pervertitur, 
aut  ejus  extcnsio  nimis  coarctatur.  Prohibentur  quoque  libri,  qui  data 
opéra  ccclesiasticam  hierarchiam,  aut  statum  clericalem  vel  religiosum 
probris  afliciunt. 

12.  Nefas  este  libros  edere,  légère  aut  retinere  in  quibus  sortilegia, 
divinatio,  magia,  evocatio  spirituum,  ali;uque  hujus  gcneris  supersti- 
tiones  docenlur,  vel  commendanlur. 
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13.  Libri  aut  scripta,  quae  narrant  novas  apparitiones,  revelationes, 
visiones,  prophetias,  miracula  vel  qua:  novas  inducunt  devotiones,  etiam 
sub  prœtextu  quod  sint  privatfo,  si  publicentur  absque  légitima  Supe- 
riorum  Ecclesiee  licentia,  proscribuntur. 

14.  Prohibentur  pariter  libri,  qui  duellum,  suicidium,  vel  divortium 
licita  statuunt,  qui  de  sectis  massonicis,  vel  aliis  ejusdem  generis  socie- 
tatibus  agunt,  easque  utiles  et  non  perniciosas  Ecclesite  et  civili  socie- 
tati  esse  contendunt,  et  qui  errores  ab  Apostolica  Sede  proscriptos 
tuentur. 

Caput  VI. 
De  Sacris  Imaginibus  et  Indulgentiis. 

15.  Imagines  quomodocuraque  impressa;  Domini  Nostri  Jesu  Christi, 
Beatse  Mariée  Virginis,  Angelorum  atque  Sanctorum,  vel  aliorum  ser- 
vorum  Dei  ab  Ecclesiae  sensu  et  decretis  difformes,  omnino  vetantur. 
Novae  vero,  sive  preces  tiabeant  adnexas,  sive  absque  illis  edantur, 
sine  Ecclesiasticse  poteslatis  licentia  non  publicentur. 

-16.  Universis  interdicitur  indulgentias  apocryphas,  et  a  Sancta  Sede 
Apostolica  proscriptas  vel  revocatas  quomodocumque  divulgare.  Quae 
divulgatœ  jam  fueriut,  de  manibus  fidelium  auferantur. 

^7,  Indulgentiarum  libri  omnes,  summaria,  libelli,  folia,  etc.,  in  qui- 
bus  earura  concessiones  continentur,  non  publicentur  absque  compe- 
tentis  auctoritatis  licentia. 

Caput  Vil. 
De  libris  liturgicis  et  prccato7'iis. 

18.  In  aulhenticis  editionibus  Missalis,  Breviarii,  Ritualis,  Cseremo- 
nialis   Episcoporum,  Ponlilîcalis  romani  aliorumque  librorum  liturgi-  I 
corum  a  Sancta  Sede  Apostolica  approbatorum,  nemo  quidquam  immu- 
tare  prœsumat:  si  secus  factum  fuerit,  ha^  novae  ediliones  prohibentur. 

19.  Litaniae  omnes,  prœtcr  antiquissimas  et  communes,  quae  Brevia- 
riis,  Missalibus,  Pontificalibus  ac  Rilualibus  continentur,  et  praiter 
Litanias  de  Beata  Virgine,  quœ  in  sacra  .^de  Lauretana  decantari  soient   1 

et  litanias  Sanctissimi  Nominis  Jesu  jam  a  Sancta  Sede  approbatas,  non   ' 
edantur  sine  revisione  et  approbalione  Ordinarii. 

20.  Libros,  aut  libelles  precum,  devoliouis,  vel  doclrinip  inslitutio- 
nisque  religiosœ,  moralis,  ascetic;o,  mysticce,  aliosque  hujusmodi» 
quamvis  ad  fovendam  populi  christiani  pietatem  conducere  videantur» 
nemo  praeter  légitima?  auctoritatis  licentiam  publicet  :  secus  prohibiti 
habeantui'. 
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Caput  VIII. 
De  Diariis,  foins  et  lihellis  periodicis . 

21.  Diaria,  folia  et  libelli  periodici,  qui  religionem  aut  bonos  mores 
data  opéra  impetunt,  non  solum  naturali,  sed  etiam  ecclesiastico  jure 
proscripti  habc.intur. 

Curent  autem  Ordinarii,  ubi  opiissit,  de  hujusmodi  lectionis  periculo 
et  damno  fidèles  opportune  moncre. 

22.  Nemo  e  catholicis,  prœsertim  e  viris  ecclesiasticis,  in  hujusmodi 
diariis,  vel  foliis,  vol  libellis  periodicis,  quidquam,  nisi  suadente  justa 
et  rationabili  causa,  publicet. 

Capot  IX. 
De  faciiltate  legendi    et  retincndi  libros  prohibitos. 

23.  Libros  sive  specialibus,  sive  hisce  Generalibus  Decretis  pros- 
criptos,  ii  tantum  légère  et  retinere  potcrunt,  qui  a  Sede  Apostolica, 
aut  ab  illis,  quibus  vices  suas  dclegavit,  opportunas  fuerint  consecuti 
facultates. 

2i.  Concedendis  licentiis  legendi  et  rctinendi  libros  quoscumque 
prohibitos  Romani  Ponlifices  Sacrara  Indicis  Gongregationem  pfœpo- 
suere.  Eadem  nihilominus  potestate  gaudent,  tum  Suprema  Sancti 
Officii  Congregatio,  tum  Sacra  Congregatio  de  Propaganda  Fide  pro 
regionibus  suo  regimini  subjcctis.  Pro  Urbe  tantum,  haec  facultas  com- 
petit  etiam  Sacri  PalatirApostolici  Magistro. 

2ij,  Episcopi  aliique  Prœlali  jurisdictione  quasi  episcopali  poUentes, 
pro  singularibus  libris,  atque  in  casibus  tantum  urgentibus.  licentiam 
concedere  valcant.  Quod  si  iidcm  generalem  a  Sede  Apostolica  impe- 
traverint  facultatem,  ut  fidelibus  libros  proscriptos  legendi  retinendi- 
que  licentiam  imperliri  valeanl,  eam  nonnisi  cum  delectu  et  ex  justa  et 
rationabili  causa  concédant. 

26.  Omnes  qui  facultatem  apostolicam  consecuti  sunt  legendi  et 
retinendi  libros  prohibitos,  nequeunt  ideo  légère  et  retinere  libros 
quoslibet,  aut  ephemeridcs  ab  Ordinariis  locorum  proscriptas,  nisi  eis 
in  aposiolico  indulto  expressa  facta  t'uerit  potestas  legendi  et  reti- 
nendi libros  a  quibuscumque  damnalos.  Mcminerint  insuper  qui  licen- 
tiam legendi  libros  prohibitos  obtinuerunt,  gravi  se  praecepto  teneri 
hujusmodi  libros  ita  custodirc,  ut  ad   aliorum  manus  non  perveniant. 

Caput  X. 
De  denimciatione  pravonim  Ubroricm. 

27.  Quamvis  catholicorum  omnium  sit,  maxime  eorum,  qui  doctrina 
prsevalent,  perniciosos    libros   Episcopis,  aut  Apostolica?  Sedi    denun- 
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oiare  ;  id  tamen  speciali  tilulo  pertinet  ad  Nuntios,  Delegatos  Aposlo- 
licos,  locorum  Ordinarios,  atque  Rectores  Universitatum  doctrinie 
laude  florentium. 

28.  Expedit  ut  in  pravorum  librorum  denunciatione  non  solum  libri 
litulus  indicetur,  sed  etiam,  quoad  fieri  potest,  causae  exponanlur  ob 
quas  liber  censura  dignus  existimalur.  lis  autena  ad  quos  denunciatio 
defertur,  sanctum  erit,  denunciantium  nomina  sécréta  servare. 

29.  Ordinarii,  etiam  tamquam  Delegati  Sedis  ApostolicsR,  libros,alia- 
que  scripta  noxia  in  suaDiœcesi  édita  vel  diffusa'proscribere,et  e  mani- 
bus  fidelium  auferre  studeant.  Ad  Apostolicum  judicium  ea  déférant 
opéra  vel  scripta,  quae  subtilius  examen  exigunt,  vel  in  quibus  ad  salu- 
tarem  effectum  consequendum,  supremse  auctoritatis  sententia  requiri 
videatur. 

TITULUS  II. 
De  censura  librorum. 

Caput  I. 
Be  Prselatis  librorum  censurœ  prœpositis. 

30.  Pênes  quos  potestas  sit  sacrorumbibliorumeditiones  et  versiones 
adprobare  vel  permittere  ex  iis  liquet,  quae  supra  (n.  7)   statuta   sunt. 

31.  Libros  ab  Apostolica  Sede  proscriptos  nemo  audeat  iterura  in 
lucem  edere  :  quod  si  ex  gravi  et  rationabili  causa,  singularis  aliqua 
exceptio  bac  in  re  admittenda  videatur,  id  nunquam  fiet,  nisi  obtenta 
prius  sacrae  Indicis  Congregationis  licentia,  servatisqoe  conditionibus 
ab  ea  prœscriptis. 

32.  Quœ  ad  causas  Beatificationum  et  Canonizationum  Servorum  Dei 
utcumque  pertinent,  absque  beneplacito  Congregationis  Sacris  Rilibus 
tueodis  praepositaB  publicari  nequeunt. 

33.  Idem  dicendum  de  Collectionibus  Decretorum  singularum  Roma- 
narum  Congregationum  :  hae  nimirum  Collectiones  edi  nequeant,  nisi 
obtenta  prius  licentia,  et  servatis  conditionibus  a  moderatoribus  unius- 
cujusque  Congregationis  prœscriptis. 

34.  Vicarii  et  Missionarii  Apostolici  Décréta  sacrae  Congregationis 
Propagandae  Fidei  praepositœ  de  libris  edendis  fideliter  servent. 

3o.  Approbatio  librorum,  quorum  censura  praesentium  Decretorum 
vi  Apostolicee  Sedi  vel  Romanis  Gongregationibus  non  reservatur,  per- 
tinet ad  Ordinarium  loci  in  quo  publici  .juris  fiunt. 

36.  Regulares,  praeter  Episcopi  licentiam,  meminerint  teneri  se,  sacri 
Concihi  Tridentini  decreto,  operis  in  lucem  edendi  facultatem  a  Prae- 
lato,  cui  subjacent,  obtinere.  Utraque  autem  concessio  in  principio  vel 
in  fine  operis  imprimatur. 

37.  Si  Auctor  Romœ  degens  librum  non  in  Urbe  sed  alibi  imprimere 
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velit,  prœtcr  approbationcm  Cardinalis  Urbis  Vicarii  et  Magistri  Sacri 
Palatii  Apostolici;  aliu  non  requiritur. 

Caput  II. 
De  censorurn  officio  in  prxvio  librorum  examine. 

38.  Curent  Episcopi,  quorum  muneris  est  facultatem  libres  impri- 
mendi  concedere,  uteis  examinandis  spectatae  pietatis  et  doctrinoe  viros 
adhibeant,  de  quorum  fide  et  integritate  sibi  poUiceri  queant,  nihil  eos 
graticC  daturos,  nihil  odio,  sed  omni  humano  affcctu  poathabito  Dei 
dumtaxat  gloriani  spectaturos  et  fidelis  populi  utilitatem. 

39.  De  variis  opiaionibus  atque  sententiis  (juxta  Benedicti  XIV  prae- 
ceptum)  animo  a  praejudiciis  omnibus  vacuo,  judicandum  sibi  esse  cen- 
sores  sciant,  Itaque  nationis,  farailite,  scholse,  inslituti  affeclum  excu- 
tiant,  studia  partium  seponant.  Ecclesiae  sanctse  dogmata,  etcommunem 
catholicorum  doctrinam,  qua?  Conciliorum  generalium  decretis,  Roma- 
norum  Pontificum  Constitulionibus,  atque  Doctorum  consensu  continen- 
tur,  unice  prœ  oculis  habeant. 

40.  Absoluto  examine,  si  nihil  publicationi  libri  obstare  videbitur, 
Ordinarius,  in  scriptis  et  omnino  gratis,  illius  publicandi  licentiam,  in 
principio  vel  in  fine  operis  imprimendam,  auctori  concédât. 

Caput  III. 
De  libris  prœviœ  censurée  subjiciendis. 

41.  Omnes  fidèles  tenentur  praeviae  censurae  ecclesiasticse  eos  saltem 
subjicere  libros  qui  divlnas  Scripturas,  Sacram  Theologiam,  Historiam 
ecclesiasticam.  Jus  Canonicum,  Theologiam  naturalem,  Ethicen,  aliasve 
hujusmodi  religiosas  aut  morales  disciplinas  respiciunt,  ac  generaliter 
scripta  omnia,  in  quibus  religiosis  et  morum  honcstali  specialiter  in- 
tersil. 

42.  Viri  c  clero  sa^culari  ne  libros  quidem,  qui  de  artibus  scientiisque 
mère  naturalibus  tractant,  inconsultis  suis  Ordinariis  publicent,  ut  ob- 
soquentis  animi  erga  illos  exemplum  pnebeant. 

lidem  prohibentur  quominus,  absque  prœvia  Ordinariorum  venia, 
diuria  vel  folia  periodica  moderanda  suscipiant. 

Caput  IV. 
De  Typogj'apfds  et  Ediloribiis  libi-orwn. 

43.  Nullus  liber  censurae  ecclesiasticae  subjectus  excudatur,  nisi  in 
principio  nomen  et  cognomen  tum  aucioris,  tum  éditons  praîterat,  locum 
insuper  et  annum  impressionis  atque  editionis.  Quod  si  aliquo  in  casu, 
juslas  ob  causas,  nomen  auctoria  tacendum  videatur,  id  permitlcndi 
pones  Ordinarium  poteslas  sit. 
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44.  Noverint  Typographi  et  Editores  librorum  novas  ejusdem  operis 
approbati  editiones,  novam  approbationem  exigere,  hanc  insuper  toxtui 
origiiïali  tributam,  ejus  in  aliud  idioma  versioni  non  suffragari. 

45.  Libri  ab  Aposlolica  Sede  damnati  ubique  gentium  prohibili  cen- 
seantur,  et  in  quodcunoque  vertantur  idioma. 

46.  Quicumque  librorum  venditores,  prsecipue  qui  catholico  nomine 
gloriantur,  libros  de  obscenis  ex  professe  tractantes  neque  vendant, 
neque  conamodent,  neque  retineant  :  ceteros  prohibitos  vénales  non  ha- 
beant,  nisi  a  Sacra  IndicisGongregatione  veniara  per  Ordinarium  impe- 
traverint,  nec  cuiquam  vendant  nisi  prudenter  existimare  possint,  ab 
emptore  légitime  peti. 

Caput  V. 
De  pxnis  in  Decretorum  Generalium  transgr essores  statutis. 

47.  Oranes  et  singuli  scicnter  legentes,  sine  auctoritate  Sedis  Aposto- 
licae,  libros  apostatarum  et  haereticorum  ha^resim  propugnantes,  nec  non 
libros  cujusvis  auctoris  per  Apostolicas  Literas  nominatim  prohibitos, 
eosdemque  libros  retinentes,  imprimentes  etquomodolibet  défendantes, 
excommunicationem  ipso  facto  incurrunl,  Romano  Pontilici  speciali 
modo  reservatam, 

48.  Qui  sine  Ordinarii  approbatione  Sacrarum  Scripturarum  libros 
vel  earundem  adnotationes  vel  commentarios  imprimunt,  aut  imprimi 
faciunt,  incidunt  ipso  facto  in  excommunicationem  nemini  reservatam. 

49.  Qui  vero  cetera  transgressi  fuerint,  quie  bis  Decretis  Generalibns 
prœcipiuntur,  pro  diversa  reatus  gravitate  serio  ab  Episcopo  monean- 
tur;  et,  si  opportunum  videbitur,  canonicis  etiam  poenis  coerceantur. 

Présentes  vero  litteras  et  quœcumquein  ipsis  habentur  nullo  unquam 
tempère  de  subreptionis  aut  obreptionis  sive  intentionis  Nostrae  vitio 
aliove  quovis  defectu  notari  vel  impugnari  posse  ;  sed  semper  validas 
et  in  suo  robore  fore  et  esse,  atquc  ab  omnibus  cujusvis  gradus  et 
prseeminentiae  inviolabiliter  in  judicio  et  extra  observari  debere,  decer- 
nimus:  irritum  quoque  et  inane  si  secus  super  bis  a  quoquam,  quavis 
auctoritate  vel  prœtextu,  scienter  vel  ignoraatcr  conligerit  attentari 
déclarantes,  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Volumus  autem  ut  harura  lilterarum  excmplis,  etiam  impressis,  manu 
tamen  Notarii  subscriptis  et  per  constitutum  in  ecclesiastica  dignitate 
virum  sigillo  munitis,  eadem  habeatur  fîdes  quœ  Nostrae  volunlatis  si- 
gnilicationi  his  prœsentibus  ostcnsis  haberetur. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  !i>ostri!  constitutionis,  ordi- 
nationis,  limitationis,  derogationis,  voluntatis  infringere,  vel  ci  ausu 
temerario  contraire.  —  Si  quis  autem  hoc  attentare  praesumpserit,  in- 
dignationem  omnipotentis  Dei  et  beatornin  Pelri  et  l'auli  apostolorum 
ejus  se  noverit  incursurum. 
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Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Dominicae 
millesimo  octingentcsimo  nonagesimo  sexto,  viu  Kal.  Februarias, 
Pontilicalus  Nostri  decimo  nono. 

A,  Gard.  Macciu, 

A.  Panici,  Siibclalarius. 

Visa.  —  De  Curia  I,  De  Aquila  c  Vtcecomitibus. 
Reg.  in  Secret.  Brevium. 
L.  1  Plumbi.  I.  GuGNONiDS. 

II.  —  S.C.  DE  L'INQUISITION 

i»  Trois  décisions    sur  des  ordinations  doatcases. 

Le  Monitore  ecclesiastico  du  31  décembre  dernier  nous  fait 
connaître  trois  intéressantes  décisions  inédites,  pensons-nous,  sur 
des  ordinations  déférées  au  jugement  du  Saint-Office.  Elles  mé- 
ritent un  court  commentaire. 

Après  les  études  que  nous  avons  publiées  sur  les  éléments  né- 
cessaires de  l'ordination,  à  propos  des  ordinations  anglicanes, 
nous  pouvons  tenir  pour  démontré  que  la  tradition  des  instru- 
ments n'est  pas  la  matière  nécessaire  du  presbytérat,  ni  du  dia- 
conat, bien  moins  encore  de  l'épiscopat;  bien  qu'elle  paraisse 
être  la  véritable  matière  du  sous-diaconat  et  des  ordres  infé- 
rieurs. Le  silence  significatif  de  la  I^xAIq  Apostolicœ  curœswv 
ce  chef  de  nullité  des  ordinations  anglicanes  a  donné  à  cette 
manière  de  voir  une  nouvelle  valeur  théologique.  On  ne  saurait 
s'attendre  toutefois  à  voir  la  pratique  se  modifier  dans  ce  sens 
avant  que  l'Eglise  se  soit  formellement  prononcée,  chose  qu'elle 
ne  fera  peut-être  jamais.  La  pratique  doit  s'inspirer  d'autres 
considérations  ;  elle  doit  être  tutioriste  et  imposer  l'accomplisse- 
ment ou  la  réitération  conditionnelle  des  cérémonies  omises  ou 
faites  d'une  manière  qui  donne  lieu  à  des  doutes  positifs.  C'est 
encore  là  une  proposition  incontestée  et  tel  est  le  sens  des  déci- 
sions pratiquesque  nous  allons  rapporter. 

Dès  lors  que  le  Pontifical  prescrit  la  tradition  des  instruments, 
l'évêque  ministre  de  Tordination  doit  accomplir  ce  rite  suivant 
toutes  les  prescriptions  des  rubriques.  Et  comme  la  rubrique  or- 
donne, sauf  quelques  exceptions  pour  des  instruments  d'impor- 
tance secondaire,  que  le  ministre  lui-même  fasse  la  tradition  des 
instruments,  il  faut  en  conclure  qu'il  doit  lui-même  toucher  ces 
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instruments,  cequiest  impliqué  parle  moi  tradere:  la  tradition 
des  instruments  étant  plutôt  un  acte  du  ministre  que  du  clerc 
ordonné.  Si  doncl'évêque  se  contentait  de  faire  toucher  aux  or- 
dinands  les  instruments  symboliques  de  leur  ordre,  sans  les 
toucher  lui-même,  il  y  aurait  lieu  de  réitérer,  ou  plutôt  de  faire, 
suivant  les  règles,  cette  tradition .  C'est  à  un  défaut  de  ce  genre 
que  se  rapportent  les  deux  premières  décision^.  Dans  la  première, 
le  Saint-Office  s'est  contenté  de  répondre:  «  Adquiescat  »,  parce 
qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  doute  purement  négatif.  Mais 
quand  ledoute  est  posiitif,  ou  s'il  est  certain  que  le  ministre  n'a 
pas  touché  lui-même  les  instruments  de  l'ordination,  le  Saint- 
Office  prescrit  une  réitération,  au  moins  conditionnelle.  C'est 
ce  qui  résulte  du  second  décret. 

Le  troisième  est  relatif  à  l'ordination  diaconale.  L'imposition 
de  la  main  droite  sur  la  tête  du  diacre  doit-elle  se  faire  néces 
sairement  tactu  corporah  ?  l'évêque  qui  aurait  placé  sa  main 
au-dessus  de  la  tête  de  Tordinand,  mais  sans  la  toucher  physi- 
quement, n'aurait-il  pas  conféré  le  diaconat?  Théoriquement  une 
telle  ordination  ne  semble  guère  sujette  à  discussion  ;  pratique- 
ment, il  faut  aller  au  plus  sûr  et  la  réitérer  sous  condition.  Telle 
est  aussi  la  pratique  de  la  S.  Congrégation,  et  le  troisième  décret 
nous  en  fournit  un  exemple  récent. 

I 

R.  P.  D.  Episcopus  N.  N.  sequenlia  exposait: 

N.  N.  Sacerdos  dubitat  de  validitate  suae  Ordinationis  ob  sequentes 
rationes  : 

{.  Episcopus  ordinans,  dum  calicern  cum  palena,  vino  et  hostia  ordi- 
nandis  traderet  et  formam  Pont.  Rom.  proferret,  forsan  ipsa  instru- 
menta non  tangebat,  quamquam,  ante  eum  genuflexi,  intérim  candidati 
langèrent,  aliquo  modo  clerico  ea  sustentante. 

2.  Ipse  N.  N.  ordinatus,  post  primam  manuum  impositionem,  ab  al- 
tari,  ut  alii  sex  ordinandi  bini  et  bini  accédèrent  impositionem  hujus- 
modi  accepturi,  secessit,  spatio  circiter  trium  mctrorum,  ibi  scamno 
innitens  genullexus  instilit,  f'ortassis  sejunctus  ab  aliis  ordinandis,  qui 
erant  propius  altari,  nec  ad  altare  accessit  cum  Episcopus  et  Sacerdotes 
secundam  dexterae  manus  agerent  impositionem,  quas  est  de  essenlia 
Ordinationis. 

Dignetur  Em.j  V.  rescribere  mihi  an  Sacerdos  sic  ordinatus  rursus 
ordinationem  stib  conditione  suscipere  tonealur,  vel  imponi  ei  possit  ut 
conscienlicc  tranquillitatem  résumât,  tum  quia  traditio  instrumentorum 
probabiUus  non  est  de  essentia  Ordinationis,  tum  quia  dum  Episcopus 
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et  Sacerdotes  manum  extensam  tenerent,  ia  secunda  irapositione,  ipse 
ordinatus  moraliter  vicinus  seu  aliis  unitus  et  physice  prsesens  erat,  in 
ipso  Presbyterio,  seu  Sanctis  Sanclorum,  quamquam,  ut  supra,  ab  altari 
distans. 

Quibus  dubiis  ad  examen  sedulo  vocatis,  in  Congregatione  Gênerait 
habita  feria  IV  die  2  decembris  1890,  Enii  ac  Rmi  Domini  Cardinales 
Inquisitores  Générales,  praehabito  voto  DD.  Gonsultorum,  responden- 
dum  mandarunt  : 

Ad  utrumque  :  Adquiescat. 

Sequenli  vero  feria  VI  die  4  ejusdem  mensis,  SSmus  D.  N.  Léo  di- 
vina  providentia  Papa  XIII,  in  solita  audienlia  r.  p.  d.  Adsessori  imper- 
tita,  relatam  Sibi  iMuorum  Patrum  resolutionem  bénigne  adprobare  et 
confirmare  diguatus  est. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  I.  Notanus. 

II 

Feria  IV  die  1  augusti  1697.  Sanctissimus,  auditis  votis  Enrànen- 
tissimorum,  adprobavit  in  omnibus  votum  DD.  Gonsultorum.  Votum 
autem,  de  quo  supra,  est  prout  sequitur  :  DD.  Consultores  fuerunt  in 
voto  in  casu  de  quo  agitur  tulius  esse  quod  sub  conditione  reiterentur 
coUationes  Sacrorum  Ordinum  ;  ideoque  rescribendum  esse  Archiepis- 
copo  B.  ut  Ordinati  ad  Ordines  Subdiaconalus,  Diaconatus  et  Presby- 
teratus  ab  Episcopo  A.,  non  porrecta  peripsum  materia  dictorum  Ordi- 
num, itcrum  sub  conditione  ac  singillatim  ad  dictos  ordines,  servata 
forma  in  Pontificali  Romano  praescripta  ordinentur.  Etiam  extra  tem- 
pera, et  non  servatis  interstitiis  in  tribus  diebus  Dominicis,  vel  festivis 
de  proeceplo,  ac  etiam  una  eademque  die  quoad  curam  animarum  ha- 
bentes,  prout  urgens  nécessitas  arbitrio  Ordinantis  postulaverit,  tri- 
buendo  eidem  Archiepiscopo  l'acultatem  dandi  licentiam  quoad  eos,  qui 
extra  sui  ac  dicti  Episcopi  A.  Diœcesim  morantur,  ut  a  quocumque  ca- 
tholico  Episcopo  graliam  et  communionem  S.  Sedis  Ap.  habente,  ite- 
rum  sub  dicta  conditione  extra  tempora,  non  servatis  interstitiis,  ac  alias 
ut  supra  ordinari  possinC,  concedendo  insuper  eidem  Emo  facultatem 
convalidandi  CoUationes  beneflciorum,  etiam  curatorum  sic  ordinatis 
factas,  eisdemque  fructus  ex  beneficiis  perceptos  remittendi,  ac  quae- 
cumque  officia  etiam  regularia  convalidandi,  ac  gesta  qua^cumque  con- 
firmabili.i  confirmandi,  nec  non  absolvendi.  —  Quo  vero  ad  dubium 
facti  circa  eos,  qui  ordinati  fuerunt  ante  annum  1688  inclusive,  quibus 
porrexisse  per  se  ipsum  materiam  crédit  dictus  Episcopus  A.  et  ipsi 
ordinati  adhuc  dubilant  sibi  fuisse  ab  eodem  materiam  porrectam,  fue- 
runt in  voto,  quod  sic  dubitantes,  vel  expresse  negantes  absque  alio 
juramento  ad  novani  ordinationem  sub  conditione  praedicta  ut  supra, 
admittanlur;  si  vero  qui  fuerunt  ordinati  ab  anno  1688  ciLra,  quibus  ex 
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facto  praîsumitur  non  fuisse  per  Episcopum  traditam  materiam,  omnes 
indistincte  iterum  sub  dicta  conditione  ordinentur. 

III 

Italus  quidam  Episcopus  Sacrse  Congregationi  S.  Oflicii  humillter  ex- 
ponit,  quod  cum  annis  abhinc  circiter  quatuor  optimo  cuidam  suaj  Diœ- 
cesis  Subdiacono  Diaconatus  ordinem  conferre  vellet,  in  illius  ordina- 
tione  peragenda  manum  utique  dexteram,  et  ad  minimam  quidem  dis- 
tantiam,  super  caput  ejus  suspendit,  quin  tamen  prœdictum  illius  ca  • 
put  corporaliter  attingeret.  Cunnque  mox  hic  defectus  haud  essentialis 
prœdicto  Espiscopo,  aliisque  ecclesiasticis  viris  ab  eodem  consultis 
visus  fuerit,  eumdem  clericum  non  ita  multo  post  ad  sacerdotalem  or- 
dinem promovit,  quem  ipse  clericus  a  tribus  jara  annis  laudabiliter 
exercet.  Verum  iilius  defectus  recordatio  magnam  nunc  eidem  Epis- 
copo  anxietatem  etde  prœdictse  diaconalis  ordinationis  validitate  dubita- 
tionem  afTert.  Eapropter  ipse  Revmis  Eii.  VV.  duo  hœc  dubia  reverenler 
proponit,  videlicet  : 

I.  An  ad  reparandum  prœdictae  ordinaiionis  defectum  ordiiialio  tota 
diaconatus  in  illo  sacerdote  sub  conditione  iterari  debeat.  —  Et  quatc- 
nus  affirmative  : 

II.  An  haec  ordinationis  iteratio  suh  conditione  fieri  possit  a  quocum- 
que  catholico  Episcopo,  secreto,  quocumque  anni  tempore,  etiam  in  sa- 
cello  privato,  uti  responsum  est  in  quodam  Rescripto  Gongregationis  S. 
Offîcii  die  21  januarii  l  anno  d83j  ad  reparandum  quemdam  defectum 
impositionis  manuura,  qui  in  Ordinationem  cujusdam  presbyteri  irrep- 
serat. 

S.  C.  mature  examinato  casu,in  ferialV,  2rjanuarii  1875,  rescripsit  : 
Ad  utnimque  :  Affirmative,  facio  verbe  cum  SSmo. 
Eadem  feria  ac  die  SSmus  EE.  DD.    resoiutionem  confîrmavit,  acfa- 
cultates  omnes  necessarias  et  opportunas  impertiri  dignatus  est. 

2"  Décision  isur  le   vin  de  messe. 

Dans  la  livraison  de  décembre  dernier  (Canoiiiste,  1896,  p. 
718),  j'ai  publié  une  décision  du  Saint-Office  relative  au  vin  de 
messe,  rendue  à  la  demande  de  l'évêque  auxiliairede  Marianna, 
au  Brésil.  L'évêque  consultant  y  faisait  allusion  à  une  réponse 
antérieure  de  la  même  Congrégation,  en  date  du  25  juin  1891 . 
Cette  décision,  que  je  n'avais  pas  retrouvée,  figure  dans  la  Col- 
lectcmea  de  la  S .  G.  de  la  Propagande,  n.  2104.  Il  m'a  paru 
intéressant  de  la  reproduire  ;  ellefaitbien  voir  la  pratique  uniforme 
adoptée  par  le  Saint-Office  pour  parer  àl'insuftisance  alcoolique 
du  vin  déniasse  par  l'addition  d'une  certaine  quantité  d'alcool 
devin  faite  au  moment  delà  fermentation. 
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Vicarius  Apostolicus  Tche-li  ia  Sinis  retulit  :  «  Gum  difficile  sit  me- 
racum  emere  vinum  ia  Europa  et  difûcilius  adhuc  illud  pretio  haud 
modico  comparatum  in  Sinas  transvehere,  quin  in  via  fraude  adultere- 
tur,  jam  abiiinc  pluribus  annis  tutius  nec  non  facilius  missionariis 
hujus  vicariatus  visLim  est  vinum  proMissœ  sacrificioin  hac  ipsa  régions 
confici.  Uvae  vero  quas  in  septentrionalibus  sinensis  imperii  partibus 
reperire  est,  sacchari  quantitatem nimis  exiguam  continent;  ex  quo  fit 
ut  vinum  ex  his  ad  sacrificium  Missce  expressum  alcoolis  portionem 
infimam  tantum  hal)eat,  et  propterea  vix  incorruptum  asservari  possit, 
attcnlis  prîtîscrtim  rliuturnis  intcnsisque  cestivi  temporis  ardoribus  cor- 
ruptioni  quam  maxime  faventibus.  Tollitur  incommodum  obtinelurque 
vinum  tuto  servabile,  nec  non  oculis,  gustui  olfactuique  haud  ingratum 
sicentum  libris  uvarum  moxcontusarum  addantur  decem  librae  sacchari 
ex  canna  (id  est  ex  planta  graminea,  botanice  saccharum  officinanim, 
gallicevulgo  canne  à  sucre  nuncupata)hœcquo  massa  deinde  more  solito 
fermentatur.  Quae  cum  def'erbuerit,  ex  centiim  libris  massœ  (novem 
sacchari  libras  juxta  exposita  continentibus)  obtinentur  sexaginta  sep- 
tem  vini  libras,  qus6  ut  ex  calculo  chimico  conjiccre  licet,  practice  ad 
summum  quatuor  libras  cum  dimidia  (idest  circiter  quintam  decimam 
ponderis  totalis  partcm)  alcoolis  ex  saccharo  geniti  continent.  Aliis  ver- 
bis,  supradicta  operatione  obtinetur  vinum  ex  vite  verum,  cujus  centum 
partes  sex  vel  septem  alcoolis  heterogenei  seu  non  ex  vite  producti  ad- 

mixtas  habant Nunc   autcm,   aliquo    exurgente  dubio,  quseritur  : 

i°  An  hœc  praxis  ad  obtinendum  vinum  pro  Missœ  sacrilicio  tuta  sit; 
2"  An  valida  ;  3°  Quid  si  hujusmodi  vinum  adhibitum  fuerit  in  Missis 
ex  juxtitia  '? 

S.  G.  rcposuit  die  23  Jimii  'IS9I  :  «  Vino  pro  sacrosancto  Missse 
sacrificio  addendum  potius  esse  spiritum  seu  alcool  qui  extractus  fuerit 
ex  genimine  vilis  et  cujus  .quanlitas  una  cum  ca  quam  vinum  de  quo 
agitur  naturaliter  continet,  haud  excédât  proportionem  duodecim  pro 
centum.  Hujusmodi  vero  admixtio  fiât,  quando  fermentatio.  sic  dicta 
tumultuosa  defervescerc  incœperit  et  ad  mentem  ».  Mens  est  quod  si 
missionarii  nequeunt  per  se  ipsos  obtinere  spiritum  vini  ex  vino  vel 
vinis  regionis,  addant  uvas  passas  et  faciant  omnia  simul  fermentare. 

m.  —  s.  G.  DU  CONCILE. 

1°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  212  juillet  489G. 

CaUSKS     «  PER    SUMMARIA     PRECUM  ». 

I.  —  Venetiauum  (Venise).  Irregularitatis. 

Le  vicaire  capitulaire  de  Venise  adressait  à  la  S.  C,  à  la  date  du 
\A  août  1893,  une  supplique  relative  à  un  jeune  clerc  du  diocèse, 
Antoine    S.    Ce  jeune  homme,    âgé  de  21  ans,  olTre  les   meilleures 
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espérances  ;  mais  à  la  veille  de  recevoir  le  sous-diaconat,  il  en  est 
empêché  par  certaines  crises  nerveuses  épileptiformes,  auxquelles  il  est 
sujet  depuis  son  enfance  ;  ces  crises  se  reproduisent  à  des  intervallrs 
irréguliers  ;  le  jeune  homme  reste  pendant  une  minute  immobile, 
comme  sous  une  impression  nerveuse  ;  jl  ne  tombe  pas,  mais  il  a  besoin 
de  se  sentir  appuyé  sur  une  personne  ou  sur  un  objet  ;  il  n'y  a  d'ailleurs 
ni  écume,  ni  cris,  mais  parfois  un  léger  tremblement.  La  maladie  avait 
paru  légère,  et  on  lui  avait  conféré  sans  hésitation  les  ordres  mineurs  ; 
mais  au  moment  du  sous-diaconat,  le  vicaire  capitulaire  craint  de  passer 
outre,  et  consulte  la  S.  G.  ;  il  joint  l'avis  d'un  médecin,  qui  ne  voit  pas 
dans  cette  maladie  un  obstacle  à  la  réception  des  ordres  majeurs.  La 
Congrégation  répondit  cependant  :  «  Pro  nunc  non  expedire  ». 

Le  13  juillet  189-j,  le  Cardinal  Patriarche  de  Venise  renouvela  ces 
mêmes  instances,  ajoutant  qu'on   pourrait  exiger  que  le  jeune  homme 
ne  pût  célébrer  qu'avec  l'assistance  d'un  prêtre.  La  S.  C.  répondit  de 
soumettre  le  jeune  clerc  à  un  examen  médical.  Le  médecin  dit  qu'au- 
trefois on  ne  voyait  une  irrégularité  que  dans  l'épilepsie  grave,  et  qu'on 
ue  désignait  pas  sous  ce  nom  l'épilepsie   mitigée,    les  crises   épilepti- 
formes légères  ;  il  en  conclut  que  ce  serait  forcer  le  sens  de  la  loi  que  de 
voir    une   irrégularité    dans  /l'épilepsie  très    mitigée  dont  est  atteint 
Antoine  S.  Pour  lui,  ce  jeune  homme   souffre    de  «  l'absence  épilep- 
tique   ï  ;  elle  consiste  dans  l'interruption,  très  courte,  de  toute  action, 
jointe  à  une  sorte  de  besoin  de  s'appuyer  à  une  personne  ou  à  un  objet;   • 
mais  il  n'y  a  ni  crise   ni  spasmes  épileptiques.  Plusieurs  des  frères  du  i 
jeune  homme  ont  éprouvé  pendant  leur  jeunesse  des  phénomènes  sem-J 
blables  et  en  sont  guéris  ;  lui-même  va  mieux  et  il  y  a  lieu  d'espérer  *" 
qu'il  se  guérira  complètement. 

Le  médecin  conclut  donc  à  l'admission  d'Antoine  S.  aux  Ordres  sacrés. 
Le  Cardinal  Patriarche,  en  transmettant  cette  consultation,  y  joint  de 
nouvelles  instances. 

I.  Contre  la  dispense,  il  n'y  a  à  faire  valoir  que  la  loi  sévère  qui  inter- 
dit aux  épileptiques  l'accès  des  ordres  sacrés,  et  aux  prêtres  qui  en  sont 
atteints  l'exercice  du  ministère;  cf.   can.  1,  c.  7,  q.  2. 

II.  Pour  la  dispense,  on  peut  citer  des  concessions  en  des  circonstan- 
ces semblables  ;  v.  g.,  Treviren.  Dispensationis  ah  irregularitate,  du  22 
janvier  1866.  Il  s'agissait  d'un  clerc,  dont  les  crises  ne  se  produisaient 
que  tous  les  quatre  ou  cinq  mois,  et  la  nuit  ;  il  pouvait  les  prévoir 
et  elles  disparaîtraient  quand  il  aurait  retrouvé  le  calme  et  le  repos  ; 
il  était  pour  le  reste  d'une  bonne  santé.  La  S.  C.  C.  répondit  une  pre- 
mière fois:  t  Pro  nunc  non  expedire  »;  une  seconde  fois,  le  26  juin  1867: 
«  Dilata  et  recurrat  post  sex  menses,  exhibito  documente  etiam  alterius 
medici,  ab  Episcopo  deputandi  »  ;  enfin  le  U  janvier  1868,  elle  ac- 
cordait la  dispense  :  «  Pro  gratia  dispensationis  et  habilitationis,  facto 
verbo  cum  SSmo  ». 
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Antoine  S.  a  obtenu  la  dlsponoe  sollicitée  :  Pro  gratia,  arbilrio  et  pru- 
dentiae  Emi  Tatriarchx,  adhibitis  cautelis  sibi  benevisis^  facto  verbo  cum 
SSmo. 

II.  MoNOECEN.  (Monaco).  Distributionum. 

Les  statuts  capitulairesde  Monaco  déterminent  ainsi  les  vacances  dont 
pourront  jouir  les  chanoines  :  «  Spalio  trium  mensium  liceat  singulis  ca- 
nonicisquotannis  abesse,  animi relaxandi gratia,  amÎLisisdistributionibus; 
attento  vero  parvo  numéro  canonicorum,  nonnisi  per  duos  menses  con- 
tinuos  abesse  potcrunt  ;  tertii  vero  mensis  vacationibus  interpolatis  ab- 
sentiis  friii  poterunt  ». 

Or  le  chanoine  R.  est  dans  l'usage  de  s'absenter  pendant  trois  mois 
de  suite  ;  il  passe  un  mois  aux  eaux,  en  Suisse,  deux  mois  en  voya- 
ges ;  il  prétend  cependant  ne  pas  perdre  les  distributions  chorales, 
parce  que,  dit-il,  c'est  pour  sa  santé  qu'il  s'absente,  et  la  maladie  est 
un  motif  légiiime  d'absence.  Les  autres  chanoines  entendent  lui  ap- 
pliquer le  règlement  ;  il  lui  faut  tout  au  plus  un  mois,  disent-ils,  pour 
aller  aux  eaux  ;  de  plus,  pour  ne  point  perdre  le  droit  aux  distributions  . 
en  cas  de  maladie,  le  chanoine  doit  se  montrer  habituellement  assidu 
au  chœur  ;  or  le  chanoine  R.  s'absente  régulièrement  trois  mois  de  suite 
chaque  année. 

Le  chapitre  prit  donc  une  décision  dans  ce  sens,  le  iô  novembre  1892; 
il  rejetait  comme  illégitime  l'excuse  du  chanoine  R.,  et  lui  imposait  de 
verser  les  distributions  qu'il  n'avait  pas  faites  siennes  (le  système  des 
punccaturx  étant  en  usage  pour  le  chapitre  de  Monaco).  R.  n'obéit  pas 
et  prit  ses  vacances  comme  d'habitude. 

Le  chapitre  recourut  à  l'évêque,  qui  porta,  le  28  mars  1894,  un  décret 
par  lequel  il  approuvait  la  délibération  capitulaire  du  10  novembre 
1S92  ;  il  constatait  qu'elle  était  applicable  au  chanoine  R.;  il  déclarait 
en  outre  celui-ci  coupable  d'avoir  passé  plusieurs  mois  hors  du  diocèse 
sans  l'autorisation  épiscopale,  que  les  statuts  capitulaires  l'obligeaient 
à  demander  ;  il  ajoutait  que  R.  aurait  môme  encouru  certaines  peines 
(Conc.  Trid.,  cap.  12,  sess.  24,  de  réf.)  pour  avoir  parfois  prolongé  son 
absence  de  plusieurs  jours  au  delà  de  trois  mois  ;  il  concluait  que  R. 
était  tenu  de  verser  les  distributions  quotidiennes  correspondant  aux  ab- 
sences qu'il  a  faites  au  cours  des  deux  dernières  années;  il  lui  assignait 
pour  cela  un  terme  de  trente  jours  sous  peine  de  suspense  ;  enfin  il  lui 
intimait,  sous  la  menace  delà  même  peine,  de  ne  plus  s'absenter  plus 
de  deux  raoïsde  suite  et   de  ne  pas  quitter  le  diocèse  sans  permission. 

Le  chanoine  obéit,  mais  enl89o,  il  passa  encore  trois  mois  de  suite 
hors  du  diocèse,  et  sans  psrmission  ;  il  refusa  aussi  de  remettre  les  dis- 
tributions ;  ce  qui  motiva  un  recours  de  l'évéquc  à  la  S.C. 

I.  Pour  sa  défense,  R.  allègue  qu'il  n'a  accepté  le  canonicat,  lorsdel'é- 
rectionde  la  cathédrale,  en  1887,    que  lorsqu'il   a   su  que  les  chanoines 
231»  livraison,  mars  1897.  2o0 
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avaient  trois  mois  de  vacances  ;  elles  lui  étaient  nécessaires  pour  sa  santé: 
il  a  protesté  contre  la  restriction  apportée  à  cette  concession  parles  sta- 
tuts capitulaires;  les  premières  annéesils'est  absenté  pendant  trois  mois 
etplus  sans  perdre  les  distributions  ;  la  délibération  capitulaire  de  1892 
était  évidemment  dirigée  contre  lui  ;  aussi  a-t-il  protesté  de  la  manière 
la  plus  expresse. 

Le  chanoine  dit  qu'il  a  70  ans,  qu'il  a  été  aumônier  de  la  marine  fran- 
çaise et  que  les  fatigues  l'ont  rendu  malade  ;  deux  certificats  médicaux 
constatent  qu'il  estsujet  à  la  goutte  et  que  les  eaux  luisont  nécessaires. 
Or,  en  droit,  les  chanoines  absents  pour  cause  de  maladie  ne  perdent 
pas  les  distributions,  cap.  Consuetudinem,  de  cleriçis  non  residentib.,  in 
vi"  ;  conc.  Trid.,  cap.  13,  i^ess.  24,  de  re/'.  Aussi  la  S.  C.  formulait,  le 
15  avril  161 1 ,  cette  règle  générale  :  «  Eos  qui  absunt  a  servitio  chori  ob 
intirmitatem  vel  aliam  causam,  percipere  debere  distribuîiones  quoti- 
dianas  sui  canonicatus,  perinde  ac  statis  horis  intéressent  ;  percipere 
etiam  augmentum  disLribulionum  quae  amittunl  illi  qui  divinis  non  in- 
terf uerunt  » . 

II.  Mais,  en  sens  contraire,  il  faut  remarquer,  avec  Benoît  XIV,  Insl. 
107,  §47,  que  cette  règle  ne  s'applique  point  aux  chanoines  malades  qui 
n'étaient  pas  assidus  au  chœur  pendant  qu'ils  se  portaient  bien  ;  aussi 
laS.  C.,in  Mantuana,Q  février  1627,  approuva  formellement  cette  inter- 
prétation ;  et  la  Rote,  in  una  Ilispalen.,  Bistrib.,  2  mai  1603,  en  donne 
la  raison  :  «  quia  morbus  non  est  causa  non  residendi  in  iis  qui  etiam 
sani  non  resedissent  ».  Or  tel  est  le  cas  pour  le  chanoine  R,,  qui  s'ab- 
sente toujours  trois  mois  par  an,  et  s'éloigne  du  diocèse  sans  la  per- 
mission de  l'évêque.  La  nécessité  de  cette  dernière  permission  résulte 
clairement  des  décisions  de  la  S.  C.  in  Jadren.,9  mai  1G26,  et  anté- 
rieurement in    Abulen.,  en  15<Sl. 

Conformément  à  sa  jurisprudence,  la  S.  C.  a  répondu  :  Canonicum 
R.  teneri  ad  solvendas  punctaiuras,  in  casu. 

Causes  «  in  folio  ». 
1,  Leopolien.  (Lemberg).  Nullitatis  matrimonii. 

Causa  nullitatis  ob  assertam  impotenliam  relativam  conjugum,  S.  C. 
jam  proposita  fuerat  die  12  julii  1890,  et  responsum  fuerat  :  i  Dila- 
ta ».  Hodie  redit  cum  voto  favorabiliperiti  medici  romani.  At  sententia, 
si  qua^  lata   est,  divulgata  non  fuit. 

II.  Neapolitana  (Naples).  Matrimonii. 

En  rendant  compte  des  causes  jugées  le  9  juin  1894,  le  Canonisle  a 
Buflisamment  rapporté  les  faits   assez  étranges  de  ce  mariage  dont    la 
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S.  C.  s'est  refusée  à  reconnaîti-e  la  nullité  (I89î,  p.  080).  Justine  L.  a 
demandé  et  obtenu  la  permission  de  faire  une  enquête  supplémentaire, 
mais  celle-ci  n'a  modifié  en  rien  le  caractère  juridique  de  la  cause  : 
Justine  L.  a  pu  faire  à  regret  un  mariage  que  son  imprudence  avait 
rendu  presque  inévitable  ;  elle  n'a  pas  subi,  pour  s'y  décider,  une  pres- 
sion libre  et  injuste  qui  seule  serait  un  motif  de  nullité.  Aussi,  à  la 
question  ordinaire  :  An  sit  slandum  vel  reccdendum  a  decisis  in  casu  ;  la 
S.  G.  a-t-elle  répondu  :  In  decisis. 

m.  Strigoniên.  (Gran).  Dispensationis  matrimonii. 

Thérèse  V.  épousait,  le  :2o  novembre  1889,  à  Bath,  chocèse  de 
Gran,  Etienne  S.  La  jeune  fille  aurait  préféré  un  autre  mariage  ; 
mais  ses  parents  voulaient  à  tout  prix  lu  marier  le  môme  jour  que  son 
frère,  afin  que  son  départ  laissât  la  place  libre  à  sa  belle-sœur.  Les  deux 
mariages  eurent  lieu  en  effet  le  môme  jour.  On  passa  presque  toute  la 
nuit  à  danser;  puis  les  nouveaux  mariés  se  reposèrent  quelques  heu- 
res dans  une  chambre  où  le  mari  occupait  le  lit,  la  jeune  fille  avec  sa 
mère  dormirent  sur  un  canapé.  Dès  le  matin,  Ktienne  partit,  sous  pré- 
texte d'aller  chercher  un  logement  à  Vog-Selya;  en  réalité  abandonnant 
sa  femme  qu'il  n'a  plus  revue. 

Au  lieu  de  passer  au  protestantisme,  afin  d'obtenir  le  divorce  civil, 
comme  on  lui  en  donnait  le  conseil,  la  jeune  femme  est  allée  prendre 
conseil  de  son  curé  qui  l'a  engagée  à  solliciter  dispense  de  mariage  non 
consommé.  La  curie  ecclésiastique  de  Gran  a  aussitôt  faille  procès,  mais 
sans  demander  à  Rome  les  pouvoirs  nécessaires  ;  aussi  a-ton  dû  re- 
courir à  une  sanatio.  Au  point  de  vue  juridique,  l'affaire  est  on  ne  peut 
plus  facile;  les  témoignages  et  les  certificats  sont  entièrement  ea  faveur 
de  la  suppliante. 

Aussi  la  S.  C.  a  accordé  la  dispense.  An  consulendum  sit  SSmo  pro 
dispensalio7ie  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu?  —  R.:  Atten- 
tis  peculiaribus  circumstantiiSf  prœvia  sanatione  actorum,  affirmative. 

IV.  Nèapolitana,  (Naples).  Matrimonii. 

Causa  haîc  sub  duplici  aspectu  proponitur,  impotentiae  nempe,  saliem 
relativoe,  ex  parte  viri,  et  inconsummationis.  De  factis  vix  est  cur  lo* 
quamur.  Matrimonium  Neapoli  die  17  julii  1890  contraxerant  Eduardus 
V.  et  Adelia  D.  Post  inutiles  conatus  ad  consummandum  conjugium, 
orta  sunt  inter  conjuges  dissidia,  unde  et  mutuo  consensu  separatio. 
Jamvero  inulier  illicites  amores  stalim  fovcre  ctepit  cura  quodam  advo- 
cato  ;  vir  petiit  a  civili  tribunali  separationem  tori,  post  quam  senten- 
tiam  ipsa  ab  eodem  tribunali  sententiam  nullitatis  matrimonii  obtinuit, 
ob  viri  relativam  impotentiam.  Demum  vir  ipse  a  SSmo  Principe  petiit 
vel  nullitatis  sententiam  ob  relativam  impotentiam,  vel  saltem  dispeu- 
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sationem  a  matrimonio  rato  et  non  consummalo.  Processum  conficere 
sub  utroque  aspeclu  jussaest  curia  Neapolitana.  Quo  absoluto,  omnino 
constare  visa  est  inconsumnnatio,  duna  probabilis  tantummodo  appa- 
rebat  impotentia  viri.  Inconsummatum  enim  matrimonium  mansisse 
fatentur  ipsi  conjuges,  tempore  non  suspecte  resciverunt  lestes  non 
pauci  honestate  commendabiles,  pro  certo  tenent  medici.  Proposito 
itaque  duplici  dubio  :  I.  An  constet  de  nullitate  malrimonii  in  casu.  —  Et 
qnatenus  négative  :  II.  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispcnsatione  a  ma- 
trimonio rato  et  non  consummalo  in  casu  ;  responsum  fuit  :  Ad  I  :  Néga- 
tive. —  Ad  II  :  Affirmative. 

V.  Melevitana  (Malte).  Emphyteusis. 

Nouvelle  proposition  de  la  cause  d'emphyléose  jugée  le  14  décembre 
-1895  (cf.  Canoniste,  1806,  p.  383).  Mais  comme  Adanoi  ne  présente  pas  de 
nouvelles  raisons  juridiques,  la  S.  C.  maintient  sa  première  décision. 
1.  An  sit  standumiel  recedendum  a  decisis  quoad  primum  dubium  in  casu. 
—  II.  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  quoad  secundum  dubium 
in  casu.  —  R.  :  Ad  1  et  II.  In  decisis. 

VI.  Florentina  (Florence).  Reparationis  ecclesise  juris  patronatus. 

Les  frères  Joseph  et  Guido  Gherardini,  d'une  ancienne  famille  floren- 
tine, jouissaient  du  droit  de  patronat  sur  diverses  églises,  entre  autres 
sur  l'église  paroissiale  de  S. -Pierre  in  Jérusalem.  Cette  famille  étant 
tombée  dans  une  situation  très  précaire,  les  deux  frères  demandèrent 
en  1867  au  Souverain  Pontife  l'assignation  d'une  pension  sur  les  reve- 
nus de  celle  église  paroissiale,  alors  vacante.  Le  13  décembre  1868,  l'ar- 
chevêque de  Florence  leur  assigna  une  pension  de  1000  fr.,  dont  600 
pour  Guy,  et  400  pour  Joseph,  aux  conditions  suivantes  :  la  pension 
commencerait  à  courir  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  nouveau 
curé;  elle  se  poursuivrait  jusqu'à  la  mort  des  pensionnés,  tant  que  leur 
situation  ne  se  modilierait  pas  ;  que  si  l'un  des  deux  venait  à  mourir, 
la  pension  serait  réduite  à  600  fr.  en  faveur  du  survivant.  Et  de  fait, 
Guy  mourut  en  1868.  Les  revenus  du  bénéfice  étaient  alors  estimés  a 
4140  fr.,  ils  seraient  aujourd'hui  fort  diminués. 

Le  nouveau  curé,  Vitalien  Martini,  paya  régulièrement  la  pension 
jusqu'en  1891  ;  en  cette  année,  les  600  fr.  furent  employés,  du  consen- 
tement du  patron,  à  réparer  les  murs  d'une  chapelle.  Les  années  sui- 
vantes, la  pension  fut  payée  ;  mais  au  mois  de  mai  1895,  l'église  fut 
très  endommagée  par  le  tremblement  de  terre;  elle  a  besoin  de  répara- 
tions estimées  à  8000  fr.  Aussi  le  curé  se  décida-t-il  à  ne  plus  payer  la 
pension,  et  le  signiûu  par  huissier  au  pensionné.  Celui-ci  a  porté  plainte 
pour  se  faire  payer  intégralement  sa  pension. 
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L'archevêque  transmet  les  réclamations  du  curé.  Les  revenus  s'élè- 
vent, d'après  lui,  à  2042  fr.,  les  charges  à  2079  fr.;  il  lui  reste  donc  762  fr- 
Il  va  être  obligé,  pour  réparer  son  église,  d'emprunter  un  argent  qu'i 
ne  pourra  rendre  à  moins  d'être  déchargé  de  la  pension  ;  l'économe 
civil  des  bénéfices  en  a  déjà  donné  ordre.  D'autre  part,  Joseph  G.  n'est 
pas  si  malheureux,  car  il  reçoit  du  gouvernement  une  pension  men- 
suelle de  240  fr.  L'archevêque  approuve  jusqu'à  un  certain  point  les 
observations  du  curé. 

L'affaire  se  réduit  à  une  pure  question  de  fait:  les  revenus  de  l'église 
sont-ils  assez  élevés,  et  la  pauvreté  du  pensionné  assez  grave  pour  que 
celle-là  doive  servir  une  pension  à  celui-ci?  Le  curé  nie  l'un  et  l'autre* 

En  1866,  les  patrons  déclarèrent  les  revenus  de  l'église  pour  une 
somme  supérieure  à  ce  qu'ils  étaient  réellement  ;  ils  y  comprirent  une 
chapellenie  affectée  au  traitement  du  vicaire,  et  une  redevance  du 
municipe  de  Caluzzo,  que  celui-ci  n'a  jamais  payée.  Quant  au  patron,  il 
est  célibataire  et  jouit  d'une  pension  assurée  de  2î0  fr.  par  mois.  — 
Mais  bien  plus,  d'après  les  règles  du  droit  bien  connues,  le  patron 
devraitconcourir  de  ses  deniers  à  la  réparation  de  l'église  sur  laquelle  i^ 
a  le  droit  de  patronat. 

De  son  côté,  Joseph  Gherardini  fait  remarquer  que,  dès  la  première 
année,  la  pension  a  été  réduite  de  1000  fr.  à  600,  par  suite  de  la  mort 
de  son  frère;  les  impôts  la  réduisent  même  à  570  fr.  Le  curé  a  donc 
bénéficié  depuis  ce  temps  d'une  somme  considérable.  Joseph  G.  assure 
que  l'évaluation  des  revenus,  faite  en  1865,  était  parfaitement  sin- 
cère, que  les  revenus  sont  fournis  par  de  bonnes  terres;  il  ajoute  qu'à 
son  âge,  70  ans,  et  dans  les  conditions  de  santé  où  il  se  trouve,  étant 
donnée  son  éducation,  la  pension  de  240  fr.  par  mois  qu'il  reçoit  du  gou- 
vernement ne  saurait  lui  suffire.  Il  termine  en  alléguant  en  sa  faveur  les 
dispositions  du  droit  commun  qui  vont  contre  les  prétentions  du  curé. 
En  particulier  Benoît  XIV,  mst.  JOO,  enseigne  que  la  charge  de  réparer 
les  églises  incombe  d'abord  au  recteur,  en  second  lieu  aux  bénéiiciers, 
en  troisième  lieu  seulement  aux  patrons,  enfin  aux  fidèles.  11  conclut 
en  acceptant  de  concourir  pour  une  certaine  somme  aux  réparations  de 
l'église,  mais  se  refuse  à  abandonner  pour  toujours  l'intégralité  de  sa 
pension. 

La  S.  G.  avait  à  résoudre  la  question  suivante  :  An  et  quomodo  paro- 
chtis  proscqui  dcheat  solvere  penaionem  in  casu.  —  R.  :  Scribatur  Emo 
archiepiscopo  ad  mentcm . 

VII.  —  RiPANA  (Ripairansone).  Jurium. 

Le  prêtre  Savini  Capocasa,  qui  avait^été  pendant  quelque  temps  pro- 
fesseur en  Piémont,  revint  en  1878  dans  son  diocèse  do  Ripatran- 
sone.  Il  souhaitait   vivement  une  place,  alors  vacante,  de    professeur 
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au  Séminaire;  mais  l'évoque  et  les  administrateurs  avaient  résolu  d'y 
nommerun  autre  prêtre.  Mais  comme  la  place  dVjconome  vint  à  vaquer 
sur  ces  entrefaites,  Suvini  proposa  de  se  chai  ger  gratuitement  de  ces 
fonctions,  si  on  le  nommait  professeur.  Le  supérieur,  malgré  l'opposition 
des  professeurs  et  de?  administrateurs,  réussit  à  le  faire  nommer  par  l'é- 
vèque.  Il  eut,  comme  professeur,  un  traitement  annuel  de  L- 266,  portées 
plusjtard  à416, lorsqu'on  lui  conQa  une  classe  supplémentaire,  et  de  plus 
le  vivre  et  le  couvert.  Il  sollicita  plus  tard  une  augmentation  de  traitement; 
on  la  lui  refusa  et  il  quitta  son  poste  en  1892.  Il  prétendit  alors  qu'on 
lui  avait  promis  un  canonicat,  qu'il  n'obtint  pas  davantage.  Enûn  il 
demanda  les  honoraires  qu'on  lui  devait,  disait-il,  comme  économe 
depuis  -1878. 

A  cet  effet  il  donna  procuration  à  son  frère,  qui  assigna  l'administra- 
tion devant  les  tribunaux  civils,  réclamant  une  indemnité  de  H700  fr. 

Pour  empêcher  le  scandale,  et  encore  plus  pour  amener  Savini  à 
retirer  sa  procuration,  l'évêque  porta  contre  le  professeur  démission- 
naire une  suspense  a  divinis.  Tout  d'abord  Savini  résista,  disant  qu'il 
avait  fait  en  faveur  de  son  frère  une  véritable  cession,  qu'il  ne  pouvait 
rétracter  ;  il  protesta  qu'il  avait  expressément  imposé  à  son  frère,  en  lui 
cédant  ses  droits  devant  trois  témoins,  l'obligation  de  se  munir  de  l'au- 
torisation ecclésiastique  avant  d'intenter  une  action  devant  les  tribu- 
naux civils  ;  enfin  il  céda  et  l'évêque  leva  la  suspense.  Ce  dernier  sut 
depuis  que  la  cession  faite  devant  témoins  n'était  pas  la  seule,  et  que 
Savini  en  avait  fait  une  autre,  dûment  enregistrée,  lé  9  août  1894. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'affaire  vint  devant  la  S.C.  du  Concile.  Celle-ci  se 
proposa  uniquement  d'examiner  si  Savini  avait  droit  à  une  indemnité  pour 
le  temps  pendant  lequel  il  avait  rempli  les  fonctions  d'économe  au  sé- 
minaire. 

1.  L'avocat  du  séminaire  regrette  vivement  que  les  livres  où  se  trou- 
vaient les  renseignements  utiles  aient  étéperdus,  mais  des  témoins  nom- 
breux et  au-dessus  de  tout  soupçon  peuvent  prouver  surabondamment 
que  Savini  avait  accepté  de  gérer  gratuitement  l'économat. 41  apporte  en 
particulier  le  témoignage  formel  du  supérieur  d'alors  qui  eut  tant  de 
peine  à  faire  admettre  Savini  et  n'obtint  sa  nomination  qu'en  faisant  va- 
loir cette  offre  laite  spontanément  par  le  candidat.  Les  réclamations 
tardives  qu'il  fait  aujourd'hui  sont  donc  sans  valeur  et  dénuées  de  toute 
apparence  de  justice.  11  ajoute  même  que  le  traitement  annuel  de  Sa- 
vini avait  été  majoré  en  raison  du  service  qu'il  rendait.  Il  élève  des  dou- 
tes motivés  sur  les  prétendues  réserves  qu'aurait  faites  ce  prêtre  lors  de 
ses  redditions  de  compte,  et  conclut  que  ces  réserves,  seraient-elles  cer- 
taines, ne  prouvent  rien.  Il  veut  bien  admettre  que  l'évêque  ait  songé 
à  donner  à  l'économe  un  canonicat,  mais  il  nie  qu'il  lui  en  ait  fait  la  pro- 
messe, d'autant  que  les  comptes  prospères  se  résolvaient,  après  vérifi- 
cation, en  un  déficit.  D'ailleurs  cela  ne  prouverait  rien  contrele  séminaire* 
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L'avocat  de  Savini  n'a  remis  aucun  mémoire  ;  les  documents  pré- 
sentés ont  été  déjà  résumés. 

Les  dubia  étaient  formulés  en  ces  termes  ;  I.  An  et  •{iialis  retrihutio 
debealur  a  Seminario  pro  gesla  admiriistratione  in'casu.  —  Et  quatenus 
négative  :  IL  A7i  aclor  teneatur  pcr  syngraphain  in  forma  jwis  valldam, 
fatci'i  niliil  amplius  sibi  debcri  in  casu.  —  R.  Ad  I  :  Négative  in  omni- 
bus, —  Ad  II.  Affirmative  et  ad  mentem. 


IV.  —S.  G.  DES  EVEQUES  ET  REGULIERS. 

Majoricen.  (Majorque).  Si  des  Sœurs  Tertiaires  diocésaines  peuvent  aller 
soigner  leurs  parents  malades. 

Err.inentissimi  Patres  : 

Episcopus  Majoricensisin  Hispania  Sacras  Episcoporum  et  Regularium 
Congrcgationi  sequens  cxponit  dubium  : 

.An  possit  tolerari  consuetudo  adeundi  in  domoparenlumvel  fratrum, 
quam  habent  Sorores  Tertiariœ  votorum  simplicium,  sine  clausura, 
quarum  Conslitutiones  nondum  sancitae  fuerunt  a  Sede  Apostolica,  in 
casu  gravis  infirmitatis  illorum,  ad  id  ut  eos  assistant,  etibi  soterema- 
nere  quamdiu  infirmilas  duraverit  ? Palmœ,  8  augusti  1896. 

lllme  atque  adm.  Revde  Domine  uti  Frater. 

Circa  dubium  quod  Amplitude  Tua  solvendum  proponit  huic  S.Con- 
gregationis  Episcoporum  et  Regularium  :  «  Utrumscilicet  tolerari  pos- 
sit consuetudo  quam  habent  Sorores  ïertioriie  votorum  simplicium  sine 
clausura,  quarum  Constituliones  nondum  sancitaî  fuerunt  a  Sede  Apos- 
tolica, adeundi  parentes  vel  fratres  in  casu  gravis  infirmitatis  illorum, 
ad  tioc  ut  eos  assistant,  et  apud  illos  scias  remanere  quamdiu  infirmi- 
tas  duraverit  i  ;  eadem  S.  Çongregatio  respondendum  censuit  prout 
respondet  : 

Cum  agatur  de  Insiiluto  votorum  simplicium  diœcenano  et  ssine  clausura, 
consuetudo  de  qua  in  precibus  dependet  a  prudenti  Ordinarii  arbitvio, 
pi'œscriptis  tamen  debitis  cautelis. 

IIcEC  a  me  signilicanda  erant  Amplitudini  Tune,  cui  omnia  fausta  feli- 
ciaque  adprecor  a  Domino. 

Romae,  20  augusti  1896.  —  Amplitudinis  ïu;y  —  Uti  fraler, 

I.  Card.  Vbrga,  Prxf. 
A.  Trombktta,  Fro.  Secret. 
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V.  —    S.  CONGREGATION  DES  RITES. 

1'    Andegaven.   (Angers).    Des  solennités  transférées  en  France. 

Beatissime  Pater, 

Uedactor  Calendarii  diœcesis  Andegavensis,  ad  pedes  Sanctitalis 
Vestrae  provolulus,  Sacram  Rituum  Congregationem,  de  sui  Episcopi 
licentia,  pro  sequentis  dubii  solutione  humiliter  rogat,  nempe  : 

Die  6  martii  -1893.  Sacra  Rituum  Gongrcgatio  sententiam  suam  elicere 
dignata  est  circa  varia  dubia  a  Rrao  Achiepiscopo  Cyrenensi,  Adminis- 
tratore  Diœcesis  Quebecensi,  proposita  (I).  Quum  autem  in  nonnullis 
Kphemeridibus,  quidam  viri  doctissimi  contenderint  plures  ex  bis  de- 
clarationibus  nullius  roboris  esse  quoad  festa  translata  in  Gallia  ex  in- 
duite E.  Cardinalis  Caprara,  quaeritur  : 

Utrum  responsa  super  septem  dubiis  propositis,  et  specialiter  super 
primo  quoad  missse  celebrationem  in  oratoriis  mère  privatis  et  missam 
excquialem  présente  corpore,  diœceses  Galliae  spectent? 

Et  Deus.. . 

Andegavi,  die  2  augusti  1896. 

Ex  Secretsiria  S.  Rituum  Congregationis  die  4  decembris  1896. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  audito  vote  Commissionis  Liturgicac, 
omnibusque  rite  perpensis,  infrascripto  dubio  respondendum  cen- 
suit  : 

Affirmative,  quia  ubi  idem  indultum,  ibi  eadem  dec'aratio. 

Atque  ita  rescripsit  bac  ipsa  die  4  decembris  1896. 

Philippins  di  Fa  va,  Sulstitutus. 

En  reproduisant  le  dècretin  Quebecen,,  j'avais  émis  l'opinion 
que  la  solution  donnée  pour  le  Canada  devait  trouver  en  France 
son  application;  par  conséquent  que  l'on  pouvait,  les  jours 
mêmes  de  fêtes  supprimées,  dire  la  messe  dans  un  oratoire 
privé,  et  célébrer  la  messe  de  liequiem,  prœsente  corpore. 
La  présente  réponse  nous  donne  pleinement  raison,  et  la  S.  C. 
indique  même  le  motif  de  sa  décision  :  Ubi  idem  induUu  n,  ibi 
eadem  declaroiio.  Mais  je  n'avais  pas  fait  aux  fêtes  transfé- 
rées en  France  l'application  des  autres  réponses  de  la  S.  Con- 
grégation in  Quebecen.  Cette  application  s'impose  pour  les 
n.  Il,  III  et  IV,  en  raison  de  la  similitude  de  l'induit.  Par  con- 
séquent on  ne  peut  transférer  une  solennité  aux  fêtes  de  la  Cir- 

[\)  Cnrtnnixte,  '896,  p.  498. 
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concision,  de  la  T.  S.  Trinité,  au  jour  octave  de  l'Epiphanie,  ni 
aux  dimanches  de  la  Passion  et  de  Quasimodo,  sauf  induit  spé- 
cial (ad  II).  Si  plusieurs  solennités  se  rencontrent  au  même  di- 
manche, on  ne  doit  ni  omettre,  ni  simplifier  l'une  d'elles  ;  la  solen- 
nité moins  digne  est  renvoyée  au  dimanche  libre  le  plus  proche. 
II  en  est  de  même  si  le  dimanche  en  question  n'admet  pas  cette 
solemnité  (ad  III).  Enfin,  on  doit  célébrer  ces  solennités  exté- 
rieures quand  même  on  aurait  donné  un  certain  éclat  aux  céré- 
monies, le  jour  de  la  fête  (ad  IV). 

La  réponse  au  doute  V  vise  un  induit  spécial;  elle  est  donc 
applicable  aux  diocèses  de  France  qui  auraient  obtenu  un  induit 
identique  pour  anticiper  une  solennité  et  la  placer  au  dimanche 
qui  précède  la  fête,  quand  le  dimanche  qui  suit  est  empêché.  Les 
diocèses  qui  ont  reçu  un  induit  plus  étendu  peuvent  évidem^ 
ment  continuer  à  l'appliquer.  Quant  au  doute  YI,  il  n'est  pas 
résolu;  le  doute  VII  et  dernier  trouve  également  son  application 
en  France  ;  les  soîemnités  ne  sontpas  autorisées  dans  les  oratoires 
privés;  elles  se  font  dans  les  églises  et  oratoires  publics.  Notons 
en  terminant  que  seule  la  réponse  ad  I  est  de  nature  à  modifier  la 
pratique  reçue  jusqu'à  ce  jour. 

"l"  RoMANA.  Sur  le  reposoir  du  Jeudi  Saint. 

Instantibus  picrisque  Rmis  Episcopis  variarum  regionum,  qui  sacros 
ritus  et  cseremonias  ju.xta  ecclesiasticas  praescriptiones  ac  laudabiles 
consuetudines  Iq  suis  diœcesibus  observari  satagunt,  qua'stio  super 
Altari  quod  communiter  dicitur  sepulcmm,  alias  agitata,  Sacrae  Rituum 
Congregationi  sub  duplici  sequcnti  dubio  reproposita  fuit  ;  nimirum  : 

I.  Utrum  in  Altari,  in  quo,  Feria  V  et  VI  Majoris  llebdomada;,  publi- 
cœ  adorationi  cxponiUir  et  asscrvatur  Sanctissinium  Eucharistiae  Sacra- 
mentum,  reprœsentetur  sepultura  Domini,  aut  institutio  ejusdcm  Augus- 
tissimi  Sacramenti  ? 

H.  Utrum  liceat  ad  exornandum  praîdictum  Altare  adhibere  statuas 
aul  picturas,  nempe  Beatissimaa  Virginis,  s.  Joannis  Evangelista',  s. 
Mariœ  iMagdalcna*  et  militum  custodura,  aliaque  hujusmodi  ? 

Sacra  porro  Rituura  Congregatio  in  ordinariis  Comiliis  subsignata  die 
ad  Vaticanum  habitis.  ad  relationem  infrascripti  Cardinalis  Sacrae  eidem 
Congregationi  Prœfecli,  exquisilis  trium  Rmorum  ConsuUorum  sulfra- 
giis  scripto  exaratis,  attenta  quoque  antiqua  et  pracsenti  Ecclesiit'  dis- 
ciplina, omnibusqiie  maluro  examine  perpensis,  rescribendnm  ccnsuit  : 

Ad  I  :  Utntmgtte. 

Ad  II  -.Négative.  Poterunt  tamen  Episcopi,  ubi  antiqua  consuetudo  vi- 
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geat,  hujusmodi  repraesentationes  tolerare;  caveant  aulem  ne  nov;c  con- 
suetudines  hac  in  re  introducanlur. 

Atque  ita  rescripsit,  contrariis  quibuscumque  decrelis  abrogatis.  Die 
15  decembris  1896. 

Facta  postnrjodum  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIlI 
per  ipsum  inCrascriptum  Cardinaiem  relationo,  Sanclitas  Sua  Rescrip- 
tum  Saorae  Congregationis  ratum  iiabuit,  et  conflrraavit,  iisdem  die, 
mease  et  anno. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 

D.  pANici,  Sccretarius. 

2°  Bellevillen.  (Believille).  Sur  la  fête  titulaire  et  les  mémoires  pour 
une  église  dédiée  à  la  Sainte  Enfance  de  Jésus. 

In  diœcesi  Bellovillensi  extat  Ecclesia  parochialis  dicata  Sanctœ 
Infanliae  Jesu,  et  sacerdos  eidern  ecclesise  adscriptus,  de  consensu  sui 
Rmi  Episcopi,  a  Sacra  Rituum  Congregatione  sequentium  dubiorum 
re?olutionem  humillime  postulavit  : 

I.  Quod  Festum  Titulaiis  Ecclesiae  suae  sit  celebrandum  ? 

II,  Quod  officium  cum  Missa  sit  dicendum  in  hoc  festo? 

m.  An  et  quomodo  facienda  sit  commemoratio  in  fine  Laudum  et 
Vesperarum  inter  commemorationes  conimunes? 

Sacra  porrc  Rituura  Congregatio,  ad  relationem  Sccretarii,  exquisito 
voto  Commissionis  Liturgicae,  omnibusque  mature  perpensis,  rescri- 
bendum  censuit  : 

Ad  I.  Die  25  decembris. 

Ad  II.  Officium  et  Missa  de  Nativitate. 

Ad  m.  Quoad  primam  partem  Affirmative.  Quoad  secundam,  ad  Laudes 
dicalur  Gloria  in  cxcelsis  Deo,  etc.,  nempe  antiphona  ad  Benedictus  in 
Laudibiis  Offic'à  de  Navitate  Dovnni;  in  vespcris  dicalur  antiphona  ad 
Magûiticat  in  secundis  vesperis  ejusdem  Nalivitatis,  omisso  Hodie. 

Atque  ita  rescripsit. 

Die  18  decembris  1896. 

Caj.  Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.,  Ptxf. 
D.  Pamci,  Secretarius. 

4*  MoNTis  Albani  (Montauban).  Sur  la  récitation  des  litanies. 

Rmus  Dnus  Adulphus  Fiard,  Episcopus  Montis  Albani,  a  S.  Rituum 
Congregatione  sequentis  dubii  solutionem  humillime  flagitavit,  nimi- 
rum  : 

Utrum  prohibitio  recitandi  aut  cantandi  in  Ecclesiis  seu  Oratoriis 
publicis  Litanias  de  quibus  agitur  in  Decretis  S.  Rituum  Congregatio- 
nis 6  martii  1804  et  28  novembris   1895  complectatur  eliam  quamlibet 
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earum  rccitationora,  a  pluribus  conjanclim  ia  Ecclesiis  vel    Oratoriis 
publicis,    absque  ministri  Ecclc?iae  qua  talis  interventu  factam  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  referente  subscnpto  Secreturio,  exqui- 
sito  voto  Coramissionis  Liturgica;,  omaibus  mature  perpensis,  ad  pro- 
positum  Dubium  respondendum  censuit: 
Affirmative . 
Atque  ita  rescripsit.  Die20jiinii  dSOfi. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.R.C.  Prsef. 
Aloisius  Tripepi,  Secret. 

Le  Canoniste  a  publié  et  commenté  les  deux  décrets  relatifs 
aux  Litanies,  celui  du  6  mars  1894,  expédiéle  \b  janvier  1895, 
il  y  a  deux  ans  {Canoniste,  18 J5,  p.  240);  celui  du  28  novem- 
bre 1895,  ily  a  un  an  {Canoniste,  1896,  p.  174).  Mais  le  pré- 
sent décret  m'oblige  à  reconnaître  que  la  prohibition  de  la  S. 
Congrégation  est  plus  sévère  que  je  ne  l'avais  pensé,  ou  plutôt, 
qu'il  faut  voir  une  récitation  publique  là  où  je  n'avais  cru  voir 
qu'une  récitation  privée. 

Rappelons  les  principes.  A  l'exception  des  litanies  liturgiques 
(litanies  des  saints  sous  diverses  formes  et  litanies  des  agoni- 
sants), de  celles  du  s.  iNom  de  Jésus  et  de  la  s.  Vierge,  toutes 
les  litanies  sont  prohibées  ;  et  l'on  a  pu  voir  cette  prohibition 
insérée  dans  les  décrets  généraux  sur  l'Index  reproduits  ci- 
dessus.  Les  Litanies  spécialement  approuvées  parle  Saint  Office 
ou  par  les  evêques  sont  permises,  mais  pour  la  récitation  pri- 
vée seulement;  elles  demeurent  interdites  pour  la  récitation 
publique.  Cette  récitation  publique,  aux  termes  du  décret  géné- 
ral du  6  mars  1894^  est  celle  qui  se  fait  publiquement,  dans 
une  église  ou  oratoire  public.  Par  conséquent,  on  ne  peut  ni  lire 
ni  chanter  des  litanies,  même  approuvées  pour  la  récitation  pri- 
vée, aux  bénédictions  du  Saint  Sacrement,  aux  neuvaines,  tri- 
duum,  exercices  de  piété  des  confréries,  etc.  Sous  ce  rapport 
je  n'ai  rien  à  rétracter  de  ce  que  j'avais  écrit.  Mais  j'avais  cru 
pouvoir  regarder  comme  privée  la  récitation  en  commun,  même 
dans  une  église,  de  ces  litanies,  dès  lors  qu'aucun  prêtre  ne 
présidait  la  cérémonie,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réunions 
auxquelles  le  public  était  invité.  La  réponse  in  Montis  Albani 
me  donne  tort,  et  je  dois  retirer  cette  partie  de  mon  commen- 
taire. 

Reste  cependant  une  difficulté.  Les  membres  de  certaines 
communautés,    qui    récitent  en  commun    des  litanies,  d'ailleurs 
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approuvées  par  des  évê'iues,  peuvent-ils  continuer  à  les  réciter, 
non  pas  sans  doute  dans  leurs  églises,  mais  dans  les  oratoires 
intérieurs  de  leurs  maisons  ou  dans  les  salles  de  communauté 
où  ils  font  d'habitude  leurs  exercices  ?  A  moins  que  la  S.  Con- 
grégation n'entende  exclusivement  par  récitation  privée  la  réci- 
tation par  une  personne  seule,  ou  une  récitation  facultative,  l'u- 
sage en  question  ne  saurait  être  prohibé  par  les  décrets.  Car  le 
décret  général  du  6  mars  1894,  en  mentionnant  à  dessein  ces 
deux  expressions:  <(  Quaenam  litanise  publice  rechaù  valeaiitin 
ecclesiis  vel  or ator us  publici s  »,  semblait  bien  indiquer  deux 
conditions  :  récitation  publique  et  dans  une  église  ou  oratoire 
public.  Par  conséquent,  la  récitation  faite  par  plusieurs  per'sonnes, 
mais  dans  une  salle  de  communauté,  ou  dans  un  oratoire  privé, 
semble  bien  échapper  à  la  portée  du  décret.  Mais  je  dis  expres- 
S'.raent  :  dans  un  oratoire  privé.  Car  les  chapelles  principales 
des  communautés,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  entièrement  assi- 
milables à  des  églises  ou  oratoires  strictement  publics,  en  ont 
cependant  plusieurs  caractères,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
la  célébration  delà  messe,  pour  les  prêtres  étrangers;  aussi 
serais-je  d'avis  que  la  récitation  en  commun  des  litanies  en 
question,  même  sans  la  présidence  d'un  prêtre,  y  est  interdite, 
tout  comme  dans  les  églises. 

o**  Ord.  Min.  s.  Fraxctsci  CAPrucciNORu.A!.  Les  Capucins  de  la  pro- 
vince de  Westphalie  sont  autorisés  à  anticiper  matines  et  laudes 
pendant  les  missions. 

Bme  Pater, 

Minister  Westphalicte  Provincitc  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  Cap- 
puccinorum,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  humiliter  exponit  quod  suaî 
ProvinciiC  Patres  Sacris  Expeditionibus  vel  Spiritiialibus  Exercitiis  per- 
saepç  dant  opcram  in  bonum  Christifidelium.  Quum  vero  durante  ejus- 
modi  ministerio,  nimis  gravis  Missionariis  fiât  recitalio  Divini  Officii 
horis  statutis,  Orator  Indultum  implorât  que  Missionarii  Cappuccini 
dictae  Provincifc  tempore  enuntiati  minislerii  Matutinum- cum  Laudibus 
anticipare  possint  immédiate  post  horam  duodecimam.  —  Et  Deus,etc. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  vigorc  facultatuni  sibi  specialiler  a  Sanc- 
lissiino  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII  tributarum,  attentis  e.xpositis 
et  commendationis  officie  Rmi  P.  Procuratoris  Generalis  suprascripti 
Ordinis,  bénigne  induisit,  ut  Missionarii  enunciatae  Provinciae  Regula- 
ris,  perdurantibus  sacris  expeditionibus,  vel  quando  prîedicalioni  ob 
spiritualia  excrcitia  dant  operam,  immédiate  post  meridiem  Matutini 
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cum  Laudibus   recitationem   pridie  aaticipare   valeant.  Valituro  prse- 
senti   Indulto   ad  proximum   decennium.    Contrariis    non   obstanlibus 
quibuscumque. 
Die  20  Novembris  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  Prxf. 
D.  Panici.  Secret. 

VI.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 

1°  Ord.  Min.  s.  Frangisci  Cappuccixoudm.  Les  Capucins  de  la  province  de 
Westphalie  sont  dispensés  de  l'imposition  personnelle  des  scapu- 
laires  à  la  fin  des  missions. 

Bme  Pater, 

Minisler  Provinciaî  Min.Cappuccinorum  Westphalicoe  ad  pedes  S.  V. 
provolutus  humiliter  exponit  qualiter  io  fine  SS.  Exercitiorum  aut  Mis- 
sionum,  quibus  Patres  sua;  provincise  incumbunt,  nonnunquatn  plurimi 
fidèles  (interdum  vel  circa  duo  millia)  scapularibus  investiri  cupiant. 
Cum  vero  fere  impossibilc  sit,  ut  Missionarii  unicuique  fidelium  scapu- 
laria  imponere  valeant,  humilis  orator  enixis  precibgs  supplicat 
pro  bénigne  induite,  vi  cujus  tempore  Missionum  publica  lit  vestitio 
scapularium,  ut  Missionarii  ab  eorum  impositione  dispensentur,  et  ipsi 
fidèles  sibi  imponere  valeant. 

Et  Deus 

SSmus  Dnus  Noster  Léo  PP.  XIII,  in  Audientia  habita  die  1  decem- 
bris  181)0  ab  infrascripto  Gard.  Sac.  Gongnis  lodulgentiis  Sacrisquc 
Rcliqaiis  pnoposita;  Pnel'ecto,  attentis  expositis,  et  de  speciali  gratia 
bénigne  induisit,  ut  quo  tempore  Patres  Ord.  Cappucc.  prœdiclae  Pro- 
vinci;c  Sacras  Missionos  ad  populum  erunt  habituri,  adscribentes  Ghris- 
tifideles  Confraternitalibus  S.  Scapularium  récitent,  quidem  e  suggestu 
formulam  uniuscujusquc  Scapularis  propriam,  quin  tameu  eadem 
S.  Scapularia  lidelibus  singulatim  imponant,  sed  unusquisque  de 
populo  sibimet  imponere  valeat,  cîeteris  servatis  de  jure  servandis. 
Pnvsenti  ad  quinquamium  valituro  absque  ulia  Brevis  expeditione.  Con- 
trariis quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  llomaî  ex  Secretaria  cjusdem  S.  Gong,  die  7  Decembris  J896. 
Fa.  Hier.  M.  Gard.  Gotti,  Praef. 

A.  AucHiÈP.  NicopoLiT.,  Secret. 

20  Inilulg'cncc  à  une  prière  récîtéo  devant  les  statues  de  S.  Pierre 
érigées  dans  les  églises  d'Italie. 

Très  Saint  Père  (I), 
Mgr  Radini-Todcschi,  vice-président  du  Comité  général  des  Congrès 

(1)  Traduction  tVançaiso  do  la  supplique  rédigoe  en  italien. 
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catholiques,  prosterné  aux  pieds  de  votre  Sainteté,  lui  expose  humble- 
ment ce  qui  suit  : 

Dans  le  XIV'  Congrès  catholique  italien,  tenu  à  Fiesole,  on  a  approuvé 
le  vœu  de  placer  dans  les  églises  d'Italie,  et  surtout  dans  les  églises 
paroissiales,  des  troncs  destinés  à  recueillir  les  offrandes  pour  le  denier 
de  Saint  Pierre,  surmontés  d'une  reproducLion  de  la  statue  en  bronze 
de  cet  apôtre,  qui  se  trouve  dans  la  Basilique  Vaticane  ;  et  l'on  a  pro- 
posé de  solliciter  du  Saint  Siège  une  indulgence  spéciale  pour  ceux  qui 
baiseraient  le  pied  de  cette  statue  et  réciteraient  la  prière  suivante  : 

Oratio  ad  S  Petrum  Apostolum. 

«  Sancte  Petre^  Princeps  Apostolorum,  confirma  nos  in  fide  ;  salutem 
œternam  nobis  obtine  ;  impetra  Ecclesite  Romanoque  Pontif'ci  pacem 
ac  triumphum.  Amen  ». 

Maintenant  l'humble  suppliant,  en  exécution  de  ce  vœu,  sollicite  de 
Votre  Sainteté  la  concession  de  cette  indulgence. 

Ex  Audientia  SSmi  diei  11  Dec.  1896. 

SSmus  Dominas  Noster  Léo  PP.  XIII  omnibus  utriusque  sexus  Chris- 
tifidelibus,  qui,  corde  saltem  contrito  ac  dévote  récitantes  pra^fatam 
Ûratiunculam  coram  simulacro  B.  Pétri  Principis  Apostolorum,  sito  in 
prœdiclis  Ecclesiis,  ejusdem  S.  Pedem  deosculaverint,  Indulgentiam 
tercenium  dierum,  defunctis  quoque  applicabilem,  qualibet  vice  lucran- 
dam,  bénigne  concessil.  Prœsenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla 
Brevis  expeditione.  Conlrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  Sacras  Congregationis  Indulgentiis^Sacris- 
que  Reliquiis  prsepositœ,  die  31  Decembris  1896. 

F.  II.  M.  Gard.  Gotti,  Prxf. 

A.  Archiep.  iNicopoLiT.,  Secret. 

VII.  —  S.  G.  DÈS  ÉTUDES 

i°  Deux  Décrets  relatifs  à  la  Faculté  de  Théologie  de  Padooc. 

1 

Theologica  Facultas,  quae  ex  ponliticia  concessione  pluribus  jam  vi- 
guit  saîculis  in  Universitate  Patavina,  quum  anno  1873  penitus  deleta 
fuerit  civili  lege,  Episcopus  Patavinus  enixe  rogavit,  ut  in  Seminario 
diœcesano  instauraretur  una  cum  Doctorum  coUcgio,  et  novis  confir- 
matis  constitutionibus  privilegio  gradus  academicos  conferendi  coho- 
nestaretur. 

in  plenariis  comitiis  diei  2o  Maii,  quum  inter  alla  de  his  actum   fue- 
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rit,  Emi  PP.  omnibus  mature  perpensis,  annuendum  esse  precibus 
Episcopi  Patavini  censuerunt.  Hoc  judiciiun  quum  Summus  Pontifex 
Léo  Xlll  ratum  habucrit  in  audicnlia  diei  31  ejusdem  mensis,  Theologi- 
cam  Facultatem  Patavinam  in  diœcesano  Seminario  declaramus  resti- 
tutam  et  Gollegium  doctorum  duodecim  viris  in  albo  a  Nobis  signalo 
compositumcum  privilégie  conferendi  gradus  academicos  adtriennium; 
servatis  adamussim  omnibus  quœ  continentur  in  SLatutis  seu  Constitu- 
tionibus  a  Nobis  ad  prœscripta  Emorum  PP.  emendatis  ac  correctis, 
quorum  exemplar  in  labulario  Hujus  S.  Congregationis  asservandum 
esse  mandamus.  Contrariis  quibuscumquc  non  obstantibus. 

Dalum  Romae  ex  Secrelaria  S.  Sludiorum  Congregationis,  die  25Sep- 
tembris  I89i. 

G.  Gard.  iM.xzzELr.A,  Prwf. 
Joseph  Magno,  a  secretis. 


U 


Poslquam  Decreto  hujus  S.  Congregationis  diei  25  Septembris  1894 
in  œdibus  Seminarii  ïheologica  Facultas  restituta  ejusque  conslitu- 
tiones  confirmatae  fuerint,  Rmus  Episcopus  Patavinus  eftlagitavit  ut  ad 
illius  splendorem  augendum  non  episcopalis,  sed  pontilicia  appellare- 
lur,  et  privilégie  conferendi  gradus  academicos  uti  etiam  valeret  pro 
clericis  Venetarum  diœcesium  qui,  emenso  per  quadriennium  S.  Theo- 
logiœ  curriculo  in  Scminariis,  adierint  Facultatem  Patavinam,  ibique 
per  alterum  annum  in  studium  S.  Theologiae  prœsertim  Sumraae  Divi 
Thomae  Aquinatis  incubuerint. 

De  quibus  cum  in  plenariis  comitiis  diei  31  Maii  actumfuerit,  Emi 
Patres,  omnibus  mature  perpensis  et  attentis  polissimum  peculiaribus 
circumstantiis,  Rmi  Episcopi  Patavini  precibus  annuendum  esse  cen- 
suere,  dummodo  cursus  studiorum  in  seminariis  ad  normam  et  juxta 
methodum  vigentem  in  Patavina  Facultate  sint  instituti  et  candidati 
intersint  lectionibus,  qute  in  eadein  quinto  anno  traduntur. 

Quam  Emorum  Patrum  seutentiam  quum  Summus  Pontifex  Léo  XIII, 
referentc  hujus  S.  Congregationis  Secretario^  in  audientia  ejusdem 
diei  31  Maii  ratam  habere  dignatus  sit,  statuimus  atque  decernimus, 
ut  Facultati  TheologiœPatavinaî  liceatin  posterumappelîari  pontificiam, 
atque  gradus  academicos  conferre  clericis  quos  Episcopi  diœcesium 
Venetarum  ad  eam  mittere  oxistimaverint,  si  conditionibus  ab  Emis 
Patribus  apposilissalisfecerinl  ;  itatamen  ut  iidem  clerici  minores  gra- 
dus Baccalaureatus  et  Licentia2  infra  quintum  annum,  et  Lauream  sub 
ejusdem  anni  exitu  assequi  valeant,  quorum  examinibus  intéresse 
queunt,  si  velint,  caudidatorum  Episcopi  vel  ab  bis  electus  sui  Serai- 
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narii  professer,  cum  jure  fercndi  suffragium,  servatis  tamea  omnibus 
qua;  constitutionibus  jam  rite  approbatîs  continentur.   Contrariis  qui- 
buscumque  non  obstantibus. 
Datum  Romae  die  25  Julii  lS9o. 

C  Gard.  Mazzella,  Vrxf. 
Joseph  Magno,  a  secretis. 

2-Ercction  d'une  Faculté  de  droit  canonique  à  la  Minerve. 

Ordinis  Pr^dicatorum, 

Quum  Rmus  Fr.  Magister  Generalis  Ordinis  Praedicaloriira  enixe 
rogaverit,  ut  Facultas  Juris  Canonici,  quara  in  Collegio  Phiiosophico- 
Theologico  Divi  Thomai  Aquinatis  de  Urbe  nuper  institucre  slatuit, 
Apostolica"'  auctoritatis  raunimine  et  privilégie  conferendi  gradus  aca- 
jdemicos  clcricis  ejus  scholas  rite  celebrantibus  cohonestetur,  Sanclis- 
simus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  in  audientia  diei  xxvu  mensis 
junii  preces  bénigne  remisit  S.  Congregationi  Studiorum  cum  faculla- 
tibus  necessariis  et  opportunis,  ut  in  perinsigni  Divi  Thomœ  Collegio, 
Facultas  Juris  Canonici,  quatenus  ad  normam  ceterarum  in  Urbe  exis- 
tentium  sit  constituta,  canonicae  erectionis  honore  et  privilégie  confe- 
rendi gradus  academicos,  juxta  vota,  cumuletur. 

Itaque,  quum  jam  rectae  Facultatis  inslitutioniper  Statuta  décrète  ha- 
jus  S.  Studiorum  Congregationis  nuperrime  apprebata,  satis  provisum 
fuisse  nobis  constet,  utendo  facultatibus  a  Sanctissimo  Domine  Nostro 
Leone  XIII  tributis.eam  canonice  erigimus,  atque  decernimus  ut  pri- 
vilégie conferendi  gradus  acadenfiicos  aliisquejuribus  ac  praerogativis, 
quibus  Instituta  gaudent  a  S.  Sede  rite  apprebata,  uti  ac  frui  valeat, 
servatis  tamen  constitutionibus  ab  hac  S.  Congr.  Studiorum  confirmatis. 
Contrariis  quibuscumque  minime  obstantibus. 

Datum  Romae,  die  11  mensis  Julii  1896. 

C.  Gard.  Mazzella,  Prxf. 
Joseph  Magso,  a  secretis. 

3"  Les  étudiants  ne  peuvent  s'inscrire  à  la  fois  aux  cours  de  théo- 
logie et  de  droit  canonique  en  vue  d'obtenir  les  grades  (1). 

T.  Rév.  Père. 
Une  circulaire  de  celte  S.  Congrégation,  en  date  du  21  novembre  ISTl), 
laisait  connaître,  par  ordre  du  Saint  Père,  une  décision  de  Sa  Sainteté, 
relative  fi  rinscription  simultanée  des  étudiants  aux  cours  de  théologie  et 
de  droit  canonique,  et  en  interdisait  le  cumul,  sous  peine  de  nullité 
des  grades. 

(1)  Nous  traduisons  <lo  l'italien. 
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Cependant,  par  circulaire  de  cette  même  S.  Congrégation,  cette  pro- 
iiibition  lut  limitée,  en  vertu  d'une  bienveillante  concession  de  Sa  Sain- 
teté, aux  seuls  étudiants  qui  commençaient  le  cours  des  études  théologi- 
ques, n'atteignant  pas  ceux  qui,  ayant  déjà  suivi  les  cours  des  séminai- 
res, voulaient  se  perfectionner  dans  les  sciences  thûologiques  et  cano- 
niques dans  les  Instituts  romains. 

Après  avoir  expérimenté,  pendant  quinze  ans,  les  résultats  de  cette 
limitation,  le  Saint  Père,  qui  a  tant  à  cœur  que  l'instruction  des  ecclé- 
siastiques candidats  aux  grades  académiques  dans  les  sciences  théolo- 
giques et  canoniques  soit,  non  pas  ordinaire  et  commune,  mais  supé- 
rieure, plus  ample  et  profonde,  ainsi  que  le  requièrent  l'excellence  des 
grades,  la  dignité  des  sciences  sacrées,  non  moins  que  les  exigences 
de  notre  époque,  —  dans  l'audience  du  27  juin  dernier,  a  donné  ordre 
au  soussigné,  Préfet  de  cette  S.  Congrégation,  d'abroger  la  limitation 
en  question,  et  d'étendre  la  défense  de  l'inscription  simultanée  aux  deux 
cours  de  théologie,  et  de  droit  canonique  même  aux  jeunes  gens  qui, 
après  avoir  fait  leurs  études  dans  les  séminaires,  viennentà  Rome  pour  y 
prendre  les  grades  académiques  en  théologie  et  en  droit  canonique.  Par 
conséquent,  sont  remises  en  pleine  vigueur,  pour  tous  les  étudiants  uni- 
versitaires, les  trois  dispositions  de  la  première  circulaire  du  21  no- 
vembre 1879,  à  savoir  : 

1°  Quiconque  veut  suivre,  la  même  année,  les  deux  cours  théologique 
et  canonique,  perdra  tout  droit  aux  grades  académiques  pour  l'un  et 
l'autre  cours. 

2°  Les  Supérieurs  de  toute  école,  lycée  ou  université,  avant  d'admet- 
tre les  candidats  à  subir  les  examens  pour  les  grades,  devront  exiger 
d'eux  un  certificat  constatant  qu'ils  n'ont  pas  été  inscrits,  pendant  la 
même  période,  aux  cours  d'un  autre  Institut. 

3°  Personne  ne  sera  admis  à  suivre  le  cours  de  texte  de  droit  canoni- 
que, s'il  ne  prouve  par  écrit  qu'il  a  étudié  pendant  un  an  les  institu- 
tions de  droit  canonique  dans  un  lycée  ou  séminaire. 

Sa  Sainteté  a  de  plus  ordonné  de  consacrer  à  l'étude  du  texte  de 
droit  canonique  deux  années  entières,  à  raison  de  deux  classes  par 
jour,  le  matin  et  le  soir;  Elle  recommande  aux  professeurs  respectifs 
de  traiter  avec  l'ampleur  et  la  profondeur  nécessaires  toutes  les  matiè- 
res canoniques,  en  ajoutant  les  applications  voulues  au  droit  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  l'Eglise. 

Cette  ampleur  et  cette  profondeur  de  l'enseignement  des  sciences 
Ihéûlogiques  aussi  bien  que  canoniques  est  précisément  le  motif  qui 
porte  le  Saint  Père  à  interdire  à  tous  les  étudiants  sans  exception  le  cu- 
mul des  inscriptions  :  même  les  intelligences  les  mieux  douées  ne  peu- 
vent suivre  avec  prolit,  pendant  plusieurs  heures  chaque  jour,  des  cours 
sérieux  et  approfondis  sur  des  sujets  difficiles  par  eux-mêmes  et  sou- 
vent disparates. 

23ie  livraison,  mars  189".  251 
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On  devra  faire  connaître  ces  dispositions  de  Sa  Sainteté  aux  étudiants 
de  chaque  Institut,  afin  que  dès  la  prochaine  année  scolaire,  1896-1897, 
elles  soient  fidèlement  observées.  Dans  les  cas  extraordinaires  où  les 
RmesPréfets  de  ces  mêmes  Instituts  jugeraient  nécessaire  une  dispense, 
soit  de  l'assistance  pendant  deux  ans,  soit  de  l'obligation  de  ne  suivre 
qu'un  seul  cours,  cette  dispense,  aux  termes  de  la  huWe  Quod  Divina  Sa- 
pientia,  tit.  1,  art.  8,  et  de  la  circulaire  du  31  décembre  1878,  confirmée 
à  nouveau  à  cette  occasion  par  le  S.  Père,  devra  être  sollicitée  exclusi- 
vement par  l'intermédiaire  de  cette  S.  C.  des  Etudes. 

Telles  sont  les  communications  que,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  le  Pré- 
fet soussigné  de  la  S.  Congrégation  jdes  Études,  devait  transmettre  à 
Votre  Paternité  Rme  pour  son  instruction  et  direction. 
Rome,  le  M  juillet  1896. 

Affmo  per  servirla 
C.  Gard.  Marzklla. 

4'.  Documents  relatif  s  à  l'érection  des  facultés  de  Théologie  et  de  droit 
canonique  au  Séminaire  de  Mexico. 

Décret  UM 

IlLMI  AC  RV.MI   ARCHIEPISCOPI     MEXICANI  D.  DR.    PROSPERI  M.    ALARCON     DK 
U.N'IVÊRSITATIS  ERECTIONE,   VI  FACULTATUM  APOSTOLICARUM. 

Quandoquidem  veram  solidamque  scientiam  Christi  Sacerdotibus 
summopere  necessariam  esse  in  comperto  apud  omnes  ,_est,  idcirco 
omnem  curam  oraneque  studium  in  id  multo  abhinc  tempore  contuli- 
mus,  ut  sludiosa  juventus  in  nostro  Gonciliari  Seminario  ea  scientia 
imbuatur,  qaae  apprime  confert  ut  streriui  Ecclesiae  ministri  haberi, 
tideique  catholicce  adseriores  conspicui  informari  queant.  Hinc,  uulla 
intermissa  ope  et  labore,  Theologicam  in  primis  scientiam  curavimus 
purissimae  sancli  Thomse  doctrinae  accomodari,  iis  selectis  auctoribus, 
qui  ejus  inconcussa  et  tutissima  dogmala,  miro  ordine  et  perspicuitate 
tradunt.  Professores  autem  hujus  Theologicae  Scientice  conspicuos  sele- 
gimus,  ut  in  scholis  lum  malulina  tuia  vespertina  per  quadriennium 
uberiorem  tractalionem,  Scholasticorum  vestigiis  insistentes,  habcrent. 
Circa  Philosophiam autem,  planum  est  ipsam  cumTheologia  arciissimo 
vinculo  devinctam,  ad  eam  tamquampedissequam  sternere  viam,  ejus- 
que  per  plures  annos  studium  absolvi  debere,  ut  ea  maluritate  et  sedu- 
lilate  fiât,  quam  res  abstrusissima'  sibi  vindicant.  Hoc  animadvertcn- 
tes,  triennium  huic  studio  debere  tribui  decrevimus.  Quoad  jus  vero 
Canonicum,  ut  plenior  uberiorquo  scientia  habeatur,  praiter  Institu- 
tionum  Canonicarum  studium,  Decretalium  eliam  scholas  matutinara 
pariter  ac  vespertinam  a  distinctis  spectalissimisque  profcssoribus 
habendas  ereximus.  Ne  quid  vero   ttimuli  studiosa.'  decsset  juventuti, 
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quae  in  spem  Ecclesise  succroscit,  utque  praemiis  ad  altiora  subtiliora- 
que  sluilia  ullicerclur,  nilanliqaius  coque  ac  optabilius  habuimus,  quam 
supprcssae  temporum  injuria  Universitatis  Mexicanpp  defcctui  occur- 
rere.  Hac  de  causa  enixe  ab  Apostolica  Sede  iterura  iterumque 
facultatemefflagitavirausacademicos  conferendigradus,  Res  aulem  adeo 
prospère  successit,  ut  conatus  votaque  nostra  plene  expleta  ac  supe- 
rata  videamus.  Nam  SS.  Pontifex  Léo  Xlil  lubenlissimo  animo  nostris 
precibus  annuens,  summa  quapollet  auctoritate,  facultatem  Nobis  elar- 
gitus  nuperrime  est,  Gonstitutionibus  a  Nobis'propositis  rite  adprobatis, 
Universitatemerigendi  in  nostro  Seminario,  gradusque  academicos,  tam 
in  S.  Theologia,  quam  in  Jure  Canonico,  apostolica  concedendi  facul- 
tate,  una  cum  Gollegio  Doctorum,  ab  eodem  S.Pontifice  pariter  cum  om- 
nibus juribus  et  privilegiis  ad  id  mimeris  adprobato.  Quapropter,  fa- 
cultalibus  Nobis  per  Apostolicas  litteras  concessis,  rite  utentes,  Docto- 
rum pleno  habito  conventu,canonicam  ereclionem  Universitatis  Mexica- 
nae  decrevimus,  ac  ut  pro  erecta  in  Nostro  Seminario  Conciliari,  ab  om- 
nibus per  hasce  présentes  litteras  haberi  volumus  et  statuimus. 

In  quorum  fidem  basce  litteras   manu  nostra   subscriptas  et   sigillo 
nostro  munitas  dedimus. 

Mexici,  die  3a  Martii  1896. 

Prospbr  m.  Alarcon,  Archiep.  Mexiç. 

Melesius  Vazquèz,  a  Secret. 


Epistol^  s.  g.  Studioruim  circa  hanc  erectioxem. 

I 

Illme  ac  Rme  Domine, 

Rite  ad  hanc  S.  Studiorum  Coagregationem  pervenerant  litlera*  sub 
die  14a  Februarii  nuper  elapsi,  quibus  Amplitudo  Tua  eamdem  S.Gon- 
gregationeni  certiorem  reddit,  ita  noviter  fuisse  reformata  studiaistius 
Seminarii  Mcxicani,  ut  pluries  petita  a  S.  Sede  tandem  concederctur 
facullas,  gradus  academicos  conferendi  sive  in  S.  Theologia,  sive  in 
Jure  canonico.  Hune  ad  efTectum  nomioa  indicat  Amplitudo  Tua  sep- 
tem  Professorum,  qui  laurea  doctorali  insigniti  sunt,  ut  ex  eisdem  Col- 
legium  Doctorale  constitui  possit. 

Profecto  per  hujusmodi  studiorum  reformationem  Amplitudiais  Tuae 
sollicitudo,  quam  maxime,  laudanda  est  :  et  statim  S.  Gongregatio  haec 
débitas  de  more  pertractationes  aggredietur,  pro  petita  Facultate  Theo- 
logica  in  isto  Seminario  erigcnda. 

Unum  nunc  restât  Amplitudial  Tuae  significandum  et  est  ;  possc  qui- 
dem  sicut  Mediolanensi  Instituto  et  aliis  concessum  est,  tribui  privile- 


—  180  — 

gium  etiam  Mexicano,  ut  juvenes  qui  in  Seminariis  regionis  studiorum 
cursus  expleverint  ad  gradus  promoveri  possint  :  sed  unatantummodo 
subconditione,  si  nempe  ratio  studiorum  in  hujusmodi  Seminariis  pror- 
sus  conformis  inveniaturac  in  Mexicano.  UtinamEpiscoporum  regionis 
animi  collatis  simul  consiiiis  in  id  conspirarent,  ut  nempe  clericorum 
studia  uniformi  ratione  in  Seminariis  reformentur  et  releventur.  Pro- 
pitia  nuncprostal  occasio,  erectio  videlicet  Collegii  Tlieologici  Mexicani, 
quod  in  locum  suppressse  Universitatis  constitueretur,  si  sub  prœfala 
uniformitatis  studiorum  conditione,  etiam  ex  aliis  Seminariis  juvenea 
ad  gradus  promoverentur.  Sed  de  his  commonere  oportebit  Episcopos, 
eosque  in  vota  ut  conveniant  movere  ;  quod  si  opportuna  dexteritate  et 
prudenti  ratione  Amplitudo  Tua  compleverit,  rem  graliorem  jucundio- 
remque  SSmo  Patri  et  huic  S.  Gongregationi  Vestrisque  Diœcesibus 
utiliorem  efQci  haud  posse   firmissime  aflirmare  non  dubito. 

Haec  pro  meo  munere  Amplitudini  Tuae  erant  significanda,  cui  inté- 
rim omnia  fausta  in  Domino  feliciaque  adprecans  mei  devotionis  sensus 
libentissime  profiteor. 

Amplitudinis  Tuae, 

Romse  ex  Secret.  S.  Gong.  Studiorum,  die  30  Martii  <89o. 

Addictissimus  Servus 
Joseph  Magno,  a  Secretis. 

U 

Illme  ac  Rme  Domine, 

Quae  enixe  ab  hac  S.  Studiorum  Gongregatione  per  litteras  pluries  ad 
eam  missas  Amplitude  Tua  efflagitaverat,  tandem,  Deo  favente,  ad  exi- 
tum  deducta  fuere. 

Exhinc  istud  Mexicanum  Seminarium  Pontificiis  decorabitur  Faculta- 
tibus,  theologica  nimirum  et  canonica,  cum  privilégie  gradus  academi- 
cos  apostolica  auctoritate  conferendi  sive  alumnis,  qui  ejusdem  Semi- 
narii  scholas  celebraverint,  sive  aliis,  qui  ex  alieuis  Diœcesibus  eo 
conveniunt,  ut  sese  examinibus,  dalis  sub  condi'donibus,  exponant. 

Haec  S.  Stud.  Gongregatio,  cui  nil  magis  cordi  esse  potest,  quam 
clericorum  fovere|  studia,  eosque  praemiis  allicere,  ut  quapar  estdiligen- 
tia,  profunditate  et  amplitudine  scientiis  sacris  incumbant,  omnia  pro 
suo  munere  libentissime  absolvit,  quœ  ad  canonicam  prœdictarum 
Facultatum  erectionem,  juxta  statutas  normas  et  praxim  prœscribentur. 
Hinc  Constitutiones  seu  Statuta,  quœ  subjecta  sunt,  revisit  et  adproba- 
vit  :  viros  qui  ad  constituendum  collegium  doctorale  proponebantur, 
auctoritate  S.  Pontiûcis,  confirmavit  :  tabulas  synopticas  denique,  qui- 
buscursuum  distributio  et  duralio  una  cum  professorum  titulis  et  auc- 
torum  texlibus  indicantur,  in  disciplinis  tam  S.  Theologiae  et  juris 
canonici,  quam  philosophia?  scholasticae  ratas  habuit. 
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Quod  ad  scholas  inferiores,  gyranasiales  et  lyccales  attinet,  haec 
S.  Congregatio  nihil  disponendum  censuit  :  et  omnia  judicio  et  pruden- 
tiae  Amplitudinis  Tuae  professorumque.  curis  relinquuntur,  ut  alumni 
qui  ad  scientias  sacras  et  philosophiam  scholasticam  addiscendas  conlen" 
dunt,  ea  solida  et  varia  in  litteris  et  praesertim  in  lingua  latina  calleant 
peritia,qucC  ad  altiora  studiaexsolvendaprorsusutilis.imo  necessariaest. 

Quapropter  omnibus  sic  rite  absolutis,  heic  adnexa  documenta  Ampl. 
Tua  inveniet  :  a)  decretum  erectionis  canonicae  duarum  Facultatum  h. 
e.  S.  Thcologiae  et  Juris  Ganonici  :  b)  Constitutiones  pro  diclis  Facul- 
tatibus  ad  decennium  valituras,  cum  decreto  adprobationis  earumdem  : 
c)  Rescriplum,  quo  novem  propositi  viri  et  Doctores  H.  S.  G.  auctori- 
tale  confirmantur,  ut  ex  his  Collegium  Doctorale  constituatur  :  d)  de- 
mum  duas  tabulas  synopticas,  quibus,  nonnullis  inductis  emendationi- 
bus,  nomina  indicantur  profcssorum,  eorumque  tituli,  textus  auctorum, 
cursuum  distributio  et  duratio,  sive  in  theologia  et  jure  canonico, 
quam  in  philosophicis  disciplinis. 

Nil  restât  nisi  vota  et  omina  ex  corde  facere,  ut  aucto  alumnorum 
ex  propinquis  etiam  Diœcesibus  numéro, quae  pro  facultatum  erectione 
conslituta  rite  fuere,  féliciter  ad  efîectum  deducantur,  ad  clericorum 
arapliorem,  variam  et  exquisitam,  ut  par  est,  institutionem,  nec  non  ad 
decus  ipsius  Mexicanœ  Archidiœceseos,  in  qua  tuis  prsBsertim  curis> 
zelo  et  prudentia  factum  est,  ut  pro  clericis  omnibus  istius  Mexicanae 
regionis  Pontificia  Universitas  restituatur. 

Hac  libenter  utor  occasione  omnia  fausta  et  felicia  Amplitudini  Tuae 
in  Domino  adprecari,  et  meae  aestimationis  sensus  exprimere,  quibus 
permaneo, 

Datum  Rorase,  die  decimasexta  Decembris,  1893. 
Amplitudinis  Tuae  Revmoe 
Addiclissimus  Servus. 

C.  Gard.  Mazzblla,  Prœf. 

Joseph  Magno,  a  Secretis. 
lUmo  ne  Rmo 

Archiepiscopo  Mexicano. 

Decr£tum  Erectionis  duarum  Facultatum 

Ex  audicntia  SSmi  diei  14   Decembris,  4895. 

Ne  clerici  in  spem  Ecclesiae  succrescentes  ulterius  persentiant  detri- 
mentum  subversionis  Universitatis  Pontificiae,  quae  tertio  ab  ejus  fun- 
datione  accidit  sffculo  in  Mexicana  regione,  jampridem  lllraus  acRmus 
Mexicanus  Archiepus  enixe  rogavit,  ut  facultates  Theologiaj  ac  Juris 
ecclesiastici  in  Seminario  Diœcesano  canonice  erigerentur  atque  ad 
easdem  tuendas  regendasque,  collegium  simul  institueretur  Doctorum 
cum  privilégie  conferendi  gradus  academicos  iis,  qui  scholas  rite  ce- 
lebraverint. 
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Quum  ex  raoaumentis  nuperad  S.  Gongragalioncm  Sludiorum  missis 
coQstet  Facultates  Theologise  Jarisque  canonici  reapse  ia  Seminario 
Mexicano  esse  nunc  institutas  ad  normam  ceterarum,  quae  honorera 
canonicae  ereclionis  jatn  ab  Apostolica  Scde  recepcre,  ac  insuper  ante- 
cessorum  copia  atque  praeslantia  spem  faciat  fore,  ut  disciplinarum 
amplitudine  ac  puritate,  apprime  floreant  ;  Summus  PontiJcx  Léo  XIII, 
cui  nil  antiquius  est,  quam  sacras  disciplinas  ubique  promovere,  ea- 
rumque  studium  magisque  fovere,  atlentis  peculiaribus  circumstanliis 
in  audienlia  diei  14  Dec.  votis  Mexicani  Archiepi  annuens  jubere  digna- 
tus  est,  ut  prœdictse  facultates  apostolico  robore  fulcirentur. 

Mandatis  igitur  Summi  Puntiticis  moremgerentes,  decernimus  atque 
statuimus  ut  Facultates  Theologiae  ac  Juris  Canonici  in  Seminario 
mexicano  nunc  existentes,  veram  ac  proprie  dictam  habeant  ereclionem 
una  cum  collegio  Doctorum,  quod  frui  ac  gaudere  potest  privilegio 
cont'erendi  in  iisdem  Facultatibus  gradus  Baccalaureatus,  Licentine  ac 
Laureae  iis  dumtaxat,  qui  sedulo  scholas  frequentaverint  et  honorera 
graduum,  praevio  examine,  promeruerint,  servatis  adamussim  Consti- 
tulionibus  huic  decreto  adnexis  et  a  S.  Conger.  Studiorum  rite  appro- 
batis.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romfe  e  Secretaria  S.  Congregationis  Studiorum,  die  14  De- 
cembris,  1893. 

C.  Gard.  Mazzella,  Prœf. 
Joseph  Magno,  a  Secretis. 


VARIETES 

Deuxième  compfe-rencln  de  l'Œuvre  de  l'encoaragfement  des 
études  supérieures  dans  le  clergé. 

«  Nous  venons  de  terminer  notre  seconde  année  d'existence  :  elle  ne 
ne  nous  a  pas  apporté  de  succès  brillants,  mais  nous  n'y  comptions  pas; 
nous  savions  combien  cette  entreprise  est  difficile,  combien  elle  demande 
d'efforts  el  de  patience;  nous  n'avons  pas  été  surpris  ni  déçus. 

€  Il  nous  semble  que  nous  sommes  destinés  à  croître  lentement,  à  nous 
faire  connaître  et  à  réussir  peu  à  peu,  sans  bruit,  de  proche  en  proche. 
C'est  ce  qui  s'est  passé  cette  année. 

«  Ko  s  souscripteurs  nous  sont  restés  lidèlcs  pour  la  plupart,  sans  que 
nous  ayons  eu  à  les  presser,  el  nous  en  avons  eu  un  certain  nombre  de 
nouveaux,  de  manière  que  nous  avons  atteint,  à  très  peu  près,  le  même 
chiffre  que  l'année  dernière^  défalcation  faite  de  dons  assez  considéra- 
bles que  nous  savions  ne  pas  savoir  se  renouveler  ». 

L'actif  rie  l'œuvre  s'él(''vn  au  l*""  janvier  18!t7,  à  la  somme  de  13.536  Ir. 

Les  dépenses  ont  atteint  le  chilfre  de  2.115.75. 
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Après  avoir  fourni  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses,  le  rapport 
continue  : 

«  Nous  essayons  aussi,  de  loin  et  par  correspondance,  d'aider  de  jeu- 
nes prêtres  à  compléter  leur  formation  ébauchée  pendant  une  prépara- 
tion à  la  licence,  en  les  encourageant  au  travail,  si  pénible  lorsqu'on  est 
isolé  :  nous  comptons  faire  éclore  ainsi  plus  d'une  vocation  scientinque. 
Nous  avons  commencé  dès  la  première  année  de  notre  existence,  et 
nous  avons  échangé  une  assez  volumineuse  correspondance  avec  plu- 
sieurs ecclésiastiques.  Six  d'entre  eux  ont  persévéré,  parmi  lesquels 
deux  surtout  sont  des  travailleurs  acharnés  et  des  hommes  de  valeur. 
Nous  avons  pu  leur  donner  des  indications  utiles,  et  leur  fournir  des  li- 
vres très  importants  pour  leurs  études,  dont  ils  ignoraient  l'existence  à 
cause  de  leur  isolement,  ou  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  avec  leurs 
faibles  ressources. 

«Pendant  cette  dernière  année,  nousavons  étendu  nos  relations  dans 
les  grands  séminaires  ;  nous  sommes  heureux  de  compter  parmi  nos 
souscripteurs  plusieurs  de  leurs  supérieurs  ou  professeurs. 

i  C'est  surtout  dans  les  séminaires  des  Instituts  catholiques  que  nous 
avons  recruté  nos  protégés  et  que  nous  espérons  les  recruter  à  l'ave- 
nir. Nous  avons  été  accueillis  partout,  mais  c'est  à  Paris  que  nousavons 
reçu  le  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  empressé. 

«  Aux  précieux  encouragements  déjà  reçus  de  plusieurs  êvêques,  nous 
sommes  heureux  d'ajouter  l'adhésion  et  le  haut  patronage  de  Sa  Gran- 
deur Mgr  l'Archevêque  de  Besançon.  Il  a  bien  voulu  nous  envoyer,  avec 
sa  souscription,  celle  de  son  grand  séminaire,  et  plusieurs  autres  re- 
cueillies par  ses  soins,  une  belle  lettre  que  nous  publions  plus  loin. 
Nous  pouvons  donc,  actuellement,  nous  réclamer  de  l'appui  public  et 
déclaré  de  dix  cardinaux,  archevêques  ou  évoques. 

«  Plusieurs  de  nos  souscripteurs  ont  été  frappés,  l'année  dernière,  de 
la  faiblesse  de  nos  dépenses,  ils  pourront  l'être  encore  cette  année.  Nous 
leur  devons  sur  ce  point  une  explication. 

«  lo  Notre  intention  n'est  pas  de  thésauriser.  Les  besoins'sont  immé- 
diats, aussi  tant  que  nous  aurons  de  l'argent  nous  ne  refuserons  pas 
une  seule  demande  nous  donnant  des  garanties  sérieuses  d'une  véritable 
vocation  scientifique,  si  elle  est  accompagnée  des  témoignages  et  per- 
missions des  autorités  ecclésiastiques.  ^Jais  n'étant  pas  riches,  nous 
avons  des  raisons  de  nous  montrer  économes,  par  conséquent,  sévères 
dans  notre  choix.  D'ailleurs,  sans  thésauriser,  il  nous  faut  cependant 
former  une  réserve,  soit  pour  pouvoir  passer,  le  cas  échéant,  une  ou 
deux  mauvaises  années,  soit  pour  pouvoir  une  année,  en  cas  de  de- 
mandes nombreuses  et  particulièrement  sérieuses,  dépenser  plus  que 
nos  ressources  ordinaires. 

f  2°  Pour  l'année  scolaire  courante,  nous  avons  environ  4,000  fr.  de 
dépenses  prévues.  —  11  nous  eût  fallu  des  raisons  très  fortes  pour  nous 
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engager  au  delà  ;  aussi  nou3    avons  dû  repousser  trois  demandes   de 
bourses  assez  sérieuses. 

f  3°  Pour  l'année  scolaire  prochaine,  1897-1898,  nous  conserverons 
probablement  nos  boursiers,  sans  parler  des  propositions  nouvelles; 
de  plus  nous  prévoyons  des  demandes  de  livres.  Il  faudrait  que  nos 
recettes  suivissent  la  môme  progression  que  nos  dépenses.  Nous  faisons 
donc  appel  au  zèle  de  nos  souscripteurs  pour  nous  faire  connaître- 
autour  d'eux  et  nous  recruter  de  nouveaux  adhérents. 

f  Nous  comptons  convoquer  tous  nos  souscripteurs  à  une  réunion 
générale  qui  aurait  lieu  au  moment  de  Pâques. 

t  Nous  comptons  soumettre  à  l'approbation  de  l'Assemblée  notre  ges- 
tion jusqu'à  ce  moment,  donner  tous  les  détails  qu'on  nous  demande- 
rait, solliciter  des  pouvoirs  réguliers  pour  continuer,  étudier  les  modi- 
fications et  les  moyens  de  propagande  qu'on  nous  proposerait.  Nous 
attendons  de  grands  fruits  de  cette  réunion,  pour  laquelle  chacun  de 
nos  souscripteurs  recevra  une  convocation  en  temps  convenable, 

«  Ayant  reconnu  l'avantage  de  faire  coïncider  notre  année  financière 
avec  l'année'scolaire,  nous  clôturerons  désormais  nos  comptes  le  15 
octobre,  pour  les  soumettre  à  la  réunion  du  Comité  qui  a  lieu  à  la  fin 
d'octobre. 

Les  Secrétaires 
E.  Jordan.  A.  Pautonnier. 

Prière  de  vouloir  bienadresacr  les  communications  et  les  souscriptions  à 
M.  Vahbé  Pautonnier,  à  Paris,  19,  rue  'N ••T)--des-Chamfs.  Il  sera  adressé 
un  reçu  tiré  d'un  rcgistreà  souche  et  numéroté  pour  chaque    souscription. 

Lettre  de  Mgr  l'Archevéqao  de  Besançon  à  M.  l'abbé  Pautonnier. 

ARCHEVÊCHÉ 
DE  BESANCON 

Monsieur  l'Abbé,  * 

De  mon  retard  à  vous  offrir  mon  obole,  gardez-vous  de  conclure  à 
peu  de  sympathie  de  ma  part  pour  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise  en 
faveur  des  hautes  études  au  sein  du  clergé.  Je  suis,  au  contraire,  un 
partisan  très  convaincu  de  la  tentative  que  vous  poursuivez  et  nul  n'en 
désire  plus  que  moi  le  succès.  L'idée  qui  a  provoqué  votre  Association 
me  préocupe,  j'allais  dire  me  hante  depuis  longtemps. 

lîien  des  fois,  en  suivant  par  la  pensée  la  lutte  des  doctrines  qui 
agitent  les  esprits  dans  notre  pays,  je  me  suis  posé  cette  question 
anxieuse  :  d'où  vient  que  le  Clergé,  jadis  à  la  tôte  de  tout  mouvement 
inlelleciuel,  occupe  à  l'heure  actuelle,  dans  le  monde  scientifique,  une 
place  si  modeste?  Pourquoi  un  si  petit  nombre  de  savants  ecclésiastiques? 
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Sans  doute  la  science  n'est  point  ici-bas  le  tout  de  l'homme  ;  il  est  vrai 
aussi  qu'elle  ne  saurait  tenir  toutes  les  promesses  qu'on  a  faites  en  son 
nom  ;  enfin  notre  pénurie  sur  ce  point  n'est  pas  telle  que  nous  ne  puis- 
sions, à  notre  actif,  citer  des  noms  et  de  premier  mérite.  Mais  ces 
noms,  pour  éclatants  qu'ils  soient,  ne  forment  cependant  qu'une  sorte 
d'état-major  restreint,  à  la  suite  duquel  marchent  trop  peu  de  sol- 
dats. 

Nous  pouvons  plus  et  mieux, 

Que  nous  manque-t-il  ? 

A  coup  sûr  ce  n'est  ni  le  zèle,  ni  le  dévouement,  ni  la  dignité  de  vie, 
ni  !o  sentiment  du  devoir,  ni  le  respect  de  la  discipline,  ni  même  le 
nombre,  ce  grand  facteur  pour  lequel  tant  de  contemporains  professent 
un  culte  voisin  de  la  superstition...  Et  si  ce  n'est  rien  de  tout  cela, 
qu'est-ce  donc  ?  Serait-ce  l'intelligence  ?  Mais  nos  pires  et  nos  plus  pas- 
sionnés adversaires  ne  nous  ont  jamais  adressé  pareil  reproche.  Quoi 
alors  ? 

Votre  circulaire,  Monsieur  l'abbé,  fournit,  ce  me  semble,  une  réponse 
à  cette  question  et,  avec  la  cause  du  mal,  indique  aussi  le  remède. 

Ce  qui  nous  a  fait  défaut,  depuis  cinquante  ans,  c'est  un  emploi  plus 
utile  et  plus  désintéressé  des  bonnes  volontés  et  des  intelligences; 
c'est  une  culture  plusrcéthodique,  c'est  une  organisation  sérieuse  ayant 
souci  de  l'avenir  ;  c'est  un  plan  complet  suivi  avec  quelque  ténacité. 

Pour  former  des  savants,  les  ressources  matérielles  et  des  intelli- 
gences d'élite  ne  sont  pas  seules  nécessaires  ;  il  faut,  en  outre,  des  efforts 
multiples  ordonnés  tous  vers  un  but  élevé,  soutenus  par  des  sacrifices  de 
tout  genre  et  par  une  longue  patience  :  c'est  ici  surtout  qu'il  faut  savoir 
attendre.  On  n'improvise  pas  des  savants  en  un  jour  et  par  décret  ; 
leur  formation  est  une  œuvre  de  longue  haleine  ;  les  arbres  de  haute 
futaie  ont  besoin  de  temps  pour  croître  et  s'élever  au-dessus  des  taillis. 

Peut-être  n'avons-nous  pas  été  assez  pénétrés  des  nécessités  de  cet 
ordre  :  au  lieu  d'envisager  l'avenir  et  de  le  préparer  avec  soin,  aux  prix 
de  privations  souvent  douloureuses,  au  lieu  de  nous  résigner  à  planter 
en  pensant  que  «  d'autres  nous  devront  cet  ombrage  »,  nous  nous  som- 
mes trop  exclusivement  préoccupés  du  présent  et  des  besoins  immé- 
diats ;  peut-être  avons-nous  agi  sous  le  coup  de  la  fièvre  générale  qui 
emporte  notre  génération,  ou  tout  au  moins,  nous  avons  trop  borné 
nos  efforts  à  répondre  aux  exigences  criardes  de  l'heure  présente. 

Je  sais  bien  que  l'enseignement  secondaire  libre  était  alors  sous  la 
menace  de  nécessités  pressantes  auxquelles  il  fallait  faire  face.  Il  était 
excusable  d'abandonner  le  lendemain  à  la  Providence  et  de  vivre  au 
jour  le  jour  à  une  époque  où  il  fallait  tout  créer  à  la  fois.  Mais,  main- 
tenant que  nous  sommes  revenus  c  d'une  alarme  si  chaude  »,  malgré 
les  hostilités  que  tant  de  malentendus  ont  soulevées  contre  nous,  n'au- 
rait-il pas  été  avantageux  ds  se  ressaisir  ?II  semble  que  l'on  aurait  pu 
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ne  pas  verser  dans  les  cadres  du  professorat  la  totalité  du  contingent 
ecclésiastique  qui,  chaque  année,  sortait  victorieux  des  épreuves  de  la 
licence  ;  on  aurait  pu  songera  l'enseignement  supérieur.  Empruntant 
à  l'enseignement  public  une  pratique  excellente,  on  aurait  pu  l'imiter 
en  faisant  dans  ce  contingent  de  choix  une  sélection  nouvelle,  en  per- 
mettant à  quelques  esprits  d'élite,  doués  d'aptitudes  spéciales,  de  con- 
tinuer les  grandes  études  ébauchées  et  de  les  poursuivre  jusqu'à  leur 
perfectionnement. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  que,  de  concert  avec  un  groupe  de 
savants  laïcs  et  chrétiens,  auxquels  je  suis  heureux  d'envoyer  par  vous 
un  témoignage  de  gratitude,  vous  vous  proposez  d'offrir  un  concours 
effectif  aux  prêtres  intelligents  et  laborieux  qui  désireront  entrer  dans 
cette  voie.  Personne  ne  pourrait  méconnaître  la  grandeur  du  but  que 
vous  poursuivez  et  la  portée  de  votre  généreuse  initiative,  personne  ne 
saurait  vous  refuser  son  appui  ou  ses  vœux.  Aussi,  est-ce  detout  cœur 
que  jejoins  mes  encouragements  à  ceux  bien  autrement  autorisés  de 
Son  Éminence  le  Cardinal  Perraud  et  que  je  bénis  les  efforts  lentes 
«  pour  maintenir  nos  prêtros  à  lahauteur  des  grands  devoirs  dont  les 
luttes  doctrinales  de  notre  époque  leur  imposent  l'honorable  mais  lourde 
responsabilité  ». 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Abbé,  l'assurance  de  mon  aftectueux  res- 
pect et  de  mon  religieux  dévouement. 

i  Fulbert,  archevêque  de  Besançon. 

BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 

Censurae  latae  sententiae  quas  brevi  conspcctu  in  usumalumnorum  suo- 
rum  exhibuit  P.  Jacorus  Bu.xd,  Gong.  SS.CG.  Jesu  et  Mariae,  S.  T.L. 
in  Seminario  Rothomagensi  Professor.  —  ln-8  [de  24  p.  —  Paris, 
Berche.et  ïralin  1896,  —  Pr.  0,50. 

Cette  brochure  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  traité  des  censures  la- 
tœ  senientise,  ni  un  commentaire  de  la  Constitution  Aposto/iC^  Sedis;  elle 
veut  en  être  et  elle  en  estun  excellent  tableau  synoptique  ,  elle  sera  en 
cette  qualité  très  utile  aux  jeunes  clercs.  En  trois  colonnes  distinctes 
l'auteur  indique  :  1°  l'objet  de  la  censure;  2'3  les  personnes  atteintes  par 
la  censure  ;  3o  enfin  toutes  Hes  explications  indispensables  qui  déter- 
minent le  sens  et  la  portée  de  la  censure,  y  compris  celles  qui  résultent 
de  l'interprétation  officielle  des  Congrégations  romaines. 

On  pourrait  épiloguer  sur  quelques  détails,  mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu.  Pour  faire  œuvre  de  critique,  et  indiquer  la  valeur  de  ce  travail  en 
montrant  à  quoi  se  réduisent  les  vétilles  que  j'ai  pu  relever,  je  signalerai 
(p.  12,  n.  xii)  l'aitribution  à  la  S.  C.  G.  d'une  décision  du  S.  Oflice,  et 
(p.  16,  n.  IV)  une  date  inexacte,  2  mai  pour  25  mai  1893.  A.  B.- 


-  187  — 

L'inspiration  des  divines  Ecritures  d'après|renseignement  traditionnel  et 
l'Encyclique  «  Providentissimus  Deus  »  ;  essai  théologique  etcrilique; 
par  l'abbé  G.  Chauvin,  prof.  d'Ecriture  Sainte  au  grand  séminaire 
de  Laval. —  In. 8  de  xv-230  p.  —  Paris,  Lethielleux.  s. a. 

Tout  le  travail  de  M.  Chauvin  est  indiqué  dans  ces  paroles  par  les- 
quelles débute  son  premier  chapitre  :  c  L'inspiration  biblique  est  un 
fo.'û  pfsycliologiquc  d'ordre  surnaturel.  Par  conséquent,  sa  notion  exacte 
doit  être  puisée  aux  sources  même  de  la  révélation,  dans  la  tradition  et 
dans  l'Ecriture  et  expliquée  à  la  lumière  d'une  saine  philosophie.  Or 
l'Ecriture  donne  à  l'inspiration  son  7iom  théologique  ;  les  saints  Pères 
exposent  sa  naturej  l'Eglise,  interprète  infaillible  de  Dieu,  précise 
ses  effets  ;  la  psychologie  enlinnous  permet  d'analyser  son  jea  sur  les 
facultés  de  l'écrivain  sacré  ». 

Après  avoir  donné  la  notion  de  l'inspiration,  l'auteur  en  étudie  la 
psychologie  ;  problème  délicat  entre  tous  ;  car  nous  ne  pouvons  parler 
par  expérience  de  l'action  de  l'inspiration  sur  les  auteurs  sacrés;  d'au- 
tre part  ceux-ci  n'en  avaient  pas  nécessairement  conscience  ;  enfin,  elle 
pouvait  avoir  bien  des  degrés.  Quand  l'auteur  expose  et  réfute  les  faus- 
ses théories  sur  l'inspiration;  quand  il  dégage  le  véritable  critérium  au- 
quel nous  pouvons  reconnaître  leslivres  inspirés,  nous  sommes  sur  un 
terrain  plus  solide.  Plus  solide  et  plus  certaine  encore  est.la  démonstra- 
tion de  l'inspiration  des  Ecritures;  il  suffit  d'entendre  la  voix  unanime  et 
ininterrompue  de^la  tradition  catholique. Les  difficultés  pratiques  recom- 
mencent lorsqu'il  faut  apprécier  l'étendue  ou  l'objet  de  l'inspiration.  Des 
principes  posés  l'auteur  doit  conclure,  et  il  conclut  en  effet,  que  l'inspira- 
tion s'étend  à  tout,  fond  et  forme,  et  jusqu'aux  mots  ;  c'est  l'mspiration 
verbale  qu'il  admet  et  défend,  sauf  à  ne  pas  l'interpréter  dans  le  sens 
d'une  révélation  verbale.  Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  d'intéres- 
santes conclusions  :  dans  quel  sens  l'Ecriture  est-elle  la  parole  de  Dieu  ; 
dans  quel  sens  tous,  les  textes  authentiques  sont  exempts  d'erreur; 
comment  enfin  ces  textes  sont  objet  de  foi. 

La  simple  énumération  des  questions  étudiées  dans  ce  volume  en 
indique  l'importance  ;  elles  s'imposent  de  plus  en  plus  à  l'attention  et  à 
l'élude  du  clergé.  Ajoutons  que  le  livre  est  d'une  lecture  agréable  et 
facile  ;  qu'il  est  riche  en  citations  et  références;  enfin  que  l'auteur  a  su 
donner  une  allure  toute  personnelle  et  sur  certains  points  originale  h 
l'exposition  de  l'enseignement  traditionnel  catholique  sur  l'inspiration 
des  livres  sacrés.  A.  B. 

La  retraite  du  Sacré-Cœur,  par  le  R.  P.  Dehon,  Supérieur  Général  des 
Prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Jésus.—  ln-18dc  416  pages.  — Tournay, 
Casterman,  1807.  Pr.  franco  :  2  fr. 

On  n'a  jamais  assez  de  manuels  pour  les  retraites  :  la  variété  dans  la 
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manière  de  présenter  et  do  considérer  les  vérités  éternelles  est  utile 
aux  prédicateurs  et  à  ceux  qui  suivent  les  exercices  de  la  retraite.  Le 
P.  Dehon  a  voulu  grouper  les  vérités  et  les  considérations  habituelles 
autour  du  Sacré-Cœur  :  son  petit  livre  est  la  substance  des  exercices  spi- 
rituels dans  l'esprit  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  en  40  méditations.  Toutes 
les  communautés  el  les  personnes  pieuses  trouveront  un  grand  proût 
à  faire  ces  méditations,  surtout  pendant  le  mois  du  Sacré-Cœur.  Les 
prêtres  y  trouveront  un  thème  facile  pour  prêchor  les  grandes  vérités 
dans  l'espril  de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur,  qui  est  la  grâce  de  notre 
temps. 

Vie  merveilleuse,  intérieure  et  extérieure  de  la  servante  de  Dieu,  sœur 

Anne-Catherine  Emmerich,  de  l'ordre  de  Saint-Augcistin,  par  le 
P.  Thomas  Wegener,  0.  S.  Aug.,  Postulateur  de  la  cause  pour  la 
béatification.  Traduit  de  l'allemand  avec  autorisation  de  l'Auteur.  — 
ln-12  de  412  pages.  —  Tournay,  Casterman,  1897.  Pr.  2  fr.  50. 

Les  visions  de  Catherine  Emmerich  sont  bien  connues;  et  pourvu 
qu'on  ne  veuille  pas  y  chercher  des  renseignements  historiques  sur  la 
Passion  de  Notre-Seigneur  ou  sur  la  vie  de  la  T.  S.  Vierge,  leur  lecture 
ne  peut  être  qu'une  source  de  sentiments  pieux  et  édifiants.  La  vie  de 
la  servante  de  Dieu  est  moins  connue  ;  elle  mérite  cependant  de  l'être, 
maintenant  surtout  que  sa  cause  de  Béatification  a  été  introduite  en 
cour  de  Rome. 

La  vénérable  stigm.atisée  Anne  Catherine  Emmerich  vécut  de  1 774  à  1 824. 
Fille  de  pauvres  campagnards,  elle  grandit  dans  la  chaumière  de  ses 
parents,  et  là,  comme  plus  tard  chez  d'autres  personnes,  elle  remplit 
les  humbles  fonctions  de  servante  jusqu'à  l'âge  de  28  ans.  Elle  passa 
ensuite  9  années  dans  le  monastère  de  Dûlmen,  de  l'ordre  de  S.  Augus- 
tin; obligée  de  quitter  le  cloître,  elle  vécut  encore  douze  ans  clouée  sur 
un  humble  grabat  dans  une  pauvre  chambre  de  malade.  Dans  ce  smiple 
cadre  de  vie,  Dieu  a  su  renfermer  tout  un  monde  de  grâces  et  de  mer- 
veilles, joint  à  d'incroyables  souffrances.  L'auteur  de  ce  livre  met  en 
lumière  la  mission  que  Catherine  a  dû  accomplir  à  l'aide  de  la  grâce 
divine  :  elle  consistait  à  être  entre  les  mains  de  Dieu  un  instrument 
agréable  à  ses  yeux  pour  le  salut  de  l'Eglise,  à  une  époque  d'erreur  et 
d'impiété  générales.  Telle  est  la  raison  du  caractère  mystérieux  de  celte 
vie  extraordinaire. 

Traité  complet  de  médecine  pratique,  à  l'usage  des  gens  du  monde,  par 
le  docteur  H.  Vigouroux,  Médecin  inspecteur  des  écoles  de  la  Ville 
de  Paris,  Membre  de  la  Société  Française  d'hygiène,  Officier  d'Aca- 
démie, Chevalier  de  l'Ordre  de  Chailes  III  d'Espagne.  —  4  beaux  vo- 
lumes in-8,  ornés  de  nombreuses  gravures  dont  un  grand  nombre  en 
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plusieurs    couleurs.    —  Paris,   Letouzey   et    Ané,    ^897.     Pr.    des 

4  Tol.  32  fr. 

T.  1,  Anatomie.  —  Physiologie,  orné  de  2 47  grav.  dont  95  en  coul. 

Sans  se  faire  médecin  et  sans  empiéter  sur  le  terrain  d'autrui,  le 
prêtre  qui  possède  quelques  notions  anatomiqucs,  physiologiques  et 
surtout  médicales,  pourra  rendre  autour  de  lui  bien  des  services  ;  sou- 
vent même  ces  connaissances  lui  faciliteront  l'accomplissement  de  son 
ministère  sacerdotal. 

Pour  cela  il  ne  doit  pas  se  perdre  dans  l'étude  proprement  dite  de  la 
médecine;  il  lui  tant  un  livre  de  vulgarisation  clair,  précis,  accessible 
à  un  esprit  cultivé  et  que  le  prêtre  puisse  étudier  sans  inconvénient.  Ces 
qualités  se  trouvent  au  plus  haut  degré  dans  le  traité  que  publie  le 
D'  H.  Vigoureux,  frère  du  savant  exégèto. 

Le  premier  volume,  qui  vient  de  paraître,  est  consacré  à  V Anatomie  et  à 
la  Physiologie.  Il  est  orné  de  247  gravures  dont  93  en  plusieurs  couleurs, 
tiès  bien  venues. 

IJAiiatomie  nous  apprend  comment  est  construite  cette  machine  com- 
pliquée qui  constitue  le  corps  humain  :  les  os,  les  articulations,  les 
muscles,  les  appareils  de  la  digestion,  de  la  respiration,  de  la  circulation 
et  de  l'innervation.  On  voit  ensuite  par  la  Physiologie  de  quelle  manière 
tout  cet  appareil  doit  fonctionner;  comment  par  exemple,  un  aliment, 
introduit  dans  la  bouche,  arrive,  après  des  modifications,  des  transfor- 
mations nombreuses,  à  être  absorbé,  assimilé,  et  faire  partie  intégrante 
de  l'organisme;  comment  se  produisent,  grâce  à  la  respiration,  les 
échanges  gazeux  qui  rendent  au  sang  la  vitalité  qu'il  a  perdue  en  laissant 
aux  tissus  les  matériaux  nécessaires  à  leur  entretien,  et  en  se  chargeant 
de  la  plupart  des  déchets,  etc. 

Le  second  volume  traitera  de  l'Hygiène,  le  troisième  de  la  Pathologie 
et  de  la  Thérapeutique. 

Si  l'étude,  au  moins  élémentaire,  des  êtres  de  la  création  a  sa  place 
dans  toute  éducation  bien  comprise,  aucun  être  n'a  plus  de  droit  à  cette 
étude  que  l'homme  lui-même,  dont  le  corps  est  une  merveille,  un  chef- 
d'œuvre  d'ordre  et  de  proportions,  un  étonnant  composé  de  force  et  de 
faiblesse,  un  organisme  à  la  fois  puissant  et  infiniment  délicat  et, 
somme  toute,  une  œuvre  admirable  du  Créateur.  Indépendamment  de 
toute  préoccupation  médicale,  le  prêtre  trouvera  donc  grand  profit  dans 
la  lecture,  je  dirais  même  dans  l'étude  de  ce  volume.  Ajoutons  que  l'ou- 
vrage est  écrit  avec  une  clarté,  une  lucidité  remarquables,  d'autant  plus 
méritoires  que  les  matières  y  prêtaient  moins;  et  l'impression  en  est 
admirablement  soignée. 

Livres  nouveaux. 
45.  —  R.  DE   îMartinis,    Jus  pontificium  de  Propaganda   Fide.    Pars 
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prima...  T.  VI,  p.  II.  —  Ia-4»  de  474  p.  Rome,  typ.  de  la  Propagande. 

46.  —  W.  V.  HôRMAN.  Quasioffinitiit.  (La  quasi-affinité).  1.  Droit 
romain  et  byzantin.  Doctrine  de  l'Église  orientale.  —  In-8  de  xvii-306p. 
lunsbriick,  ^\'agner. 

47.  —  L.  Wahrmund.  Las  Kirchenpalronatsrecht  in  Oesterrelch.  (Le 
droit  de  patronat  ecclésiastique  en  Autriche).  —  ln-8  de  xi-SST  p. 
Vienne,  Ilolder. 

48.  —  P.  Veneroni.  Manuale  per  lo  studio  e  la  prattica  délia  sacra  Li- 
turgia  (Manuel  pour  l'étude  et  la  pratique  de  la  liturgie  sacrée).  I, 
Notions  générales;  formes  et  parties  de  la  liturgie.  —  In-16  de  ix-21d  p. 
Pavie,  tip.  Artigianelli,  1896. 

49.  —  J.  B.  AuBRv.  OEuvres  complètes.  III.  Études  sur  le  christia- 
nisme, la  foi  et  les  7nissions  catholiques  dans  V Extrême-Orient.  —  In-8°  de 
431  p.  Paris,  Retaux. 

50.  —  Science  and  the  Church.  (La  science  et  l'Église)  par  le  R.  P. 
A.  Zahm,  es.  C.  —  In-8»  de  299  p.  —Chicago,  Me  Bride,  1896. 

ni.  —  Gard.  J.  Gibbons.  The  ambassador  of  Christ.  —  In-S»  de  xi- 
404  p.  Baltimore,  Murphy,  1896. 

52.  —  The  Church  and  modem  Society.  (L'Église  et  la  société  mo- 
derne), par  Mgr  J.  Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul.  —  Chicago  et 
New-York,  1896. 

53.  —  G.  Pfeilschifter.  Der  Ostgotenkônig  Theoderich  d.  Gr.  u.  d. 
kathol.  Kirche  (Théodoric  le  Grand,  roi  des  Ostrogoths  et  l'Eglise  catho- 
lique) ;  (collection  Knopfler,  Schrôrs,  Sdralek,  III,  1-2).  —  Gr.  in-8  de 
viii-271  p.  Munster,  H.  Schôningh. 

54.  —  Pressuti.  Begesta  Honorii  Papœ  III  jussu  et  munifîcentia  Leo- 
nis  XIII  P.  M.  ex  Vaticanis  archctypis.  —  In-4o  de  vi-7"2  p. 

Articles  de  Revues. 

.d5.  —  American  eccJesiastical  Review,  iévrier.  —  Mgr.  A.  de  Waal. 
Les  Psaumes  dans  les  Catacombes.  —  J.  Hogan,  S.  S.  Etudes  cléricales. 
Etude  de  V histoire  de  VEglise.  — S.  M.  Brvndi,  S.  J.  La  déclaration 
pontificale  de  l'invalidité  des  ordinations  anglicanes.  —  Le  chapitre  i  de 
fidc  catholica  »  dans  le  troisième  concile  de  Baltimore.  —  J.  V.  Trac  y.  Le 
mouvement  eucharistique.  —  La  vigilance  sur  le  tabernacle  dam  nos  égli- 
ses. —  Analecta.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 

56.  —  Analecta  ecc/esiasfica,  janvier.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  — 
A.  vetera.  De  annatarum  institulionc  et  earum  origine .  —  NonnuUa  docu- 
menta inedila  S.  C.  EE.  et  RR.  (  1677-1 090).  —  A.  rana.  Gul.  Arkndt, 
S.  J.  An  S.  Thomx  aucloritas  suffragctur  opinioni  docentivotum  solcmne 
caslitutis  peccato  mère  inicrno  contra  castitalem  non  violari.  —  Casus.  De 
prxccdenllx  contritionis  cjusque  ordinatione  ad  confessionem.  —  Epheme- 
rides  curiai  romanae,  — Bibliographia. 

57.  —  Archiv  far  kalhoUsches  Kirchenrecht,  n"  1.  (La  Revue  devient  tri- 
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mestrielle).  — Stiegler.  Développement  historique  des  dispenses  jusqu'au 
IX' siècle.  —  RoESCH.  Le  binage  autrefois  et  d'après  le  droit  moderne.  — 
Leitneu.  Les  lettres  testimoniales  pour  l'ordination  d'après  le  droit  récent. — 
Von  Sgiiilgen.  Obligation  des  taxes  ecclésiastiques  pour  les  clercs.  — IIei- 
NER.  Lei  ordinatioîis  anijlicanes.  —  Arndt.  Les  congrégations  de  femmes. 
—  Hèiner.  La  remotio  œconornica  des  curés.  —  Acles  du  S.  Siège.  — 
Acles  officiels  et  judiciaires  en  matière  civile-ecclésiastique  en  Prusse, 
etc.  —  Bibliographie. 

58.  —  The  CathvUc  Univej'sity  Bulletin,  i^nyier.  —  E.  Shanahan.  John 
Fiske  sur  l'idée  de  Dieu.  —  Carrol  D.  Wright.  Religion  et  politique.  — 
L.  ioHNiiTON.  Lea  sources  de  l'histoire  ecclésiastique  anglo-normande.  — 
Fr.  W.  Pelly.  Lois  et  usages  préhistoriques.  —  Bibliographie.  —  Ana- 
lecta. 

59.  —  Eccîesiasticum  Argentinense.  13  février.  —  Gonstitutio  apostolica 
de  censura  librorum.  —  J.  Chr.  Joder.  Nos  cimetières.  —  Bibliographie. 

60.  —  Id.,  20  février.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  L'âge  des  premiers  com- 
muniants. —  J.  Chr.  Joder.  Nos  cimetières  (suite).  —  Bibliographie. 

61. —  Ephemeriôes  liturgicœ,  février. — S.  R.  G.  Décréta.  — Questiones 
Acad.  Liturg.  Romanae(ûe  festo  septem  Dolorum  B.  M.  V.et  festis  trans- 
latis  in  dominicam).  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  Breviora  res- 
ponsa.  —  Expositio  novissima  rubricarum  Breviarii  Romani.  — De  obli- 
gatione  quarumdam  liturg icarum  functionum  in  parœciis.  —  De  Octavae 
corporis  Christi  privilégia  provehendo.  —  Prœnotanda  Calendariis  loco- 
rum  preemittenda. 

62. — T/«e  Mon(/i,  janvier.  —  Rev.  Herbert  Thurston.  mment  on  de- 
vient anglican  :  nouvel  éclaircissement  sur  la  continuité  -  Rev.  George 
Tyrrell.  Une  Vie  de  Lamennais.  —  J.  G.  La  controverse  de  l'archiprêtre 
(discussions  catholiques  en  Angleterre  ^o97-l602).  — J.  M.  Stone.  As- 
pect de  renaissance.  La  nouvelle  vie  du  catholicisme .  —  Bibliographie. 

63.  —  Id.,  février.  —  Rev.  Herbert  Tuurston.  (\\ eeàs)  Mauvaise  herbe 
du  jardin  du  pape.  —  Apparences  sauvées.  —  V.  M.  Crawford.  La  France 
catholique  aujourd'hui.  — H.  W.  Brewer.  Les  autels  de  nos  anciennes 
églises  anglaises.  —  Revue  bibliographique. 

64.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique,  janvier.  —  La  reforme 
des  droits  de  mîitation  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  charitables  et  reli- 
gieuses. —  Les  lois  scolaires  devant  le  Sénat.  —  Les  fonds  placés  au  Tré- 
sor. —  La  justification  des  droits  des  héritiers  dans  la  comptabilité  pu- 
blique. —  Les  clefs  de  l'église  et  du  presbytère.  — Les  legs  pour  les  pauvres 
avec  l'intervention  du  curé  ou  de  la  fabrique.  —  Notes  sommaires  de  juris- 
prudence. —  Questions  choisies. 

65.  —  Revue  bénédictine,  février.  —  L'évolulioti  de  la  critique  proles- 
tante. —  D.  U.  BERLif;RE.  La  congrégation  bènédicline  de  la  Présentation 
Notre-Dame.  —  D.  Bède  Ca.m.m.  Le  cén.  Jean  Boberts,  0.  S.  D.  —  Chro- 
nique de  rOrdre. 
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66.  —  Revue  du  clergé  français,  i"  février.  —  G.  Piat.  Où  en  ei^t  la 
question  tr  ans  formate  ?  —  L.  Gondal.  Le  père  de  l'Islam.  —  Phlag.  Vé- 
volution  de  la  prcdicalion.  —  H.  Lagarde.  Chronique  historique. —  Millot. 
Un  nouveau  livre  sur  la  question  sociale,  —  Prédication.  —  Conférences. 

—  Bibliographie. 

67.  —  Id.,  ^5  février.  —  H.  Gayuadd.  La  réforme  des  études  ecclésiasti- 
ques dans  les  séminaires.  —  Yves  Le  QuEnoEC.  Le  journal  d'un  évoque.  — 
J.  Trésal.  La  vie  du  curé  de  campagne  dans  la  Prusse  rhénane.  —  E.  Le- 
VESQUE.  Bulletin  scripturaire.  —  E.  Martin.  Les  adieux  à  l'' Alléluia.  — 
Prédication.  —  Pomba.  La  communion  en  dehors  de  la  messe.  —  H.  Fédou. 
Administration  temporelle  des  paroisses.  —  Bibliographie.  —  Revue  des 
Revues. 

68.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  février.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
F.  Dorvaux.  Du  baptême  renouvelé  sous  condition.  —  J.  B.  P.  Le  code 
civil  allemaiid  et  la  théologie.  —  La  religion  catholique  en  Angleterre.  — 
F.  E.  Des  autels  portatifs.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

69. — Revue  d'histoire  et  de  littérature  religieuses,  n.  1. —  E.  Beorlier. 
Les  juifs  et  l'Eglise  de  Jérusalem.  —  H,  Mab-gival.  Richard  Simon  et  la  criti- 
que biblique  au  XVl^.  —  A.  Loisy.  Le  prologue  du  quatrième  évangile,  — 
H.  llEMMER.  —  Manning  avant  sa  conversion.  —  J.  Simon.  Chronique  bi- 
blique. —  P.  LzjAY.  Chronique  de  littérature  chrétienne.  La  messe  latine. 

70.  — Revue  de  l' Institut  catholique  de  Paris,  n.  1.  —  A  de  Lapparent. 
Notes  générales  sur  Vécorce  terrestre. — L.  J.  Clotet.  Histoire  du  droit  pu- 
blic et  constitutionnel.  —  J.  Auriault.  Le  traité  de  V Eucharistie  dans  S. 
Thomas  d'Aquin.  —  Ch.  Lescoedr.  De  quelques  conventions  usuraires  em- 
ployées chez   les  homairis.    — Notes  et  nouvelles.  — Bibliographie. 

71.  —  Revue  théologique  française,  février.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
J.  Planchard.  Des  honoraires  demesse  (suile).  —  G.  Ghauvin.  Le  prophé- 
tisme  dans  la  Bible  :  sa  notion  théologique.  —  Questions  et  réponses. 

72.  —  L'Université  catholique,  •lo  février.  —  Constitution  apostolique 
sur  l'interdiction  et  la  censure  des  livres.  — E.  Jacquier.  Une  église 
chrétienne  au  temps  de  saintPaul.  —  A.  Desfarges.  Einxest  Hello.  — 
Alexis  Arduin.  Revue  scientifique  :  paléontologie  philosophique.  —  Mé- 
langes. —  Bibliographie. 

73.  — Zeitschrift  fiir  katholische  Théologie,  i .  —  R.  vonNostitz-Rieneck. 
Les  Bulles  pontificales  pour  Thessalonique.  — E.  Lingens.  La  consécration 
eucharistique.  —  A.  Straub.  Sens  du  can.  22,  sess.  vi,  du  conc.  de  Trente. 

—  E.  Lingens.  Les  ordinations  anglicanes.  — J.   B.  Nisius.  La  question 
d'Emmaiis.  —  IM.  Gatterer.  L'exécration  d'une  église. 

IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  13  Martii  1891. 

f  Franciscus,  Gard.  RIGH.\RD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  ;  P.  Lethielledx. 

l'oilicr».  —  Imprimerie    BLAIS  et  ROY,  rue    Victor-Hugo,  7. 


LE 


CÂNONiSTE  CONTEMPORAIN 

2j2«    LIVRAISON   —    AVRIL    1897 


l.  —  J.  IIoGAN.  Etudos  cléricales.  —  VL  Théologie  dogmatique.  —  La  théo- 
logie et  lu  critique  moderne. 

H.  —  A.  BouDi.vHOX.  Les  nouvelles  régies  sur  l'interdictiou  et  laceosure  des 
livres  (Suite). 

III.  —  Acta  Sanctse  Sedis.  —  L  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Discours  du  Sou- 
verain l'ontifc  au  Sacré-Collége.  —  Lettre  à  Mgr  .Matiiieu,  archevêque  de  Tou- 
louse. —  H.  Secrétairerie  des  Brefs.  —  Concession  d'indulgences  à  l'occasion 
du  2o«  anniversaire  de  l'entrée    de  S.  S.  dans  le  Tiers-Ordre  de   S.  François. 

—  m.  S.  C.  de  l'Inquisition.  —Concession  au  diocèse  d'Autun  pour  l'antici- 
pation de  la  coninuinion  pascale.  —  Sur  l'autlienticité  d'un  texte  de  s.  Jeau. 

—  IV.  5.  C.du  Concile.  —Causes jugées  dans  la  sùancedu  12  décembre  !«%.  — 
Dispense  d'irrégularité  ex  d<?/'ec/«  (/iV/£<o/'«»i  —  V.S.C.  des  Ev&jues  et  Régu- 
liers. —  Les  vœu\  simples  perpétuels  ne  cessent  pas  par  suite  du  renvoi  des 
sujets.  —  Nouveaux  statuts  de  l'Apostolat  do  la  prière.  —  VI.  .?.  C.  des  Rites. 

—  Ord.  .Min.  Cap.  Permission  de  célébrer  la  nusse  assis.  —  Homana.  Inler- 
prélatiou  du  décret  <iu  8  juin  1896.  — Est  désapprouvé  le  projet  de  célébrer  le 
XI.>L°  centenaire  de  la  Rédemption.  —  VIL  S.  C.  des  Indulçiences.  —  Urbis 
et  Orljts.  Invocation  au  Sucré-Co.'ur  insérée  dans  les  prières  «  Dieu  soit  béni!  »; 

Ktension  des  indulgences.  —  Prière  indulgenciée  pour  la  sanctifiiation  de  la 
:  a  de  ce  siècle  et  le  commencement  du  suivant.  —  Priéi-e indulgenciée  as.  Mar- 
l^'iii^rite  de  Gortone.  —  VIII.  .S.  G.  de  la  Propagande.  —  Deux  décisions  sur  le 
baptême  des  enfants  des  infidèles.  —  Modilication  autorisée  à  la  régie  des 
Clarisses  de  Chicago.  —  Approbation  des  actes  du  premier  concile  du  Japon 
et  de  la  Corée.  —  Approbation  des  actes  du  premier  concile  de  Tokio.  — 
IX.  —  S.  C.  de  la  Propagande  pour  les  rites  orientaux.  —  Approbation  du 
second  concile  rulhene  tenu  à  Lemberg. 

IV.  —  Bulletin  bildiographique. —  P.  Caulet.  L'avocat  du  clergé.  —  Com- 
tesse de  Saint-Bris.  Le  Saint-Esprit  ;  son  action  depuis  la  création  du  monde 
jusqu'à  nos  jours.  —  R.  P.  Faces.  Le  mois  des  roses.  —  Les  pèlerins  et  les 
pèlerinages  de  Lourdes.  —  Livres  nouveaux.  — Articles  de  revues. 

Supplément.  —  La  lettre  des  archevêques  d'Angleterre  sur  les  ordinations 
anglicanes. 


ÉTUDES  CLÉRICALES  (1). 
VI.  —  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

LA  THÉOLOGIE  ET  LA  CRITIQUE  MODERNE. 

Les  éléments  de  la  théologie  sont  aussi  anciens  que  la  race 
humaine  ;  mais  sa  forme  organisée  ne  remonte  qu'à  quelques 
siècles.  Plus  que  toute  autre  science,  elle  a  été  l'objet  d'un  travail 
puissant  et  soutenti.  et  cependant  elle  grandit  sans   cesse.  Elle 

(1)  Cf.  Canonistc,  18"J4,  pp.  -Jii.  557,  346,  104,  041  ;  iSUo,  pp.  129,  3S5  ;  1896, 
pp.  23, 129.  io7,  îilS,  705  ;  1897,  p.  73. 
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croît,  non  comme  les  corps  inorganiques,  par  l'accession  pure- 
ment fortuite  d'éléments  similaires,  mais  plutôt  à  la  façon  des 
êtres  vivants,  par  le  procédé  plus  délicat  de  l'assimilation;  elle 
transforme  en  sa  substance  les  matières  nutritives  qu'elle  ren- 
contre, et  en  même  temps  elle  se  dépouille  peu  à  peu  de  ce  qui 
est  sans  valeur  ou  dont  le  pouvoir  vital  est  épuisé.  De  là  un 
renouvellement  continu,  qui  doit  durer  aussi  longtemps  que  les 
fonctions  vitales  elles-mêmes,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que 
les  esprits  éclairés  s'occuperont  des  vérités  divines,  et  que  les 
théologiens  continueront  de  penser. 

La  croissance  de  la  théologie,  comme  celle  des  êtres  vivants, 
est  le  plus  souvent  lente  et  imperceptible;  elle  a  cependant  des 
périodes  d'activité  spéciale  et  plus  visible.  Tels  furent  l'âge  d'or 
des  PèreSj  la  période  des  premiers  scolastiques,  ou  encore  les 
xvi^  et  xvii^  siècles,  qui  virent  fleurir  la  théologie  positive;  telle 
est  enfin,  à  n'en  pas  douter,  l'époque  à  laquelle  nous  apparte- 
nons. Nous  vivons  en  un  temps  de  critique  universelle,  c'est-à- 
dire  de  recherches  approfondies  et  indépendantes  sur  les  sources, 
les  documents,  les  preuves,  etc.  Or,  qu'elle  construise  ou  qu'elle 
détruise,  la  critique  a  pour  effet  direct  de  modifier  les  aspects  des 
choses.  Elle  a  déjà  bouleversé  le  domaine  des  sciences  bibliques, 
historiques  et  philosophiques^  qui  sont  les  sources  mêmes  de  la 
théologie;  il  est  donc  naturel  d'avoir  à  constater  chez  celle-ci 
des  indices  de  changements  analogues  et  d'en  prévoir  de  plus 
grands  encore  pour  l'avenir. 

C'est  ce  changement,  dans  sa  nature  et  ses  résultats,  que  nous 
nous  proposons  d'étudier  ici. 

I 

Pour  calmer  les  appréhensions  que  le  seul  mot  de  change- 
ment, appliqué  à  la  théologie,  est  de  nature  à  faire  naître  dans 
certains  esprits,  il  suffira  de  rappeler  que  la  théologie  comprend 
une  grande  variété  d'éléments  de  valeur  très  inégale  —  dogmes 
de  foi.  doctrines  communément  reçues,  opinions  libres,  théories, 
corollaires,  conjectures,  preuves  diverses  dont  la  force  s'éche- 
lonne à  tous  les  degrés,  depuis  la  démonstration  scientifique  jus- 
qu'aux plus  faibles  indices.  Il  s'ensuit  qu'en  matière  de  théo- 
logie le  catholique  peut  prendre^  suivant  l'objet  qu'il  considère, 
toutes  sortes  d'attitudes,  depuis  l'acceptation  absolue  jusqu'à  la 
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négation  la  plus  radicale.  C'est  là  une  vérité  qui  cause  toujours 
aux  protestants  une  profonde  surprise,  la  première  fois  qu'ils 
s'en  aperçoivent.  Ils  ne  s'attendent  pas  à  trouver,  en  matière 
de  religion,  un  si  grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles  les 
catholiques  peuvent  librement  avoir,  et  ont  souvent,  en  réalité, 
des  opinions  différentes.  Pour  ceux  d'entre  eux  qui  entrent  dans 
l'Eglise  catholique  avec  l'espoir  d'y  trouver  une  réponse  défini- 
tive à  tous  leurs  doutes,  c'est  parfois  l'occasion  d'un  grave  désap- 
pointement. Les  fidèles  eux-mêmes  ne  .sont  pas  toujours  à  l'abri 
de  semblables  mécomptes.  Les  divergences  d'opinion  parmi  ceux 
qui  les  instruisent  les  agitent  et  les  troublent,  comme  si  elles 
rendaient  tout  discutable  et  incertain. 

Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les  moins  instruits.  Les  autres 
savent  qu'une  grande  liberté  d'opinion  a  toujours  régné  dans  les 
écoles  catholiques  ;  qu'autour  du  noyau  solide  de  la  vérité  révé- 
lée et  absolument  certaine,  il  existait  dès  l'origine  une  masse 
diffuse  d'éléments  doctrinaux,  dont  les  uns  ont  été  peu  à  peu 
attirés  vers  le  centre  et  s'y  sont  attachés,  taudis  que  d'autres  se 
sont  évanouis,  et  que  le  plus  grand  nombre  gardent  une  allure 
indécise, et  sontégalement  capablesoudedisparaître,  ou  de  s'agré- 
gerau  noyau  central,  ou  de  continuer  àflotter  jusqu'àla  fin,  sans 
valeur  déterminée.  Ils  savent  encore  que,  si  les  dogmes  définis 
n'admettent  pas  de  discussion,  les  preuves  qui  servent  à  les  éta- 
blir sont  loin  d'être  toutes  indiscutables,  et  que  le  théologien  a 
non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'en  faire  l'exa- 
men critique  et  d'en  contrôler  la  véritable  valeur. 

Ils  savent  enfin  que,  même  après  une  définition  dogmatique 
le  sens  de  la  vérité  définie  peut  n'être  pas  pleinement  déterminé. 
Par  exemple,  l'infaillibilité  du  Pape  est  définie;  et  cependant 
que  de  questions  sont  encore  agitées  à  propos  de  l'extension  et 
des  conditions  de  cette  infaillibilité!  L'inspiration  de  l'Ecriture 
est  un  dogme  de  foi  ;  et  pourtant  il  semble  qu'aujourd'hui  l'on  soit 
moins  d'accord  que  jamais  sur  ce  qu'implique  au  juste  le  fait  de 
l'inspiration.  C'est  que,  dans  cet  exemple  particulier,  comme  en 
bien  d'autres  cas,  la  définition  de  l'Eglise  n'a  guère  été  que  l'écho 
de  l'Ecriture  elle-même  ou  de  la  Tradition,  sans  aucune  préten- 
tion à  en  développer  la  signification  ou  à  en  écarter  les  incerti- 
tudes. Ceci  est  l'œuvre  des  théologiens,  et  l'on  comprend  sans 
peine  que  l'accomplissement  d'une  telle  tâche  provoque  entre 
eux  de  profonds  dissentiments  et  de  vives  controverses. 
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Ajoutons  encore  que,  si  les  plus  hautes  vérités  de  la  foi  dé- 
passent la  portée  de  l'intelligence  humaine,  l'Eglise  ne  peut  se 
servir,  pour  les  formuler,  que  du  langage  humain,  toujours  inadé- 
quat, souvent  inexact,  si  on  le  prend  trop  à  la  lettre  ou  si  on  le 
serre  de  trop  près.  Par  suite,  le  développement  de  l'intelligence 
du  dogme  ne  peut-il  pas  amener,  au  ccurs  des  siècles,  des  ma- 
nières nouvelles   de   parler  et  de  penser  qui  se  rapprocheront 
davantage  des  vérités  elles-mêmes,  telles  qu'elles  existent  dans 
l'esprit  de  Dieu  ?  Après  tout,  le  langage  de  la  Bible,  aussi  bien 
que  celui  de  l'Eglise,  n'est  qu'un  vêtement  humain  donné  à  la 
pensée  divine;  ce  sont  des   formes  empruntées  à  certaines  ma- 
nières de  voir,    à   certaine  philosophie  des    choses   humaines, 
appliquées  en    leur  temps  aux  choses   divines.  C'est    pourquoi 
nous  retrouverons,  dans  les  diverses  définitions  dogmatiques  des 
siècles  passés,  l'empreinte  visible  de  la  pensée  des  Juifs,   des 
Grecs   ou    des    Scolastiques.    Ne    peut-on  imaginer  un    progrès 
ultérieur  qui  permettrait  aux  théologiens,  —  tout  en  demeurant 
fidèles  au  sens  substantiel  de  ces  définitions,  dont  il  n'est  jamais 
loisible  de  s'écarter  {Conc.  Vaiic,  const.  I,  c.  4"),  —  de  les 
exprimer   sous  quelque  forme  nouvelle,   mieux  harmonisée  à  la 
fois  avec  un  état  plus  avancé  de  l'esprit  humain  et  avec  l'éter- 
nelle, l'immuable  vérité?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  point, 
qui  ne  peut  concerner  qu'un  avenir  encore  bien  éloigné,  il  reste 
certainement  une  place  assez  large  à  des  modifications  considé- 
rables dans  la  théologie,  modifications  que  les  plus  orthodoxes  ne 
sauraient  repousser  ;  et  c'est  ce  qui  nous  amène  à  examiner  dans 
quel  sens  et  dans  quelle  mesure  elles  se  produisent  et  continue- 
ront à  se  produire  sous  l'action  des  méthodes  critiques  inaugu- 
rées par  les  temps  modernes. 

II 

En  ce  qui  concerne  les  dogmes  certains  de  la  foi  catholique, 
la  critique  moderne,  loyalement  comprise,  ne  peut  les  aliaiblir. 
Ils  reposent,  en  dernière  analyse,  sur  l'autorité  de  l'Eglise,  et 
aucun  progrès  intellectuel,  aucune  découverte  ne  peut  les  attein- 
dre sur  cet  inébranlable  fondement.  Loin  de  redouter  les  recher- 
ches à  leur  sujet,  le  vrai  croyant  ne  peut  que  les  désirer.  Sans 
doute  l;i  discussion  critique  des  preuves  aura  souvent  pour 
résultat  d'ecarler  certains    textes  apocryphes,  certains   argu- 


il 


—  197   - 

ments  débiles,  dont  une  ignorance  ingénue  ou  un  zèle  mal 
entendu  s'étaient  servis  pour-  fortifier  des  positions  assez  sûres 
par  elles-mêmes;  mais  la  vérité  sacrée  gagne  plus  qu'elle  ne 
perd  à  les  voir  éliminer.  De  même,  certains  textes  de  l'Ecriture, 
que  l'on  citait  jadi;?  comme  preuves  péremptoires  pour  des 
dogmes  fondamentaux,  pourront  bien  ne  plus  avoir,  à  la  suite  du 
minutieux  examen  de  la  critique  contemporaine,  qu'une  authen- 
ticité discutable  ou  une  valeur  démonstrative  fort  douteuse; 
mais  les  dogmes  ne  perdront  rien  pour  cela  de  leur  absolue  cer- 
titude. Que  conclure,  par  exemple,  de  ce  que  les  plus  habiles  cri- 
tiques modernes  nient  l'authenticité  du  «  Très  sunt...  »  de 
saint  Jean?  La  Trinité  apparaît-elle  moins  clairement  dans  l'É- 
criture ou  dans  la  uroj-ance  de  l'Eglise  primitive?  Admettons 
encore,  comme  on  le  prétend,  que  le  fameux  texte  de  Job, 
«  Credo  quod  Redemptor  meus  vivit,  etc.  »,  n'ait  dans  le  texte 
hébreu  aucun  t-ens  bien  déterminé,  et  que  d'ailleurs  l'ensemble 
du  livre  ne  permette  pas  de  l'entendre  de  la  résurrection  des  corps; 
ce  dogme  lui-même  ressort-il  d'une  manière  moins  éclatante  des 
paroles  de  Notre  Seigneur,  des  enseignements  de  saint  Paul,  des 
symboles  séculaires  de  la  foi  chrétienne?  Les  théologiens  se 
sont  attachés  trop  longtemps  et  avec  trop  de  ténacité  à  nombre 
d'arguments  de  ce  genre;  plus  tôt  il  les  abandonneront  ou  les 
relégueront  au  second  rang,  mieux  cela  vaudra  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir  de  la  théologie. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  la  critique  moderne  d'établir  les  dog- 
mes sacrés  sur  leurs  véritables  fondements  ;  aux  appuis  hors 
d'usage  qu'elle  écai-te,  elle  substitue  des  soutiens  durables  et 
puissants.  Car  à  côté  de  la  critique  négative  et  trop  souvent 
dissolvante  ou  destructive  de  notre  siècle,  il  y  a  une  critique 
positive,  qui  sait  construire,  et  qui  a  déjà  rendu  d'appréciables 
services  à  la  cause  de  la  foi  chrétienne  et  catholique.  Nou:s  lui 
devons  cette  intelligence pluslarge  et  plus  vraie  des  saintes  Ecri- 
tures, qui  fera  disparaître,  une  fois  pour  toutes,  les  contr;idic- 
tions  et  les  erreurs  qu'on  veut  y  relever.  La  connaissance  ap- 
profondie des^civilisationsde  l'Egypte  et  de  l'Assyrie,  qui  a  per- 
mis d'établir  un  examen  si  minutieux  de  l'histoire  de  l'Ancien 
Testament^  a  fourni  la  confirmation  la  plus  éclatante  des 
faits  importants  rapportés  par  la  liible,  souvent  même  dans 
l'Hirs  moindres  détails  (1).  L'histoire  de  l'Eglise  primitive,  étu- 
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diée  par  les  critiques  les  plus  habiles  et  les  plus  indépendants, 
rend  à  la  foi  chrétienne  des  services  analogues.  L'archéologie 
ramène  chaque  jour  à  la  lumière  de  nouvelles  preuves  des  ori- 
gines apostoliques  de  cette  même  foi.  Dans  ses  fouilles  des  ca- 
tacombes romaines,  De  Piossi  a  exhumé,  pour  ainsi  dire,  tous 
les  articles  du  Credo  catholique  ;  tandis  que  des  savants  étran- 
gers à  notre  foi,  tels  que  Harnack  [Dogmengeschichte) ,  Sohm 
{Kirchenrecht),  et  tant  d'autres  ont  relevé,  jusqu'à  l'origine 
même  de  l'Eglise,  les  preuves  de  certaines  de  nos  croyances,  en 
particulier  celle  de  la  primauté  de  l'évêque  de  R.ome. 


III 

Mais  tandis  que  la  critique  moderne  contribue  ainsi  à  fortifier 
l'ensemble  des  dogmes  catholiques,  et  parfois  certaines  vérités 
d'ordre  secondaire,  d'autre  part  elle  affaiblit  progressivement 
nombre  de  propositions  doctrinales  que  l'on  avait  longtemps  re- 
gardées comme  à  l'abri  de  tout  assaut,  et  que  reproduisent 
encore  plusieurs  de  nos  manuels,  en  même  temps  que  d'autres, 
admises  à  titre  d'opinions,  disparaissent  tout  à  fait.  Ce  résultat, 
redouté  des  uns,  bien  accueilli  par  les  autres,  est  intéressant 
pour  tous;  car  si  le  mouvement  peut  être  provisoirement  enrayé, 
il  finira  sûrement  par  l'emporter  et  décidera  de  l'avenir. 

Pour  en  comprendre  la  portée,  il  nous  faut  considérer  la  théo- 
logie, non  sous  sa  forme  réduite,  telle  que  nous  la  présentent 
les  auteurs  modernes,  mais  dans  sa  pleine  expansion,  telle 
qu'elle  était  il  a  y  trois  cents  ans. 

Pour  qui  n'est  pas  accoutumé  à  leur  méthode.  Tune  des  choses 
les  plus  surprenantes  chez  les  théologiens,  tant  de  cette  époque, 
que  des  siècles  précédents,  c'est  l'extraordinaire  quantité  d'in- 
formations qu'ils  paraissent  posséder  sur  toutes  sortes  de  sujets 
qui  font  partie  de  la  religion  ou  qui  s'y  rapportent.  Ainsi,  par 
exemple,  en  ce  qui  touche  aux  anges,  il  semble  que  ne  rien  ne 
leur  soit  inconnu.  Ce  sont  de  grands  in-folio  o\x  l'on  peut  tout 
apprendre  sur  l'origine  des  esprits  célestes,  leur  épreuve,  leur 
organisation,  leur  action,  leurs  pouvoirs,  leurs  fonctions,  leurs 


the  Bible;  Rawlinson,  Historical  lllustralîons  ofihe  0.  T.  ;  L\u\>,  What  «'?  (hc 
Bible;  etc. 
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rapports  entre  eux  aussi  bien  qu'avec  le  genre  humain  et  avec 
la  création  tout  entière.  L'histoire  de  la  création  est  racontée 
avec  un  luxe  de  détails  que  personne  n'oserait  imiter  aujour- 
d'hui. Nos  théologiens  décrivaient  l'état  d'innocence  comme  s'ils 
y  avaient  vécu  eux-mêmes,  expliquant  ce  que  savait  Adam  et  ce 
qu'il  ignorait,  combien  de  temps  il  avait  passé  au  Paradis  ter- 
restre, quelle  aurait  été  sa  vie  s'il  n'était  jamais  tombé,  etc. 

Et  de  même  que  sur  l'origine,  ils  croyaient  tout  savoir  sur 
la  fin  de  la  race  humaine.  Ils  pouvaient  discourir  sur  l'Anté- 
christ et  ses  actions,  sur  la  résurrection  et  ses  moindres  détails, 
sur  le  jugement  redoutable,  la  fin  du  monde  et  la  destinée 
de  la  terre  après  la  disparition  du  dernier  des  hommes.  C'est 
avec  la  même  confiance  imperturbable  qu'ils  considéraient 
le  monde  de  la  nature  et  celui  delà  grâce,  tranchant  à  leur  gré 
les  innombrables  problèmes  de  l'un  et  de  l'autre.  On  eût  dit 
qu'ils  connaissaient  les  desseins  de  Dieu  dans  toutes  ses  œuvres, 
les  lois  nécessaires  et  les  infranchissables  limites  de  son  action 
divine.  Ils  voyaient  jusque  dans  le  ciel  et  racontaientquelle  était 
la  vie  des  saints  dans  la  gloire.  Ils  décrivaient  avec  d'effrayants 
détails  les  souffrances  des  réprouvés,  assignaient  la  place  qu'oc- 
cupe l'enfer  et  en  calculaient  mathématiquement  la  forme  et  les 
dimensions  (1).  En  un  mot,  de  toutes  les  innombrables  questions 
que  l'esprit  de  l'homme  s'est  posées,  au  cours  des  siècles,  par 
rapporta  Dieu,  au  mondeouà  lui- même, il  n'en  est  pour  ainsi  dire 
aucune  que  les  théologiens  n'aient  discutée  et  tenté  de  résoudre 
avec  une  assurance  auprès  de  laquelle  celle  des  savants  moder- 
nes est  d'une  modestie  exemplaire. 

Cette  imperturbable  confiance  n'était  aucunement  chez  eux  le 
produit  de  l'orgueil  :  les  plus  grands  théologiens  furent  les  plus 
humbles  des  hommes,  ^lais  ils  avaient  une  foi  absolue  en  trois 
choses  :  l'autorité,  à  tout  degré  et  de  toute  espèce  ;  —  les  prin- 
cipes généraux;  —  et  la  déduction  logique.  C'était  leur  con- 
fiance illimitée  en  ces  trois  moyens  d'arriver  au  vrai  qui  leur  fai- 
sait aborder  avec  une  candeur  touchante  les  problèmes  les  plus 
ardus  et  «  se  lancer  hardiment,  comme  dit  le  poète,  là  où  les 
anges  craignent  de  marcher  ». 

1.  En  premier  lieu,  ils   acceptaient  sans  discussion  et  inter- 

(1)  Voir  Sbabez,  Jpan  de  S.  Thomas.  le^?  Salmanticexses,  etc.,  etc.,  De  crea- 
tione,  De  Angelis,  De  novissimis  ;  Lessihs,  De  perfecUonibus  et  moribus  divinis. 
etc., etc. 
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prêtaient  à  la  lettre,  à  moins  d'être  contraints  de  faire  autrement, 
toutes  les  données  qu'ils  rencontraient  dans  la  Bible,  croyant  re- 
cueillir ainsi  les  renseignements  les  plus  autorisés  sur  toute 
espèce  de  sujets.  Qa'il  s'agit  de  l'organisation  de  l'univers  ou  des 
lois  de  la  grâce  divine,  ils  donnaient  autant  de  valeur  aux  ex- 
pressions des  livres  poétiques  ou  prophétiques  de  la  Bible  qu'aux 
formes  les  plus  didactiques  de  l'enseignement  divin.  Leurs  idées 
sur  la  formation  du  monde  visible  étaient  tirées,  non  seulement 
de  la  Genèse,  mais  de  toute  l'Ecriture;  et  toute  leur  eschatologie 
se  fondait  soit  sur  les  visions  de  l'Apocalypse,  soit  sur  les  des- 
criptions prophétiques  de  l'Evangile. 

2.  Cette  confiance  illimitée  dans  l'Ecriture,  ils  retendaient 
dans  une  large  mesure  aux  Pères.  N'étaient-ils  pas  les  lumières 
de  l'Eglise,  établies  par  Dieu  pour  guider  l'humanité  ?  Aussi  tout 
ce  qu'un  Père  avait  admis  était-il  tenu  pour  suffisamment  prou- 
vé. S.  Thomas  lui-même  construit  des  arguments  distincts  sur 
des  paroles  isolées  des  Pères.  Saint  Augustin,  en  particulier, 
jouissait  d'un  crédit  incomparable,  et  ce  fut  une  règle  ferme 
pendant  plusieurs  siècles,  qu'on  ne  pouvait  ne  pas  être  de  son 
avis  :  Cui  contradicere  fas  non  est. 

3.  Bien  au-dessous  de  rai.torilé  divine,  manifestée  dans  la 
Bible  ou  reflétée  dans  les  écrits  des  Pères,  —  mais  bien  au-dessus 
de  la  pensée  individuelle  de  chacun,  était  la  Philosophie,  telle 
qu'elle  avait  été  enseignée  par  Aristote  et  développée  dans  l'É- 
cole. Aristote,  avec  son  analyse  déliée,  ses  principes  d'une  por- 
tée immense,  ses  méthodes  logiques,  fut  pour  l'esprit  du  moyen 
âge  comme  une  seconde  révélation.  Il  faut  voir  de  près  les 
écrits  de  l'époque  pour  se  rendre  compte  de  la  domination  pres- 
que absolue  qu'exerçait  ce  grand  esprit  sur  les  pensées  et  les 
jugements  des  hommes.  Non  seulement  on  s'assimila  assez  vite 
et  assez  complètement  les  principes  du  plus  grand  des  philoso- 
phes pour  les  faire  servir  à  toute  espèce  d'études  ;  mais  encore 
on  lui  emprunta  pour  les  appliquer  partout  ses  habitudes  de  gé- 
néralisation. On  fut  amené  ainsi  à  élaborer  toute  une  série 
d'axiomes,  commodes,  ingénieux  et  plausibles,  alors  même  qu'ils 
n'étaient  pas  universellement  vrais,  qui  permettaient,  semblait- 
il,  d'atteindre  de  vastes  régions  intellectuelles  encore  inexjJorées 
—  à  peu  près  comme  les  instruments  perfectionnés  de  nos  jours 
pennettent  à  l'astronome  de  sonder  les  profondeurs  de  l'espace 
et  d'en  révéler  les  secrets. 
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Ainsi  équipé,  le  théologien  se  sentait  de  force  à  aborder  à 
peu  près  tous  les  problèmes  qui  touchaient  de  loin  ou  de  près  à 
la  religion  ;  car  la  solution  ne  pouvait  manquer  de  s'en  trouver 
soit  dans  une  parole  del'Éciiture  ou  des  Pères,  soit  dans  quel- 
qu'un de  ces  principes  généraux  à  la  vertu  desquels  il  croyait  si 
pleinement.  Toute  sa  tâche  consistait  à  en  extraire  la  vérité 
cachée,  et,  pour  y  arriver,  il  avait  recours  à  la  méthode  de  dé- 
duction. 

4.  La  déduction,  en  effet,  pour  l'esprit  du  scolastique,  servait 
tout  à  la  fois  de  méthode|de  démonstration  et  d'instrument  de  dé- 
couverte dans  tous  les  genres  de  connaissance.  La  vraie  science, 
à  ses  yeux,  procède  toujours  des  principes,  et  par  eux  on  peut 
toujours  }'■  arriver.  Aussi,  toutes  les  fois  que  les  données  posi- 
tives leur  faisaient  défaut,  les  scolastiques  recouraient  au  rai- 
sonnement et,  par  des  considérations  basées  sur  l'analogie,  la 
convenance,  ou  quelque  autre  de  ces  grandes  lois  qu'ils  regar- 
daient comme  applicables  à  toutes  choses,  ils  arrivaient  à  une 
réponse  que  rien  ne  venait  contredire  et  qui  était  entièrement 
satisfaisante  pour  euxaussi  bien  que  pourleurscont<impoiains(l). 

On  peut  aisément  se  figurer  quelle  énorme  quantité  de  maté- 
riaux, plus  ou  moins  solides,  furent  ainsi  amassés,  travaillés, 
réduits  en  s^'stème.  rattachés  entin  aux  éléments  plus  anciens 
et  moins  discutables  de  la  doctrine  chrétienne,  et  comment  il  en 
sortit  un  vaste  et  vénérable  édifice,  de  nobles  proportions  et 
d'aspect  harmonieux. 

Telle  était  la  Théologie  du  moyen  âge  ;  c'est  sur  elle  que  la 
critique  moderne  est  venue  accomplir  sa  mission,  assez  semblable 
à  la  tâche  du  prophète  Jérémie  :  «  arracher  et  détruire,  cons- 
truire et  planter».  Delà  seconde  partie,  «  construire  et  plan- 
ter »,  nous  avons  déjà  parlé.  L'on  n'a  point  à  craindre  qu'une 
critique  loyale  touche  aux  fondements  et  aux  grandes  lignes  de 
l'édifice,  si  ce  n'est  pour  les  consolider.  D'ailleurs,  outre  l'élé- 
ment divin,  il  y  a,  dans  les  œuvres  de  nos  grands  théologiens, 

(\)  Dans  la  préface  d'un  grand  ouvrage  sur  la  géographie,  publié  onFrauce  il 
y  a  deuï  conls  ans  environ,  on  se  demande  s'il  y  avait  des  îles  avant  le  déluge. 
L'auteur,  après  avoir  rapporté  les  opinions  diverses,  se  prononce  enlin  pour 
l'afliimative  ;  sa  principale  raison  est  celle  que  lui  fournit  Canidenus,  géo- 
graphe anglais  :  «  que  les  iles,  comme  les  lacs,  contribuant  à  labeaulé  de  la 
nature,  doivent  avoir  existé,  les  unes  et  les  autres,  lorsque  la  terre  sortit  par- 
laite  des  mains  de  son  créateur  ».  La  théologie  du  moyen  âge  est  remplie 
de  queslions  et  d'arguments  de  ce  genre. 
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des  parties  qui  sont  aussi  assurées  contre  les  attaques  destruc- 
tives de  la  critique,  car  on  peut  les  compter  parmi  les  plus 
nobles  profluctions  de  l'esprit  humain.  Pour  ne  rien  dire  de 
saint  Thomas,  des  hommes  tels  que  Suarez,  de  Lugo,  Vasquez, 
Ripalda,  ont  plongé  leur  regard  presque  aussi  loin  que  l'intel- 
ligence humaine  peut  aller,  dans  les  profondeurs  de  la  nature 
divine  et  dans  les  mystères  de  la  foi  ;  ce  qu'ils  en  ont  écrit, 
en  suivant  la  méthode  et  les  principes  de  la  philosophie  scolas- 
tique,  est  si  ferme,  si  élevé,  si  complet,  qu'il  est  peu  probable 
qu'on  le  dépasse  jamais. 

Cependant,  mêlés  à  ces  matériaux  solides,  se  trouvent  les 
éléments  de  moindre  valeur  dont  nous  parlions,  et  c'est  principa- 
lement sur  eux  que  s'est  fait  sentir  l'action  dissolvante  de  la 
critique. 

IV 

On  peut  rattacher  le  début  de  cette  action  à  l'avènement  de 
ce  que,  par  opposition  à  la  théologie  scolastique,  on  a  appelé  la 
théologie  positive.  Cette  forme  de  théologie  s'est  développée  len- 
tement, à  cause  du  conservatisme  qui  régnait  dans  l'Ecole  et 
du  respect  général  que  l'on  professait  pour  tous  les  éléments 
dont  se  composait  la  science  sacrée.  Cependant,  k  mesure  que 
se  faisait  jour,  sur  un  point  quelconque,  la  connaissance  de  l'an- 
tiquité chrétienne,  on  pouvait  voir  un  changement  se  produire 
jusque  dans  les  manuels  qui  se  succédaient  dans  les  écoles.  De 
nos  jours  le  changement  est  plus  radical,  non  pas  toutefois  que 
l'on  ait  introduit  un  nouveau  critérium  de  la  vérité  théologique, 
mais  parce  que  ceux  que  l'on  s'accordait  à  admettre  jusqu'ici  sont 
devenus  plus  efficaces  et  qu'on  les  applique  d'une  manière  plus 
sincère  et  plus  complète. 

1.  En  premier  lieu,  les  arguments  scripturaires  reposent 
toujours,  comme  on  sait,  sur  le  sens  littéral  des  textes  ;  mais  il 
devient  de  plus  en  plus  difficile,  à  mesure  que  nous  avançons 
dans  l'intelligence  de  la  Bible,  de  dire  exactement  quels  pas- 
sages et  quelles  expressions  doivent  être  entendus  dans  leur 
sens  littéral.  Sans  parler  des  termes  vagues,  des  négligences 
grammaticales,  qui  se  rencontrent  dans  les  écrits  de  tous  les 
peuples,  on  se  rend  compte  que  les  œuvres  de  chaque  pays  et 
de  chaque  période  doivent  s'interpréter  d'après  les  habitudes  lit- 


—  203  — 

téraires  des  temps  et  des  lieux  où  ellfs  ont  paru.  Partout  et  tou- 
jours la  poésie  et  la  prophétie  ont  eu  une  allure  libre  ;  jamais 
elles  ne  se  sont  astreintes  au  vocabulaire  exact  de  la  philosophie 
ou  de  l'histoire.  L'histoire  elle-même,  chez  certaines  races,  par- 
tageait ce  privilège  ;  de  plus,  elle  était  librement  imitée  par 
l'allégorie  et  la  fiction.  Tout  cela  soulève  des  nuages,  et  obscur- 
cit pour  nous  bien  des  passages  de  l'Écriture,  qui  autrefois  n'é- 
taient l'objet  d'aucune  difficulté.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
le  premier  chapitre  de  la  Genèse,  longtemps  regardé  comme 
strictement  historique,  n'est  plus  tenu  pour  tel  par  beaucoup 
d'interprètes,  si  ce  n'est  dans  un  sens  tout  à  fait  large;  et  la 
liberté  permise  à  l'égard  de  ce  texte  s'étend  progressivement 
aux  chapitres  suivants  et  à  d'autres  parties  de  la  Bible.  Quant 
aux  descriptions  prophétiques  de  la  résurrection  et  du  jugement 
dernier,  mentionnées  plus  haut,  on  admet  communément  qu'elles 
ne  sont  qu'un  tableau  poétique  dont  on  ne  peut  rien  tirer  avec 
certitude,  sauf  la  réalité  et  la  grandeur  de  ces  solennels  événe- 
ments. 

2.  Comme  les  Livres  Saints,  les  écrits  des  Pères  sont,  de  nos 
jours,  mieux  compris  que  jamais  ;  mais  l'étude  critique  dont  ils 
ont  été  l'objet  pendant  les  deux  derniers  siècles  a  depuis  long- 
temps fait  disparaître  la  confiance  illimitée  qu'on  leur  accordait 
jadis.  Sans  doute,  ils  demeurent  encore,  sur  un  grand  noni- 
bre  de  points,  les  témoins  certains,  incontestés,  de  la  foi  de  l'E- 
glise. Mais  sur  combien  d'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  se 
contentent-ils  d'exprimer  leurs  opinions  personnelles,  ou  de  suivre 
les  idées  reçues  de  leur  temps,  ou  enfin  de  tirer  des  conclusions 
de  l'Ecriture  sainte  d'après  des  principes  d'interprétation  que 
personne  ne  songerait  à  adopter  aujourd'hui  !  Prenons  le  plus 
remarquable  et  le  plus  écouté  de  tous,  saint  Augustin.  Génie  ex- 
traordinairement  actif  et  fécond,  toujours  attentif  aux  multiples 
aspects  des  choses,  il  soulève  sans  cesse  de  nouveaux  problèmes 
et  se  voit  stimulé  sans  relâche  par  les  questions  qu'on  lui  adresse 
de  toutes  les  parties  du  monde  chrétien.  En  réponse  il  nous 
donne  des  réflexions,  des  conjectures,  des  déductions,  tirées  de 
la  Bible,  des  données  ordinaires  de  la  foi,  de  son  expérience  per- 
sonnelle de  l'àme  et  de  la  vie  humaines;  il  les  exprime  tantôt 
avec  confiance,  tantôt  d'une  manière  modeste  et  hypothétique. 
Mais  on  oublie  bien  vite  ses  hésitations,  et  sesjparoles  demeurent, 
avec  le  poids  que  leur  donnent  et  la  grande  autorité  de  l'auteur. 
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et  l'attrait  qu'offrent  ses  opinions,  et  ce  fait  mêmequ'h  son  épo- 
que on  ne  voit  aucune  solution  plus  satisfaisante  aux  questions 
que  le  saint  docteur  entreprend  de  résoudre.  Ses  paroles,  recueil- 
lies avec  respect  et  empressement,  répétées,  transmises,  de- 
viennent à  la  longue  une  sorte  de  tradition  a  laquelle  on  ne  se 
croit  plus  en  droit  de  se  soustraire. 

Or,  voici  que  la  critique  moderne  arrive  pour  constater  que, 
sur  plusieurs  points,  l'enseignement  théologique  doit  son  origine 
purement  et  simplement  aux  opinions  individuelles  de  s.  Augus- 
tin ou  detoutautre  Père.  Rien  d'étonnant,  par  suite, qu'elle  hésite 
à  leur  attribuer  autant  de  valeur  que  ceux  qui  croyaient  y  en- 
tendre, aux  siècles  passés,  la  voix  autorisée  de  toute  la  tradi- 
tion catholique. 

4.  Enfin,  la  critique  moderne  a  conduit  à  des  conclusions  du 
même  genre  par  rapport  à  ces  éléments  de  la  théologie,  que  le 
moyen  âge,  grâce  à  cette  laborieuse  logique  où  il  se  complaisait, 
a  déduits,  en  si  grand  nombre,  des  principes  généraux  de  l'ordre 
rationnel  ou  révélé.  Aujourd'hui  l'expérience  semble  bien  imposer 
cette  conclusion,  qu'en  dehors  du  domaine  de  l'abstraction  pure 
(mathématiques,  métaphysique,  logique)  la  méthode  a  priori 
n'est  jamais  absolument  sûre,  et  ne  peut  rendre  de  réels  services 
que  si  l'observation  directe  vient  en  vérifier  et  contrôler  les  résul- 
tats. De  là  le  mépris  que  l'on  professe  généralement  de  nos  jours 
pour  les  arguments  abstraits.  Dans  les  sciences  basées  sur  les 
faits,  aucune  conclusion  n'est  tenue  pour  certaine  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  vérifiée,  et  ce  qui  ne  peut  se  contrôler  par  l'expérience 
demeure  à  l'état  de  simple  conjecture  (1). 

(1)  11  est  vrai  que  l'on  a  poussé  trop  loin  la  réaction  contre  l'emploi  indis- 
cret des  niéthodus  a  priori  dans  les  siècles  passés,  et  les  censeurs  doivent  être 
critiqués  à  leur  tour.  L'une  des  fins  de  la  Philosophie  catholique  consiste  à 
ramener  l'esprit  vers  une  croyance  rationnelle  à  la  métaphysique.  Mais  elle  a 
reçu  une  lei;on  qu'elle  fera  bien  de  ne  pas  oublier.  L'argumentation  métaphy- 
sique n'a  presque  rien  à  faire  dans  le  domaine  des  faits  ;  et,  même  dans  celu' 
do  la  spéculation,  les  principes  abstrait?  exigent  un  maniement  très  délicat. 
Entièrement  vrais  dans  une  sphère  de  la  pensée,  ils  peuvent  être,  dans  une 
autre,  ]>artielloment  inexacts  ou  même  complélement  inapplicables.  Lt  ce- 
pendant leur  simplicité,  leur  clarté,  la  manière  heureuse  dont  ils  grouj)enl, 
})our  les  éclairer,  tout  un  ensemble  d'objets  intellectuels  divers,  leur  valent 
aisément  une  adhésion  sans  l'éserve.  On  oublie  trop  laxiome  do  prudence, 
bien  connu  des  scolasliques  eux-mêmes:  Dolus  lalet  in  generalibua.  C'est  là, 
cependant,  une  précaution  qui  doit  s'ajtpliquor  aux  symboles,,  aux  dèlinilions 
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Le  théologien,  formé  par  la  critique,  peut  constater  que  cette 
règle  s'applique  également  dans  la  sphère  de  ses  études.  Par 
exemple,  l'argument  de  saint  Gyprien,  que  le  don  de  la  foi  ne 
pouvait  être  communiqué,  dans  le  baptême,  que  par  ceux  qui  le 
possédaient  eux-même^,  était  réellement  très  plausible;  mais  il 
avait  contre  lui  la  pratique  générale  de  l'Eglise.  De  même,  lors- 
que saint  Thomas  regardait  comme  invalide  une  formule  d'abso- 
lution déprécative,  parce  que  l'absolution  est  une  sentence  judi- 
ciaire, il  était  très  difficile  de  lui  répondre  avant  de  savoir  que 
Grecs  et  Latins  avaient  eraployé^pendant  des  siècles  une  formule 
de  ce  genre.  Si  nous  ne  savions  rien  de  la  Bible,  sinon  qu'elle 
est  inspirée  et  a  Dieu  pour  auîeur,  nous  serions  aussitôt  amenés 
à  y  admettre  l'inspiration  verbale,  l'exactitude  grammaticale, 
la  clarté,  la  perfection  du  langage  et  bien  d'autres  qualités 
qu'un  simple  regard  jeté  sur  le  livre  nous  oblige  à  lui  refuser. 
C'est  le  livre  lui-même,  examiné  avec  respect,  mais  à  l'aide  de 
la  critique, qui  nous  apprendra,  mieux  queles  arguments  apï'iori, 
da.js  quelle  mesure  de  perfection  ou  d'imperfection  Dieu  a  dai- 
gné se  servir  du  moyen  de  l'écriture  pour  manifester  à  l'homme 
sa  vérité  et  sa  volonté. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  qui  [dirigent  le  renouvel- 
lement actuel  de  la  Théologie  catholique.  Judicieusement  appli- 
qués, ils  ne  peuvent  conduire  qu'à  une  connaissance  plus  exacte 
et  plus  approfondie  de  la  verilé  divine,  ils  ne  troubleront  que  ce 
qui  doit  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen.  Sans  doute  ils  peuvent 
conduire,  si  Ton  en  abuse,  à  toute  sorte  de  conséquences  fâcheu- 
ses; mais  la  responsabilité  en  retombera  sur  ceux  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  l'abus.  Les  principes  eux-mêmes  ne  per- 
dront pour  cela  rien  de  leur  utilité  ni  de  leur  vérité. 

Notre  prochain  article  montrera  l'application  de  ces  principes 
dans  l'étude  et  l'enseignement  de  la  théologie. 

de  foi  et  aux  explications  dogmatiques,  aussi  bien  qu'aux  formules  philoso- 
phiques. Car  symboles  et  dolinilions  ne  sout  souvent,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer,  qu'uue  expression  approximative  de  vérités  qui  dépassent  la 
portée  de  lintelligence  humaiue;  et  alors  même  que  l'objet  en  est  accessible, 
l'expression  peut  n'eu  pas  être  parlaitement  adéquate;  ou  bien  il  arrive  qu'elle 
prête  il  ce  qu'*in  en  tire,  par  des  déductions  logiques,  beaucoup  plus  que  ses 
auteurs  n'out  songé  à  y  faire  entrer. 

(A  suivre).  J.  Hogan. 


LES  NOUVELLES  RÈGLES  SUR  L'INTERDICTION  ET  LA 
CENSURE  DES  LIVRES  (.ndlc). 


En  tête  de  l'Index,  tel  qu'il  a  été  publié  jusqu'à  ce  jour,  se 
trouvent  les  documents  suivants  : 

1°  Le  Bref  de  Benoît  XIV,  Quœ  ad  catholicœ,  au  23  décem- 
bre 1757,  publiant  ie  nouveau  catalogue  révisé  par  l'ordre  du 
Pontife.  Il  disparaîtra  des  nouvelles  éditions^  le  catalogue  devant 
être  réformé. 

2°  Une  préface  «  au  lecteur  catholique  »,  due  au  P.  Thomas 
Antonin  Degola,  secrétaire  de  il'Index,  placée  en  tête  de  l'édi- 
tion de  1858  et  reproduite  depuis.  Elle  devient  également  sans 
utilité  pratique. 

3°  Les  dix  règles  du  Concile  de  Trente .  Les  neuf  premières 
sont  partiellement  reproduites  dans  les  n°s  1  à  10  et  le  n°  12  de 
la  nouvelle  Constitution  ;  la  règleX  correspondant  au Titrell,  De 
la  censure  des  livres.  Nous  devrons  comparer  attentivement 
l'ancienne  et  la  nouvelle  législation. 

4°  Des  observations  aux  règles  IV  et  IX,  faites  par  ordre  de 
Clément  VIII  ;  plus  une  addition  du  13  juin  1757,  relativement 
aux  versions  de  la  Bible  en  langue  vulgaire.  Les  observations 
sur  le  Thalmud  et  les  autres  livres  des  Juifs,  ainsi  que  sur  le 
livre  Magazor^  n'ont  pas  laissé  de  trace  dans  la  nouvelle  légis- 
lation. 

5°  Les  Observations  à  la  X"  règle,  faites  par  ordre  d'Alexan- 
dre VII  ;  elles  se  retrouvent,  partiellement  conservées,  dans  le 
titre  sur  la  censure  des  livres. 

6°  L'instruction  de  Clément  VII,  à  l'usage  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  prohibition,  de  la  correction  et  de  l'impression 
des  livres  :  «  Instructio  pro  iis  qui  libris  tum  prohibendis,  tum 
expurgandis,  tum  etiam  imprimendis,  diligentem  ac  fidelem,  ut 
par  est,  operam  sunt  daturi,  démentis  VII,  auctoritate  regulis 
Indicis  adjecta  ».  Après  le  préambule,  elle  comprend  trois  ti- 
tres :  Delà  prohibition^  delà  correction,  enûn  de  Vimpres- 
siun  des  livres;  il  y  a  dix-huit  paragraphes.  Un  bon  nombre  de 
ses  dispositions  ont  trouvé  place  dans  le  Titre  II  de  la  Bulle  de 
Léon  XIII. 

7°  La  Constitution  de  Benoît  XIV,  Sollicita  ac  provida,  du 
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vu  des  Ides  de  juillet  1733.  Cette  Bulle  demeure  en  vigueur. 
Nous  l'étudierons  en  dernier  lieu  ;  elle  a  pour  objet,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  méthode  à  suivre  pour  l'examen  et  la  prohi- 
bition des  livres. 

8°  Des  décrets  généraux  sur  les  livres  prohibés  qui  ne  sont 
pas  énumérés  dans  l'Index.  Ces  règles,  dues  à  Benoît  XIV^  sont 
divisées  en  quatre  paragraphes,  dont  les  trois  derniers  ont  fourni 
trois  chapitres  des  nouvelles  règles,  à  savoir  :  De  quibusdam 
specialis  argumenti  libris;  De  aacris  Imaginibus  et  Indul- 
gentiis\;  De  libris  liturgicis  et  precatoriis . 

9°  Le  Mandatum  ajouté  par  ordre  de  Léon  XII  au  décret  de 
l'Index,  du  26  mars  1825  ;  il  se  retrouve  dans  le  n°  29  du  nou- 
veau texte. 

10°  et  11°  Deux  monita  de  la  S.  C,  en  date  du  4  mars  1828 
et  du  7  janvier  1836. 

Enfin,  la  Constitution  0/y?c^orMm  rappelle  une  instruction  de 
Pie  IX,  relative  à  la  censure  des  livres,  dont  le  texte  a  inspiré 
plusieurs  des  dispositions  nouvelles.  Ce  texte  ne  figure  pas  en 
tête  de  l'Index,  sans  doute  parce  qu'il  n'était  adressé  qu'aux 
évêques  des  États  Pontificaux  ;  il  sera  cependant  nécessaire  d'en 
tenir  compte,  car  il  a  été  presque  intégralement  reproduit. 

C'est  à  l'aide  de  tous  ces  documents  qu'ont  été  composés  les 
nouveaux  décrets  généraux  ;  ils  ne  renferment  qu'un  seul  cha- 
pitre vraiment  nouveau,  relatif  aux  journaux  et  périodiques.  De 
plus,  on  a  inséré  dans  la  loi  tout  ce  qui  concerne  les  permis- 
sions de  lire  les  livres  à  l'Index  ;  en  dernier  lieu,  on  formule 
les  peines,  qui  demeurent  exactement  ce  qu'elles  étaient  aupa- 
ravant. 

Il  est  maintenant  facile  d'établir  la  comparaison  entre  la  lé- 
gislation antérieure  et  les  nouvelles  prescriptions.  Je  suis  à  cet 
effet  l'ordre  de  la  récente  Bulle.  Pour  ne  pas  renvoyer  sans  cesse 
au  texte  publié  dans  la  livraison  précédente,  je  reproduis  les  ar- 
ticles, mais  en  français  ;  je  donne  en  italique  les  passages  qui  se 
retrouvent  identiquement  dans  la  législation  antérieure.  Après 
chaque  paragraphe,  j'indique  brièvement  les  différences  et  les 
adoucissements  qui  résultent  de  la  comparaison  des  textes  ;  je 
signale  sommairement  les  questions  pratiques  qui  peuvent  se  pré- 
senter . 
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TITRE  I.  -  Di:  LA  PROHIBITION  DES  LIVRES 


ClIAP.  1.    —  DES   LIVRES  PROHIBÉS  DES  APOSTATS,   HÉRÉTIQUES,  SCHISMA- 
TIQUES  ET  AUTRES  ÉCRIVAINS. 

'/.  Tous  les  livrea  condamnés  avant  Vannée  1600  par  les  Souverains 
Pontifes  ou  les  Conciles  œcuméniques  et  7ion  compris  dans  le  nouvel  Index 
devront  être  regardés  comme  condamnés  delà  même  façon  que  jadis,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  autorisés  par  les  présents  décrets  généraux. 

Ce  paragraphe  ne  diffère  que  sur  deux  points  de  la  règle  I  de 
l'Index  du  Concile  de  Trente.  Celle-ci  indiquait  pour  point  do 
départ  l'année  1515,  date  du  V^  concile  de  Latran  ;  la  date  de 
1600  nous  reporte  après  la  revision  de  l'Index  par  Clément  VIII; 
elle  permet  de  ramener  plus  aisément  aux  termes  des  pro- 
hibitions générales  les  condamnations  si  nombreuses,  faites  au 
courant  du  xvi®  siècle,  et  dontplusieurs]ne  seraient  plus  en  con- 
formité avec  les  nouvelles  règles.  On  a  pu  voir,  en  effet,  d'après 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut  (mars,  pp.  136  suiv.),  que  beaucoup  de 
livres  avaient  été  condamnés,  soit  parce  qu'ils  étaient  anonymes, 
soit  parce  qu'ils  sortaient  d'imprimeries  suspectes,  soit  enfin 
parce  qu'ils  avaient  pour  auteurs  des  hérésiarques  ou  des  héré- 
tiques, bien  que  leur  but  ne  fiit  pas  directement  contraire  à  la 
religion  et  à  la  foi.  C'est  ce  qui  motive  la  seconde  différence  de 
rédaction;  notre  texte  faisant  une  exception  expresse  pour  les 
livres  permis  par  les  nouveaux  décrets  généraux.  On  verra,  par 
le  commentaire  des  paragraphes  suivants,  que  ces  concessions 
sont  vraiment  considérables.  Sans  doute,  pourun  certain  nombre 
de  livres  condamnés  autrefois,  on  s'était  habitué  à  ne  plus  les 
regarder  que  comme  des  documents  historiques,  sans  tenir  compte 
de  leur  caractère  plus  ou  moins  hérétique  ;  et  cette  coutume  se 
comprenait  facilement  :  d'une  part,  en  effet,  ces  antiques  héré- 
sies n'avaient  plus  parmi  nous  aucun  adepte  et  n'offraient  plus  de 
danger;  de  l'autre,  les  savants,  ot  encore  la  plupart  devaient-ils 
être  munis  de  l'autorisation  de  lire  leslivres  prohibés,  étaient  seuls 
â  consulter  ces  anciens  écrits  dont  le  peuple  chrétien  ne  faisait 
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guère  sa  lecture  habituelle.  Mais  enfin  il  vaut  mieux  s'autoriser 
de  la  loi  que  d'un  usage  toléré  plutôt  qu'approuvé. 

Mais,  parmi  ces  livres  anciennement  condamnés,  quels  sont 
ceux  qui  cessent  d'être  prohibés  ?  On  peut  considérer  comme 
tels,  ce  me  semble,  les  auteurs  païens  (je  ne  parle  pas  des  livres 
immoraux  dont  il  sera  question  plus  loin)  ;  'les  livres  juifs,  sauf 
ceux  qui  seraient  par  trop  superstitieux  ou  hostiles  à  la  religion 
cathohque  ;  enfin  la  presque  totalité  des  anciens  livres  hérétiques 
des  premiers  siècles,  tels  que  ceux  qui  figurent  dans  le  célèbre 
décret  de  Gélase.  Ils  n'offrent  plus  guère  aucun  danger;  la 
plupart  ne  sont  pas  directement  consacrés  à  défendre  l'hérésie, 
bien  qu'ils  renferment  des  erreurs  ;  enfin,  ils  sont  des  sources 
précieuses  pour  l'érudition  ecclésiastique.  Pour  certains  héréti- 
ques des  premiers  siècles  en  particulier,  Tertullien,  Origène, 
Novatieu,Eusèbe,  Théodore  de  Mopsueste,  et d'autresencore, l'en- 
seignement commun  des  théologiens  était  déjà  fixé  ,et  permettait 
la  lecture  de  leurs  ouvrages  sans  autorisation  spéciale.  Dans  le 
projet  de  revision  de  l'Index  que  Sixte  Quint  n'eut  pas  le  temps 
de  publier,  la  première  règle  de  l'Index  devait  recevoir  l'addition 
suivante  :  «  Excipiendos  esse  libres,  quos,  non  obstantibus  erro- 
ribus,  ab  antiquis  temporibus  Ecclesia  in  testimonium  adhibet 
antiquorum  usuum  ecclesiasticorum,  traditionis  et  damnationis 
haereticoruffijUtilliqui  decretoGelasii  continent.ur».  Cetteaddition 
ne  fut  pas  maintenue  par  Clément  A'III  ;  mais  l'opinion  commune 
n'en  demeura  pas  moins  probable  ;  elle  fut  soutenue  par  De  Lu^o 
Petra,  etc.,  et  partagée  par  les  commentateurs  modernes,  v.  "•., 

D'Annibale,  Marc, n<'455,  etc.  La  raison  en  est  excellemment  donnée 
par  De  Lugo,  De  Yirt.  Fidei,  disp.\  21.  sect.  II,  n.  29,  que  je 
cited'après  Arndt,  op.  cit.,  p.  114  :  m  In  universumea  opéra  per- 
mitti,  tum  quia  jara  errores  noti  sunt  et  nemo  de  illis  curât,  tura 
quianecesse  estquod  maneat  notitiaeorumerrorumqualesfuerint 
utconstet  curfuerintdamnati,et  quia  multaaliaad  mores  antiques 
Ecclesi£espectantia  et  vera  dogmata  in  eiscontinentur,  quœaliunde 
constare  nobis  non  possunt.  Qua3  ratio  non  procedit  in  scriptis 
noviorum  hagreticorum,  etc.  )>.  On  conçoit  fort  bien  que  les  er- 
reurs demeurent  condamnées  et  que  le  livre  ne  soit  plus  prohibé, 
parce  que  le  danger  dont  ce  livre  pouvait  être  la  cause  n'existe 
plus  d'une  manière  générale.  Sans  chercher  à  faire  des  appli- 
cations détaillées,  on  peut  tenir  le  principe  pour  certain  ;  les 
livres  condamnés  pour  des  hérésies  ou  des  erreurs  mortes  aujour- 

232»  livraison,  avril  1897.  25S 


—   2!lU  — 

d'hui  et  sans  danger,  sont  plutôt  regardés  comme  des  documents 
historiques  et,  à  ce  titre,  généralement  permis  ou  du  moins  tolé- 
rés. 

2.  Les  livres  des  apostats,  des  hérétiques,  des  schismaliques,  et  de  tous 
autres  écrivains,  'propa(jeant  l'hérésie  ou  le  bchisme,  ou  s'attaquant  de 
quelque  façon  aux  fondements  de  la  religion,  sont  absolument  prohibés. 

3.  Sont  prohibés  de  même  les  livres  des  auteurs  non  catholiques,  trai- 
tant directement  (ex  professe)  de  la  religion,  à  moins  qu'il  ne  soit  certain 
qu'ils  ne  contiennent  rien  contre  la  foi  catholique. 

4.  Les  livres  de  ces  mêmes  auteurs,  gui  ne  traitent  pas  directement  de  la 
religion,  et  ne  touchent  qu'en  passant  aux  vérités  de  la  foi,  ne  seront 
pas  regardés  comme  défendus  de  droit  ecclésiastique,  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  interdits  par  un  décret  spécial. 

Renvoyons  à  plus  tard  la  question  des  peines  à  encourir  pour 
la  lecture  de  certains  des  livres  indiqués  au  n°  2;  bornons-nous 
à  constater,  pour  le  moment,  les  profondes  différences  qui  existent 
entre  ces  textes  et  l'ancienne  législation.  Comme  on  le  voit,  les 
livres  composés  par  des  hérétiques  et,  en  général,  par  des  au- 
teurs non  catholiques  sont  divisés  en    trois  catégories  : 

a)  Les  premiers  sont  positivement  contraires  à  la  vérité  catho- 
lique, défendant  l'hérésie  ou  le  schisme,  ou  à  la  religion  en  gé- 
néral, dont  ils  attaquent  et  ébranlent  les  vérités  fondamentales  ; 
cette  dernière  catégorie  était  moins  expressément  visée  par  les 
anciens  textes,  car  autrefois  les  mauvais  livres,  s'ils  soutenaient 
diverses  hérésies,  ne  s'attaquaient  pas  aux  fondements  de  toute 
religion.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  condamna- 
tion des  livres  athées  et  rationnalistes  ne  date  que  delà  récente 
constitution.  Outre  ceux  qui  sont  nommément  à  l'index,  et  ils  sont 
nombreux,  il  faut  tenir  compte  de  la  prohibition  générale  portée 
par  Pie  VI,  et  qui  figure  à  l'Index  en  ces  termes  :  «  Libri  om- 
nes  Incredulorum^,  sive  anonymi,  sive  contra,  in  quibus  adversus 
Religionem  agitur.  Jussu  Sanctissimi  Domini  Nostri  die  90 
fehr.  1778,  sic  etiam  in  Indice  expriraendi  (tametsi  in  Régula 
secunda  Indicis  Tridentini  praîdamnati).  potestate  cuique  ut  eos 
aut  légat  aut  retineat,  Summo  Pontifici  reservata  ». 

Pour  tous  les  livres  de  cette  catégorie,  la  condamnation  est 
demeurée  la  même  ;  elle  a  même  reçu  une  certaine  extension 
quant  aux  livres;  en  revanche,  elle  n'atteint  plus  les  personnes. 

b)  Les  seconds  sont  présumés  mauvais  et  dangereux,  mais 
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cette  présomption  disparaît  devant  la  preuve  contraire;  et  c'est 
une  modification  considérable  apportée  à  la  règle  II  du  Concile 
de  Trente,  Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  les  livres  qui  traitent 
de  matières  religieuses  ne  contiennent  ou  même  ne  défendent  les 
erreurs  professées  par  leurs  auteurs,  étrangers  à  la  communion 
catholique  ;  on  doit  même  le  présumer  et,  par  conséquent,  tenir 
ces  livres  pour  prohibés  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Mais, 
d'autre  part,  il  est  possible  que  de  tels  livres  ne  contiennent  rien 
contre  la  foi  catholique;  l'auteur,  par  exemple,  aura  pris  soin 
d'écarter  toute  allusion  aux  dogmes  catholiques  qu'il  n'admet- 
trait pas  ;  il  se  sera  proposé  de  défendre  les  fondements  théolo- 
giques ou  historiques  de  la  religion  chrétienne  ;  ou  bien  encore 
il  aura  fait  un  livre  plutôt  historique,  hien  que  sur  des  matières 
religieuses.  De  ce  chef,  la  prohibition  cessera  pour  un  nombre 
considérable  d'écrits  dus  à  la  plume  de  savants  anglicans^  alle- 
mands, et  autres  non  catholiques. 

c)  La  troisième  catégorie  comprend  les  livres  d'auteurs  non 
catholiques,  mais  qui  ne  traitent  pas  ex  professa  de  choses  re- 
ligieuses, bien  qu'ils  puissent  y  toucher  à  l'occasion.  Ici,  la 
présomption  est  renversée.  D'après  les  règles  II,  V  et  VIII  du 
concile  de  Trente,  ils  étaientprohibés  jusqu'à  permission  positive 
des  autorités  ecclésiastiques,  donnée  au  besoin  après  correction. 
Maintenant, au  contraire,  ils  sont  permis  jusqu'à  condamnation 
positive.  Cette  nouvelle  disposition  sanctionne  la  pratique  cou- 
ramment admise  jusqu'ici. 

Ces  trois  paragraphes  remplacent  les  règles  II,  V  et  VIII  du 
Concile  de  Trente,  et  le  paragraphe  I  des  décrets  généraux  de 
Benoît  XIV.  Ces  derniers  textes,  sauf  la  règle  VIII,  ne  visaient 
directement  que  les  livres  des  auteurs  hérétiques  (plus  une 
mention  des  livres  mahométans)  ;  ils  ne  mentionnaient  ni  les 
schismatiques  ni  en  général  les  auteurs  non  catholiques,  ni  même 
les  apostats.  Quant  au  classement  des  livres,  ils  en  distinguaient 
cinq  catégories  :  les  livres  des  hérésiarques  ;  ceux  des  hérétiques 
traitant  ex  professa  de  la  religion  ;  ceux  des  hérétiques,  ne  trai- 
tant pas  ex  professo  de  la  religion  ;  ceux  auxquels  les  hérétiques 
n'ont  ajouté  que  peu  de  choses;  enfin  dans  la  règle  VIII,  ceux 
dont  l'objet  principal  est  bon,  mais  qui  renferment  des  détails 
répréhensibles,  ou  des  additions  faites  par  des  auteurs  condam- 
nés. 

a)  Or,  la  règle  II  du  Concile  de  Trente  commençait  par  con- 
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damner  tous  les  ouvrages  des  hérésiarques,  quel  qu'en  fût 
l'objet,  ou,  suivant  l'expression  reçue,  in  odiura  auctoris  : 
«  Sont  absolument  prohibés  les  livres  des  hérésiarques,  tant  de 
ceux  qui,  postérieurement  à  cette  date  (1515)  ont  inventé  ou 
suscité  des  hérésies,  que  de  ceux  qui  sont  ou  ont  été  les  chefs 
des  hérétiques,  tels  que  Luther,  Zwingle,  Calvin,  Balthasar 
Pacimontanus,  Schwenkfeld,  et  autres  semblables,  quels  que 
soient  les  noms,  les  titres  ou  les  objets  de  ces  livres  » .  La  pro- 
bition  générale,  en  tant  qu'elle  est  personnelle,  est  dorénavant 
supprimée  et  les  ouvrages  des  hérésiarques  doivent  être  traités 
suivant  leur  objet,  aux  termes  des  récentes  prescriptions. 

b)  Sur  la  seconde  catégorie,  la  même  règle  poursuivait  :  t  Les 
livres  des  autres  hérétiques,  traitant  ex  professa  de  la  religion, 
sont  entièrement  condamnés  ».  C'est  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rechercher  si  la  présomption  pouvait  ne  pas  s'appliquer  à 
certains  de  ces  livres  ;  et  la  règle  ne  prévoyait  même  pas  l'hypo- 
thèse de  leur  autorisation  après  examen  ou  correction. 

c)  a  Les  livres  (des  hérétiques)  qui  ne  traitent  pas  ex  professa 
de  la  religion  sont  permis,  après  qu'ils  auront  été  examinés  par 
des  théologiens  cathohques  sur  l'ordre  des  évêques  et  des  Inqui- 
siteurs, et  approuvés  ».  Il  en  est  de  même  des  livres  visés  par 
le  dernier  paragraphe  de  la  règle  II  :  «  Pourront  être  permis  les 
livres  écrits  catholiquement  (catholicé)  tant  par  ceux  qui  sont 
ensuite  tombés  dans  l'hérésie,  que  par  ceux  qui  après  leur  chute, 
sont  revenus  dans  le  sein  de  l'Eglise;  pourvu  qu'ils  soient  ap- 
prouvés par  la  Faculté  de  Théologie  d'une  Université  catholique 
ou  par  l'Inquisition  générale  ».I1  suffit  de  relire  le  texte  nouveau 
pour  se  rendre  compte  que  la  présomption  a  [été  renversée,  que 
les  livres  de  cette  espèce  sont  présumés  corrects  et  permis  jus- 
qu'à condamnation. 

d)  Il  faut  en  dire  autant  des  livres  visés  par  la  règle  V  : 
((Quant  aux  livres  que  des  auteurs  hérétiques  font  paraître,  mais 
dans  lesquels  ils  ne  mettent  rien  ou  presque  rien  qui  leur  soit  pro- 
pre, se  contentant  de  recueillirles  dires  des  autres,  comme  sont 
les  Lexiques,  les  Concordances,  les  Apophtegmes, les  références 
{Siriiilitudines}^  les  tables  {indices),  et  autres  semblables,  s'ils 
renferment  des  choses  qui  nécessitent  des  corrections,  ils  devront 
être  corrigés  et  expurgés  par  les  soins  de  l'évêque  et  de  l'inqui- 
siteur, qui  prendront  l'avis  de  théologiens  catholiques  ;  ils  seront 
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ensuite  permis  ».  Ces   recueils  sont    aujourd'hui  permis,  sauf 
condamnation  spéciale. 

o)  Enfin,  il  faut  ranger  sous  la  même  prohibition  conditionnelle 
les  livres  dont  s'occupait  la  règle  VIII  de  l'Index  de  Trente  : 
<  Les  livres  dont  le  sujet  principal  est  bon,  mais  où  se  trou- 
vent insérées  occasionnellement  certaines  choses  qui  sentent  l'hé- 
résie, la  divination  ou  la  superstition,  s'ils  sont  expurgés  por 
des  théologiens  catholiques,  parl'ordre  de  l'Inquisition  générale, 
pourront  être  permis.  Il  faut  en  dire  autant  des  prologues, 
sommaires  ou  annotations  ajoutés  par  des  auteurs  condamnés  ù 
des  livres  non  condamnés  ;  mais  on  ne  pourra  réimprimer  ces 
livres  que  corrigés».  Cette  dernière  présomption,  basée  sur  la 
qualité  des  personnes,  devait  disparaître  avec  les  condamnations 
générales  in  odiiim  auctoris. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  permettent  de  voir  quelles 
prohibitions  atteignent  encore  les  livres  énumérés  dans  le  para- 
graphe premier  des  décrets  généraux  de  Benoît  XIV.  En  voici 
rénumération  : 

((  Libri  ab  Hœreticis  scripti  vel  editi,  aut  ad  eos  sive  ad 
Infidèles  pertinentes  prohibiti. 

«  1.  Agenda,  seu  Formula";  precum  aut  Officia  eorumdem. 
«  2.  Apologise  omnes,  quibus  eorum  errores  vindicantur,  sive 
explicantur  et  confirmantur. 

«  3.  Biblia  sacra  eorum  opéra  impressa,  vel  eorumdem  An- 
notationibus,  Argumentis,  Summariis,  Scholiis  et  Indicibus 
aucta . 

«  4.  Biblia  sacra  vel  eorum  partes  ab  iisdem  metrice  con- 
scriptœ. 

«  5'.  Calendaria,  Martyrologia  ac  Necrologia  eorumdem. 
«  6.  Carmina,  Narrationes,  Orationes,    Imagines,    Libri,  in 
quibus  eorum  fides  ac  religio  commendatur. 

«  7.  Catéchèses  et  Catechismi  omnes,  quamcunque  inscrip- 
tionemprœferant,  sive  librorum  Abecedariorum,  sive  Explica- 
tionum  ac  Symboli  Apostoloci,  PraeceptorumDecalogi,  sive  Ins- 
tructionum,  ac  Institutionum  Religionis  Christian^,  Locorum 
Communium.  etc. 

((  8.  Oolloquia,  Conferentiae,  Disputationes,  Svnodi,  Acta  Sy- 
nodalia  de  fide  etfidei  dogmatibusab  eisdem  édita,  et  in  quibus 
explicationes  quœcuraque  eorum  errorum  continentur. 

«  9.  Confessiones,  articuli,  sive  Formula)  fidei  eorumdem. 
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«  10.  Dictionaria  autem,  Vocabularia,  Lexica,  Glossaria, 
Thesauri,et  similes  libri  ab  ii.sdem  scripti,  sive  editi,  ut  Henrici 
et  Caroli  Stephani,  Joannis  Scapulœ,  Joannis  Jacobi  Hoffmanni, 
etc.,  non  permittuntur,  nisi  deletis  iis  quœ  habent  contra  Reli- 
gionem  Catholicam. 

«  11.  Instructionum  et  Rituum  sectae  Mahumetana3  libri 
omnes  » . 

Abstraction  faite  des  numéros  3  et  4,  relatifs  aux  Livres  saints, 
et  dont  il  sera  question  plus  loin,  il  est  facile  de  conclure  que  la 
plupart  des  prohibitions  demeurent  en  vigueur,  caries  documents 
en  question  traitent  ex  professa  de  choses  rehgieuses,  et  régu- 
lièrement dans  un  sens  hérétique.  Toutefois,  les  n"'  1,5,  et  peut- 
être  6, reçoivent  un  adoucissement,  et  le  n°  10  disparaît,  comme 
aussi  sans  doute  le  n°  11. 

Que   si  on  me  demande,  pour  terminer,  quelle  est  la    portée 
exacte  de  l'expression  «  tractantes  de  religione  ex  professa  », 
je  réponds  que  ces  termes  sont  à  peu  près  aussi  clairs  par  eux- 
mêmes  que  les  explications  qu'on  en  peut  donner  ;  et  que,  dans 
certains  cas,  il  est  difficile  de  dire  si  un  livre  traite  ex  professo 
de  la  religion^  l'objet  de  ce  livre  pouvant  intéresser  la  religion 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  Le  dogme.  l'Ecriture  sainte, 
la  morale,  sont  certainement  choses  religieuses  au  premier  chef; 
le  droit  ecclésiastique  occupe    déjà  un  rang  moins  rapproché  ; 
l'Histoire  ecclésiastique  intéresse   moins  directement  et  surtout 
moins  uniformément  la  religion  ;  la  Philosophie,  en  tant  qu'elle 
s'occupe  des  vérités   fondamentales,  l'existence  de  Dieu,  l'im- 
mortalité del'àme,  est  chose  religieuse  ;  dans  telle  autre  de  ses 
parties,  elle  n'intéressera  que  de  très  loin  la  religion.  Un  livre 
traitera  àonc  eœ  prof esso  de  la  religion,  lorsque  sonobjet,  sinon 
son  titre,   se   rapportera   à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  questions 
vraiment  religieuses  ;  encore  n'est-il  pas  nécessaire  que  tout  le 
livre  s'en  occupe,  si  une  partie  notable  y  est  consacrée.  Si  l'on 
veut  une  autre  manière  de  présenter  les  choses,  un  livre  traite 
ex  professa  de  la  religion  quand,  sur  un  point  qui  intéresse  di- 
rectement la  religion,  l'auteur  expose  et  fait  valoir  ses  idées   et 
ses  opinions  de  manière  à  montrer  qu'il  veut  les  faire  partager 
à  ses  lecteurs. 

Que  si  l'objet,  notable,  sinon  total,  du  livre,  est  une  hérésie, 
ou  un  corps  de  doctrines  hérétiques,  si  c'est  le  schisme  et  sa  lé- 
gitimité, ou  encore  la  négation  d'une  vérité  religieuse  fondamen- 
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taie,  on  devra  conclure  que  cette  exposition  assez  ample,  ce  souci 
de  faire  pai'tager  les  opinions  de  l'auteur  classent  le  livre  dans 
la  première  catégorie  des  ouvrages  prohibés  ;  ce  qui  explique  la 
portée  exacte  de  l'expression  :  «  propugnantes  hairesim  val 
schisma,  aut  ipsa  religiouis  fundaraenta  utcumque  evertentes  ». 

(A  suivre) .  A  Boudinhon. 


ACTA    SANCT^    SEDIS 

1.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ. 

i*  Discours  dn  Souverain  Pontife  an  Sacr«'-Collègc. 

Dans  l'audience  solennelle  qu'il  a  donnée  au  Sacré-Collège,  le  l*"" 
mars,  à  l'occasion  du  dix-neuvième  anniversaire  de  son  couronnement, 
le  Souverain  Pontife  a  prononcé  le  discours  suivant,  en  réponse  à 
l'adresse  lue  par  S.  É.  le  Cardinal  Oreglia  di  San-Stefano,  doyen  du 
Sacré-Collège. 

Le  témoignage  renouvelé  de  vos  affectueux  sentiments  fait  revivre 
en  Notre  esprit  le  cours  des  dix-neuf  années  écoulées,  au  milieu  des 
sollicitudes  quotidiennes  du  ponliticat.  Le  poids  en  est  lourd  et  le  che- 
min a  été  long.  Dieu  seul  voit  et  discerne  si,  à  la  hauteur  et  à  la  durée 
de  Notre  ministère,  a  dûment  répondu  de  Notre  part  la  fécondité  des 
œuvres. 

Mais  s'il  Nous  a  été  donné  d'accomplir  quelque  chose  pour  le  salut 
des  âmes  qui  attendent  de  Nous  la  parole  de  vie,  rendons-en  grâces  tous 
ensemble  au  Seigneur  qui,  par  sa  puissante  et  clémente  vertu,  est  venu 
en  aide  à  Notre  insuffisance. 

Vous  venez  de  rappeler,  Monsieur  le  Cardinal,  l'unité  de  l'Kglise 
dont  Nous  fîmes  le  sujet  de  Notre  Encyclique  de  juin.  Nous  en  trai- 
tâmes longuement  alors  pour  l'édification  et  la  consolation  des  con- 
sciences catholiques.  Mais  en  même  temps,  Nous  poursuivions  tout 
particulièrement  un  autre  but.  C'était  Notre  intention  de  faire  péné- 
trer, Dieu  aidant,  les  accents  d'une  si  grande  vérité  dans  le  cœur  de 
tous  ceux  de  nos  frères  qui  sont  séparés  de  nous.  En  effet,  la  restau- 
ration de  l'unité  chrétienne,  souverain  but  de  l'Église  et  qui  a  été  sans 
cesse  vivement  désirée  par  les  Pontifes  Nos  prédécesseurs,  est  aussi  le 
vœu  le  plus  ardent  de  Notre  âme,  car  l'esprit  de  charité  enflamme 
toujours  également  l'Église  du  Christ.  Bien  ardue  sans  doute  est  l'en- 
treprise ;  mais  Dieu,  qui  peut  tout,  veille  continuellement  auprès  des 
apôtres  de  sa  vérité,  pour  bénir  et  féconder  leurs  labeurs.  Nous  souve- 
nant, en  outre,  des  merveilleuses  grâces  réservées  à  la  prière  confiante 
et  constante,  Nous  sommes  grandement  encouragé  à  espérer,  par  les 
supplications  que,  dans  un  but  aussi  saint,  des  milliers  d'âmes  géné- 
reuses élèvent  vers  le  Ciel  de  tous  les  points  du   monde  chréiien. 

A  en  juger  humainement  par  les  faits  humains,  le  caractère  des 
temps  présents  est  peut-ôlrc  plus  propre  à  alimenter   qu'à  éteindre 
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l'espôrancc  à  ce  sujet.  Un  mouvement  d'union  préoccupe,  en  effet,  et 
dirige  les  générations  actuelles.  Les  développements  de  la  civilisation 
propagent  partout  l'homogénéité  et  l'harmonie  des  pensées, des  mœurs, 
des  aspirations.  Parmi  les  peuples,  de  race  et  de  langage  différents, 
séparés  par  des  océans  et  des  continents  immenses,  il  s'établit  un  sen- 
timent de  fraternité  que  d'autres  siècles  n'ont  pas  connu.  Pourquoi  le 
Dieu  bienfaisant,  dont  l'infinie  sagesse  tire  le  bien  de  toute  chose,  et 
mùmo  du  mal,  ne  dirigerait-il  pas  et  ne  modifierait-il  pas  ces  inclina- 
tions humaines  au  profit  de  l'unité  prophétisée  de  la  foi?  Nous  n'avions 
pas  d'autre  intention  que  d'écarter  un  des  obstacles  à  Tuniou  désirée 
lorsque,  naguère,  Nous  avons  porté  Notre  jugement  sur  la  valeur 
tnéologiquc  des  Ordinations  anglicanes.  11  s'agissait  d'une  chose  déjà 
résolue  avec  autorité  quant  à  la  substance;  mais  il  y  a  eu  des  hommes 
qui  ont  entrepris,  ces  dernières  années,  de  la  remettre  en  question. 
Des  polémiques  intempestives  engendrèrent  le  doute,  et  le  doute 
fomentait  des  illusions  chez  les  uns,  de  la  confusion  et  du  trouble  de 
conscience  chez  les  autres.  A  vrai  dire,  pour  faire  cesser  de  tels  in- 
convénients, il  eût  suffi  de  s'en  tenir  à  l'interprétation  ordinaire  et 
loyale  des  jugements  antérieurs. 

Toutefois,  afin  de  fournir,  d'un  côté,  plus  de  lumière  à  ceux  qui 
erraient  de  bonne  foi,  et  pour  couper  court,  de  l'autre,  aux  tortuositcs 
du  sophisme.  Nous  décidâmes  de  recommencer  l'examen  des  faits  et 
des  circonstances.  Celte  étude,  entreprise  d'après  des  documents  irré- 
fragables, a  été  longue,  impartiale,  soigneuse,  comme  on  devait  l'at- 
tendre du  Saint-Siège  dans  une  affaire  d'aussi  grande  importance. 
Donc,  si  ces  paroles  pouvaient  arriver  à  ceux  des  iils  de  l'empire  bri- 
tannique qui  ne  participent  pas  à  noire  foi,  Nous  voudrions  les  con- 
jurer, par  les  entrailles  de  Jésus-Christ,  de  ne  pas  accueillir  en  leur 
âme  des  appréhensions  non  fondées  et  des  soupçons;  mais  de  se  per- 
suader que  la  seule  inflexibilité  du  devoir  a  dicté  Notre  sentence, 
laquelle  n'est  autre  chose  qu«  l'énoncé  sincère  et  définitif  de  la  vérité. 

A  propos  d'oeuvres  de  concorde,  vous  venez  aussi  de  Nous  rappeler. 
Monsieur  le  Cardinal,  ce  qu'un  zèle  prudent  Nous  a  conseillé  de  faire, 
il  y  a  quelques  années,  relativement  à  Nos  fils  de  France.  Dans  les 
mesures  prises  à  leur  égard.  Notre  but,  qui  était  d'assurer  les  grands 
intérêts  spirituels,  planait  au-dessus  de  lapolilique  et  de  ses  querelles. 
Ce  que  Nous  avions  et  ce  que  Nous  avons  uniquement  à  cœur,  c'est 
de  bannir  des  esprits  la  discorde,  qui  est  non  seulement  inféconde, 
mais  nuisible  à  la  cause  de  la  religion  et  de  l'Kglise.  A  cet  effet,  un 
simple  conseil  général  eût  été  insufûsant  et  inefficace  ;  il  fallait  le 
corroborer  opportunément  par  des  règles  pratiques.  C'est  pourquoi 
Nous  indiquâmes  le  terrain  constitutionnel  et  légal  où  chacun  devait 
coopérer  au  bien  commun,  religieux  et  moral.  Chez  beaucoup,  le  bon 
sens  et  la  bonne  volonté  secondèrent  ces  indications;  mais  si  la  concorde 
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était  pleine  et  entière,  si  l'actioa  était  uniforme,  quelle  abondance  de 
fruits  n'en  recueilleraient  pas  la  France  et  rKglise  ? 

Dans  un  ordre  de  choses  moins  élevé,  mais  comme  mesure  utile 
aussi  sous  d'autres  rapports,  Nous  signalons  la  restauration  toute  ré- 
cente des  salles  Borgia  du  Vatican,  si  célèbres  par  la  renommée  des 
peintures  de  l'artiste  de  l'Ombrie  qui  a  laissé  empreintes  les  traces  de 
son  talent,  ici  notamment  et  à  Sienne. 

L'art  est  uni  par  des  liens  indissolubles  au  christianisme,  parce  qu'il 
a  trouvé  de  nouvelles  inspirations  dans  la  foi  ainsi  que  dans  la 
protection  généreuse  de  l'Église  et  des  Papes.  Le  Vatican  suffit  à  mon- 
trer par  le  fait  la  merveilleuse  alliance  de  la  vraie  beauté  avec  la  vraie 
religion. 

Que  le  Sacré-Collège  reçoive  la  marque  de  Notre  cœur  reconnais- 
sant et  de  Notre  afTection  paternelle  dans  la  bénédiction  apostolique 
que  Nous  accordons  également  aux  Évoques,  aux  prélats  et  à  tous  ceux 
qui  sontici  présents. 

S*  Lettre  de  S.  S.  à  M^r   Slathîca,  archevêque  de  Tonloase. 

Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  ayant  adressé  à  Sa  Sainteté  son  man- 
dement de  Carême,  où  il  expose  les  enseignements  et  les  directions  don- 
nés par  le  Saint-Siège  aux  catholiques  de  France,  a  reçu  de  Sa  Sainteté 
la  lettre  suivante  : 

A  NOTRE  VÉNÉRABLE  pRÈRE    FraNÇOIS-DÉSIRK    MaTHIKU,    ARCHEVÊQUE 

DE  Toulouse. 
LEO    PP.    XIIL 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  pastorale  pour  le  carême  de  Tannée  cou- 
rante, et  Nous  vous  félicitons  des  leçons  si  justes,  si  modérées,  si  affec- 
tueuses, si  bien  adaptées  aux  circonstances  présentes,  que  vous  y  don- 
nez à  vos  diocésains,  particulièrement  dans  le  paragraphe  huitidme, 
relatif  aux  recommandations  et  aux  enseignements  émanés  de  Notre 
autorité  suprême.  Vous  l'avez  compris  et  vous  le  faites  bien  entendre 
dans  votre  lettre,  Nous  n'avons  jamais  voulu  rien  ajouter  ni  aux  appré- 
ciations des  grands  docteurs  sur  la  valeur  des  diverses  formes  de  gou- 
vernement, ni  à  la  doctrine  catholique  et  aux  traditions  de  ce  siège 
apostolique  sur  le  degré  d'obéissance  dû  aux  pouvoirs  constitués. 

En  appropriant  aux  circonstances  présentes  ces  maximes  tradition- 
nelles, loin  de  Nous  ingérer  dans  les  questions  d'ordre  temporel  dé- 
battues parmi  vous,  Notre  ambition  était,  est  et  sera  de  contribuer  au 
bien  moral  et  au  bonheur  de  la  France,  toujours  fille  aînée  de  l'Église, 
en  conviant  les  hommes  de  toute  nuance,  qu'ils  aient  pour  eux  la  puis- 
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sance  du  nombre,  ou  la  gloire  du  nom,  ou  le  prestige  des  dons  de  l'es- 
prit, ou  l'influence  pratique  de  la  fortune,  à  se  grouper  utilement,  à 
celte  lin,  sur  le  terrain  des  institutions  en  vigueur. 

Et  en  vérité,  s'associer  à  l'action  mystérieuse  de  la  Providence,  qui, 
pour  tous  les  siècles,  toutes  les  sociétés,  toutes  les  phases  de  la  vie 
d'un  peuple,  a  des  ressources  inouïes  ;  lui  donner  son  concours  en  sa- 
crifiant sans  réserve  le  respect  humain,  l'intérêt  propre,  l'attachement 
aux  idées  personnelles;  arriver  ainsi  à  diminuer  le  mal,  à  réaliser  dans 
une  certaine  mesure  le  bien  dès  aujourd'hui,  et  à  le  préparer  plus  étendu 
pour  demain  :  c'est  infiniment  plus  avisé,  plus  noble,  plus  louable  que 
de  s'agiter  dans  le  vide,  ou  de  s'endormir  dans  le  bien-être,  au  grand 
préjudice  des  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Église. 

En  vous  appliquant.  Vénérable  Frère,  par  la  netteté  de  voire  langage, 
à  faire  comprendre  dans  ce  sens  Nos  intentions  et  Nos  exhortations,  en 
sorte  qu'on  ne  puisse  y  trouver  ni  prétexte  aux  insinuations  malveillan- 
tes, ni  recommandation  abusive  pour  des  théories  propres  à  compromet- 
tre la  concorde,  non  à  la  consolider,  vous  faites  une  œuvre  agréable  à 
Notre  cœur  ;  et  Nous  avons  la  confiance  que  votre  voix  trouvera  de  l'é- 
cho, non  seulement  dans  votre  catholique  diocèse,  mais  au  delà,  puis- 
qu'il s'agit  de  vérités  amies,  qui  méritent  d'être  partout  bien  accueillies. 
Et  Nous  souhaitons  que  tous  les  hommes  honnêtes  et  droits  inclinent 
l'oreille  et  réfléchissent,  comprenant  à  vos  accents  tout  ce  que  le  patrio- 
tisme emprunte  à  la  religion  de  clairvoyance  et  de  dévouement. 

De  fait,  quand  l'esprit  de  mensonge  et  de  révolte  a  pu  asseoir  son 
trône  et  recruter  dans  toutes  les  classes  delà  société  des  ouvriers  et  des 
fauteurs,  il  est  bien  nécessaire  que  les  enfants  de  la  lumière,  les  pas- 
teurs des  âmes  surtout,  sachent  mettre  une  entente  et  une  constance 
majeures  pour  affermir  le  règne  de  la  justice  sur  les  larges  bases  de  la 
vérité  et  de  la  charité.  En  vous  encourageant.  Vénérable  Frère,  à  pour- 
suivre infatigablement  par  vos  paroles  et  par  vos  actes  ce  noble  bue, 
Nous  vous  accordons  pour  vous,  pour  votre  clergé  et  pour  tous  vos  fidè- 
les, la  bénédiction  apostolique. 

Rome,  du  Vatican,  le  26  mars  1897. 

LEO  PP.  xm. 

Voici  le  passage  du  mandement  de  Mgr  Mathieu,  auquel  le  Pape  fait 
allusion  : 

Le  Souverain  Pontife  a  parlé  avec  une  clarté  et  une  autorité  qu'au- 
cun catholique  ne  saurait  méconnaître.  Rappelant  la  doctrine  énoncée 
parles  Apôtres  et  la  conduite  tenue  par  les  premiers  chrétiens,  il  nous 
détourne  de  prendre  à  l'égard  des  pouvoirs  constitués  une  attitude  d'op- 
position systématique  et  absolue,  qui  nous  réduirait  à  l'impuissance  en 
donnant  à  nos  revendications  les  plus  légitimes  un  air  de  sédition  et  en 
nous  aliénant  irrévocablement  la  foule,  qui  a  manifesté  tant  de  fois  son 
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attachement  à  la  forme  de  pouvernement  sous  laquelle  nous  vivons.  En 
môme  temps,  distinguant  avec  sa  haute  raison  entre  les  pouvoirs  cons- 
titués et  la  législation,  le  Sainl-Pèrc  établit,  que,  «  sous  le  régime  dont 
la  forme  est  la  plus  excellente,  la  législation  peut  être  détestable  ;  tan- 
dis qu'à  l'opposé,  sous  le  régime  dont  la  forme  est  la  plus  imparfaite, 
peut  se  rencontrer  une  excellenteîiégislation...  D'où  il  résulta  qu'en  pra- 
tique la  qualité  des  lois  dépend  plus  de  la  qualité  des  hommes  que  de 
la  forme  du  pouvoir...  Le  respect  que  l'on  doit  aux  pouvoirs  constitués 
ne  peut  impliquer  ni  le  respect  ni  beaucoup  moins  l'obéissance  sans  li- 
mites à  toute  mesure  législative  quelconque,  édictée  par  ces  mômes 
pouvoirs  ». 

Kotre  attitude  est  donc  nettement  tracée  :  ni  sédition,  ni  servilité,  res- 
pect des  convictions  intimes  de  chacun  et  des  grands  souvenirs  du 
passé,  mais  soumission  sincère  à  la  Constitution,  «  voilà  précisément 
le  terrain  sur  lequel,  tout  dissentiment  politique  mis  à  part,  les  gens  de 
bien  doivent  s'unir  comme  un  seul  homme,  pour  combattre,  par  tous 
les  moyens  légaux  et  honnêtes,  les  abus  progressifs  de  la  législation  >>. 
Voilà,  N.  T.  C.  F.,  ce  qu'on  appelle  la  politique  de  Léon  XllI.  Nul  ne 
saurait  la  lui  reprocher,  car  c'est  celle  du  bon  sens,  de  la  tradition  et 
des  intérêts  sacrés,  dont  la  défense  lui  est  confiée. 

Indépendamment  même  du  respect,  qui  doit  interdire  la  critique  à 
tous  les  catholiques  sincères,  où  sont  donc  les  succès  qui  donnent  aux 
adversaires  du  Saint-Père  le  droit  de  le  prendre  de  si  haut  avec  lui? Ne 
feraient-il  pas  mieux  d'essayer  une  obéissance  loyale,  que  de  persévé- 
rer dans  une  critique  stérile  ?  Quand  nous  vous  exhortons,  N.  T.  C.  F,, 
à  suivre  les  conseils  du  Saint-Père,  nous  sommes  ému  de  la  même  tris- 
tesse que  lui,  en  pensant  à  l'abîme  de  maux  où  notre  pauvre  France 
s'enfoncerait,  si  les  efforts  des  méchants  réussissaient  à  arracher  de  son 
coeur  la  foi,  qui  l'a  faite  si  grande. 

Pourquoi  notre  voix  ne  peut-elle  atteindre,  dans  notre  diocèse  et  au 
dehors  môme,  tant  de  jeunes  gens,  à  l'âme  honnête  et  ardente,  tant 
d'hommes  probes,  distingués,  sincèrement  dévoués  au  pays,  qui,  voyant 
clair  et  justP  sur  d'autres  points,  n' aperçoiventpas  le  devoir  de  travail- 
ler en  ce  moment  à  la  pacification  religieuse  et  d'accepter  la  main  que 
Léon  XIII  a  tendue  à  tous  les  honnêtes  gens  ?  Avec  quel  accent  ne  leur 
dirions-nous  pas;  Vous  tous  qui  portez  au  cœur  un  idéal  et  qui  ne  vou- 
lez pas  passer  sur  la  terre  comme  un  troupeau  uniquement  occupé  de 
sa  pâture,  vous  qui  croyez  à  autre  chose  qu'à  l'argent  et  au  plaisir,  vous 
qui  aimez  la  France  et  qui  souffrez  delà  blessure  qu'elle  porte  à  son  flanc 
mutilé,  hommes  politiques,  qui  êtes  appelés  à  tenir  le  gouvernail  d'un  vais, 
seau  si  agité,  pourquoi  persistez-vous  à  l'égard  de  l'Eglise  dans  des  dé- 
fiances qui  n'ont  plus  de  prétexte,  et  dans  une  attitude  qui  est  un  péril, 
pour  les  causes  même  que  vous  voulez  servir?... 
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II.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

Concossioii    d'iuilul;;encc8    à    l'ueuasiou    du  Su"*  anaivorsaire    de 
l'eutrée  de  S.  S.  dans  le  Tici'M  Ordre  de  S.  François. 

LEO  PP.  XIII. 

Ad  futuuam  rêi  memoriam.  —  Die  Irigesimo  proximi  menais  Maii, 
exeunte  féliciter  anno  quinto  et  vigeaimo  ex  quo  No&  in  tertium  Ordinem 
Sancti  Francisci  adsciti  fuimus,  Catholici  universi  singulari  pietalia 
studio  permoti,  prœeunte  Moderatore  summo  Fratrum  Franciscalium 
Aloisio  a  Parma,  staluerunt  publicas  agcre  Deo  gratiarum  actiones, 
quod  munere  concessuque  suo  Nos  ad  haac  iftatem  provexerit,  atque 
incolumes  sospitesqueservaverit.  Nosverograti  Deo  quam  qui  maxime, 
et  Christianorum  pietati  respondentes,  iis  pro  Nobis  oranlibus  grates- 
que  agentibus  aperieridi  cœlestes  thesauros  tali  fauslo  eventu  cen- 
suimus.  Quaproptcr  ad  augendam  fidelium  religionem,  animarumquo 
salutem  procurandam  iutenti,  omnibus  et  singulis  Christifldelibus  in 
tertium  Franciscalium  Ordinem  inscriptis,  qui  novendiales  supplica- 
tiones  publicas,  sitieri  possit,  sin  minus  privatas,  adie  duo  et  vigesimo 
ad  diem  trigesimum  raensis  Maii  inclusive  habuerint,  ac  vere  pœni- 
tentes  et  confessi  ac  S.  Communiono  refecLi  uno  ex  novem  diebus, 
cujusquc  eorum  arbitrio  sibi  eligendo,  aliquod  publicum  Templum  vel 
Oratorium  dévote  visitantes,  pias  ad  Deum  pro  Christianorum  Princi- 
pum  concordia,  haeresum  extirpaiione,  peccatorum  conversione  et  S. 
Matris  Ecclesise  exaltatione  preces  effuderint,  plenariam  omnium  pecca- 
torum suorum  indulgentiam  et  remissionem,  quam  eLiam  animabus 
Christifidelium,  quae  Deo  in  charitate  conjunctae  ab  hac  luce  migrave- 
rint,  per  niodum  suU'ragii  applicarc  possint,  misericorditer  in  Domino 
concedimus.  Priesentibus  hoc  anno  tantum  valituris,  Volumus  autem 
ul  prœsentium  Litlerarum  transumptis  seu  exemplis,  etiara  impressis, 
manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et  sigillo  personœ  in  ecclesias- 
lica  dignilate  constilutœ  munitis,  eadem  prorsus  fides  adhibeatur,  quie 
adhiberetur  ipsis  priysonlibus,  si  forent  exhibitaj  vel  ostensa\ 

Datum  Roma3,  apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  die  xxiu  fe- 
bruarii  mdcccxcvii,  Pontiticalus  Nostri  Anno  Decimonono. 

Pro  Dno  Gard.  Macchi, 

NicoLAUs  Marini,  Substilutus. 

A  cette  occasion,  le  Ministre  Général  des  Mineurs  de  l'Observance 
adresse  l'invitation  suivante  aux  Tertiaires  franciscains  : 

Récurrente  mense  Maio  proxime  venturo,  vigesimo  quinto  anniver- 
sario  Vestitionis  in  Tertio  Ordine  SummiPontilicis  Leonis  XIII  gloriose 
regnantis,  invitantur  omnes  Tertiarii  saeculares  : 

1"  Ut  a  die  22  usque  ad  30  maii  verleatis  anni  supplicatioaes  insti- 
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tuaut  novendiales  ad  intentionem  Sanctitalis  Suœ,  publicas,  si  fieri 
possit,  secas  autem  privalas;  die  30ejusdem  mensis  ad  sacram  Synaxim 
accédant,  Dominum  exoraturi  pro  Summo  Pontilice  Patriarchae  Assi- 
siensis  discipulo  et  Ordinis  Seraphici  Protectore  inclyto. 

2°  Ut  hac  occasionein  singulis  Fratarnitatibus  Nobis  subjectis  collec- 
lœ  fiant  sive  oblationes  pro  «  obolo  S.  Pétri»  Nobisque  transmit- 
tan  tur. 

3»  Tandem  ut  cum  prœdictis  oblationibus  divorsfe  Provinciae  vel  re- 
giones,  Summo  Pontitici  dirigant  gratulationes  in  quibus  status  Tertii 
Ordinis,  in  quantum  fieri  potest,  hodieraus  in  singulis  regionibus  sum- 
matim  describatur.  Tarn  oblationes  quam  gratulationes  praedictaî  a 
Ministro  Generali  Sanclissimo  PatriLcoNi  XllI,  quem  Deus  diu  sospitet, 
offerentur. 

m.  —  s.  C.  DE  L'INQUISITION. 

1°  Concession  an  diocèse   d'Autan,  pour  l'anticipation  de  la  com- 
munion pascale. 

B-»»  Pater. 
Adolphus  Perraud,  Episcopus  diœ^esis  Augustodanensis  in  Gallia, 
ad  S.  V.  pedes  prnvolutus,  humiliter  exponit  in  votis  esse  omnibus 
diœcesis  suœ  parochis  ut,  quando  in  sua  parochia  dantur  cxercitia 
spiritualiaa  viris  religiosis  aut  missionariis,  aut  sacerdotibus  sseculari- 
bus,  communio  quae  fit  occasione  istorum  exercitiorum  habeatur  pro 
communione  paschali  ab  inilio  Januarii  usque  ad  Pascha. 

Ratio  est  quod  praedicta  exercitia  extra  tempus  hiemale  ob   agrestes 
labores  utiliter  haberi  nequeunt.  Porro  quum  plerique  ruricolse  vix  se- 
mel  in  anno  ad  Sacram  Synaxim  accédant,  aut  exercitia  missioais,  aut 
communionempaschalem,  plerumque  omittuBt. 
Quod,  etc. 

Fer.  IV,  die  3  junii  1885. 
SSmus  D.  N.  Léo  div.  Prov.  Papa  XIIl,  in  solita  audientia  R.  H.  D. 
Adsessori  S.  0.  impcrtita,  audita  relatione  suprascripti  supplicis  libelli, 
una  cum  Emorum  ac  Rmorum  PP.  Gard.  Inq.  Gentium  suffragiis, 
bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  preces  ad  triennium.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque . 

Pro  D.  J.  Pelami,  S.  R.  et  U.  Inq.  Not. 
GusTAVDs  Persiani,  Substtt. 

I\'oavolle  prorogation  de  cet  Induit. 

Die  29februarii  1896. 
SSraus  1).   N.  Léo  div.  Prov.  PP.  XIII,  in  audientia  R.  P.   D.  Adses- 
sori imperlita,  iadultum,  de  quo  in   precibus   ad   al  iud  triennium,  in 
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terminis  superioris  concessionis  prorogare   benigae  annuere    dignatus 
est.  Contrariis  quibuscumque  Qon  obstantibus. 

J.  Mancini,  Can.  Magnoni,  .S".  R.  et  U.  Inq.  Not. 

2"  Sur  l'authenticité  d*un  texte  de  s.  Jean  (I  Joann.,\,  7). 

Fer.  IV,  die  13  jan.  ^897. 

In  Congregatione  Generali  S.  U.  et  U.  Inq.  habita  coram  Emis  ac 
Rmis  DD.  Cardinalibus  contra  haereticam  pravitatem  Geaeralibuslaqui- 
sitoribus,  proposito  dubio  : 

Utrum  tuto  negari  aut  saltem  in  dubium  revocari    possit,  esse  au- 
thenticum  textum  S.  Joannis,  in  epistola  prima,  cap.  V,   vers.  7,  quod- 
sic   se  habet  :    «    Quoniam   très    sunt  qui  testimonium  dant  in  cœlo  : 
Pater,  Verbum  et  Spiritus  Sanctus  ;  et  hi  très  unum  sunt  »  ? 

Omnibus  diligentissimo  examine  perpcnsis,  prtehabitoque  DD.  Con- 
sultorum  voto,  iidem  Emi  Cardinales  respondendum  mandarunt  : 

Négative. 

Feria  vero  VI,  die  ^5  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita  audientia  r.  p. 
d.  Adsessori  S.  0.  impertita,  t'acta  de  suprascriptis  accurata  relalione 
SSmo  D.  N.  Leoni  PP.  XIII,  Sanctitas  sua  resolutionem  Emorum  Pa- 
trum  adprobavit  et  conlirmavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  17. 1.  Not. 

IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

1°  Causes  ju«^ées  dans  la  séance  du  IS  décembre  1896 

Causes   «  per   summaria    precum  ». 
I.  Castrimaris  (Castellamare).  Executionis  sententise. 
Renvoyée  à  la  réunion  suivante  :  Proponatur  in  proxima. 
11.  Arianen.  (Ariano).  Officii  pœnitentiarii. 

Le  chanoine  pénitencier  d'Ariano  est  dans  l'usage  de  se  tenir  au 
confessionnal,  les  jours  de  grandes  fôtos,  à  la  disposition  des  pénitents 
qui  désirent  recourir  à  son  ministère  (sans  attendre  qu'on  le  fasse 
demander  au  chœur)  ;  il  croit  conserver  le  droit  de  participer  à  toutes 
les  distributions,  même  i?^/cvprci!seH/eii  ;  il  demande  à  la  S.  C.  de  se 
prononcer  sur  la  légitimité  de  cette  pratique.  11  cite  en  sa  faveur 
s.  Liguori,  t.  V,  p.  8d4  ;  Scavini,  I,  n.  60i,  Ciolli,  p.  349.  Quant  aux 
statuts  capitulaires,  ils  se  contentent  de  regarder  le  pénitencier  comme 
présent  au  chœur  tandis  qu'il  entend  les   confessions. 

L'évèque,  interrogé,  'avoue  que  rintcrprétation.  donnée  par  le  cha- 
uoiae  est  plus  naturelle  ;  car  il  est  au  confessionnal  pour  entendre  les 
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confessions;  et  il  y  a  grande  probabilité,  les  jours  de  fête,  que  les 
pénitents  se  présenteront.  Il  cite  les  passages  ad  hoc  des  statuts  capi- 
tulaires. 

Le  concile  de  Trente,  f^ess.  24,  cap.  8,  de  réf.,  dispose  que  le  péniten- 
cier «  dum  confessiones  in  ecclesia  audiet,  intérim  prœsens  choro 
censeatur  )),  mais  celte  fiction  juridique  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  du  cas  exprimé  par  la  loi;  aussi  la  jurisprudence  ne  l'applique-t- 
elle  qu'au  cas  précisoù  le  pénitencier  entend  actu  les  confessions.  C'est 
ainsi  que  la  S.  C.  a  répondu,  le  30  juillet  1831  :  «  An  canonicus  pœni- 
tentiarius  Albanen.  tenealur  ad  inserviendum  pro  diacono  et  subdia- 
cono  diebus  solemnibus  in  casu  ;  —  R.  Affirmative,  nisi  actu  fide- 
iium  confessiones  excipiat».  Tel  est  l'avis  de  Benoît  XiV,  inst.  i07,  n. 
73  ;  Barbosa,  collect.  in  conc.  Trid.,  h.  cap.  ;  ils  ne  reconnaissent  pas 
sa  présence  fictive  au  chœur  pendant  qu'il  est  assis  au  confessionnal, 
attendant  les  fidèles. 

D'autre  part,  il  faut  savoir  que  les  distributions  du  chapitre  d'Ariane 
sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  conformes  à  la  discipline  du  con- 
cile de  Trente,  c.  3,  sess.  22,  de  réf.  et  c.  24  ;  et  les  capitulaires  les 
gagnent  par  toute  présence  fictive  légitime  ;  les  autres,  fondées,  que 
ne  peuvent  acquérir  que  les  vere  présentes,  par  conséquent  le  théologal 
et  le  pénitencier  absents  ne  peuvent  y  prétendre. 

Quaot  aux  premières,  qui  seules  font  l'objet  de  la  présente  question, 
il  faut  dire  que  s.  Liguori  et  d'autres  auteurs  admettent  la  présence 
juridique  du  pénitencier  lorsqu'il  attend  au  confessionnal,  les  jours  de 
grandes  tètes,  se  basant  sur  une  déclaration  de  la  S.  G. 'du  Concile,  qu'ils 
attribuent  à  l'année  1646.  En  voici  la  teneur  :  «  Cum  episcopus  Veru- 
lanus  prseceperit  ut  pœnitentiarius  assisteret  in  sede  confessionali  in 
diebus  festis  solemnioribus,  in  quadragesima,  in  adventu  et  in  aliis 
festivitalibus,  prout  in  decreto,  ipseque  pœnitentiarius  prcelenderet 
non  teneii  assistere  nisi  vocatus,  quicsitum  fuit  an  episcopo  iicuerit 
facere  dictum  decretum.  Die  10  januarii  1646,.  S.  C.C.  censuit  episco- 
pum  exequi  et  pœnitentiarium  parère  debere  ».  D'autre  part,  la  S.  C. 
décidait  in  Fanen.  24  janvier  1642  :  «  pœnitentiarium,  quando  non  est 
impeditus  in  munere  confessionis,  interesse  debere  divinis  ofûciis  ». 
Par  conséquent  la  présence  fictive  du  pénitencier  au  chœur  ne  doit 
s'entendre  que  du  temps  où  il  est  effectivement  occupé  au  ministère  de 
la  confession,  et  on  peut  parfois  l'étendre  à  la  présence  au  confes- 
sionnal ;  toutefois  il  ne  faut  pas  favoriser  la  fraude  et  c'est  à  l'évoque 
qu'il  appartient  de  décider  e.i"  wquo  et  6o?2o  quand  telle  ou  telle  extension 
est  raisonnable. 

La  S.  C.  s'est  bornée  à  répondre  en  rappelant  la  loi  conciliaire  : 
Standum  est  dispositioni  concilii  Trid.,  scss.  24,  cap.  8,  de  ref-,  et  ad  mentcm . 


Causes  «  iN  roLio  ». 
l.  Varsavigx.  seu  Païusien.  (Varsovie  et  Paris).  Nullitatis  matrimonii. 

Cette  cause,  déjà  présentée  à  la  S.  C.  le  26  janvier  ec  le  22  août 
1896  (cf.  Canoniste,  1896,  p.  390  et  1897,  p.  90),  se  rapporte  à  l'empê- 
chement de  clandestinité. 

Le  baron  Jean  de  P.  et  Marie  Sophie  de  M.,  tous  deux  originaires 
de  Varsovie,  se  sont  mariés  le  2  janvier  1875  dans  l'église  St-Sulpice  à 
Paris.  Avaient-ils  ailleurs  un  domicile  ,  n'avaient-ils  pasà  St-Sulpice  de 
quasi-domicile  ;  n'y  avait-il  aucune  délégation?  telles  sont  les  ques- 
tions à  résoudre  pour  conclure  à  la  valeur  ou  à  la  nullité  du  mariage. 

Les  négociations  se  nouèrent  à  Spa  en  1873  ;  pour  échapper  aux 
difficultés  soulevées  par  les  parents  du  jeune  homme,  les  fiancés  vou- 
lurent d'abord  se  marier  à  Dresde  ;  le  curé  catholique  de  Dresde  exigea 
pour  les  unir  ou  une  délégation  expresse  ou  un  séjour  d'au  moins 
six  semaines  sur  sa  paroisse.  Ils  partirent  alors  pour  Paris,  se  procurè- 
rent une  attestation  de  complaisance  d'un  séjour  de  six  mois,  et  con- 
tractèrent le  mariage  civil  le  31  décembre  1874,  le  mariage  Veligieux 
le  surlendemain. 

Le  mariage  fut  malheureux  ;  dès  1883,  le  mari  s'adressa  à  la  curie 
de  Varsovie  pour  faire  déclarer  la  nullité  pour  clandestinité,  tandis 
que  la  femme  obtenait  du  tribunal  civil  une  sentence  de  séparation 
de  corps  et  la  garde  de  leur  enfant.  Le  tribunal  ecclésiastique  de  Var- 
sovie se  déclara  incompétent  ;  sa  décision  fut  confirmée  en  appel  par 
la  curie  do  Lublin.  Cette  question  incidente  fut  portée  devant  la 
S.  C.  ;  mais  alors  le  mari,  mieux  inspiré,  demanda  et  obtint  que  Tins- 
truction  de  l'affaire  fût  confiée  à  l'ofticialité  de  Paris,  la  sentence  étant 
réservée  à  la  S.  G. 

L  II  est  inutile  d'exposer  la  législation  bien  connue  relativement  au 
domicile  et  au  quasi-domicile,  par  rapport  à  la  valeur  du  mariage. 
Les  deux  époux  déclarent  n'être  allés  à  Paris  que  pour  contracter 
mariage,  sans  aucune  intention  d'y  contracter  domicile  ni  quasi-domi- 
cile, et  décidés  à  partir  aussitôt  après.  Un  prêtre,  ami  du  demandeur, 
raconte  qu'il  avait  eu  des  inquiétudes  pour  ce  futur  mariage,  à  cause 
du  défaut  de  domicile;  que  toutes  ses  démarches  échouèrent  devant 
l'ignorance  du  mari,  et  l'insouciance  du  prêtre.  De  fait,  il  résulte  des  di» 
vers  témoignages  que  le  mari  n'avait  passé  à  Paris  que  deux  ou  trois 
semaines,  il  avait  cependant  conservé  son  domicile  de  Varsovie, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat;  il  faut  en  dire  autant  de  la  femme, 
qui  produit  deux  certificats.  Leur  intention  de  quitter  Paris  aussitôt 
après  le  mariage  est  également  prouvée.  Us  n'ont  habité  qu'à  l'hô- 
tel, ce  qui  exclut  le  domicile  ;  d'ailleurs  il  n'y  a  jamais  uu  de  délé<*a- 
lion  de  l'un  ni  do  l'autre  curé,  et  les  expressions  du  certificat  de  Varso- 
vie ne  doivent  pas  s'entendre  d'une  délégation.  Enfin,  la  continuité  du 
i3i«  livraison,  avril  1897.  i54 
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domicile  ne  permet  pas  de  songer  à  la  validité  du  mariage  comme   si 
les  époux  avaient  été  vagi. 

II.  La  thèse  du  défenseur  du  mariage  consiste  au  contraire  à  pré- 
tendre que  les  époux  étaient  var/i,  ayant  définitivement  abandonné 
leur  domicile  de  "Varsovie.  Car  les  parents  du  jeune  homme  s'étaient 
fixés  à  Paris  et  en  étaient  partis  pour  se  fixer  ailleurs  ;  le  jeune  homme 
n'habitait  plus  avec  eux;  sans  doute,  il  voulait  ensuite  6e  fixer  en 
Pologne,  mais  il  n'y  avait  pas  encore  acquis  domicile  ;  cette  intention 
ne  pouvait  lui  faire  perdre  le  domicile  précédemment  acquis  à  Paris. 
Quant  à  la  jeune  femme,  elle  avait  déjà  passé  plusieurs  mois  à  Paris 
avec  sa  mère,  et  elle  déclare  qu'ils  voulaient  y  demeurer  assez  long- 
temps «  pour  y  obtenir  droit  de  paroisse  ».  De  plus,  si  elle  avait  une 
paroisse,  c'était  celle  oiielle  se  trouvait  momentanément  avec  le  désir 
de  faire  le  nécessaire  pour  pouvoir  s'y  marier.  Cette  intention  est  une 
présomption  de  quasi-domicile  suftisante  pour  assurer  la  valeur  du 
mariage,  et  cette  présomption  n'est  pas  détruite  parce  que  la  jeune  fille 
habitait  dans  un  hôtel,  ni  par  le  départ  des  époux  peu  de  temps 
après  le  mariage. 

Le  mari  avait  soulevé  une  autre  question  relative  à  la  garde  de  son 
enfant  ;  nous  ne  dirons  rien  des  raisons  alléguées,  la  S.  C.  ayant  re- 
fusé de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Après  examen  de  la  cause,  le  25  janvier  1896,  la  S.  C.  répondit: 
«  Dilata  ».  11  en  fut  de  même  à  la  séance  du  22  août  suivant.  La  S.  C. 
voulait  faire  préciser  certaines  expressions  dont  s'était  servi  la  jeune 
femme,  et  s'assurer  que  la  pièce  émanée  de  la  curie  de  Varvovie  ne 
comportait  pasde  délégation.  Enfin  la  cause  estproposée  ences  termes: 

l.  An  constet  de  nullilate  matrimonii  in  casu.  —  Et  quatenus  affirma- 
tive :  n.  An  et  quomodo  providendum  sit  filiis  eorumque  inatri  in  casu.  — 
R.   :  Ad  I  :  Affirmative.  —  Ad  il  :  Non  esse  interloquendum. 

II.  BuRDiGALEN.  (Bordeaux).  Dispensationis  matrimonii. 

Infelices  prorsus  fuerunt  nuptiae  quas  die  iOjunii  1890  in  diœcesi 
Burdigalensi  contraxerant  Germaaa  F.  et  Eugenias  D.  Vir  enim  ma- 
trimonii legitimum  usum  prœtermittens,  nefandis  tanlummodo  conlac- 
tibus  indulgebat,  moxinfelicem  mulierem  e  ihaiamo  ejecit  et,  hiemis 
frigore  mordente,  in  horreum  noctes  iransigere  coegit,  Post  annum 
circiter,  Germana,  valetudinis  curandae  causa,  apud  suos  se  recepit;  Eu- 
genius  divortium  civilepetiit  et  in  Africam  se  conferens,  alleri  fœmin* 
civiliter  se  junxit.  Quure  Germana  a  S.  Sede  dispensationem  a  malri- 
monio  rato  et  non  consummato  anno  1894  peliit  ;  instrueodus  processus 
curia2  Burdigalensi  commissus  est. 

I.  Pro  inconsummatione  militant  :  a)  jurata  oratricis  asseveratio 
(horrenda  sunt  qute  ab  ea  exegerat  vir,  unde  et  in  morbum  iiicidit  ora- 
trix);b)  ejusdem  honestas  et   religio,   quam  suramis  laudibus  prose- 
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quuntur  testes,  confirmât  curia  et  attestantur  plurcs  ecclesiastici  viri;  c) 
.judicium  peritorum  post  acciiratam  explorationein  ;  qiirc  [eniin  de- 
siderantur  ia  hymenis  intcgritate,  viri  illicitis  contrectationibus  tri- 
buendum  est;  d)  tandem  adminicula  quibuspatet  virum  nunquamma- 
trimonii  consummationem  attentasse. 

11.  Matrimonii  vero  defensor  diibia  movct:  a)  ex  prïesumptione  habitse 
copulœ;  b)  ex  incerto  loquendi  modo  quo  utuntur  obstetrices  quic 
tameu  ultra  modum  oratricifavere  visiB  sunt,  judicio  periti  medici  ;  c) 
ex  peiicilo  coUusionis  inter  Germanam  et  Eugenium  ;  d)  ex  eo  quod 
plura  acta  processui  inserta  sunt  absente  defensore  matrimonii  ;  e)  es 
pluribus  testibus  ipsi  adveisis;  f)  ex  quibusdam  qute  matrimonii  con- 
summationem  suadere  videntar. 

Hisce  utrinque  perpensis,  proposito  dubio  :  Anconsulendum  sit  SSmo 
pro  dispensatione  super  matrimonio  rato  et  non  cnn^ummalo,  in  casa.  — 
R.  :  Affirmative. 

III.  Neapolitana  (Naples).  NuUitatis  matrimonii. 

Mathilde  C, élevée  à  l'hospice  des  enfants  exposés  de  Naples, fut  adoptée, 
vers  l'âge  deneuf  ans,  par  les  époux  M.  ;  mais  trois  ans  après,  la  mort 
de  la  femme  M.  l'obligea  à  rentrer  à  l'hospice,  d'où  elle  sortitpour  aller 
chez  les  époux  P.  à  Boscotrecase.  Elle  fut  calomniée  par  les  époux  P., 
fit  constater  son  innocence  par  une  visite  médicale,  et  revint  à  l'hospice. 
Pendant  qu'elle  était  à  Boscotrecase,  elle  lit  la  connaissance  d'un  cer- 
tain Ange  G.  qui  s'éprit  d'elle  et  la  dem.Tnda  en  mariage.  Les  sœurs 
qui  dirigeaient  le  refuge  lui  conseillèrent  de  se  rendre  de  nouveau 
chez  Alphonse  M.  C'est  là  que  se  poursuivirent  les  négociations,  et  le 
mariage  eut  liea  le  12  mars  1877  ;  Mathilde  C.  avait  un  peu  plus  de 
14  ans. 

Cette  union  fut  aussi  malheureuse  que  possible  :  deux  mois  après,  les 
époux  avaient  entre  eux  de  continuelles  discussions,  Mathilde  se  con- 
duisait mal;  et  après  dix-huit  mois,  les  époux  se  séparèrent  et  chacun 
des  deux  se  livra  à  des  relations  adultérines. 

Longtemps  après,  Mathilde  se  réfugia  au  Bon  Pasteur  et,  par  des  rai- 
sons de  conscience,  intenta  une  action  en  nullité  de  son  mariage,  con- 
tracté, assure-t-elle,  sous  l'empire  de  la  crainte  grave  qu'elle  aurail  subi 
de  la  part  d'Alphonse  M.  La  curie  de  Naples  déclara  le  mariage  nul  par 
sentence  du  4  janvier  1893.  Sur  appel  du  défenseur  du  mariage,  cette 
cause  est  soumise  à  la  S.  C.  Elle  est  traitée  économiquement. 

1.  Le  consulteur  théologien,  après  avoir  rappelé  les  faits  principaux 
de  la  cause,  démontre  les  propositions  suivantes:  I"  La  crainte  ne  paraît 
pas  avoir  été  grave.  Alphonse  M.  aurait  menacé  Mathilde  C.  de  la  ren- 
voyer si  elle  n'épousait  pas  Ange  G.  Mais,  d'une  part,  «lie  ne  semble  pas 
avoir  eu  à  l'égard  do  son  pèie  adoplif  une  crainte  révéreutielle  bien  in- 
tense; d'autre  part,  elle  ne  redoutait  guère  d'être  renvoyée  dans  une 


maison  où  elle  avait  passé  de  longues  années  et  où  elle  était  heureuse. 
De  plus,  Alphonse  M,  n'avait  pas  sur  Mathilde  l'autorité  paternelle  ;  elle 
n'avaitricn  à  redouter  de  lui,  lien  à  enespérer,  pas  mênne  une  part  d'hé- 
ritage. Enfin  il  lui  était  facile  d'échapper  aux  maux  qu'elle  pouvait  re- 
douter, en  retournant  au  refuge. 

2°  11  n'est  pas  prouvé  que  la  crainte  ait  été  injuste  :  les  pourparlers  ont 
conimeneé  en  dehors  de  la  présence  d'Alphonse  AI.,  pendant  que  Ma- 
thilde était  au  couvent,  et  le  mari  dépose  qu'il  était  bien  reçu;  la  jeune 
fille  acceptait  volontiers  le  projet  et  ne  fit  aucune  difficulté  de  retour- 
ner pour  cela  à  Boscotrecase  chez  Alphonse  M.  De  plus  Malhilde  était 
d'un  caractère  très  léger,  liait  facilement  des  relations  amoureuses  avec 
d'autres  jeunes  gens  et  paraissait  avoir  eu  grande  hAte  de  se  marier. 
Quant  aux  époux  M.,  ils  n'ont  hcitéle  mariage  de  Mathilde  avec  Ange  G. 
que  pour  assurer  son  avenir  et  la  mettre  à  l'abri  des  dangers  qu'elle 
pouvait  courir. 

3°  Par  conséquent  la  crainte,  si  elle  a  existé,  n'avait  pas  pour  objet 
d'extorquer  le  conâentement  au  mariage.  —  Donc  le  mariage  doit  être 
tenu  pour  valide. 

IL  Le  consulteur  canoniste,  après  avoir  dit  que  les  dépositions  des 
époux  lui  paraissent  suffisamment  sincères,  établit:  1°  Que  Mathilde  n'a 
jamais  aimé  Ange  G.;  et  qu'elle  recherchait  d'autres  jeunes  gens;  2" 
qu'elle  était  dans  la  disposition  habituelle  de  refuser  le  mariage  avec 
Ange  G.  ;  S^que  son  consentement  a  été  rendu  invalide  par  les  vexations, 
la  pression  et  les  menaces  exercées  par  les  époux  M. 

m.  Quant  au  défenseur  du  mariage,  il  relève  les  nombreux  indices  et 
faits  qui  militent  en  faveur  du  consentement  suffisamment  libre  de  Ma- 
thilde: la  déposition  du  mari,  toujours  bien  accueilli  par  elle;  la  hâte 
qu'elle  montrait  de  se  marier  au  plus  tôt,  la  facilité  qu'elle  aurait  eue 
d'épouser  l'un  des  nombreux  jeunes  gens  qui  la  courtisaient,  etc. 

Enfin  la  question  est  posée  en  ces  termes  à  la  S.  Va.:  An  senlentia 
Curix  Archiepiscopalis  Ncapolitanae  sit  confirmanda  tel  infirmandaincasu. 
—  R.:  Ex  dtdiictis  non  constare  de  nuUitale  viatrimonii. 

IV.  Mediolanen.  (Milan).  Nullitatis  matrimonii. 

Matrimonium  quod  die  23  aprilis  1883  in  ecclesia  Granozzo,  diœcesis 
Mediolanensis,contraxerunt  Aloysius  M.  et  Ernestal.,  hodie  impugna- 
turob  naturalem,  incurabilem  mulieris  iiupotentiam  ;  sententiam  nulli- 
latis  protulit  curia  Mediolanensis,  et  causa  in  appellationis  gradu  co- 
ram  S.  G.  pertractatur. 

Circa  facta  causœ  paucd  referam;  eadara  est  enim  species  ac  in  causa 
Albiu'jancih.,  Mah-imonii,  diebus  17  augustiet  7  septembris  1893,  de  qua 
fusius  \nCanonisle,iS9C},  pp.  lOO  et  iiS.  Deest  ncaipe  naluraliter  mem- 
brana  hymcu;  loco  vaginal   habclur  mcmbranaimperforata,   quam  in 
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modum  infunriibuli  ofTormarunL  tcnlamina  ad  copulam  ;  defuit  fluxus 
menstruus  ;  utérus  vero  et  ovat  ia,  vel  omnino  desunt,  vel  nonnisi  ru- 
dimentalia  sunt;  uno  verbo,  habetur  vera  impotentia  non  modo  conci- 
piendi,  sed  coeundi,  antecedens,  absoliita,  perpétua,  talis  denique  quœ 
matrimonio  obstat. 

Hisoe  stantibus  proposilum  fuitdiibium:  Ansenlentin Curix archiepis^- 
copiUsMediolanen.  sit  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu.  —  R,  Pixvia 
sanalione  actonim,  senteniiam  esse  confirmandem,  fado  verbo  cum  SSmo. 

V.  Spalatkn.  (Spalato).  Juris  patronatus. 

Cette  cause  avait  été  renvoyée,  pour  plus  ample  information,  de  la 
séance  du  28  mars  1806  {Canonisti',  l89G,p.  o89).  Elle  est  relative  à  un  droit 
de  patronat  que  la  famille  Michieli  de  Vitturi  exerce  sur  la  paroisse  de 
Gastel  Vitturi. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  comme  on  fut  obligé  de  reconstruire  et 
d'agrandir  l'église,  les  habitants  du  village  demandèrent  à  cette  famille 
de  céder  gratuitement  le  terrain  nécessaire;  les  Michieli  y  consentirent, 
à  condition  qu'ils  jouiraient  des  droits  de  patronat  sur  la  nouvelle 
église  comme  sur  l'ancienne.  On  fit,  le  28  octobre  -1773,  une  convention 
dans  ce  sens.  Mais  bientôt  les  citoyens  voulurent  reprendre  une  partie 
de  ce  qu'ils  avaient  reconnu  ;  le  18  juillet  1779,  on  dressa  un  autre  ins- 
trument :  les  patrons,  après  avoir  affirmé  leur  droit,  -ajoutent  que 
«  toutefois,  pour  continuer  la  bienveillance  dont  ils  usaient  envers  les 
paysans  de  la  commune  en  leur  faisant,  à  titre  d'urbanité,  une  part  dans 
l'élection  du  curé,  ils  accordent  eux-mêmes,  non  par  droit,  mais  par 
pure  bienveillance,  que  les  paysans  puissent  faire  le  choix^du  curé  qui, 
ayant  obtenu  l'assentiment  des^copatrons,  sera  par  ceux-ci  présenté  à 
l'Ordinaire  pour  son  admission  et  institution  canonique  ». 

Toutefois,  pour  assurer  leur  droit,  les  patrons  .firent  auprès  de  l'au- 
torité, le  20  juillet,  une  protestation,  par  laquelle  ils  excluaient  les  pay- 
sans du  droit  de  patronat. 

L'église  lut  achevée  et  livrée  au  culte  en  1817.  Le  premier  curé  nom- 
mé depuis  fut  Joseph  Scariza,  en  1820;  il  eut  pour  successeur,en  1830, 
son  neveu  André  Scariza  ;  l'un  et  l'autre  nommés  par  l'Ordinaire,  sans 
aucune  intervention  des  patrons,  bien  que  les  actes  ne  soient  plus  aux 
archives  ;  car,  en  1848,  l'Ordinaire  déclarait  périmé  le  droit  de  la  famille 
Vitturi  pour  avoir  laissé  passer,  sans  l'exercer,  bs  deux  nominations. 
Cependant,  après  la  mort  d'André  Scariza,  l'Ordinaire  publia  le  con- 
cours pour  la  paroisse  et  reconnutle  patronal  des  Vitturi  ;  ceux-ci  pré- 
sentèrent, le  21  juin  18P0,  un  candidat  qui  fut  investi  de  la  paroisse  dès 
le  lendemain.  La  population  y  avait  participé.  En  novembre  -ISSS,  on 
publia  de  nouveau  le  concours,  mais  on  exclut  le  peuple,  qui  protesta  le 
2  décembre  suivant,  devant  le  tribunal  de  l'Ordinaire.  L'évêque  étant 
mort  sur  ces  entrefaites,  l'ailaire  a  traîné  jusqu'au  30  janvier   IS02.  A 
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cette  date,  la  paroisse  étant  venue  à  vaquer,  l'Ordinaire  publia  le  con- 
cours, et  invita  les  prêtres  à  adresser  leur  demande,  non  aux  patrons, 
mais  àl'évêque,  suivant  la  pratique  d'Autriche  (Aichner,  Juris  ecd.,  éd. 
6e,  p.  318). 

La  famille  Michieli  protesta  contre  ce  décret  devant  la  curie  métro- 
politaine de  Zara,  qui  la  déboutade  sa  prétention  par  sentence  du5juiii 
1893.  Uu  recours  analogue  des  pères  de  famille  de  la  paroisse  n'eut  pas 
plus  de  succès. 

Cependant  l'Ordinaire  avait  porté,  le  28  janvier  1893,  un  décret  qui 
reconnaissait  le  droit  de  patronat  aux  frères  Vitturi,  mais  in  solidum 
avec  la  population;  en  conséquence, il  les  invitait  à  choisir,  sur  la  liste 
des  candidats  approuvés,  le  prêtre  qu'ils  présenteraient,  après  avoir 
obtenu  le  consentement  des  représentants  de  la  population.  Là  dessus 
nouvel  appel.  Les  frères  Vitturi  présentèrentl'un  des  prêtres  approuvés, 
Jean  Grgin,  que  l'Ordinaire  refusa  parce  qu'il  n'avait  point  le  consente- 
ment des  paroissiens.  Appel  au  métropolitain  deZara;  recours  au  gou- 
vernement, mais  sans  succès.  L'Ordinaire,  après  avoir  laissé  passer  le 
temps  utile,  voulut  pourvoir  à  la  paroisse  depuis  trop  longtemps  vacante  ; 
le  3  juillet  1893,  il  nomma  le  prêtre  Mathieu  Biocic  administrateur  de 
la  paroisse,  et  notifia  cette  nomination  aux  frères  Vitturi.  L'appel  que 
ces  derniers  interjetèrent  aussitôt  fut  plus  heureux  ;  le  métropolitain, 
considérant  le  principe  «  ut  lite  pendente  nil  innovetur  »,  cassa  le  2 
décembre  i  893  la  décision  de  l'Ordinaire  de  Spalato.  Ce  dernier  eut  alors 
recours  au  Saint  Siège. 

Il  s'efforce  de  démontrer  qu'en  nommant  un  administrateur  à  la  pa- 
roisse il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  remplir  un  devoir.  Ce  sont  les 
patrons  qui  ont  entre  eux  une  discussion  ;  ils  n'ont  pas  fait  la  présen- 
tation en  temps  utile,  l'évêque  devait  passer  outre.  Il  ajoute  que  la 
famille  Vitturi  n'est  pas  dans  la  bonne  foi  juridique  par  rapport  à  ce 
droit,  car  elle  n'ignore  pas  comment  s'est  faite  la  présentation  de  1860, 
et  elle  sait  que  le  peuple  qui  a  construit  l'église  est  aussi  bien  patron 
que  celui  qui  a  donné  le  sol. 

La  S.  G.  avait  donc  à  examiner  :  lo  si  le  peuple  de  Castel  Vitturi 
participe  au  droit  de  patronat;  2°  si  la  curie  métropolitaine  de  Zara  a 
bien  jugé  en  cassant  la   nomination  faite  par  l'Ordinaire  de  Spalato. 

Sur  le  premier  point,  la  convention  de  1779  reconnaît  un  droit  au 
peuple,  en  conformité  avec  les  dispositions  juridiques,  qui  réservent  le 
droit  de  patronat  à  ceux  qui  construisent  une  église.  La  pratique  déjà 
suivie  avait  passé  à  l'état  de  chose  jugée  et  d'ailleurs  une  convention 
ne  pouvait  modifier  lalégislation  commune. 

Sur  le  second  point,  l'Ordinaire  semble  avoir  suHisamment  démontré 
son  droit  et  son  devoir  de  nommer  un  aJministrateur  de  la  paroisse 
vacante,  en  laissant  les  patrons  terminer  entre  eux  leur  litige.  Sans 
doute  on  pourrait  objecter  que  les  frères  Michieli    avaient  présenté  en 
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temps  utile  le  prêtre  Grgin,  et  que  l'évêqne  aurait  pu  demander  pour  ce 
prêtre  le  consentement  de  la  population  ;  mais  ce  soin  n'incombe  pas 
à  l'Ordinaire  ;  c'est  au  patron  à  observer  la  loi,  et  l'Ordinaire  n'est  tenu 
qu'à  vérifier  si  la  prôsentation  est  faite  suivant  les  règles.  Malgré  le 
recours  de  l'évèque  au  métropolitain  de  Zara  et  l'appel  au  Concile,  on 
ne  saurait  dire  que  l'évèque  soit  en  même  temps  juge  et  partie  sur  ce 
point  précis  de  la  controverse. 

La  S.  C.  répondit  donc  le  28  mars  :  t  Dilata  et  ad  mentem  i  ;  elle 
demanda  de  nouveaux  renseignements  ;  en  particulier:  !">  si  le  peuple 
avait  participé  à  la  dernière  nomination,  aux  termes  de  la  convention 
de  1779  ;  2°  si  la  population  a  pris  part  au  procès  et  s'il  existe  vrai- 
ment une  controverse  juridique  entre  les  patrons  et  le  peuple  ;  3°  com- 
ment concilier  ce  droit  de  la  population  avec  les  documents  versés  au 
procès  et  surtout  avec  la  déclaration  du  22  juillet  1179. 

L'évèque  transmet  les  réponses  suivantes:  i°  la  dernière  nomination 
fut  faite  en  1860  ;  les  seuls  actes  existants  sont  versés  au  dossier  et  ne 
mentionnent  pas  une  présentation  expresse  faite;  on  dit  seulement  que 
ï  lepeuple.par  l'intermédiaire  des  fabriciens,  amanifesté  aux  patrons  son 
désir  »  d'avoir  pour  curé  le  prêtre  Mattia^.  Mais  tout  fait  penser  que 
l'Ordinaire,  qui  n'avaitpas  approuvé  les  conventions  de  1773  ni  de  1779, 
qui  n'en  avait  tenu  aucun  compte  dans  les  nominations  de  1820  etde  1836, 
n'en  tint  pas  davantage  compte  en  1860  ;  tout  au  plus,  pour  éviter  les 
conûits,  s'assura-t-il  que  le  candidat  était  bien  vu  de  la  population.  — 
2"  Le  peuple  a  vraiment  intenté  un  procès  ecclésiastique  aux  patrons 
devant  la  curie  épiscopale.  —  3"  La  restriction  faite  à  la  convention  du 
18  juillet  1779  par  l'acte  du  22  juillet  semble  à  l'évèque  nulle  et  sans 
valeur,  car  elle  n'émane  que  de  la  famille  Michieli,  sans  le  consente- 
ment de  la  population. 

Le  rapporteur  fait  ensuite  observer  que  la  sentence  du  tribunal  mé- 
tropolitain, en  date  du  5  juin  1893,  répond  à  deux  questions  :  elle  dé- 
finit que,  suivant  la  pratique  autrichienne,  les  candidats  doivent  trans- 
mettre leur  demande  et  leurs  titres,  non  aux  patrons,  mais  à  la  curie 
épiscopale  ;  en  second  lieu,  elle  reconnaît  le  droit  de  patronat  et  à  la 
famille  Vitturi  et  à  la  population.  Il  ajoute  que  la  lecture  attentive  des 
documents  suggère  une  interprétation  plus  satisfaisante  :  la  famille 
Vitturi  ne  cède  pas  à  la  population  un  véritable  droit  de  patronat,  maif. 
elle  constate  qu'elle  a  librement  pris  dans  certains  cas  l'avis  des  habi- 
tants, et  se  déclare  disposée  à  le  faire  encore  à  l'avenir,  mais  sans  pré- 
judice de  son  droit.  C'est  exactement  ce  qu'elle  a  fait  en  1860. 

Les  mômes  dubia  sont  proposés  à  nouveau  à  la  S.  C,  à  savoir  : 

I.  An  sit  confirmanda  vel  mfiymanda  sententia  Curix  Melropolitanse  die'i 
o  jiinii  iS93,  in  casïi.  —  II.  An  sit  confirmanda  vel  in/irnianda  sententic 
curix  Metropolttanx  die  2   déctmb.  Ii>93,  in  fasu.  —  R.  :  Ad  I.  ;  Affinna- 
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tive  ad  primampartem ;  négative  ad  secnndnm.  —  Ad  II  :  Affirmative   ad 
primam  parlem  ;   négative  ad  secundam. 

Par  conséquent,  la  famille  Vitturi  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  les 
candidats  lui  adressent  leur  demande,  qui  doit  être  proposée  à  l'Ordi- 
naire; mais  d'autre  part  la  population  ne  jouit  pas  d'un  véritable  droit 
de  patronat  ;  donc  la  présentation  du  prêtre  Grgin  n'était  pas  défec- 
tueuse et  la  désignation,  faite  par  l'évêque,  d'un  administrateur  de  la 
paroisse  est  désapprouvée. 

VI.  Andrien.  (Andria).  Collegialitatis .  —  Dilata. 
VU.   PicTAviEN.    (Poitiers).  Renunciationis  parœcise. — (lieservata). 

S°  Dispense  d'irrégularité  ex  defeeta  digitorani. 

Fr.  Félix  Bottazzo,  Clericus  Obs.  Provinciae  Taurinensis  S.  Thomas, 
humiliter  exponit,  quod  19  prieteriti  mensis  Decembris,  pridie  promo- 
tionis  suae  ad  sacerdotium,  infeliciter  sibi  amputaverit  pollicem  sinis- 
trum.  Ut  post  tantum  infortunium  non  privatus  maneat  coneolatione 
divina  celebrandi  mysteria,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  suppliciler  im- 
plorât opportunam  dispensaiionem  super  contracta  irregularitate. 

Die  16  januarii  1897.  S.  Congr.  Emorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
Concilii  Tridentini  Interpretum,  vigore  facultatum  sibi  a  SSmo  Dno 
Nostro  tributarum,  attenta  commendatione Procuratoris  Genlis  Ordinis 
Min.  Observ.,  bénigne  commisit  eidem,  ut,  veris  existentibus  narratis, 
ac  dummodo  nullum  adsit  irreverentiœ  pcriculum  in  Sacro  faciendo, 
cum  Oratore  super  enunciata  irregularitate,  ad  effectum,  de  quo  in 
precibus,  pro  suo  arbitrio  et  conscientia,  gratis  dispensare  possit  el 
valeat.  Et  hoc  rescriptum  sufiragetur  perinde  ac  si  Litterae  Aposlolica' 
in  forma  Brevis  desuper  expeditte  fuissent. 

A.  Gard.  Di  Pietro,  Prœf. 
B.  Archiep.  Nazianzen.,  Pfo-Secret. 

V.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS. 

i*  Les  vœux  simples  perpétuels  ne  cessent  pas  par  suite  du  ren- 
voi des  sujets. 

Procurator  Generalis  Congregationis  N.  in  qua  vota  simplicia  perpé- 
tua solummodo  nuncupantur,  H.  S.  Congni  sequentia  dubia  proposuit  : 

1.  Utrum  Heligioso  rite  ejecto  ab  bac  Congregatione  juxta  normani 
decreti  S.  G.  EE.  et  RR,.  Auctis  admodum,  una  cum  juramento  perman- 
sionis  vota  simplicia  etiam  dispensentur  ?  Et  in  casu  negativo  :  — 
2.  Ut  Sanctitas  Vestra  Oratori  delegare  dignetur  facultatem  dispen- 
sandi  suos    alumnos  professes  in  actu  dimissionis  ab  Inslituto  juxla 
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normam  decreti  Auciis  admodum  itna  cum  juramento.  super  votis  sirrj_ 
plicibus  etperpetuis. 
Et  S.  Gong.,  re  mature  porponsa,  rescripsit  : 
Ad  Primum  :  Négative. 

Ad  Secundum  :  Non  expedire  :  sed  recurrendum  ad  hanc  S.  Congre- 
gationem  ab  ipsis  alumnis,  postquam  fuerint  légitime  dimissi,  pro 
cnuntiata  dispensatione  obtinenda. 

Romae,  die  10  januarii  1S96. 

IsiD.  Gard.  Verga,  Prœfecfus. 

A.  Gan.  BoccAFOGLi,  Su6-Secre<. 

2*  Nouveaux  statuts  do  l'Apostolat  de  la  prière. 

I.  Apostolatus  Orationis  est  pia  Societas,  qufe  Apostolicum  munus 
divinae  gloriaî  et  animarum  salutis  promovendio  exercet  Oratione,  sive 
mentali,  sive  vocali,  et  aliis  etiam  piis  operibus,  quatenus  impetratoria 
sunt,  et  Sanctissimum  Jesu  Cor  nobis  conciliare  possunt  ad  prsedictum 
finem  assequendum.  Quare  licet  Apostolatus  Orationis  quaîdam  cum 
aliis  piis  Societatil)us,  ex.  gr.  SS.  Cordis  Jesu,  et  Rosarii  viventis,  com- 
munia habere  videatur;  tamen  ab  iis  omnibus  tum  fine,  qui  maxime 
universalis  est,  tum  mediis  peculiaribus,  quibus  utitur,  prorsus  distin- 
guitur. 

II.  Très  sunt  hujus  Apostolatus  gradus  pro  operum  varietate,  quae 
exercere  curât,  unde  triplex  sociorum  ordo.  Primus  gradus  (qui  essen- 
tialis  est  et  omnibus  sociis  communis)  ab  iis  constituitur,  qui  quotidie 
certa  quadam  formula  suas  preces  omnes,  actiones,  et  aerumnas  Deo 
ofFerunt  una  cum  Sanctissimo  Corde  Jesu,  et  in  eos  omnes  fines,  ob 
quos  Dominus  Noster  assidue  interpellât,  et  se  in  sacrificium  ofTert  pro 
nobis.  Unde  amor  et  devotio  erga  Sanctissimum  Jesu  Cor  valde  propria 
est  sociorum  omnium  qui  apostolatui  Orationis  accensentur  ;  siquidem 
devotio  hsec,  licet  non  constituât  finem  Societatis,  médium  est  omnium 
ralidissimum  etprorsus  singulare,  unde  et  socii  omnes,  exemplo  Sanc- 
tissimi  Jesu  Gordis  permoti.ad  orationis  studium  impensiusexcitentur, 
et  oratio  ipsa,  una  cum  eodem  Sanctissimo  Gorde  peracta,  efficacior 
évadât,  et  intentum  finem  gloria?  divinaî  promovendse  assequatur. 

Est  igitiir  Apostolatus  Orationis  Societas  ab  Archiconfraternitate 
Sanctissimi  Cordis  Jesu  plane  distincta,  et  ideo  Societates,  Ecclesiae, 
iique  omnes  qui  sese  huic  Pio  Operi  adscripsere,  minime  censeantur  in 
posterum  adscripti  etiam  Archiconfraternitati  Sanctissimi  Cordis  Jesu, 
Romse  erectœ  in  leniplo  S  Mariaî  de  Pace,  nisi  in  eamdem  Archiconfra- 
ternitatem  ab  ejus  Moderalore  rite  recepti  fuerint. 

III.  Alter  gradus  est  eorum  qui,  prietcr  illa  qua'  primi  gradus  pro- 
pria sunt,  idest  prœter  oralionem,  qua  sibi  conciliant  Sanctissimi  Cordis 
intercessionem  apud  Patrem  ut  gloria  divina  promoveatur,  alias  etiam 


—  234  — 

preces  fundunt  ad  B.  Virginem  Mariam,  ut  potenlissinnae  Matris  opem 
implorent,  et  eamdem  in  hoc  pium  opus  salutis  animanim  procurandae 
adjutricem  sibi  adsciscant.  Ili  scilicet  singulis  difcbus  pemcl  precanlur 
«  Pater  noster  i  cum  decem  «  Ave  Maria  »  ad  eam  intentionem  quie 
initio  cujusque  mensis  iisdcm  indicatur,  per  Romanum  Ponlificcm 
approbata,  quin  tamen  ideo  censeri  possint  adscripti  Pio  Operi  Rosarii 
viventis.  neque  legibus  adstring antur,  qmhus  id  regitur,  hoc  est  ut  mys- 
terium  sorte  sibi  attributum  inter  precaadum  meditentur,  et  in  turmas 
distribuantur  quce  quindecim  sociis  singulse  constent. 

IV.  Tertius  gradus  iis  constituitur  qui,  opéra  saltem  prinoi  gradus 
exercentes,  irnpedioienla  praeterea  removere  curant,  ne  preces  nostrae 
pro  salute  animarum  ad  Deum  fusae  effectu  fraudentur.  In  eum  finem 
singulis  mensibus  vel  hebdomadis,ad  normam  Brevis  die  10  Febr.  1882 
dati,  Communionem  Roparatricem  peragunt,  qua  Sanctissinium  Jesd 
Cor  peccatis  hominum  ad  iram  provocalum  placare  et  precibus  nostris 
propitium  reddere  contendunt.  Quare  hi  omnes  qui  tertio  huic  gradui 
adscribuntur,  et  praedictam  Communionem  secundum  régulas  pro  Pio 
Opère  Communionis  Reparatricis  stabilitas  peragunt,  hujus  associa- 
tionis  membra  constituuntur,  ejusdemque  indulgenlias  lucrantur. 

V.  Pariter  quaravis  Fia  Sodalitas,  ab  «  Hora  Sancta  »  nuncupata, 
diversa  sit  a  «  Pia  Societate  Apostolatus  Orationis  »,  tamen  omnibus 
sociis  Apostolatus  Orationis,  qui  pium  exercitium  ab  «  Hora  Sancta  » 
dictum  rite  peragunt  ut  Sanctissimum  Jesu  Cor  injuriis  hominum  laces- 
situm  placent, nostrisque  precibus  benignum  reddant,inlegrum  est  gra- 
tias  omnes  spirituales  sibi  compararequae  illis,  hoc  pium  exercitium 
peragentibus,  conceduntur  Rescripto  Pli  IX,  die  13  Maii  -1875,  et  Brcvl 
Leonis  XIII,  die  30  Martii  1886.  Sed  alia  pia  opéra  Aposlolatui  adjicere 
nemini  fas  erit,  integris  tamen  perstantibus  facultatibus,  quibus  loco- 
rum  Ordinarii,  pro  sua  quisque  Diœcesi,  gaudont. 

VI.  Christifideles  in  piam  hanc  Societatcm  adsciti  qui,  prae  ceteris 
pietati  dcditi,  singulari  flagrant  animarum  studio,  adeoque  Zelalores  et 
Zélatrices  dicuntur,  omni  ope  conlendautut  magis  in  dies  divina  gloria, 
animarum  salus  et  cultus  Sanctissimi*Gordis  Jesu  secundum  Apostola- 
tus Statula,  provehantur.  Idcirco  statis  temporibus  simul  conveniant,  ut 
de  iis  omnibus  statualur  qiiae  ad  hune  fmem  procurandum  magis  con- 
ferre  videantur. 

VU.  Sedes  princeps  seu  Centrum  Societatis  constitutum  est  Tolosa". 
Moderator  vero  Generalis  est  ipse  Praepositus  Generalis  pro  tempore 
Societatis  Jesu,  qui  munus  suum  dclegare  potest  alii  a  se  deligendo, 
qui  Tolosae  resideat. 

VIII.  Praîler  Moderatorem  Generalcm,  erunt  quoque  Moderatorcs 
Diœcesani  et  Directores  singularum  Societatum.  Moderatores  Diœcesani, 
qui  designandi  sunt  ab  Ordinariis  locorum,  intra  fines  Diu'ceseos,  cons- 
tituentur  vel  a  Prœposito  Generali  pro  tempore  Societatis  Jesu,  vel  a 
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Moderatorc  Geueruli,  qucm  ipse  Piajposilus  delcgjiverit  Tolosae.  Direc- 
tores  autem  singularum  Societatum  constituenlur,  approbante  Ordina- 
rio,  a  Moderatore  Diœcesano.  Tum  Moderatorcs  Diœcesani,  tum  Direc- 
tores  singularum  Societatum  Ordinario  subjicientur  etiam  in  iis  omni- 
bus quoe  ad  praedicta  opéra  pertinent  ;  iis  exceptis  quse  spectant  ad 
Statuta  ab  Apostolica  Sede  approbata. 

IX.  Ad  socios  adlegendos  satis  est,  Directores  singularum  Societa- 
tum inscribere  eorum  nomina  in  libro  indice  ecclesiarum  vel  locorum 
piorum,  ubi  Apostolatus  inslilutus  est,  et  tesseras  distribuere;  quin 
necesse  sit  Catalogum  Centro  principi  transmiltere. 

X.  Indulgcntise  ceterseque  gratia^  prœdictis  Apostolatus  Operibus  a 
Summis  Pontificibus  hucusque  concesstt',  vel  extensse,  in  suo  robore 
maneant. 

S.  G.  Em.  et  Rev.  S.  R.  E.  Gard.,  negotiis  et  consultationibus  Ep.  et 
Reg.  pra^posita,  Statuta,  de  quibus  supra,  bénigne  approbavit  et  conGr- 
mavit. 

Datum  Romœ,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  H  julii 
1890. 

I.  Gard.  Veuga,  Vrxf. 

A.  Trombetta,  Pro-Secret. 

VI.  —  S.  C.  DES  RITES 

1°  Ord.  Min.  S.  FRAiNCisci  Capuccingrc m.  Permission   particulière  de 
célébrer  la  messe  avec  un  appui  ou  même  assis. 

Realissime  Pater. 

Frater  /Egidius,  Sacerdos  professus  Ordinis  Minorum  Capuccinorum 
in  Belgio  Brugis  commorans,  ad  pedes  S.  V.  humillime  provolutus, 
exponit  quod  a  pluribus  jam  mensibus  naquit  se  pedibus  sustinere  ob 
infirmitatcm.  At  magno  animi  affectu  cupiens  S.  Missae  sacrificium 
celebrare,  enixe  rcgat  ut  Sanctitas  Veslra  dignetur  ipsi  concederequod 
Missam  sedens,  non  excepto  Canonis  et  Gonsecrationis  tcmpore,  cele- 
brare valeat  ;  quemadmodum  nonnullis  ab  Apostolica  Sede  indultum 
fuisse  legitur. 

Et  Deus,  etc. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  referente  me  infra- 
scripto  Gardinuli  fSacrœ  Rituum  Gongregationi  Prœfecto,atlentis  exposi- 
tis  et  pra'sortim  commendalionis  oificio  lam  Rmi  Dni  Episcopi  Brugen. 
quam  P .  Procuratoris  Generalis  Ordinis  Minorum  Gapulatorum,  pre- 
ces  remisit  prudenti  arbitrio  ipsius  Revmi  Ordinarii  Brugensis,  qui, 
priievio  experimento  num  inûrmus  Orator  Sacrum  faciens  a  Canone 
usque  ad  consuinmutioneni,  fulcro  inuixus,  vel  alicui  Sacerdoli  super- 
pelliceo  induto  stare  possit,  eidem  nomiue  et  auctoritate  Sanct*  Sedis, 
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de  spécial!  gratia  concedere  valeat  pjusmodi  Missœ  celebralionem,  in 
privato  tamen  Oratorio,  lacta  quoque  potestate  interdum  extra  altare 
considendi,  excepto  Canone,  ut  supra.  Si  autem  slare  noqucat,  idem 
Rmus  Ordinariiis,  de  specialissima  gratia,  perraittat  ut  orator  intègre 
sedens  sacrosanctum  Missœ  sacrificium  privalim  celebrel,  cum  adsis- 
tenlia  alterius  Sacerdotis  superpelliceo  induti  ;  atque  onerata  super  bis 
omnibus  conscientia  P.  Superioris  seu  Gustodis  Cœnobii,  ubi  degit 
Orator.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  27  aprilis  ^896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.C  Prœf. 
A.  Tripepi,  Secret. 


2°  RoMANA.  Interprétation  du  décret  du  8  juin  1896, 

Nonnulli  Ecclesiarum  Rectores  sequentia  Dubia  super  légitima  inter- 
pretatione  Decreti  Aucio,  die  8  junii  anno  nuper  elapso  1896  editi, 
circa  Missas  privatas  de  Requie,  die  et  pro  die  obilus  indultas.  Sacra? 
Rituum  Congregationi  resolvenda  humiliter  proposuerunt,  videlicet  : 

I.  Privilegium  circa  Missas  lectas  de  Requie  ex  prasfato  Decreto  con- 
cessum  sacellis  sepulcreti,  lavetne  sive  Ecclesiœ  vel  Oratorio  publico 
ac  principali  ipsius  sepulcreti,  sive  aliis  Ecclesiis  vel  Capellis,  extra 
cœmeterium,  subter  quas  ad  legilimara  distantiam  alicujus  deluncli 
cadaver  quiescit? 

JI.  MissaR  privatœ  de  Requie,  quœ  sub  expressis  conditionibus  cele- 
brari  ponsunt  présente  cadavere,  licitaene  crunt  in  quibuslibet  Eccle- 
siis vel  Oratoriis  sive  publicis  sive  privatis  ? 

III.  Hujusmodi  Missae  privalae  de  Requie  celebrarine  poterunt  sine 
applicatione  pro  Defuncto,  cujus  cadaver  est  vel  censetur  praesens? 

IV.  Esedem  pariter  Missai  possuntne  celebrari  diebus  non  duplicibus, 
qui  tamcn  festa  duplicia  1  classis  excludunt,  uti  ex.  gr.  l'eria  IV  Cine- 
rum? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  ad  relationem  subscripti  Secretarii, 
exquisita  sententia  Conimissionis  Liturgicœ,  omnibusque  mature  per- 
pensis,  rcspondendum  i;ensuit  : 

Ad  I.  Négative  nd  nlnimque. 

Ad  il.  Affirmative,  duinmodo  cadaver  sit  phyaice  vel  moraliter  pricsena; 
sed,  si  agalur  de  Ecclesiis  et  Oratoriis  publicis,  ficri  débet  etiam  furius  cum 
M  issu  exeguiali. 

Ad  m  et  IV.  Négative. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  12  januarii  181)7. 

Caj.  Gard.   Aloisi-Masklla,  S.   /{.  C.  Prxf. 
D.  Panici,  Secretarius. 
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Le  décret  général  des  19  mai-8  juin  1896  a  été  reproduit  et 
longuement  commenté  par  le  Canoniste  (1896,  p,  617  et  686). 
Ce  commentaire  laissait  cependant  sans  solution  un  certain  nom- 
bre de  difficultés  et  dapplicatJoiis  pratiques;  plusieurs  ne  me 
sont  pas  venues  àTespnt  à  ce  moment  ;  pour  les  autres,  il  m'a 
semblé  plus  prudent  d'attendre  la  solution  officielle  qui  serait 
certainement  demaLdée  à  la  S.  G.  des  Rites.  Et  voici  déjà  un 
groupe  de  quatre  questions  relatives  à  l'interprétation  du  décret 
AucLo.  La  première  a  pour  objet  l'autorisation  de  la  messe  de 
Requiem  dans  les  sepulcreta  ;  les  trois  autres  les  messes  bas- 
ses maintenant  permises  m  die  ou  /jro  die  obiliis  seu  deposi- 
iionis. 

1"  Les  chapelles  des  sepulcreta  qui  jouissent  de  la  récente 
concession  sont  donc  uniquement  les  chapelles  funéraires  des 
tombeaux  de  famille,  ainsi  que  je  l'aiexpliqué.Par  conséquent,  ni 
les  chapelles  publiques  des  cimetières,  ni  les  autres  églises  ou 
chapelles  publiques,  auprès  ou  au-dessous  desquelles  on  a  ense- 
veli des  corps,  ne  sont  visées  dans  l'induit. 

2»  Sans  revenir  sur  l'interprétation  des  mots  die  vel  pro  die 
obilus  seu  depositionis,  je  dois  compléter  d'après  les  répon- 
ses ad  II,  m  et  IV,  mou  premier  commentaire  sur  le.^  messes 
basses  de  Requiem  permises  par  le  décret  Aucto. 

a)  On  ne  peut  lesdireen  certainsjours  privilégiés  qui  excluent 
les  doubles  de  première  classe,  comme  le  mercredi  des  Cendres, 
la  vigile  de  Noël  et  de  la  Pentecôte,  etc.;  cette  exception,  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  foimulée  en  termes  exprès,  résultait  évidem- 
ment du  texte  même  du  décret. 

b)  Ces  messes  basses  doivent  être  dites  pour  le  défunt  dont  le 
corps  est  ou  6?t  censé  présent  dans  l'église  ou  chapelle  où  l'on 
célèbre.  Cette  condition  n'était  pas  énoncée  en  termes  exprès  ; 
mais  elle  était  si  évidemment  une  des  causes  qui  ont  motivé  la 
concession,  que  la  conclusion  contraire,  soutenue  par  les  Ephe- 
merldes  lilurgicœ  (1896, p.  637)  avait  sembléà  bon  droit  assez 
étrange. 

c)  Les  messes  en  question  peuvent  être  célébrées,  aux  termes 
du  décret  général,  dans  toute  sorte  d'églises  et  oratoires^  pu- 
blics et  privés.  Mais  la  S.  G.  ne  pouvait  avoir  en  vue  d'autori- 
ser la  célébration  de  ces  messes  en  tous  lieux,  indistinctement, 
sans  aucune  relationavec  le  défuni.Les  expressions  employées, 
prœsente,  insepallo  cel  eLiatn sepuUo^non  ultra biduum^ca- 
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darc)  e,  l'indiquent  assez  clairement.  Cette  clause, toutefois,  était 
assez  peu  explicite;  elle  est  précisée  par  la  présente  réponse.  D'une 
manière  générale,  qu'il  s'agisse  d'églises  ou  d'oratoires,  il  est  re- 
quis que  le  corps  soit  présent  ou  soit  censé  présent.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  oratoires  publics  et  églises,  il  faut,  de 
plus,  que  dans  cette  église  ou  oratoire  ait  lieu  le  service  funèbre 
avec  la  messe  de  funérailles. 

La  présence  véritable  d'un  corps  dans  une  église  ou  dans  un 
oratoire  se  comprend  sans  difficulté  et  n'exige  aucun  éclaircisse- 
ment. La  présence  présumée,  fictive,  ou,  comme  dit  la  réponse 
ad  H,  la  présence  morale,  est  également  facile  à  comprendre. 
Défailles  catafalques  dressés  dans  nos  églises,  lorsqu'ils  ne  ren- 
ferment pas  le  cercueil,  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  lepré- 
sentation  du  corps.  On  fera  sans  peine  les  applications.  Par 
exemple,  une  personne  qui  jouit  de  l'oratoire  privé  vient  à  mou- 
rir ;  il  est  évident  que  >on  corps  sera  présumé  présent  dans  sa 
chapelle,  alors  même  qu'il  reposerait  dans  une  cham.bre  voisine. 
De  même  le  corps  est  toujours  censé  présent  pendant  l'office 
funèbre,  alors  même  qu'il  aurait  été  enseveli  la  veille. 

Mais  la  S.  C,  autorisant  les  messes  privées  pour  le  défunt,  ne 
veut  pas  laisser  supprimer  les  cérémonies  ordinaires;  elle  veut 
que  les  messes  en  question  ne  soient  permises,  dans  les  églises 
ou  oratoires  publics,  que  si  on  y  fait  le  service  funèbre,  avec  la 
messe  de  funérailles.  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  ces 
messes  privées  ne  sauraient  remplacer  la  messe  solennelle  de 
funérailles,  et,  de  plus,  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
l'église  où  ont  lieu  les  funérailles  ;  car  on  ne  voit  pas  comment 
le  corps  pourrait  être  moralement  présent  dans  une  autre  église. 

Mais  la  messe  d'enterrement  doit  être  généralement  chantée  ; 
le  décret  permettant  des  messes  basses  outre  la -messe  d'enterre- 
ment n'autorise  donc  pas  directement  à  remplacer  par  une 
messe  basse  la  messe  chantée  de  l'enterrement.  Sous  ce  rapport, 
je  dois  avouer  que  j'avais  mal  interprété  le  texte  du  décret  et  je 
dois  rétracter  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  {Canonisle,  1896,  p. 
688).  Il  ne  faudrait  pas  cependait  couclure  que  la  présente 
réponse  exige  toujours  une  messe  chantée.  Elle  laisse,  sous  ce 
rapport,  les  choses  en  l'état  oiî  elles  se  trouvaient. 

En  résumé,  est  autorisée  la  célébration  de  plusieurs  messes 
privées,  appliquées  à  l'Ame  d'un  défunt,  le  jour  du  la  mort  et  de 
la  sépulture,  ou  les  jours  qui  en  tiennent  lieu,  dans  un  oratoire 
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privé  où  se  trouve  le  corps  «  physice  vel  raoraliter  praesens  »  et 
dans  l'église  ou  chapelle  où  se  fait  le  service  funèbre,  y  com- 
pris la  messe  d'enterrement. 

3°  Est  désapprouvé  le  projet  de  célébrer  le  XIX"  centenaire  de  la  Ré- 
demption. 

A  M.  le  comte  Jean  Acquaderni,  Bologne  (1). 

Rome,  14  mai  1895. 
Très  honoré  Monsieur, 

Par  ordre  de  Sa  Sainteté,  la  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  sa 
séance  tenue  au  Vatican  le  7  courant,  a  examiné,  en  même  temps  que 
la  lettre  adressée  par  vous  à  S.  E.  le  Cardinal  Secrétaire  d'État,  le  24 
mars  dernier,  le  programme  de  la  célébration  du  XIXe  centenaire  de  la 
Rédemption,  lequel  arriverait,  selon  le  calcul  ordinaire,  en  l'année  1900. 

C'est  une  chose  absolumentlouable  et  méritoire,  deprotiter  de  chaque 
occasion  pour  réveiller  la  piété  des  fidèles,  et  raviver  leur  dévouement 
au  Siège  Apostolique  :  c'est  là  certainement  ce  que  veulent  les  promo- 
teurs de  la  fête  projetée  et  les  auteurs  du  programme.  Mais  tout  en 
reconnaissant  cette  intention,  la  S.  C.  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
combien  il  serait  nouveau,  inopportunet  aussi  peu  convenable,  d'appli- 
quer aux  principaux  mystères  de  notre  sainte  religion  l'usage,  désor- 
mais entré  dans  les  mœurs,  et  si  fréquemment  suivi,  des  fêtes  séculai- 
res. On  ne  peut,  on  ne  doit  certes  pas  supposer  qu'il  soit  nécessaire, 
après  chaque  laps  de  23,  bO  et  100  années,  d'en  raviver  le  souvenir- 
Celui  qui  voudrait  considérer  nos  mystères  comme  des  fêles  particu- 
lières serait  entraîné,  malgré  lui,  à  taire  des  propositions  dans  le  genre 
de  celle  qui  se  lit  sur  le  programme,  c'est-à-dire  d'ériger,  en  mémoire 
des  fêtes  du  centenaire,  un  Autel  de  la  Rédemption,  comme  si  sur  tous 
les  autels  de  nos  églises  on  ne  vénérait  pointle  cruciiix,  qui  est  le  signe 
le  plus  visible  durachat  du  genre  humain,  et  comme  si  dans  toutes  nos 
prières  on  n'invoquait  pas,  comme  intercesseur  auprès  du  Père  éternel, 
le  divin  Rédempteur. 

Ceux  qui  ont  conçu  l'idée  de  la  fête  centenaire  et  en  ont  élé  les  pro- 
moteurs n'ont  certainement  pas  réfléchi  à  tout  cela  ;  ils  ne  se  sont  pas 
souvenus  non  plus  de  la  décision  prise  le  31  mai  1884  par  cette  môme 
Congrégation  des  Rites,  en  réponse  à  la  demande  de  beaucoup  d'illus- 
tres personnages  ecclésiastiques,  qui  proposaient  de  célébrer  le  cente- 
naire de  la  sainte  Vierge.  Cette  décision   l'ut  notiliée  à  l'Eminentissime 

irdinal  Haynald,  par  une  lettre  du  l«'juin,  publiée  peu  après  par  les 
irnanx  catlioliques.   Dans  la  feuille  ci-jointe  vous  trouverez  la  partie 

(1)  Traduction  du  texte  italien. 
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de  ce  document  qui  doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  à  la  demande 
présentée  aujourd'hui  (1),  laquelle  ne  pouvait,  en  conséquence,  rece- 
voir une  réponse  diCféiente  de  celle  qui  fut  donnée  à  ce  momenl,  c'esl- 
à-dire  :  Non  expedire  ("2). 


Agréez,  etc. 


Gaétan,  Gard.    Aloisi-Masella, 
Préfet  de  la  S.  C.  des  Rites. 


VII.  —  S.  C.  DES  INDULGENCES 


1°    Urbis  et  Okbis.  Invocaliou   au  S.  Cœur  iusérée  daus    les  prièrub 
u  Uicu  soit  béui!  ».  Extension  des  indulgences. 

DECRETUM 

Ex  audientia  SSmi,  die  2  febriiarii  1897. 

Jam  diu  apud  Chrisli  iideles  prsesertini  Italos  ea  in  more  est  piarum 
laudum  formula,  cujus  inilium, /)(o  sia  benedetlo  :  qui  religionis     actus» 

(1)  Consuetudinem  autem,  qute  invaluit,  celebrandi  sacras  eentenarias  com- 
memoraliooes,  rei  prœsenli  minus  corigruere  depreljcnsum  fuit.  Quandoqui- 
dem,  uli  ii  cenlenarii  fautores  tostantur,  expelitum  fustuni  prima  vice  hoc  dé- 
cime nono  steculo  foret  induccndum,  veluti  quid  novum  in  Doi  Ecclesia,  et 
cunctis  relroaclis  steculis  ne  cogitutum  quidem  ab  eximia  majorum  erga  in- 
clytam  Dei  Genitricem  pietate  et  devotioue,  aut  certe  illi»  iiiusitatum.  Profeclo 
satis  congrua  theologica  atque  liturgica  ratioue  iaoicvissc  censendum  est,  ut 
sœcularia  solemnia,  qiioe  aliis  saiictis  cum  Ghristo  regnantibus  non  denegan- 
tur,  ea  de  pniicipuis  sacralissimis  Beatce  Yirginis  vitaj  actis  et  mysteriis,  sci- 
licet  de  Nativitate,  de  Annuntialione,  deAssumptione,  ac  porro  de  céleris,  non 
celebrcntur.  IS'am  eminentiori  veneratione  supra  celeros  Sanctos  eoiit  Eccle- 
sia Cœli  Reginam  et  Doniinam  AngeIorum,cui  in  quantum  ipsa  est  mater  Dei... 
debelur...  non  gualiicumque  dulia,  sed  hij/jerdulia  [S.  Thutn.  S  part.  quœst.2'>, 
arl.5.)  Ideoque  plusquani  centenariasolemni  comniemoralione,  eadem  semper 
cultusprœstantia,  l'odemque  honoris  tribulo  Ecclesia  célébrât  récurrentes  eju:; 
mysteriorum  solemuilates  ;  cum  de  cetero  cullus  Deiparuj  in  Ecclesia  sil  plane 
quotidianus,  ac  propc  nuUa  teiiiporis  mensura  limitatus.  Hoîc  pauca,  vel  levi- 
ter  tantuiii  adumbrata,  salis  ostcndunt  prudeuliaiuSacnr  Congregalionis,  (juic 
proposilo  dubio  :  «An  recoli  expédiai  auno  proximo  1885  in  loto  Orbe  cente- 
naria  comiueuioralio  Nalivitalis  Buataj  Marias  Virgiuis  ?  »  mature  expensis 
omnibus,  unanimi  sulfragio  resjjondil:  .Yon  expedire.  —  Voir  cette  lelUe  dans 
le  Canonisle,  I88i,  p.  258. 

(2)  Par  celle  letlre,  Ja  S.  C.  n'entend  pas  blâmer  le  projet,  formé  par  un  cer- 
tain nombre  de  chréliens,  de  sanctiher.pui'  une  manil'eslation  spéciale  de  piéti', 
la  lin  de  ce  xix«  siècle  elle  commenceuienldu  xx".  Sa  Sainteté  a  béni  cepro- 
jet  (voir  la  letlre  à  S.  E.  le  Gard.  Svanqia,  Cunoniste,  IS'.Uj,  p.  CG6),  et  la  S.C. 
des  Indulgences  a  enrichi  de  iaveuis  spiriluclios  une  prière  spéciale,  comme 
on  le  verra  ci-dessous. 
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praRler  quam  per  se  optimus,  etiam  opportune  valet,  quemadmodum 
initio  institutus  fuit,  ad  honorem  compensandum  divini  Nominis  re- 
rumquc  sanctissimarum,  taru  multis  quotidie  impiis  vocibus  passim 
violatum.  Proximis  autem  temporibus  inductum  est  multis  locis,  Epis- 
coporum  concessu  vel  jussu,  ut  ea  ipsa  formula  recitetur  publiée  in 
ecclesia,  sive  ad  benedictionemcum  Venerabili  Sacramento  impertitam, 
sive  post  divini  sacrificii  celebrationem.  Hujusmodi  increbrescentem 
consuetudinem  SSmus  Dominus  Noster  Leo  PP.  XIII,  non  semel,  data 
occasione,  probavit  et  commendavit.  Nuper  vero,  quo  illam  vehemen- 
lius  commcndaret  eoque  amplius  foveret,  constituit,  tum  eidem  formu- 
la laudem  interserere  in  sacratissimum  Cor  Jesu,  tum  augere  munera 
sacrae  indulgentiae,  quibus  ea  donata  est  a  Decessoribus  suis  sa.  me. 
Pio  VII  etPio  IX.  Alter  enim  die  23  julii  1801  concessit  «  indulgontiam 
unius  anni  pro  qualibet  vice  laudes  eas  corde  saltem  contrito  ac  de- 
vote  recitantibus  ».  Alter  vero  die  2  2  martii  1847,  «  eam  ipsam  indul- 
gentiam  animabus  quoque  inPurgatorio  detentis  applicabilem  esse  de- 
claravit  »  ;  tum  etiam  eodem  anno,  die  8  augusti,  induisit  «  ut  omnes 
utriusque  sexus  Christi  fidèles  semel  saltem  in  die  dictas  laudes  per 
integrum  mensem  recitantes,  indulgentiam  plenariam,  una  tantum 
cujuslibet  mensis  die,  uniuscujusque  arbitrio  eligenda,  dummodo 
vere  pœnitentes,  confessi  ac  sacra  Communione  refecti  fuerint,  et 
aliquam  ecclesiam  seu  publicum  oratorium  visitaverint,  ibique  per 
aliquod  temporis  spatium  juxta  mentem  Sanctitatis  Suae  pias  ad 
Deum  preccs  effuderint,  lucrari  possint  et  valeant  ;  facta  insuper  po- 
testate  ipsam  etiam  plenariam  indulgentiam  fidelibuspariter  defunctis 
applicandi  ». 

Itaque  SSmus  Dominus  Noster,  quod  spectat  ad  contextum  formulœ 
earumdem  laudum,  statuit  utlaudi  quarto  loco  positse,  scilicet  Bene- 
detto  il  Nome  di  Ges»,  hœc  subjungatur,  Benedetto  il  suo  Sacratissimo 
Cuore.  Quod  vero  ad  indulgentiam  attiaet,  bénigne  tribuit  ut.conûrmatis 
indulgentiis  partiali  et  plenaria  supra  commemoratis,  duplicetur  ipsa 
indulgentia  partialis,  quoties  eaedem  laudes  publiée  devoteque  (quo- 
cumque  idiomate  expressfe  sint)  recitentur  vel  post  divini  sacrilicii 
celebrationem  vel  ad  benedictionem  cum  Venerabili  Sacramento  ;  quae 
item  indulgentiacederein  suflragium  possit  animabus piis  Purgantibus. 
—  Prassenti  perpetuis  fiituris  temporibus  valituro,  absque  ulla  Brevis 
expeditione. 

Datum  Romte,  ex  Secretaria  S.  Congregationis Indulgentiis  et  SS,  Re 
liquiis  pra'positio,  die  2  februarii  1897. 

i  Fr.  Hier.  M.  Gard.  Gotti,  Prxf. 

A.  Archiep.  NicopoLiTAN.  Secret. 
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Ces  louanges'  sont  très  souvent  récitôes  à  Rome  et  en  Italie.  En  voici 
une  traduction  française  : 

Dieu  soitbéni  1  —  Béni  soit  son  saintnom  !  —  Béni  soit  Jésus-Christ 
vrai  Dieu  et  vrai  Homme  1  —  Béni  soit  le  nom  de  Jésus  I  —  Béni  soit  le 
Sacré  Cœur  de  Jésus  !  —  Boni  ôoil  Jésus  dans  le  très  saint  Sacrement 
de  l'autel  !  —  Bé.iie  soit  l'incomparable  Mère  de  Dieu,  la  très  sainte 
Vierge  Marie! — B!!nie  soit  sa  sainte  et  Immaculée  Conception!  — 
Béni  soit  le  nom  de  Marie,  Vierge  et  Mère  I  —  Béni  soit  Dieu  dans 
ses  Anges  et  dans  ses  Saints  ! 


"î"  Prière  indulgenciée  pour  la  sanctification  dota   fin  do  ce  siècle 
et  le  début  du  suivant. 

Très  Saint  Père  0). 

Le  Comité  international  formé  pour  pron:ouvoir  un  hommage  solen- 
nel à  Jésus  Christ  Rédempteur  à  la  fin  du  siècle  présent  et  au  début 
du  prochain,  dans  le  but  de  commercer  ses  travaux  à  cette  fin  et  de  les 
poursuivre  sous  la  protection  de  la  Vierge  immaculée,  supplie  Votre 
Sainteté  de  daigner  accorder  une  indulgence  à  la  prière  ci-dessous,  en 
taveur  de  tous  les  fidèles  qui  la  réciteront  dévotement. 


Concède  nobis,  CiementissimeDeus,  Beata  Virgine  Immaculata  inter- 
cedente,  ut  nostrse  pœnitentiae  lacrimis,  noxas  expiemus  hujus  saeculi 
occidenlis,  atque  exorientis  initia  ita  paremus,  ut  totum  sit  dedilum 
glorise  tui  nomiuis  et  Regno  Jesu  Christi  Filii  tui,  cui.gentes  omnes 
serviant  in  una  fide  et  perfecta  caritate.  Amen. 

S.  Gong.  Indulg.Sacrisque  Rel.  prœposita,  utendo  facultatibus  a  SSrao 
Dno  Nro  Leone  PP.  Xlll  sibi  specialiter  tributis,  omnibus  utriusque 
sexus  Christiiidelibus  qui  corde  saltcm  contrito  ac  dévote  pra^dictam 
precem  recitaverint,  indulgentiam  centuni  dierum,  serael  in  die  lucran- 
dam  bénigne  concessit,  defunctis  quoque  applicabilem. 

Praesenti  valituro  usque  ad  exitum  anni  1901  absque  uUa  Brevis 
expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  Datum  Romie, 
ex  Secrelaria  ejusdem  S.  Coiignis,  die  7  febr.  1897. 

Fn-  Hier.  M.  Gard.  Gotti,  Praef. 
A,  Archiep.NicopoLiT.  Secret. 

(1)  Traduction  de  la  supplique,  rédigùe  un  italien. 
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3u  Prière  iadalgonciée  à  Sitiate  Marguerite  de  Oortone. 

Très  Saint  Père  (<). 
Le  prêtre  Janvier  Perrella,  recteur  de  l'église  des  SS.  Raphaël  et  Mar» 
guerile  de  Gortone  à  Naples,  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  mort  de 
cette  sainte,  supplie  humblement  Votre  Sainteté  de  daigner  accorder 
une  indulgence  de  cent  jours,  une  fois  .le  jour,  à  tous  les  fidèles  qui 
réciteront  d'un  coeur  contrit  et  dévotement  la  prière  suivante. 

PRIÈRE. 

0  glorieuse  Sainte  Marguerite,  véritable  pierre  précieuse  que  Dieu  a 
arrachée  avec  tant  d'amour  des  mains  du  voleur  infernal  qui  vous  pos- 
sédait, pour  donner  à  tous  les  pécheurs,  dans  votre  admirable  conver- 
sion, votre  sainte  vie  et  votre  mort  très  précieuse,  une  elhcace  impul- 
sion à  abandonner  le  péché,  par  la  pratique  du  bien  et  la  fuite  du  mal 
avec  toutes  ses  occasions  prochaines  ;  obtenez  à  vos  dévots  serviteurs 
du  haut  de  la  gloire  où  vous  ont  élevée  vos  larmes  et  vos  pénitences, 
la  grâce  de  la  sincère  conversion  du  cœur,  de  la  vraie  douleur  de  nos 
fautes,  et  après  une  sainte  vie,  passée  à  votre  exemple  dans  l'amour  de 
Jésus  crucitié  pour  nous,  une  bonne  mort,  et  dans  le  sein  de  l'éternelle 
béatitude  la  couronne  de  la  gloire.  Ainsi  soit-il. 

Pater,  Ave,  Gloria. 

S.  Gong.  Indulg.  SacrisqueRel  .  praiposita,  utendo  facultatibusa  SSm 
Dno  Nro  Leone  PP.  Xlil,  sibi  specialiter  tributis,  omnibus  utriusque 
sexus  hdelibus  qui  supra  relatam  orationem  corde  saltem  contrito  ac 
dévote  recitaverunt,  Indulgeutiam  100  dieruin  semel  in  die  lucrandam, 
et  defunctis  quoque  applicabilem  concessit. 

Pressenti  in  perpetuum  valituro,  absque  ulla  Brevis  expeditione.Con- 
trariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ,  e  Secretaria  ejusdem  S.  Gongnis,  die  12  jan.  1897. 

F.  A.  M.    Gard.  Gotti,  Prxf. 
A.Arcuiep.  ÏSicopouT.,  Stjc/'e/. 

VU.  —  s.    G.  DE  LA  PROPAGANDE 

1*  Deux  déciitiuus  sur  le    baptême  des  enfants  des  infidèles . 

I 

Ab  Episcopo  Kishnaghurensi  d.  !28  aug.  1886  dubia  propositu  sunt 
Sac.  C.  de  Prop.  Pide  :  quoe,  ad  S.  Oflicium  transmissa,  die  18  julii  1892 
domum  tuleruut  responsum  a  S.  Pontilioe  approbatum  : 

il)  Traduction  de  la  supplique  et  do  la  prière,  rédigées  en  italien. 
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1 .  An  possint  baptizari  filii  inlidelium,  in  periculo,  non  vero  in  articule 
mortis  constituli  ? 

2.  An  iidem  possint  saltem  baptizari,  quando  non  est  spes  eos  denuo 
revisendi  ? 

3.  Quid  si  valde  prudenter  dubitetur,  quod  ex  infirmitate,  qua  aclu 
afficiuntur,  non  vivant,  sed  moriantur  ante  it-tatem  discretionis  ? 

4.  An  baptizari  possint  filii  infidelium  in  periculo  vel  articulo  mortis 
constituti,  de  quibus  dubitatur,  an  attigerint  statum  discretionis,  et 
non  adest  opportunitas  eos  docendi  in  rébus  fidei  ? 

Resp.  :  Ad  I,  II,  III  :  Affirmative. 

Ad  IV  :  Conentur  missio/tarii  eos  instruere  eo  meliori  modo,  quo  fieri 
possit;  secus  baptizentur  sub  conditione. 


II 


Bme  Pater, 


Ad  hanc  S.  Congregationem  nuper  referebas,  te  in  rations  agendi  tui 
sacri  ministerii  aliqua  experiri  dubia,  supra  quibus  responsum  petebas- 

Primum  dubium  erat  utrum  expediret  baptismum  administrareiilis 
puellis,  rite  dispositis,  quando  moralis  existeret  certitude  fore  ul  ipsae 
invitae,  a  propriis  parentibus  traderentur  viris  europeis,utviverent  cum 
istis  taraquam  concubinae.  Gui  dubio  sufficienter  respondetur  par  de- 
cisionem  Supremae  Congregationis  Sancii  Officii,  quae  ad  tv3  anno  1892 
transmissa  fuit,  quaisimilem  respiciebat  casum:verbaautemhujusmodi 
decisionis  sunt  sequentia  : 

«  Prœfectum  Âpostolicum  laudabiliter  se  gessisse  miseras  puellas  de 
quibus  agitur  redimendo,  ne  nuptui  traderentur  viris  irretilis  impcdi- 
mento  ligaminis  aut  etiam  disparis  cultus,  quoties  cautiones  obtineri 
non  possent.  Puellis  vero  quae  redimi  nequeant,  et  baptizari  instantcr 
pétant,  haud  facile  baptismi  sacramentum  esse  denegandum,  si  débita 
instructione  sint  praeditse,  aliasque  necessarias  dispositiones  congrue 
expérimente  comprobatas  se  habereostendant,  unacum  firme  proposito, 
ita  ut  parataî  sint  potius  mori  quam  fœdari  ». 

Aliud  proponebas  dubium;  utrum  scilicet  esset  expediens  baptizare 
pueros  sufficienter  instructos  et  sacramentum  illud  petentes,  qui  adulli 
facti,  et  e  scholis  Missionis  egressi,  religionis  catholicae  prœcepta  es- 
sent  oblituri,  et  in  vilia  gentilium  lapsuri. 

Dubitationi  vero  buic  rcspondendum  videtur,  praevisionem  prœfatam 
haudprobibere  pesseadrainistratienem  baptismi  pueris  hujusmodi  bene 
instruclis  et  dispositis. Ime  ipsa  ralio  suadet,  illos  magis  ebristianae  reli- 
gionis doctrinis  et  Sacrameutis  esse  lirmandos,  qui  durius  aggressuri 
sunt  pro  salule  animœ  certamen.  Quapropter  diligenter  cura,  ut  isti  ju- 
venes  qui  miseratione  divina  ad  fidem  et  chrislianorum  mores  sunt 
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vocati,  baptizentur  et  strenuc  et  fideliter  usquead  moriem  in  bonoper- 
severent. 
Ego  vero  Dcum  precor,  ut  Te  diu  adjuvet  ac  sospitet. 
Romsp,  die  8  julii  189o. 
Tuus,  Rme  Pater,  addictissimus  scrvus: 

M.  Gard.  Ledochowski,  Pr?cf. 
A.  Archiep.  Larissen.,  Secret. 
Rmo  P.  Armengaudo  Goll,  Prrcf.  Aplico  Insularura  Aunobon,  etc.,  in  Africa 
hisulari. 

2*  Modification  autorisée  :\  la  rè^^lo  des  Clarîsscs  de  Ciiicago. 

Beatissime  Pater, 

Actualis  Abbatissa  monasterii  Mariae  sine  labe  original!  conceptœ  in 
civitate  et  archidiœcesi  Chicagincnsi  in  Statibus  Fœderatis  Americse 
Septcntrionalis  Ordinis  Clarissarum  Coletinarum,  ad  pedes  Sanctitalis 
Tnge  provoluta,  eosque  dévote  cxosculans,  sequentia  humiliter  exponit, 
Juxta  Ordinis  nostri  Regiilam,  Sorores  expleto  tyrocinii  anno  ad  vota 
perpétua  emiltenda  admitti  debent.  Cum  vero  spatio  unius  anni  puellîe 
novitia)  non  salis  probari  valeant:  ideo  humilis  Oratrix,  annuente  Rmo 
ac  lllmo  Archiepiscopo  archidiœcesis  Chicaginensis  ac  de  consensu  So- 
rorum  vocalium  dicti  monasterii,  Sanctitati  Tuie  enixis  precibus  suppli" 
cat  quatenus  bénigne  permittcre  alque  prsescriberc  dignetur,  ut  in  prœ- 
fate  monasterio  in  posterum  : 

i°  puella}  religionis  ingressum  postulantes  ad  probandam  earum  ido- 
ncitatem  ante  vestitum  in  clausuram  admitti  ibique  per  aliquod  tempus 
remanere  possint  : 

2°  novitiatus  per  biennium  peragi  debeat  ;  et 

3'  ut  noviticP,  peracto  novitiatus  biennio,  ad  vota  simplicia(seu  tem- 
poralia)  emittenda  debeant  admitti,  ac  solummodo  expleto  trienniopost 
professionem  votorum  simplicium  (seu  temporalium),  ad  vota  perpétua 
emittenda  admitti  possint  ac  valeant. 

EtDeus. 

Rescriptum;  Ex  Audientia  SSmi  habita  2  junii  1896. 

Smus  D.  N.  Léo  divina  Rrovidentia  Pp.  XIII,  referenteme  infrascripto 
S.  G.  de  Prop.  Fide  Secretario,  attcntis  precibus  rescribendum  jussit, 
ut  in  mcmorato  Sororum  monasterio  Ord.  S.  Clarœ.  puellte  religionis 
ingressum  postulantes  per  annumintegrum  in  habitu  sseculari  ante  re- 
ligiosam  vestitionem  maneant,  ac  postmodum,  Novitiatu  per  alium  in- 
tegrum  annum  rite  peracto,  nonnisi  post  triennium  volorum  tempora- 
lium ad  professionem  votorum  perpetuorum  admitti  pos&int,  servatis  in 
reliquo  de  jure  scrvandis.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Uatuni  Roniio,  o\    Ivlihus  ^^.  C.  de  Prop.  Fide,  die  etanno  ut  supra. 

A.  Archiep.  Laris?kx..  Secret. 
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3»  Approbation   des  actes  dn  premier  concile  da  Japon 
et  de  la  Corée. 

DECRETUM 

Decreto  diei  2.3  junii  1879  S.  Congregationig  Propagandse  Fidei  lau- 
dabiliter  obsequentes,  Vicarii  Apostolici  Japonian  et  Coreae  regionis,  tôt 
Martyrum  sanguine  illustratae,  statuta  die  2  martii  1800  in  civitate  Na- 
gasaki convenorunt  ut  primam  ejusdem  regionis  Synodum  celebrarent. 
Qua^  quidera,  praesidente  Illmo  ac  Rmo  Dno  Petro  Osoiif,  tune  Japonian 
Septentrionalis  Vicario  Apostolico,  in  ecclesia  a  Viginti  sex  Martyribus 
Japonensibus  nuncupata,  prcedicta  die  2marlii  ISllO  solemniter  incœpta, 
die  29  ejusdem  mensis  et  anni  clausa  fuit.  Jana  vero  cura  ipsius  Synodi 
Acta  et  Décréta,  eo  quo  per  erat  obsequio,  supremo  S.  Sedis  judirio 
transmissa  fuerint,  eadem  ab  Emis  Patribus  S.  Gonsilii  Christiano  No- 
mini  Propagando,  in  duobus  generalibus  Comiliis,  dierum  videlicet  13 
et  26  mensis  martii  currentis  anni,  ad  trutinam  revocata  fuerunt  :  et 
quibusdam  mutationibus  inductis,  quœ  in  adnexo  folio  exponuntur,  fue- 
runt recognita,  exceptione  tamen  facta  quoad  memoratae  Synodi  supple- 
mentum,  de  quo  Emi  Paires  nullum  instituerunt  examen. 

Hanc  autem  Emorum  Patrum  sententiam  SSmo  Dno  N.  Leoni  PP.  XIII 
a  R.  P.  D.  Fr.  .\ugustinoCiasca,archiepiscopo  Larissen.,  S.  Congnis  Pro- 
paganda  Fidei  Pro-Secretario,  relatam,in  .Audientiadiei  10  maiiproxime 
elapsi,  Sanctitas  Sua  bénigne  in  omnibus  approbare  dignata  est,  praesens 
Decretum  in  re  expediri  praecipiens. 

Datum  Bomje,  exaedibus  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide,  die 
Sjunii  1893 

M.  Gard.  Ledochowski,  Prxf. 
Fr.  A.  Archiep.  FjArissên.,  Pro-Secrel. 


4*  Approbation  des  actes  da  premier  <*oneile  provincial  de  Tol^io. 

Illme  ac  llevme  Domine, 

In  Comitiis  generalibus  die  10  februarii  hujusce  anni  habitis,  Emi  S. 
hujus  Congnis  Patres  ad  examen  revocarunt  Acla  et  Décréta  primae  Sy- 
nodi provincialis,  quse  sub  praesidentia  Amplitudinis  Tuîp,  in  ista  To- 
kiensi  civitate,  anno  proxime  elapso  1895,  celebrata  fuit.  En  igitur,  in 
peculiari  folio  heic  adnexo,  exaratre  raulaliones  et  correctiones,  quas 
praîlaudati  Emi  Patres  super  eadem  Synode  faciendas  esse  decreverunt. 
quasque  SSmws  Dnus  Nostcr,  in  audientia  diei  23  februarii,  ratas  ha- 
buit  atque  confirmavit.  Easdem  propterea  in  Synodi  textu,  dum  typis 
edetur,  AmplitudoTua  referre  curabit,  et  aliquot  ipsius  textus  cxempla- 
ria  ad  hanc  S.  Congnem  transmittore  dignabilur. 
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Tihl  interea,  ceterisque  singulis  tuis  Episcopis  suffraganeis  raaximas 
laudes  tribiicre  delector,  lioruin  Emorum  Patrum  nomine,  qui  vobis  ex 
aninio  gratulantiir  pro  eo  quo  Calholicae  Fidei  pênes  istas  Génies  qiioli- 
die  magis  dilatandae  exardescilis  zclo,  prouti  vestrorum  laboriim  fruc- 
tus  luculenter  testantur. 
Intérim  Deum  precor  ut  Te  diu  sospilet. 
Romœ,  die  fi  martii  189(). 
A.  T.  Addictissimus  servus, 

M.  Gard.  Ledociiowski,  Prsef. 
A.  ArchIep,  Larissen.,  Secret. 
R.  P.  D.  Pctro  Mariœ  Osouf,  Archiepo  Tokiensi. 

IX.  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE  POUR  LES  RITES 
ORIENTAUX. 

Approbation  du  second  Concils  Ruthéne.  tenu  à  Lemberg. 

CumR.  P.  D.  Silvester  Sembratcwicz,  Archiepiscopus  Leopoliensis 
Kuthenorum,  et  Episcopi  ejus  Suffraganei  ad  celebrationem  Synodi  Pro- 
vincialis  secundae  post  Zanaoscenam  animum  adjecerint,  eadem  Leopoli 
celebrata  est  anno  1891,  die  24  septembris  indicta,  die  8  octobris  féli- 
citer absoluta,  praesidente  Delegato  a  Saacta  Sedc  Apostolica  R.  P.  1). 
Augustino  Ciasca,  Archiepiscopo  Larissse.  Porro  quum  ejusdem  Synodi 
acta  ac  Décréta  R.  P.  D.  Archiepiscopus  aliique  Praesules,  eo  quo  par 
erat  obsequio  Sanctae  Sedis  examini  judicioque  subjecerint,  Erai  Patres 
S.  Congreg.  de  Propaganda  Fide  pro  Negotiis  Ritus  orientalis  illa  ad 
examen  revocarunt,  atqiie  recognoverunt  juxta  exemplar  heic  adne- 
xum  ;  in  cujus  recognilionis  testimoniiim  praesen?  Decretura  edi  man- 
darunt,  ut  ab  omnibus,  ad  quos  pertinet,  fideliter  observetur. 

Quam  S.  Consessus  sententiam  cum  subscriptus  Secretarius  SSmo 
D.  N.  Leoni  PP.  Xlll  in  audientia  diei  30  aprilis  1895  relulerit,  SSmus 
Dominus  in  omnibus  eani  probare  rutamque  habere  dignatus  est,  con 
trariis  quibuscumque  minime  obstantibus. 

Datum,  Uonia?  ex  aîdibus  njusdemS.  Congregationis  de  Propaganda- 
Fide  pro  Negotiis  Ritus  Orientalis,  die  1  maii  anni  1895. 

M.  Gard.  LKdochowski,  Pvœf. 
A.  Veccia,  St-cret. 
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vol.  in-12  de  xxix-947  p.  Paris,  Lethielleux,  s.  a.  —  Pr.  net  :  5  fr. 

La  récente  loi  sur  la  comptabilité  des  fabriques  a  donné  naissance  à 
un  nombre  considérable  de  manuels  plus  ou  moins  complets.  Le  volume 
que  nous  présentons  à  nos  lecteurs  ne  se  borne  pas  à  l'étude  de  cette 
question  ;  il  aborde,  avec  une  compétence  parfaite,  tout  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  droit  çivil-ecclésiasiique.  11  suffira  de  reproduire  les 
titres  des  buit  livres  qui  composent  l'ouvrage  pour  se  rendre  compte 
qu'on  a  voulu  faire  un  manuel  complet  à  l'usage  du  clergé. 

I.  Rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  —  11,  Les  ministres  du  culte. 
—  m.  Circonscriptions  et  lieux  d'exercice  du  culte.  —  IV.  Le  presby- 
tère. —  V.  Établissements  publics  ecclésiastiques.  —  VI.  Libéralités 
aux  établissements  ecclésiastiques.  —  Vil.  Inhumations  et  pompes 
funèbres.  —  VIII.  Enseignement  libre  et  patronages.  —  Les  congréga- 
tions religieuses  seront  l'objet  d'une  étude  séparée. 

Cette  simple  nomenclature  nous  dispense  d'entrer  dans  plus  de  détails 
sur  les  sujets  si  graves  et  souvent  si  délicats,  abordés  par  l'auteur.  Ce 
qu'il  nous  faut  dire,  c'est  la  connaissance  approfondie,  basée  sur  une 
expérience  personnelle,  dont  il  fait  preuve  dans  cet  ouvrage.  C'est  sur 
tout  l'esprit  chrétien  dont  il  est  animé. 

Quels  que  soient  les  reproches  que  l'on  peut  adresser  à  notre  législa- 
tion civile-ecclésiastique,  il  n'est  pas  moins  exact  de  dire  qu'elle  est 
«  l'arsenal  commun  dans  lequel  les  adversaires  de  la  religioa  catho- 
lique prennent  leurs  instruments  d'agression,  et  ses  amis  leurs  moyens 
de  défense.  Plus  que  tous  les  autres,  les  ecclésiastiques  sont  obligés 
de  connaître  la  législation  concernant  le  culte  et  ses  ministres,  les 
règlements  qui  la  complètent,  la  jurisprudence  qui  en  donne  l'interpré- 
tation. 11  est  indispensable  en  effet  que  le  clergé  sache  qu'elle  est 
l'étendue  de  ses  droits,  et  aussi  de  ses  devoirs. 

«  Et  cependant,  combien  de  ses  membres  ignorent  les  conditions  de 
leur  position  civile  !  Le  danger  de  cette  lacune  est  grand.  Autant  il  est 
utile  que  le  alergé  puisse  revendiquer  avec  énergie  et  persévérance  les 
droits  que  lui  confèrent  les  lois,  décrets  et  décisions  judiciaires,  autant 
il  est  redoutable,  pour  la  paix  de  l'Kglise  et  le  respect  dû  à  ses  ministres, 
de  s'engager  imprudeniment,  sans  avoir  la  certitude  d'être  suffisammenl 
armé,  dans  une  lutte  dont  l'issue  défavorable  sera  répandue,  commen- 
tée et  exploitée  de  toutes  les  manières  par  les  ennemis  de  la  religion 
chrétienne  ». 
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L'auteur  ne  se  fait  donc  aucune  illusion  sur  les  défauts  de  notre 
législation  française,  basée,  en  partie  du  moins,  sur  les  articles  orga- 
niques et  les  traditions  de  l'ancien  gallicanisme  ;  il  signale  et  flétrit 
comme  il  convient,  les  empiétements  de  la  législation  laïque  sur  les 
droits  de  la  société  spirituelle  ;  mais,  ce  devoir  rempli,  il  considère  les 
lois  et  la  .jurisprudence  telles  qu'elles  sont,  et  apprend  au  clergé,  dont 
il  s'est  fait  le  savant  avocat,  au  milieu  des  difiicullés  inséparables  de 
son  ministère,  à  tenir  une  conduite  sage,  prudente,  avantageuse  à 
l'Eglise  et  à  ses  grands  intérêts. 

A.  B. 

Le  Saint  Esprit,  son  action  depuis  la  création  du  monde  juqu'à  nos 
jours,  par  la  comtesse  de  Saint-Bris  ;  ouvrage  divisé  en  trente  et  un 
chapitres,  dont  quelques-uns  peuvent  servir  d'exercices  pour  la  neu- 
vaine  de  la  Pentecôte  et  l'octave  do  cette  fête;  et  quelques  autres, 
pour  le  premier  lundi  de  chaque  mois.  —  1  volume  in-12,  de  xxxiii- 
484  p.  Prix  :  3  fr.  50.  Paris,  ancienne  maison  Uouniol,  2!),  rue  de 
Tournon,  1897. 

Cet  ouvrage  se  présente  sous  le  patronage  des  plus  hautes  recom- 
mandations ecclésiastiques  ;  on  comprend  sans  peine  qu'une  femme 
qui  aborde  un  sujet  de  théologie  assez  délicat,  soumette  son  ouvrage 
au  contrôle  le  plus  sévère  et  le  plus  compétent.  Une  lettre  de  Mgr 
Tarozzi,  secrétaire  des  lettres  latines  de  Sa  Sainteté;  des  approbations 
motivées  de  nombreux  archevêques  et  évêques  nous  disent  assez  que 
la  doctrine  est  solide,  très  exacte  et  parfaitement  étudiée. 

L'auteur  suit  d'abord  dans  les  Saintes  Ecritures  l'action  du  Saint 
Esprit  depuis  la  création  du  monde  jusqu'à  nos  jours  ;  les  écrits  des 
Pères  lui  fournissent  un  riche  commentaire  des  paroles  des  saints 
livres.  C'est  encore  un  coTiimentaire  de  l'Ecriture  Sainte  que  les  traités 
consacrés  aux  dons  et  aux  fruits  du  Saint-Esprit,  que  l'auteur  étudie  et 
analyse  successivement.  Vient  enfin  une  série  de  discours  sur  le  Saint- 
Esprit  et  la  dévotion  au  Saint-Esprit. 

Tout  récemment,  Léon  XIII  recommandait  à  la  piété  des  Qdèles  des 
prières  spéciales  pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte  pour  obtenir  l'union 
des  Églises  ;  on  trouvera,  dans  le  livre  très  pieux  de  Mn>«  la  comtesse 
de  Saint-]?ris,  des  lectures  pour  ces  exercices,  ainsi  que  pour  les  autres 
pratiques  de  dévotion  au  Saint-Esprit. 

Le  Mois  des  Roses  ou  le  Rosaire  médité  pendant  le  mois  de  Marie,  par 
le  P.  Fages,  des  Frères  Prêcheurs.  —  In-I2  caTé  de  2.36  p.  —  Paris, 
Téqui,  rue  de  Tournon.  —  Pr.  :  2  fr. 

Le  mois  de  Marie  voit  éclore  chaque  année  de  nouveaux  recueils  de 
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loctures  et  de  méditations  sur  !ii  saintf?  Vierge,  sa  vie  et  son  culte. 
Celui  que  le  P.  Fages  vient  de  publier  sous  ce  titre  si  gracieux  :  le  3fo!s 
des  Rosea  est  certainement  l'un  des  plus  remarquables  ;  il  sera  goûté  et 
apprécié  de  tous. 

Les  mystères  du  Rosaire  forment  un  cadre  merveilleux  où.  viennent 
prendre  place,  chacune  auprès  du  mystère  qui  lui  convient,  toutes  les 
considérations  relatives  à  la  vie  chrétienne.  Le  lecteur  ne  tardera  pas  à 
voir  combien  sérieuse  et  solide  est  la  piété  qu'on  lui  prêche;  il  se  lais- 
sera gagner  par  cette  p;irole  vive,  imagée,  ardente,  jamais  banale,  et 
qui  aurait  plutôt  le  défaut,  si  c'en  était  un,  d'être  trop  dialoguée  et 
coupée. 

Ajoutons  que  le  Mois  des  Roses  favorisera  et  rendra  plus  aisée  la 
méditation  des  mystères  du  Rosaire,  c'est-à-dire  la  dévotion  la  plus 
populaire  à  la  très  sainte  Vierge,  celle  dont  Léon  XIII  s'est  fait  le  prédi- 
cateur et  le  propagateur  infatigable,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise 
et  des  âmes. 

Les  pèlerins  et  les  pèlerinages  de  Lourdes.  —  In-l  2  de  284  p.  —  Lourdes, 
en  dépôt  à  la  Grotte.  Paris,  Fesquelle.  —  Pr.  :  3  fr. 

C'.est  un  très  intéressant  recueil  que  ce  petit  volume  :  le  texte  est 
formé  uniquement  des  cantiques  particuliers  à  chaque  pèlerinage  ;  on 
y  a  joint  la  musique,  quand  les  airs  n'étaient  pas  populaires  ;  comme 
illustrations,  la  reproduction  des  insignes  distinctifs  de  chaque  pèle- 
rinage et  des  costumes  des  pèlerins.  ,0n  voit  ainsi  défiler  les  innom- 
brables foules  qui  se  succèdent  chaque  année,  aux  pieds  de  N.-D. -de- 
Lourdes,  en  chantant  leurs  cantiques  spéciaux. 

Livres  nouveaux. 

74.  — L'Église  orthodoxe  gréco-russe.  Controverse  d'un  théologien 
catholique  romain  avec  un  ih "ologien  orthodoxe  schismatique,  par 
J.  B.  RoEHM,  uhan  de  Passau  ;  traduit  par  \L  M.  Ommer.  —  ln-12  de 
xl-98  p.  —  Bruxelles.  Société  belge  de  librairie. 

7o.  — GEnHARD  Rausciien.  Jahrhiicher  der  christlicheyi  Kim:he  unter 
dem  KaiserTheodosiusd.Grossen.  {Anaa.]esàe  l'Église  chiétienne  sous  l'em- 
pereur Théodose  le  Grand);  essai  de  renouvellement  des  Annales  eccle- 
siastici  de  Baronius  pour  les  années  378-395.  —  ln-8  de  xvin-610  p.  — 
Fribourg,  Ilerder,   1897. 

7fi.  _  p.  FiÎRET.  La  faculté  de  (hcoloriie  dcrarix,  t.  IV.  —  Ia-8  de  454  p. 
—  Paris,  Picard. 

77.  G.  BusciiBELL.  Die  professiones  fidci  der  Plipste.  (Les  professions  de 
foi  des  Papes)  —  gr.  in-8  de  82  p.  Rome  et  Munster,  Regonsberg. 
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78.  —  Condlium  Basileensc.  t.  II.  Die  Protokolle  d.  Cowci/s.  (Les  procès- 
verbaux  du  Concile),  143l-n33.  —  gr.  in-8  de  xxi-64o  p.  —  Bùle,  Reich. 

79.  —  Moniimenta  Gennanise  historica.  Script,  rer.  Meroving.  t.  III. 
Paasiones  vitœque  sanctonim  œvi  meroving.  et  antiquiorum  aliquot.  Edidit. 
B.  Krusch.  —  gr.  in-4  de  vni-686  p.  Hanovre.  Hahn. 

Arlicles  de  Revues. 

80.  —  Analecta  ecclesiastica,  février.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedia.  —  A. 
vetera.  Nonmdla  documenta  inédit  a  S.  C.  FE.  ctRR.  (1677-iri90).  — 
A.  varia.  G.  Dilgskron.  De  revisione  et  approbatione  librorum  lypisdescri- 
bendorum.  —  Casusconscientiae.  Decontritionis  motivo.  — Ephemerides 
curise  romanaî.  —  Bibliographia. 

8L  — Deutsche  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht,  VI,  3.  —  Kaul  Kohler. 
Sur  la  possibilité  du  droit  ecclésiastique.  —  Von  Bottlichisr.  Un  procès 
en  Saxe  sur  les  droits  des  biens  ecclésiastiques.  — A.  Halban.  Sur  l'étude 
de  r histoire  de  la  littérature  du  droit  ecclésiastique.  —  E.  Friedberg. 
Revue  bibliographique.  —  Acta.  —  Docunnents  des  Églises  évangélique.s. 

82.  — Ecclesiasticum  Argentinense,  10  mars.  —  J.  Chr.  Joder.  Nos 
cimetières.  —  A.  Adam.  Notes  d'exégèse.  —  Question  sur  la  fête  de 
S.  Joseph.  —  Bibliograpliio. 

83.  —  Ephemerides  liturgicx,  mars.  —  S.  R.  C.  Decretum.  —  Quaest. 
Acad.  liturg.  romanse.  Circa  ecliones  le  Scriplura.  —  De  funclionibus 
pontifîcalibus  in  aliéna  diœcesi.  —  De  obligalione  quarumdam  liturgica- 
rum  functionum  in  parœciis.  —  Dubiorum  lilurgicorum  solulio.  — 
Breviora  responea. 

84.  —  Etudes,  5  mars,  —  P.  V.  Delà  porte.  Le  cardinal  Guibert.  — 
A.  d'Abbadie.  UEthiopie  chrétienne.  —  P.  H.  Bremond.  .1/.  Brunetièrc 
et  la  psychologie  de  la  foi.  —  Bibliographie. 

8b.  —  Id.,  20  mars.  —  P.  Prélot.  France  et  Russie.  La  question  d'O- 
rient au  xvni*  siècle.  —  P.  G.  Dksjardins.  La  nouvelle  constitution  apos- 
tolique sur  rindex.  —  P.  Buémond.  M.  Brunelière  et  la  psychologie  de  la 
foi.  —  P.   .1.  Brugker.  Découvertes  américaines  en  Babylonie.  —  Biblio- 
graphie. 

85.  —  The  Month,  mars.  —  T.  E.  Bridgbtt,  C  SS.  R.  Réparation  à 
Cranmer.  —  Le  vil  Jésuite  ;  étude  historique.  —  F.  Banfield.  Religio  pec- 
catoris.  —  H.  Thurston.  Les  «  Antependia  t  daiis  les  Églises  du  moyen 
âge.  —  George  Tyrre:..  Socialisme  et  catholicisme.  —  Joseph  Rickaby, 
L'épilre  aux  Romains.  —  Bibliographie, 

87.  —  Nouvelle  Revue  Ihéologique,  n°  1 .  —  F.  Piat.  Des  obligations  des 
curés.  IV.  De  l'obligation  de  prêcherla  parole  divine.  —  G.  Schobsr.'Mïssx 
privatœ  de  Requiem  in  festis  duplicibus.  —  J.  Magmer.  V Eglise  catholique 
en  Australie.  —  Consultaliona.  —  Actes  du  S.-Siège.  —Bibliographie. 

88.  —  Revue   administrative  du   culte  catholique,   février   —   Le    li- 
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iret  de  compte  courant  pour  1rs  fonds;  placés  au  Trésor.  —  Placement  des 
Fabriques  jmr  Vintermédiaire  des  percepteurs.  —  Le  régime  légal  des  édi- 
fices paroissiaux  et  des  cimetières  dans  In  Savoie^  la  Haute-Savoie  elles  Al- 
pes-Maritimes. —  Les  cartelles  sardes  représentant  les  biens  sécularisés.  — 
Réception  deS.  Exe. Mgr  Clari^nonce  apostolique.  —  Le  taux  du  rachat  des 
rentes  perpétuelles  constituées  par  testament.  —  Le  monopole  des  pompes 
funèbres  s'applique  au  transport  des  corps  exhumés.  —  La  remise  des 
amendes  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  La  spoliation  des  Con- 
grégations. —  Questions  choisies. 

89.  —  Heviie  bénédictine,  mars.  —  D.  G.  Morin.  Notes  d'ancienne  lit- 
térature chrétienne.  —  Le  développement  historique  du  culte  de  s.  Joseph. 
—  D.  R.  Proost.  La  Nouvelle-Zélande.  —  D.  Bède  Camm.  Le  vén.  Jean  Ro- 
berts,  0.  S.  B.  —  Le  card.  Sanfelice.  —  Bibliographie. 

90.  — [Revue  du  clergé  français,  ^^'■ma^s.  —  Millot.  Le  clergé  et'lesaffai- 
res  publiques.  —  G.  Péries.  Lesjuges  diocésains  dans  le  procès  informatif 
des  causes  de  béatification.  —  L.  Robert. |De  V organisation  des  Eglises  pri- 
mitives. —  Bricout.  Chronique  théologique .  — Leveillé.  Prédication.  — 
Ledvc. Le  salaire  et  le  profit.  —  Oblet.  Consultations  et  renseignements.  — 
A.  BouDiNHON.  Actes  récents  du  S. -Siège.  — Bibliographie. 

9i. —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  mars.  —  Actes  du  S. -Siège.  — 
F.  DoRVAUX.  Du  baptême  renouvelé  sous  condition.  —  F.E.  Les  nouvelles 
règles  de  V  Index.  —  Mélanges.  —  J.  B.  Pelt.  Bulletin  biblique.  —  Suite 
du  commentaire  du  décret  de  4809. 

92.  —  Revue  d'Histoire  et  de  Littérature  religieuses,  n"  2.  —  Hipp.  H. 
Hemmer.  Manning  avant  sa  conversion.  —  François  i.\cOBÉ. L'hypogée  d'El- 
Bérith  àSickem;  note  d'archéologie  biblique.  —  A.  Loisy.  Le  prologue  du 
quatrième  Evangile.  —  Jean  Lataix.  Le  commentaire  de  s.  Jérôme  sur  Da- 
niel. Opinion  de  Porphyre.  —  P.  Lejay.  Chronique  de  littérature  chré- 
tienne. La  messe  latine. 

93.  —  Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  n°  2.  —  A.  Largent.  Leron 
d'ouverture  du  cours  d'apologétique.  —  P.  Festugière.  Dégénérescence. 
Régénération.  —  Vicomtesse  d'AoHÉMAR.  L'enseignement  supérieur  des  jeu- 
nes filles  à  l'Institut  catholique.  —  L.  J.  Clotët.  Histoire  du  droit  public 
et  constitutionnel.  —  Notes  et  nouvelles.  —  Publications  des  profes- 
seurs. —  Bibliographie. 

94.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques , septembre .  —  Mgr  Hautcoeur. 
L'organisation  d'un  grand  chapitre  au  moyen-âge .  Saint  Pierre  de  Lille. 
—  A  PiLLET.  De  la  codification  du  drnt  canonique.  —  Dom  J.  Parisot. 
L'Encyclique  c  Prœclara  i  chez  les  Orientaux.  —  A.  Chollet.  Les  études 
sociales  et  politiques  à  l'Université  catholique  de  Lille.  —  E.  Mangenot. 
Travaux  bibliques.  —  Revue  des  Revues.  —  Actes  du  Saint-Siège.  — 
A.  Tachy.  La  maison  de  la  sainte  Vierge  aux  environs  d'Ephèse. 

93,  —  Revue  théologique  française,  mars.    —  Actes  du  Saint-J^iège.  — 


—  253  — 

J.  Planchard.  Vlndex.  —G.  Chadvin.  VHoraire  de  laPassion.  —  Ren- 
seignements. —  Bibliographie.  —  Questions  et  réponses. 

96.  — L'Université  catholique,  lomars.  —  Félix  Bellet.  Vancienne  vie 
de  saint  Martial  et  la  prose  rythmée.  —  A.  Desfarges.  Ernest  TIello.  — 
C'^  Joseph  Grabinski.  Les  prêtres  romains  et  le  premier  Empire.  —  Del- 
FOUR.  L'Islam.  — E.  Jacquier.  Revue  d'Ecriture  sainte.—  Alexis  Ardujn. 
Mélanges.  —  Louis  Mercier.  La  tentation  de  Moïse.  —  Bibliographie. 


IMPRIMATUR 

ParisiiSy  die  43  Aprilis  1897. 
f  Franciscus,  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

ERRATA. 


Dans  le  numéro  de  fôvrier,  au  sommaire  et  p.  86,  au  lieu  de  :  Causes  jugées 
dans  la  séance  du  22  juillet  18%;  lire  :  du  2-2  août  1896.  . 

Dans  le  numéro  de  mars,  au  sommaire  et  p.  159,  au  lieu  de  :  Causes  jugées 
dans  la  séance  du  12  juillet  1896;  lire  :  du  12  septembre  1896. 
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SUPPLEMENT 


LA  LETTRE  DES  ARCHEVEQUES  D'ANGLETERRE  SUR  LES  ORDINA- 
TIONS   ANGLICANES 

Les  archevêques  de  Gontorbéry  et  d'York  viennent  d'adresser 
«  à  tous  les  évêques  de  l'Eglise  catholique  »,  une  réponse  aux 
lettres  apostoliques  de  Léon  XIII  sur  les  ordinations  anglicanes. 
En  reproduisant  ce  document  dans  le  Canoniste,  où  la  question 
des  ordres  anglicans  a  été  si  longuement  étudiée,  nous  n'avons 
aucunement  l'intention  de  supposer  ni  de  laisser  supposer  que 
la  controverse  n'a  pas  été  définitivement  close  par  la  Bulle 
Apostolicœ  ciirœ.  Pour  nous,  catholiques,  la  question  est  tran- 
chée. Pour  cette  raison,  nous  ne  saurions  songer  à  entreprendre 
la  réfutation  de  l'encyclique  anglicane  ;  il  suffira  de  relire  atten- 
tivement la  Bulle  pour  se  rendre  compte  des  points  faibles  de  l'ar- 
gumentation de  la  réponse.  Les  deux  points  principaux  traités 
de  part  et  d'autre  sont,  comme  on  sait,  l'insuffisance  du  rite  de 
l'Ordinal  et  l'intention  exley^ne  d'exclure  le  sacrifice  et  le  pou- 
voir de  sacrifier.  Les  variations  dans  le  rite  catholique,  relevées 
par  les  auteurs  de  la  réponse,  ne  sauraient  servir  de  base  à  un 
raisonnement  concluant.  Le  rite  romain  des  ordinations  a  reçu, 
il  est  vrai,  au  cours  des  siècles,  des  additions  successives,  mais 
il  a  toujours  soigneusement  conservé  intact  le  noyau  primitif  ; 
tandis  que  la  rédaction  d'un  rite  entièrement  nouveau  avait 
pour  conséquence  nécessaire  de  compromettre  la  valeur  de  l'or- 
dination dans  la  mesure  exacte  où  on  s'éloignait  des  éléments 
essentiels  des  rites  reçus. 

Il  ne  peut  servir  davantage  aux  prélats  anglicans  de  protes- 
ter de  la  rectitude  actuelle  de  leur  intention  personnelle,  ni  d'in- 
terpréter dans  un  sens  orthodoxe  les  formules  de  l'Ordinal  et  les 
pouvoirs  qui  s'>^  rattachent  :  c'est  l'intention  externe,  l'inten- 
tion du  rite,  si  j'ose  m'expriraer  ainsi,  qui  a  été  viciée,  et  pour 
toujours,  par  les  modifications  intentionnelles  que  les  auteurs  de 
rOrdiual  ont  fait  subir  aux  textes  en  usage  avant  eux.  Serait-il 
vrai  que  le  rite  catholique  ne  doit  pas  nécessairement  mentionner 
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le  sacrifice  et  le  pouvoir  de  sacrifier;  serait-il  vrai  que  certains 
formulaires  catholiques  valides  étaient  muets  sur  cet  aspect  et 
cet  effet  de  l'ordination,  il  n'en  reste  pas  moins  indéniable  que 
les  auteurs  de  l'Ordinal  anglican  ont  modifié  à  dessein  tous  les 
passages  de  l'ancien  pontifical  de  Sarum  où  se  trouvait  la  men- 
tion du  sacrifice;  ce  n'était  donc  plus  une  simple  omission,  c'était 
une  exclusion  expresse  et  positive,  qui  viciait  le  rite  ainsi  cons- 
titué. 

Ces  considérations,  et  d'autres  moins  importantes,  imposaient 
à  l'Éizlise  la  solution  à  donner  à  la  controverse  :  elle  n'aurait 
pu,  l'eût-elle  voulu,  décider  autrement.  C'est  ce  que  rappelait  le 
Souverain  Pontife,  dans  son  récent  discours  du  3  mars.  Il  visait 
sans  doute  la  réponse  anglicane,  dont  il  connaissait  la  prochaine 
publication,  quand  il  conjurait  «  les  fils  de  l'empire  britannique, 
qui  ne  participent  pas  à  notre  foi,  de  ne  pas  accueillir  en  leur 
âme  des  appréhensions  non  fondées  et  des  soupçons  ;  mais  de  se 
persuader  que  la  seule  inflexibilité  du  devoir  a  dicté  notre  sen- 
tence, laquelle  n'est  autre  chose  que  l'énoncé  sincère  et  définitif 
de  la  vérité  ». 

Mais  la  lettre  des  archevêques  d'Angleterre  appelle  une  autre 
réflexion,  par  certain  côté;,  très  consolante.  Bien  qu'elle  soit 
une  dénégation  de  la  sentence  portée  par  Léon  XIII  sur  les  ordi- 
nations anglicanes,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  document 
très  important,  et  qui  témoigne,  chez  les  membres  de  l'Église 
d'Angleterre,  d'un  rapprochement  très  marqué  vers  le  catholi- 
cisme. Tout  d'abord  c'est  cette  Eglise  elle-même  qui  entre  en 
relations,  comme  elle  le  peut,  avec  l'Eglise  romaine;  de  plus,  la 
lettre  est  courtoise,  et  ne  rappelle  que  par  contraste  la  vieille 
guerre  au  papisme  ;  enfin,  et  c'est  peut-être  le  point  le  plus 
important,  plus  d'un  dogme  catholique  v  est  expressément  affirmé 
et  enseigné  par  les  chefs  officiels  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Le 
pape  y  est  appelé  «  vénérable  frère  »  ;  on  s'appuie  sur  des  déci- 
sions pontificales  et  sur  l'enseignement  des  théologiens  et  cano- 
nistes  catholiques;  on  y  revendique,  bien  qu'à  tort,  le  même 
sacerdoce  .  les  mêmes  pouvoirs  que  l'ordination  confère  au 
clergé  catholique;  on  affirme  la  croyance  ferme  au  sacrifice 
eucharistique,  à  la  consécration  du  pain  et  du  vin  au  corps  et 
au  sang  du  Seigneur;  on  y  suppose  que  les  Anglicans  font  partie 
de  la  teule  et  véritable  Église,  au  même  titre  que  los  cathuliquei;. 
Jamais,  il  y  a   cinquante  ans,  un  évêque  anglican  n'aurait  pu 
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s'exprimer  ainsi.  Et  quand  on  se  rappelle  les  sanglantes  persé- 
cutions du  temps  d'Elisabeth,  le  renversement  des  autels,  le 
massacre  des  prêtres;  quand  on  songe  que,  jusqu'en  ce  siècle, 
tous  les  fonctionnaires  devaient  prêter  un  serment  qui  était  moins 
une  adhésion  à  une  croyance  définie  qu'une  déclaration  de  haine 
au  papisme;  quand  on  relit  le  serment  blasphématoire  que  les 
souverains  anglais,  y  compris  la  reine  Victoria,  ont  prononcé 
en  montant  sur  le  trône,  on  ne  peut  s'empêcher  de  mesurer  le 
chemin  parcouru,  et  d'en  remercier  Dieu.  Certes,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire,  et  ce  n'est  pas  encore  là  le  retour  à  l'unité  ; 
c'en  est  cependant  le  chemin,  et  les  catholiques  auraient  mau- 
vaise grâce  à  considérer  si  exclusivement  ce  qui  reste  à  faire 
qu'ils  ne  se  félicitent  pas  de  ce  qui  est  déjà  réalisé. 

C'est  à  croire  que  l'Eglise  d'Angleterre,  en  se  séparant  de  la 
calholicité,  a  conservé  en  elle  comme  un  ferment  de  catholi- 
cisme qui  maintenant  exerce  son  action  et  ramène  peu  à  peu 
cette  Eglise,  jadis  si  illustre,  a  ce  qu'elle  était  avant  Henri  YIII. 

RESPONSIO  ARCHIEPI3C0P0RU1I  ANGLLE  AD  LIÏTERAS 
APOSTOLICAS  I.EONIS  PAP-E  XIII 

DE   ORDINATIONIBUS   ANGLICANIS 
BREVIARIUM     EPISTUL.E 

I.  Gontroversia  ha'-c  quomodo  a  litteris  Pap;»  Leonis  (Idibus  septcmbri- 
bus  anni  1896  dalis)  orta  sit. 

II.  Propositum  nostrum  in  hac  rcsponsione  conscribenda. 

m.  ContrGversiee  de  materia  et  forma  ordinis  et  de  ordinalionibiis  nos- 
tris  non  noYse  siint.  Scd  mens  Pontificum  Roraanorum  de  bis  rébus 
semperincerla  fuit. 

IV.  Léo  Papa  in  liac  controversia  ineunda  multa  bene  resecuil. 

V.  De  praxi  Curia3  Romanfe  solum  et  de  forma  et  inleatione  ecclesia; 
noslraî  disputât  Léo. 

VI.  De  praxi,  Reginaldo  Polo  legato.  Reconciliatio  ante  adventum  Poli 
px'nc  absoluta  est,  et  nulli  presbyteri  ob  dcfectum  ordinis  destiluti. 
Unus  forsan  et  aller  sub  eo  reordinati.  Porro  probaturPolura  propa- 
gasse  principia  Eugenii  IV  a  Leone  XIII  rejecta.  Sed  praxis  cum  opi- 
nione  vi.x  consensit. 

VII.  De  praxi  in  causa  Johannis  Gordon,  quai  ex  quatuor  rationibus  in- 
firmatur.  Documenta  nova  publici  jaris  lieri  debent. 

MIL  De  materia,  forma  et  inteutione   in  ordinibus  confcrendis,  partim 
cum  Papa  consentimus,  sed  de  intentione  «  quatenus  extra  proditur  i. 
232"  livraison,  avril  1S97.  25G 
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non  quac  conjectura  colligalur  cxusu  libertatis  in  Ordinalibus  refor- 
mandis  quœ  unicuique  ecclesiœ  corapetit. 

IX.  Doctrinae  scholasticte  de  materia  et  forma  sacramentorum  non  ni- 
mium  insistendum  est  :  solum  enim  Baplisma  omnino  certas  habet. 

X.  Quod  ex  ritu  ConQrinalionis  plenius  ostenditur. 

XI.  Doctrina  Tridontina  de  sacrilicio  Eucharistico  et  Canon  missae  cum 
Lilurgia  nostra  comparantur. 

XII.  Respondetur  argumenlis  de  formis  neccssariis  in  presbyteris  et 
episcopis  faciendis,  collatione  forraarum  quœ  Romae  sx-culis  III  et  VI 
in  usu  crant. 

XIII.  Episcopos  nihil  refert  t  summos  sacerdotes  >  dici  ;  neque  etiam 
«  sacerdotes  »  in  consecratione  dici  necesse  est,  cum  ordinalio  epis- 
coporum  per  saltum  tempore  exoleverit. 

XIV.  Respondetur  argumentis  duobus  a  Papa  maxime,  ut  videtur,  ap- 
probatis,  quorum  primum  est  de  verbis  in  forma  a.d.  1662  additis; 
et  priori  loco  de  sufficientia  formas  anni  1550  in  consecratione  epis- 
copi. 

XV.  Similiterde  forma  ejusdemanni  in  ordinalione  presbyterorum.  Os- 
tenditur hanc  solis  sacerdolibus  convenire.  Addita  fuerunt  alia  verba 
ob  Presbyterianorum  opiniones,  oratione  Oinnipotens  Deus  in  alium 
locum  remota.  Haec  mutatio  animadversione  digna  est  cum  ipse  Papa 
de  sufficientia  fcrmse  anni  1662  hœsitet,  et  videatur  agnoscere  ordi- 
nalionis  partes  moraliter  conjunctas  unam  aclionem  elQrere. 

XVI.  Secundo  argumento  respondetur  de  cerimoniis  et  orationibus  a 
Patribus  nostris  resectis. 

XVII.  Tertio  argumento  respondetur  de  intentione  Ecclesise  nostrtp, 
quae  constat  prœcipue  ex  prœfatione  Ordinalis  et  orationibus  «  Eu- 
charisticis  ». 

JVIU.  Tota  ratio  mutationum  a  nobis  factarura  explicatur  a  proposito 
Patrum  nostrorum  revertendi  ad  Dominum  et  ad  Aposlolos.  Cerimo- 
niœ  et  orationes  resectas  recentiores  fuerunt  vel  non  necessariae,  vel 
Liturgie,  lingua  vulgari  recitandœ,  non  idoneœ. 

XIX.  Dominus  noster  et  Apostoli  in  bis  rébus  fidissimi  duces.  Virtus 
formula}  nostrîc  in  sacerdotio  conferendo  ex  collatione  Ordinalis  cum 
Pontilîcali  asseritur. 

XX.  Decretum  Papœ  non  nostros  tantum  ordines  subverlit,  sed  etiam 
Oricntalium  necnon  suorum.  Nos  aequo  studio  pacem  et  unitalem  co- 
limus  et  multaab  eo  benc  dicta  agnoscimus.  Rogamus  ut  quidChris- 
tus  voluerit  in  ministerio  Evangelico  constituendo  patienter  expen- 
datur.  Conclusio. 

Appendix.  De  causa  Johannis  Gordon  :  cujus  pctitio  niendax  ordinatio- 
nis  presbyterorum  formam  tantum  respexit.  Sunimarium,  decrelo 
S.  Officii  praefixum,  collationcm Ordinalis  nostri  neglegentissime  fac- 
tam  ostendit  et  consecrationem  cpiscopi  solum  tangit.  De  consuetu- 
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dinc  anni  1704  circa  omissionem   traditionis  instrumehtorum  :  et  de 
responsione  consultorum  S.  OfOcii  de  ^Ihiopum  ordinationibus. 

RESPONSIO    AD  LITTERAS    APOSTOLICAS 
LEONIS  PAP/E  XIII. 

DE   0RD1NAT10NIBU3  ANQLICANIS. 

Universis  Ecclesle  Catiiolic^  Episcopis  ArchiepIscopi 
Anglke  salutem. 

I.  Ssepius  oflicio  nostro  accidit  ut,  ciim  de  communi  salute  velimus 
scribere,  oriatur  occasio  de  quœstione  aliqua  controversa  disserendi, 
qua;  ia  aliud  tempus  abjici  non  possit.  Hoc  certe  recenler  evenit  cum, 
mense  seplembri  proxime  prteteriLo,  litterae  typis  mandatas  et  publie! 
juris  iam  factœ,  subito  ex  Roma  perlatiie  essent,  qua3  totum  nostrum  sta- 
lum  ecclesiasticum  subvertere  conarentur.  His  quidem  litteris,  ut  par 
erat,  animos  nostros  diligenter  advertebamus  cam  carissiraus  frater 
noster  Edwardus,  tune  Archiepiscopus  Cantuariensis  et  totius  Angliae 
Primas  et  Metropolitanus,  Deo  ita  volente,  morte  inopina  prœreptus 
est.  Qui  rem  nobis  tractandam,  quam  ipse  sine  dubio  summa  cum  doc- 
trina  et  theologica  gratia  tractarurus  erat,  ultimis  suis  verbis  scriptis 
legavit.  Placuit  ergo  nobis  Archiepiscopis  et  Primatibus  Anglioa  hanc 
epistulam  conscribcndam  curare,  ut  tum  venerabili  fratri  nostro  Leoni 
Papœ  XIlI,  cujus  nomine  litterae  ista;  proferuntur,  tum  ceteris  episcopis 
Ecclesiœ  Christianae  per  totum  orbem  propagalœ,  veritas  rei  innotes- 
ceret. 

II.  Grave  quidem  hoc  munus  est  et  quoi  non  sine  aliquo  vehementis 
animi  alFectu  peragi  possit.  Sed  cum  nos  a  principe  Pastoriim  ad  partem 
muneris  sui  tremendi  in  Ecclesia  Catholica  sustinendam  vere  ordlnalos 
esse  firmiter  credamus,  judicio  litterarum  istaruni  nihil  commovemur. 
Opus  ergO;  quod  nobis  nccessario  incumbit,  «  in  spiritu  lenitatis  »  ad- 
gredimur  ;  et  rnajoris  momenti  ducimus  ut  doclrina  nostra  de  sacris 
ordinibus  et  ceteris  ad  eos  pertinentibus  ad  futuram  rei  memoriam  pa- 
lam  fiât,  quam  ut  victoriam  e.x  alla  ecclesia  Christi  in  controversia  re- 
portemus.  Gontroversiae  tamen  forma  his  litteris  dari  necesse  est,  ne 
quis  dicat  nos  argumentorum  ex  alia  parte  prolatorum  aciem  évitasse. 

m.  Controversia  vêtus  erat,  sed  non  acerba,  de  forma  etmateria  or- 
dinum  sacrorum,  qua;  ex  natura  rei  exorta  est,  cum  nihil  de  ea  tradi- 
tum  a  Domino  aut  ab  Apostolis  Ejus  inveniatur,  niei  exempîum  notis- 
simum  orandi  cum  manuum  impositione.  De  hac  etiam  re  parum  pro- 
nuntiaverunt  Concilia  Provincialia,  nihil  certum  et  absolutura  OEcume- 
nica  et  generalia. 

Neque  etiam  Concilium  Tiidentinum,  cui  Patres  nostri  non  interfue  - 
runt,  rem  directe  tangit.  Quaj   obiter   dixit   de  impositione   manuum 
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[sess.  XIV,  de  extrema  unclione,  cap.  m)  et  exactius  de  vi  verborura 
«  Accipe  Spiritum  Sanctum  »,  qua;  pro  forma  ordinis  accipere  videtur 
{sess.  xxiii,  de  sacramento  ordùiis,  canone  iv),  nobis  satis  placent,  et 
certe  nulla  cum  offensions  audiunlur. 

Controversia  recentior  et  acerbior  de  validitate  ordinationum  Angli- 
canarura  fuit,  cui  controversise  theologi  Romani  cum  ardore  se  immis- 
cuerunt,  et  varia  nobis  plerumque  crimina  et  defeclus  imputaverunt. 
Suntet  alii  ex  eis,  neque  ii  minime  prudentes,  quidefensionem  nostram 
generosius  susceperint.  Pontificum  autem  Romanorura  sententia  ralio- 
nibus  plene  instructa  nunquam  anlea  prodiit,  nec,  cum  praxis  reordi- 
nandi  sacerdoles  nostros,  quamvis  non  sine  exceptione,  manifeste  obti- 
neret,  propter  quos  defectus  reordinarentur  rescire  poteramus.  Notas 
erant  de  Formoso  lites  indignae  et  de  haîrelicis,  scbismaticis  et  simo- 
niacis  ordinationibus  vacillaliones  longue.  Prœsto  erant  Innocentii  III 
de  unctione  necessario  supplenda  cpistula  et  Eugenii  IV  Decretum  ad 
Armenos;  monumenta  historien  saeculi  xvi,  sed  magna  ex  parte  usque 
hodie  incognita  ;  judicia  varia  Pontificum  recentiorum  démentis  XI  et 
Benedicli  XIV,  sed  Clementis  quidem  verbis  generalibus  conceptaet  ea 
ratione  incerta.  Aderat  etiam  Pontificale  Romanum,  de  tempore  in  tem 
pus  reformatum,  sed,  quale  nunc  cxstat,  tam  confuse  compositum  ut 
mentes  inquirentium  magis  turbaret  quam  adjuvaret.  Si  quis  enim  ri- 
tum  de  ordinatione  presbyteri  spéctet,  videt  manus  irapositionem  pro- 
priam  a  formae  prolatione  sejungi.  Nescit  etiam  si  ille  qui  in  rubricis 
«  ordinatus  »  dicitur,  rêvera  jam  ordinatus  sit,  an  pofestas  qusB  ad  finem 
ofûcii  detur  par  verba  a  Accipe  Spiritum  sanctum,  quorum  remiseris 
peccata  remittuntur  eis,  et  quorum  retinueris  retenta  sunt  »,  cum  im- 
positione  manuum  Pontificis,  necessaria  sit  pars  sacerdotii  (ut  Conci- 
lium  Tridentinum  (1)  videtur  docere)  aanon  necessaria.  Similiter  etiam, 
si  quis  ritum  de  consecratlone  elecli  m  episcopum  perlegat,  in  orationi- 
bus  et  benediclionibus  pro  viro  consecrando  nusquam  eum  «  episco- 
pum »  dici  inveniet  nec  i  episcopatum  >  de  eo  praedicari  (2).  Quod  ad 
orationes  attlnet,  occurrit  prima  vice  nomen  episcopatus  in  missa 
«  infra  actionem  i. 

Ex  bis  igitur  documentis  plane  inter  se  varianlibus  et  indefinitis 
nemo  vel  prudentissimus  expiscari  potcrat  quid  secundum  Pontificcs 
Piomanos  sacris  ordinibus  rêvera  essentiale  et  necessarium  foret, 

IV.  Frater  ergo  ille  noster  venerabilissimus  litteris  Idibus  septem- 
bribus  datis,  quae  verbis  ApostoUcœ  curœ  incipiunt,  banc  quîestionem 
modo  adbuc  iausitato  adgressus  est,  quamquam  argumenta  ab  co  pro- 

(1)  Sess.  xxni,  de  sacr.  ord.,  canone  i,  ubi  potestas  aliqua  consecrandi  et 
ofTcrcndi,  in  sacordotio  postulatur  uim  cuin  potestato  peccata  rcniittcudi  et 
retinendi.  Cf.  «6.,  càp.  i.  De  his  vido  plura  itifra,  cap.  xv  et  six. 

(i)  a  Cathedra  cpiscopalis  »  post  unctionctu  in  bcncdictione  momoralur. 
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Icita  salis  antiqua  sunt.  Ncquo  negare  volumus  eum  in  hac  controvcr- 
sia  incunda  commoditati  Ecclesiae  et  veritati  rerum  consuluisse  cum 
notionom  vanissimam,  sod  theologorum  schohe  post  S.  Thomam 
Aquinalem  usque  ad  Benedictum  XIV  et  etiam  usque  hodie  late  accep- 
tam,  de  traditionis  instriimentoriim  necessitate  projecerit.  Idem  quo- 
quo  alios  errores  et  fallacias  bcne  neglexit,  quos  et  pro  parte  nostra 
in  hac  responsione  ncglecturi  sumus,  et  speramus  theologos  ex  parte 
Romana  exemple  ejus  adductos,  in  posterum  esse  neglecturos. 

V.  Totius  ilaque  judicii  ejus  cardo  in  duobus  punctis  vertitur,  sci- 
licet  in  praxi  curiœ  P.omana)  et  in  forma  ritus  Anglicani,  cui  subjacet 
quaîstio  lertia,  sed  a  secunda  non  facile  separanda,  de  intentione  nos- 
irx  ecclesiae.  De  illa  statim  respondebimus,  quamvis  nostro  judicio 
minoris  momenti  sit. 

VI.  De  praxi  curiœ  et  legati  Romani  sseculo  xvi,  quamvis  multascrip- 
serif,  credimus  Papam  nobiscum  rêvera  esse  incertum.  Videmus  enim 
nihil  eum  habere  quod  documentis  luic  usque  bcne  cognitis  addi  possit. 
et  ex  exemplari  minus  perfecto  litteras  Pauli  IV  Prxclara  carissmi 
cilare  et  ex  eo  disputare.  Ubi  sunt,  exempli  gratia,  facultates  Polo 
postaugusti  diem  v  1553  et  ante  martii  diem  viii  1554  concessse,  quas 
julius  m,  littcris  hoc  die  dalis,  «  libère  utendas  »  circa  ordines  minus 
rite  aut  non  servata  consueta  forma  susceplos  confirmât,  non  autem 
clare  définit?  Nani  sine  illis  facultalibus  «  norma;  agendi  »  a  Polo  ob- 
scrvandse  parum  notse  sunt.  Distinctio  enim  de  «  promolis  »  et  «  non 
promotis»  a  Papa  memorata  {§  3),quaï  in  utrisque  litteris  fit,  non  sta- 
tum  cleri  Edwardiani  atlinerc  videtur,  sed  iilorum  qui  sine  ulla  ordina- 
tione  prœlensa  bénéficia  tenerent,  ut  sa^pe  eo  tempore  fiebal.  Quis  vero 
penitus  cognovit  vel  quod  in  hac  re  factum  sit  vel  quibus  rafionibus 
faclum?Partem  scimus,  partem  nescimus.A  nostra  tamen  parte  probari 
potest  opusreconciliatonis  istius  sub  Maria  regina  (ajulii  dievi  I5b3  ad 
xvn  diem  novembris  io'ôS)  auctoritate  regia  et  episeopali,  ante  advcn- 
tum  Poli,  maxima  ex  parte  consummatum  fuisse. 

In  quo  conliciendo  multa  inconstantia  et  inîcqualitas  apparet.  Et 
cum  multi  sacerdoles  Edwardiani,  propter  varias  causas  et  praîsertim 
ob  conjugium  initum  inveniantur  deprivati,  ob  defectum  ordinis,  quan- 
tum scimus,  nulli.  Aliqui  propria  voluntate  reordinati  sunL  Aliqui 
unctionem  susccperunt  in  supplemenium  ordinis  jam  collati,  quae 
cerimonia  tune  temporis  magni  momenti  a  quibusdam  ex  episcopis 
nostris  habebatur  (i).    Aliqui,    et  forlasse    plures    numéro,    in  bene- 

(1)  Vide  Jacobum  Pilkington,  Exposilionem  super  prophetam  Aggeum,  II. 
10-14,  qua)  anno  liiOO  odila  fuit  (IVor/fs,  l'ariccr  Society,  p.  103)  :  «  Proxi- 
mis  lomporibus  papisticis  episcopi  nosti'i  il!i  saiicli  eos  onines  qui  sine  tali 
unctioue  ministri  lacti  fuissent  ad  se  vocabant  et  benedictione  papali  benedi- 
cebHut  et  ungebunt,  et  illico  res  absoluta  est  ;  pro  vivis  et  dcfunctis  sacrifi- 
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lîciis  suis  sine  reordinalione  permanserunt,  irnmo  aliquando  ad 
nova  promoti  sunt.  Polus  autem  mense  demum  novembri  'anno  io54 
in  Angliam  ex  exilio  reversas  est,  et  mensibus  sequentibus  quinde- 
cim  reconciliationem  ad  finem  perduxit.  Principium  vero  operis  ejus 
videtur  fuisse  ut  statum  rerum  ante  adventum  suum  existentem 
agnosceret,  etomnes  vires  ad  dcninatum  Papar-  restitucndum  conver- 
teret.  In  quo  unus  et  forsan  aller  (plurcs  enim  adhuc  non  inventi  sunt) 
sub  Polo  reordinati  sunt,  annis  se.  iu54  et  1357;  quo  tanaen  anno  hi  duo 
cursum  reordinationis  inceperint,  incertum  est.  Certe,  post  Poli  adven- 
tum, paucissimi  reordinati  sunt.  Alii  forsan  supplemenlum  aliquid  or- 
dinis.qualccunque  illud  fuerit,  acceperunt,  sed  boc  in  Regislris  nostris 
non  apparet. 

Sed  si  multi  sub  Reginaldo  Polo,  legato  Romano,  reordinati  essent, 
nihil  mirandum  fuisset,  cum  ille  in  constitutionibus  suis  legatinis  duo- 
decim,  ad  calcera  constitutibnis  secundae,  Eugenii  IV  Decrelum  pro 
Armenis  subjunxerit,  «  quia  i  ut  ait  «  in  iis  quae  ad  doctrinam  capitis 
ecclesiaî  etsacramentorum  pertinent  hic  [i-e.,  in  Anglia)  nriaxime  erra- 
tum est  »  (2),  Et  hoc  non  ut  archiepiscopus  noster  sed  ut  legatus 
Papae  fecit.  Anno  enim  1556  ineunte  haeconstitutiones  promulgatae  sunt. 
Presbyter  autem  Polus  ordinatus  tandem  fuit  die  xx  mensis  martii 
ejusdem  anni  ;  et  proximo  die,  quo  archiepiscopus  noster  legilimus 
Crammerus  vivus  combustus  est,  missam  prima  vice  cantavit  ;  die  vero 
XXII  archiepiscopus  consecratus  est. 

Decreti  autem  Eugenii  IV,  a  Polo  repetiti,  verba  hic  citamus,  cum 
plane  ostendant  quam  lubricum  et  infîrmum  fuerit  in  hac  re  Romance 
ecclesise  judicium.  Porro  cum  Léo  papa  doctrinam  Poli  in  hac  re  col- 
laudet,  et  scribat  alienum  prorsus  fuisse  Legatum  a  Papis  commonefieri 
«  de  eis  quse  sacramento  ordinis  confîciendo  necesse  sunt  »,  decreti 
Eugeniani  penitus  oblivisci  videtur,  quod  in  alia  parte  litterarum  sua- 
rum  tacite  repudiavit.  (Cf.  §3  et  §5).  «  Sextum  sacraraentum  est  ordinis: 
cujus  materia  est  illud,  per  cujustraditionem  confertur  ordo:  sicut  pres- 
byteratus  traditur  per  calicis  cum  vino,  et  patina  cum  pane  porrectio- 
nem  :  diaconalus  vero  per  libri  evangeliorum  dationcm:  subdiaconatus 
vero  per  calicis  vacui  cum  patina  vacua  superposita  traditionem  :  et 
simililer  de  aliis,  per  rerum  ad  ministeria  sua  pertinentium  assigna- 
tionem.  Forma  saccrdotii  talis  est:  Accipe  potestatem  ofjferendi  sacrifi- 
cium  in  ecclesia pro  vivis  et  morluis.  In  nomine  Patris,  et  Pilii,  et  Spirilus 

carc  poterant  :  sed  eis  conjugos  duccre  nullo  modo  licebat  »,  etc.  Cf.  lano- 
contium  III,  e/j.  VU,  3  (1204). 

(2)  Vide  Labb.  et  Cossart,  Concilia.  Inm.  xiv,  p.  1740.  Paris.  1672,  et  tom. 
xn\,  p.  538,  ud  A.  D.  14a9.  Confer  etiam  Concilia  Maq.  Britanniœ,  ed.Wilkinsi 
tom.  IV.  p.  121,  col.  2,  qui  liber  pauluin  iliffert  et  vtiba  Docreli  Eugcuian- 
omiltit.  Constat  Eugenii  verba  ex  Aquiiiatis  Expositione  in  articulas  fidei  et 
sacramenta  ecctesiœ  plcrutuque  esse  dcsumla  (Op.,  tom.  viii,  pp.  4b-9,  Venet., 
1776.) 
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Sancti.  Et  sic  de  aliorum  ordinum  formis  prout  ia  PonliOcali  Roinano 
late  continetur.  Ordinarius  rainister  hujus  Sacramenli  est  episcopus: 
effectus,  augmentum  gi-aliœ,  ut  quis  sitidoaeus  minister  ».  Hic  ne  verbo 
quidem  attinguntur  icnpositio  manunm  et  invocatio  Spiritus  Sancti  ia 
ordinandos.  Eugenius  tamen,  ut  ex  cxplicatione  ceterorum  sacramento- 
ruin  patet,  non  de  rébus  ab  Armenis  supplendis,  ut  Romani  interdum 
dictitant,  sed  de  rébus  sacramentorum  administralioni  penitus  necessa- 
riis,  Aquinatis  vestigia  diligenter  secutus,  Ecclesiam  quasi  magislri 
loco  erudit.  Ita  quoque  in  priori  parte  decreti  ejusdem  scribit:  i  Haec 
omniasacramenta  tribus  perûciuntur,  videlicet  rébus  tanquam  materia, 
verbis  tanquam  forma,  et  persona  ministri  conferenlis  sacramentum 
cum  intentioue  faciendi  quod  facit  ecclesia:  quorum  si  aliquod  desit,  7ion 
perficitur  sacramentum»  {Conc,  xiv,  p.  -1738). 

In  ecclesia  autem  nostraa  mense  martio  iooO,  usque  ad  diemi  novem- 
bris  1532,  cum  tradilio  instrumentorum  aliqua  maneret  (se.  calicis  cum 
pane  in  presbyteris,  et  baculi  pasloralis  in  episcopis,  et  Bibliorum  in 
utrisque),  formai  lamen  eidem  conjunctai,  in  eas  pœuc  quœ  nunc  in 
usu  sunt,  jam  mutatoe  erant.  Anno  autem  ioo2  etiam  traditio  calicis  et 
baculi  omissa  est,  Bibliorum  tantum  restabat.  Dccessit  vero  Edwardus 
rex  julii  die  vi  lo33. 

*ltaque,  secundum  hoc  decrctum,  presbyteri  illi  omnes  reordinandi 
erant.  Sed  opinio  cum  praxi  vix  consensit.  Neque  ipse  Paulus  iV,  cum 
in  brevi  llegimini  universalis  de  episcopis  i  rite  et  recte  ordinalis  » 
caveat,  quidquam  de  forma  ordinationis  presbyterorum  exigit.  (Vide 
infra  Appendicem  ad  finem). 

\ïl.  Fundamentura  secundum,  sed  vix  firmius,  sententiae  papalis  de 
praxi  curia)  apparet  esse  judicium  démentis  XI  de  causa  Johannis 
Gordon,  episcopi  quondara  GuUovidiensis,  latum  feria  quinta  die  xvu 
aprilis  anni  l70i  in  Congregalione  generali  Inquisitionis,  vel,  ut  dici 
solet,  S.  Officii. 

De  qua  causa  hic  breviler  respondemus,  cum  propter  tenebras  S.  Of- 
ficio  circumfusas,  et  in  litteris  Papie  parum  dissipatas,  dilucide  tracta- 
ri  non  possit.  Quod  plenius  dici  possit  in  Appenuicem  rcjecimus.  Qua- 
tuor autem  sunt  praicipue  rationes  propter  quas  h^ec  causa  inlirmo  et 
imbecillo  fundaraento  judicii  ejus  videatur.  Imprimis,  cum  ipse  Gordon 
proprio  motu  oraret  ut  ordines  Romano  rilu  siisciperet,  causa  ex  altérai 
parte  non  audita  est.  Secundo,  peiilio  ejus  fabulam  istam  cauponariam 
pro  fundamento  habuit,  et  mendaciis  de  ritu  nostro  vitiata  fuit.  Tertio, 
nova  documenta  t  inlegrae  lidei»  a  Papa  citata  adhuc  ambagibus  invo- 
luta  sunt,  et  ipse  de  eorum  tenore  et  sententia,  quasi  incertus,  dispu- 
tât (1).  Quarto,  decretum  S.  0.,  si  illud  cum  judicio  Papœ  concordare 

(1)  Gonfer  Apostolicœ  curœ,  sec.  ô  :  «  Quœ  seutenlia,  id  sane  considerai'e 
rufert,  ue  a  defectu   qmdem  trad'Uionis  instriimentonim  quidquam   momenti 
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reputcmus,  vix  conciliari  potcst  cum  responsione  consultorum  ejusdem 
S.  0.  de  /Elhiopum  ordinationibus,  quoe  antcdies  ferc  octo  dlciturdata, 
et  a  theologis  Romanis  usqiie  ad  annum  1893  prodocunnento  auctoritate 
praîdito  sa>pius  édita  fuit.  Proferenda  sunt  ergo  omnia  ista  documenta 
si  res  ex  sequo  judicanda  sit. 

In  One  notandura  est  Gordon  nunquam  ultra  ordines  minores  in  ec- 
clesia  Romana  processisse.  Satisenim  fecit  tantum  utpensioneex  qui- 
busdam  beneficiis  aleretur  (I). 

VIII.  Bene  certe  fecit  Papa  qui^in  his  sententiis  tani  infirmis  non 
adquieverit,  sed  rem  de  novo  retractandam  censuerit  ;  quamvis  hoc 
specie  potius  quam  re  factum  videatur.  Cum  cnim  causa  abeo  ad  S. 
Ofiicium  delata  fuerit,  constat  illnd  traditionibus  suis  constriclum,  vix 
potuisse  ajudicio  in  causa  Gordoniana lato,  quamvis  malefuadato,  dis- 
sanlire. 

Porro  cum  rem  ipsam  attingit  et  Concilii  Tridentini  vestigiis  insistit, 
nihil  a  fundamento  judicii  ejus  sententia  noslra  abhorret.  Materiam 
ordinationisrecte  dicit  impositionemmanuum.  De  forma  judicium  ejus 
non  tam  clare  enuntiatur;  sed  credimus  eum  velle  dicere  formam  esse 
orationem  vel  benediclionem  ministerio  tradendo  idoneam,  quae  nostra 
etiam  sentenlia  est.  Neque  Papam  deserimus  cum  suadet  intentionem 
ecclesiœ  in  sacris  ordinibus  conferendis,  «  quatenus  extra  proditur  *, 
recte  invesligandam  esse.  Cum  enimmentem  inleriorem  sacerdotis  vix 
quisquam  adsequi  possit,  ut  ab  ea  validitatem  sacramenti  pendere  fas 
non  sit  dicere,  voluntas  certe  ecclesiœ  et  facilius  exquiripotest,  et  vera 
et  sufficlens  esse  débet.  Qua;  quidem  intentio  ab  ecclcsia  nostra  gene- 
raliter  proditur  cum  promissionem  ab  ordinando  exigat,  ut  doctrinam, 
sacramenta  et  disciplinam  Christi  recte  ministrare  velit,  et  eum,  qui 
huic  promisso  inQdum  se  monstraverit,  jure  puniendum  doceat.  Et  iu 
Liturgia  continuo  oramus  pro  Episcopis  et  Parochis  «ut  tam  vitaquam 
doctrina  sua  verum  vivumque  (Dei)  verbum  annuntient  et  sancta  (Kius) 
sacramenta  recte  et  rite  ministrent  » . 

Sed  intentio  lilcclesia)  «  quatenus  extra  proditur  »,  exquirenda  est, 
"ex  formulis  scilicel  publicis  et  sententiis  definitis  quae  rei  summam 
recta  via  tangant  ;  non  ex  omissionibus  et  reformatiop.ibus  per  occa- 
sionem  secundum  libertatem  qure  unicuique  Provinciœ  et  genli  compa- 
tit, nisi  si  quid  forte  omiltatur  quod  in  vcrbo  Dei  aut  slatutis  univcrsœ 
Ecclesiœ  cognilis  et  ccrlis  ordinatum  fuerit.  Si  enim  consuetudinem 
medii  œvi  et  saeculorum  rccentiorum  pro  norma  quis  adsumat,  videte, 


duiit:  tune  eniiû  prajscriptum  de  more  csset  ut  ordinatio  sub  condilione  in- 
stauraretur  »  e.  q.  s.  Quœ  argumenlandi  ratio  longe  abesl  a  citalione  docu- 
menti  pcrspicacis.  Vide  Appendiccm. 

(1)  Vide  Le  Quicn,    Nullilé  des  Ord.  Anglicanes.  Paris,  1725,  ii,  pp.  312    et 
315. 
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fratres,  quam  contra  libertatem  Evangclii  agat  et  veram  regni  Christia- 
ni  indolem.  Et,  si  hune  mocliim  in  validitate  sacramentorum  judicanda 
sequimur,  omnia  in  incertum  trahimus,  nisi  solum  Baplisma,  quod,  se- 
cundumjudicium  univorsae  Ecclcsiœ,  materiain  et  iormain  a  Domino 
ordinatasiîabere  videatur. 

IX.  Agno3cimu3  ergo  cum  Papa  ordinum  sacrorum  materiam  esse 
impositlonem  manuum  :  agnoscimus  formam  esse  orationem  vcl  bcne- 
dictioncm  ministerio  tradeodo  idoneam  :  agnoscimus  intentionem  ec- 
clesiaî,  quatenus  extra  proditur,  investigandam  esse,  ut  perspiciamus 
si  cum  naente  Domini  et  Apostolorum,  et  Ecclesire  universto  statulis, 
concordet.  Non  tamcn  apud  nos  tantum  valet  doctrina  illa,  a  scholas- 
ticis  post  tcmpus  Gulielmi  Autissiodorensis  (a.d.  121  o)  loties  decuntala 
quod  unicuique  ex  sacramentis  Ecclesi.e  forma  una  et  raateria  omnibus 
numeris  delinita  esse  debeat.  Neque  eam  credimns  apud  liomanos  de 
fide  esse.  Periculum  enim  erroris  maximum  inducit  si  quis  Papa  vel 
Doclor,  qui  niultum  apud  suosvaleat,  hanc  vel  illam  formam  aut  ma- 
teriam, nequo  in  verbo  Dei  neque  a  Palribus  Calholicis  aut  Gonciliis 
definitam,  pro  necessaria  agnoscendam  hominibus  persuadeat. 

Unicum  est  enim,  ut  diximus,  sacramentum  Baptisma,  quod  et  forma 
et  materia  penitus  ccrtum  est.  Et  ,hoc  naturam  rei  sequitur.  Cum  enim 
Baptisma  Christi  omnil)us  ostium  Ecclesiee  sit,  et  ab  omnibus  Christia- 
nis,  si  nécessitas  urgeat,  ministrari  possit,  condiciones  validi  Bap- 
tismatis  omnibus  nota*  esse  debent.  Quod  autem  ad  Eucharisliam 
attinet  (si  quœstiones  de  azymis  et  sale,  de  aqua,  et  cetcras  hujusmodi 
ut  minores  seponas)  materiam  satis  certam  habet  :  de  forma  cjus  plcna 
et  essentiali  usque  hodie  disceptatur.  Confirmationis  vero  materia  non 
adeo  ccrta  est;  et  nosquidcm  Cliristianos  de  ea  diverse  senlientes  invi- 
cem  daninandos  nuUon^.odo  censemus.  Forma  aulem  Conlirmationis  in- 
certaest  et  prorsus  genoralis,  oratio  scilicet  vel  benedictio  plus  minus 
congrua,  quoî  in  singulis  ecclcsiis  fuerit  usitala.  Et  sic  de  aliis. 

X.  Sed  hic  locus  de  Conlîrmatione  paulo  latius  tractari  débet:  mul- 
tum  enim  lucis  in  quaistioncm  a  Papa  propositam  infert.  Scribit  enim 
de  impositione  manuum  quod  materia  sit  qua3  «  œque  ad  Conlirraatio- 
ncm  usurpatur  ».  Conlirmationis  ergo  materia.  Papa  judice,  impositio 
manuum  videtur  esse,  ut  a  traditione  Apostolica  nos  eliam  acccpimus. 
Sed  Romana  ecclesia,  pro  impositione  manuum  unicuique  conferenda, 
extensionem  manuum  super  turbaai  parvulorum  aut  simpliciter  <  ver- 
sus conlîrraandos  »  multa  per  saicula,  corrupta  consuctudine  adhi- 
buit  (1).  Orientales  (cum  Eugeaio  iV)  chrisma  materiam  esse  docent, 

(1)  In  Sacramcntario  «  Gelasiano  »  dicte  (seec.  forsan  vu)  adhuc  legimus: 
Ad  coiisir/nandum  itnponil  eis  manuvi  in  liis  vevbis;  sequitur  oratio  de  septi- 
forini  duiio  Spiritus.  Et  in  ordiiiibus  «  Sancii  Ainandi  »  diclis,  qui  socculi  l'or- 
san  viii  sunt,  cap.  iv,  poutifex  lanyit  ca.pita  ipsorum  demanuAw  ><  Grogoriano» 
autem  levuta  manu  suaauper  capita  omnium  dicil,  etc.  In  PoulifiCali  vi-ro  vul- 
gato  :  Tune  extensis  versus  conjfirmandos  manibus  dicit,  etc. 
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et  imposilione  manuum  in  hoc  rilu  nulla  utuntur.  Si  ergo  doctrina  de 
materia  et  forma'sacramentorum  certa  admiitenda  esset.  Romani  pa- 
rum  rectc  multis  rctro  sff>culis  Confirmalionem  ministraverunt,  Graeci 
nuUam  habent.  Et  plures  quidem  ey.  illis  coiruplionem  a  Patribus  illo- 
rum  factam  re  confilentur,  imposilione  manuum  cum  chrismatione 
juncta,  ut  rescivimus,  multis  in  locis,  et  rubrica  in  Pontificalibus  qui- 
busdam  de  hac  re  addita.  Et  quaerere  licet  an  Orientales,  qui  ad  Roma- 
nes convertantur,  iterum  Confirmatione  egeant?  an  confîtentur  Romani 
eos  aequum  jus  in  materia  immutanda  usurpasse,  sicui  ipsi  in  corrum- 
penda? 

Quodcumque  responderitPapa,  salis  clarum  est  illi  doctrinaî  de  forma 
et  materia  definita  non  ubique  pressius  insistendum;  omnia  enim  sa- 
cramenta  Ecclesise,  exccpto  baptismale,  idcirco  in  dubitalionera  trahi 
posse. 

XI.  Ouserimus  ergo  qua  ex  auctoritate  formam  defînitam  in  sacris  or- 
dinibus  tradendis  Papa  invenerit?  Testimonium  nuUum  ab  eo  adlatum 
vidimus  ni;-i  locos  duo  e  ConciliiTridentiniplacitis  (ses5.  xxiii,  de  Sacra- 
mento  ordinis,  canone  i,  et  sess.  xxu,  de  sacrificio  missse,  canone  ni),  quae 
post  Ordinale  nostrum  corapositum  promulgata  sunt,  ex  quibus  colligit 
prœcipuam  sacerdotiiChristiani  graliamet  potestatem  esse  consecratio- 
nem  et  oblationem  corporis  et  sanguinis  Domini.  Âuctoritas  plane  ejus 
Goncilii  apud  gentem  noslram  nunquam  accepta  est,  etab  eomulta  vera 
cum  falsis,  multa  incerta  cum  certis,  commixta  invenimus.  Quoad  locos 
auteraa  Papa  citâtes  respondemus,  nos  de  S.  Eucharistiae  consecratione 
maxima  cum  reverentia  curare,  et  solis  sacerdotibus  rite  ordinatis 
et  nullis  aliis  Ecclesise  ministris  permittere.  Eucharistiœ  etiam  sacrili- 
cium  vere  docemus,  nec  sacriûcii  crucis  «  nudam  esse  commemoratio- 
nem  »  credimus,  ut  Concilio  illo  ciiato  nobis  videtur  iraputari.  Salis 
tamen  credimus  in  liturgia  nostra  qua  in  S.  Eucharistia  celebranda 
utimur,  —  corda  habentes  ad  Dominum,  et  munera,  quce  antea  oblata 
sunt.  jam  consecranles  ut  nobis  corpus  et  sanguis  fiant  Domini  nostri 
Jesu  Chrisli,  —  sacrificium  quod  ibidem  fit  ita  significare.  Memoriam 
scilicet  perpetuam  pretiosœ  mortis  Chrisli  qui  ipse  est  Advocalus  noster 
apud  Palrem  et  propitiatio  pro  peccatis  nostris,  usque  ad  Advenlum 
Ejus  secundum  prœceptum  Ejus  observamus.  Primo  enim  sacrificium 
laudis  et  gratiarum  offerimus;  tum  vero  sacrificium  Crucis  Palri 
proponimus  et  repra?sentamus,  el  per  illud  remissionem  peccatorum 
et  omnia  alia  Dominicœ  passionis  bénéficia  protola  et  universa  Ecclesia 
impetramus;  sacrificium  denique  nostrum  ipsorum  Creatori  omnium  of- 
ferimus, quod  per  oblaliones  creaturarum  Ipsius  jam  significavimus. 
Quamactionem  totam,  in  qua  plcbs  cum  sacerdote  partem  suam  ncces- 
sario  suinit,  sacrificium  Eucharisticum  solemus  nominare. 

Porro  cum  nos  salis  stricte  admoneat  Papa  de  necessiludine  qua'  inler 
fidcm  et  cultum,  c  inler  lefjcm  crcdendi  et  leg em  siippUcandi  inicrccdixl», 
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ajquumvidctar  utanimumet  vestrum  et  nostrum  ad  liturgiamRomanam 
propius  ver  tamus.  Et  cum  ipsum  «  Canonem  Missa- 1  diligenter  inspicia- 
mus,  quidde  notione  sacrilicii  ibidem  prodita  luculenter  apparet  ?  Cura 
formulis  nostris  Eucharislicis  satis  consentit,  vix  aut  ne  vix  quidem  cum 
Concilii  ïridentiniplucitis.  Vel  poilus  dici  débet  a  Goncilio  illo  duos  aacri- 
ficii  explicaiidi  modos  simul  proferri,  unura  qui  cum  scientia  iilurgica  et 
Christiana  concinat,  alterum  qui  theologiœ  populari  et  periculoste  de 
propitiatione  Eucharistica  addictus  sit.  In  Canone  autem  Missae  sacrifi- 
cium,  quod  offertur,  quatuor  modis  describitur.  Primo  loco  est  «  sacrifi- 
cium  laudis  »  (1),  quœ  notio  totam  actionem  permeat,  et  quodammodo 
sustinet,  et  in  unum  quasi  corpus  conjungit.  Secundo  est  oblalio  facta 
a  servis  Dei  et  cuncta  familia  Ejus,  de  qua  oblatione  petilur  »  ul  nobis 
corpus  et  sanguis  fiât  »  Filii  sui  Domini  nostri.  Tertio  est  oblatio  Ma" 
jestati  Ejus  de  suis  t  donis  ac  dalis  »  (id  est  de  frugibus  segetum  et  ar. 
borum,ut  recte  explicat  InnocentiusIIl'(-2),quamvi3  verba Domini  de  eis 
jam  dicta  sint  a  sacerdote),  quœ  Panis  sanctus  vilœ  teternœ  et  Calix  sa- 
lulis  perpctu;e  nominantur.  Quarto  loco  et  ultime  {Supra  quœ  pi'opitio) 
sacrificium.  tribus  modis  oblatum,  et,  secundum  sentcntiam  Romanam, 
jam  plene  consecratum,  cum  sacrificiis  patriarcharum  Abelet  Abrahae, 
et  cum  eo  quod  obtulit  Melchisedech,  comparatur.  Quod  cum  «  sanctum 
sacrificiiim,  immaculata  hostia  »  dicatur,  non  solum  ratione  offereatis 
sed  etiam  oblatorum  comparari  videtur  (3).  Deinde  rogat  ecclesia  ut 
hœc  perferantur  per  manus  sancti  Angeli  ad  sublime  altare  Dei.  Deni- 
que  occurrit,  post  secundam  seriem  nominum  sanctorum,  orationis  par- 
ticula  {Per  qucm  hxc  omnia)  quoe  ad  benedicendas  fruges  aptior  videtur, 
quam  sacrilicio  eucharistico  idonea. 
Ex  prsecedentibus  ergo  plane  constat  legcm   credendi  a  Concilio  Tri- 

(1)  «  Sacrificium  laudis  »,  id  est  Eucliaristicuiu  vol  pacificum  {Anglice, 
«  thank-olToring  »  vel  «  poaco-ofîoring  »)  quod  in  hac  re  ah  aliis  sacrificiis 
differt  cum  in  ilio.homoquioirert,  cura  Deo  parlera  oblationis  oxrilusumat.  No- 
men  ex  votori  versiono  Lalina  est  (vide  Pentateuclium  Lugdunonseml,  quod 
ab  Hieronyrao  «  pro  graliarum  aclioue  oblalio  »  vel  «  hostia  gi'atiarum  » 
redditur,  Levit.,  vu,  12,  13.  Unde  ia  lilurgianostra  ambojconjunguutur  :«  Ihis 
our  sacrifice  of  praisoand  tlianksgiving  ». 

(2)  De  sacro  allari  mtjsterio,  V,  cap.  2. 

(3)  Hloc  oratio  interprètes  satis  torsit.  Conferendi  sunt,  e.g.  Innocentius 
III,  de  sacro  allaris  myst.,  V,  3  ;  Bellarmiuus,  de  sacr.  Euch.  {de  missa),  lib. 
VI,  24  ;  Rorasée,  Sensiis  Uteralis  rituum  missœ,  art.  xxx.  Vetustiop  ejus  forma 
apparet  in  [Pseudo-Aïubrosiijlibro  de  Sacrainentis,lY,6,%  27,  ubi  partes  ejusin- 
vcrso  ordine  legunlur.  Scribitur  etiam  «  per  manus  Angolorum  tuorum  ». 
Tempore  Leonis  1  Gunoni  Roraano  jam  addita  videtur,  si  vera  sint  qurein  Vita 
ejus  reforunlur.  do  verhis  «  sanctum  sacrificium,  immaculalam  hostiam  », 
ab  illo  subjunctis.  Cf.  senn.  IV,  3,  ubi  de  Melchisedech  dicitur  :  «  illius  sacra- 
menti  immolans  sacrificium,  quod  Redcmptor  noster  suo  corpore  et  sanguine 
consecravit  ». 
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denlino  propositam  aliquantum  ultra  limites  legis supplicandiipTOç^rcssiiin 
esse.  Res  certe  mysterii  plena  est  et  quae  mentes  hominum  facile  ad 
cogitationes  allas  et  profuudas,  valido  arnoris  et  pielatis  alTectu,  adtra- 
hat.  Sed,  cum  summa  reverentia  traclari  debeat,  et  carilatis  Christiar.a; 
vinculum  non  disputationurn  subtilium  occasio  habenda  sit,  dcliuitiones 
curiosse  de  modo  sacrificii  et  de  ratione  qua  conjunguntur  sacrificiurn 
aîterni  sacerdotis  et  sacrilicium  Ecclcsiae,  quœ  aliquo  certe  modo  unum 
sunt,  nostro  judicio,  vitandœ  sunt  potius  quam  promovendae. 

XII.  Quare  ergo  forma  et  intentio  noslra  in  presbyteris  et  episcopis 
faciendis  impugnatur  ? 

Scribit  quidem  Papa,  si  ea  quaï  minoris  momenti  sunt  negligamus, 
«  ordinem  sacerdotii  vol  ejus  gratiam  et  potestatem  quae  prœcipue  est 
potestas  consecrandi  et  offerendi  verum  Corpus  et  Sanginnem  Domini,  eo 
sacrilicio  quod  non  est  Jiiida  commcmoralïo  sacrificii  in  cruce  peracti  »  in 
presbytère  ordinando  debere  signiUcari.  De  episcopi  consecrandi  forma 
quid  voluerit  non  adeo  clarum  est,  sed  vidotur,  secundum  sententiam 
illius,  quovis  modo  «  summum  sacerdotium  »  oportere  de  eo  pra;dica- 
ri. 

Utrumque  tamen  mirum  est,  cum  in  antiquissima  formula  Roraae 
sœculo  tertio  post  Cbristum  ineunte,  ut  videtur,  usitata  (cura  eadem 
plane  forma  et  pro  episcopo  et  pro  presbytère,  excepta  nomine,  adhi- 
beatur)  nihil  omnino  diclum  sit  de  «  summosacerdotio  »  aut  de  csacer- 
dotio  »,  neque  de  sacrificio  corporis  et  sanguinis  Chiisti.  «  Orationes 
et  oblationes  quas  (Deo)  otferet  die  noctuque  »  solum  commemorantur, 
et  potestas  ad  remittenda  peccata  tangitur  (^). 

In  Sacramentario  autem  veteri  Romano,  quod  saeculo  vi  forsan  tribut 
potest,  propresbyteris  solum  orationes  très  adhibentur.  Duae  suât  bre- 
viores,    se.  Oretniis  dilectissinii  et   Exaiidi  nos,  et  terlia  longior,  prn?la- 
lioni  liucharisticœ  similis,  quœ  vcra  Benedictio  est,  et  cum  impositione 
manuum  olim   conjuncta,  quse  incipit  Domine  sancte  patcr  omnipotenSy 
xlerne  Deus,  honorum  omnium,  etc.  Quse   orationes   a  sœculo  sexto  ad 
nonum,  et  forsan  ultra,  sine  ullis  aliis  cerimoniis,  totum  ritum  presby-  | 
teri  ordinandi  in    ecclesia  Romana  continebant.  Hœ    orationes,    parum 
immutatœ,  in   Pontificali  Romano  retiuentur,  et  quasi  nucleum  formu- 
las de  ordinatione  Presbylcri  efûciunt,  quamvis  imposilio  manuum,  lon- 
giori  formœ  olim    conjuncta,  in   principium   aclionis  transierit,  et  ad  ^ 
linem  missse  rursus  data  sit.  In  Benedictione  autem  i  sacerdotium  »  de  f 
presbyteris  non   prcedicatur,  nec   quidquam  in  orationum  série  illa  de 
sacrificandi  poteslate   aut  de  peccatis   remittendis  dicitur.  «  Gratia  » 
etiam  »  sacerdotalis  »,  qua;   in    Foclilicalibus  plurimis  in  oratione  se- 


(1)  Vide  Canones  Uippolyti    abîlans  Aehelis  oditos,  t.    vi  voluminuin  dic- 
torum  Texleund  Unlersucliungen  Gebliurdli  ctllarnack,  Lips.,  1B91,  i)p.3'J-GJ. 
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cunda  invocatur,  in  quibnsdam  et  nostris  et  extraneis  (1)  simpliciter 
«  gratia  spiritualis  »  est.  Sed  hœc  forma  sine  dubio  valida  est. 

Siinilia  dici  possunt  de  forma  episcopi  consecrandi.  Orationes  et 
Benedictio  in  Pontilicali  hodierno  restant,  parum  mutataî.  Incipiunt 
voro  Exaiidl  Domine  supplicum  pièces  (nunc  Adesto),  Propiliare  Domine 
et  Dciis  honorum  omnium.  Secunda  «  cornu  gratiae  sacerdotalis  »,  lertia 
I  summum  sacerdotium  i  memorat,  sed  nihil  aliud  quodad  propositum 
Papa)  confirmandum  proferri  potest.  Cetera  omnia  quse  in  Pontificali 
habentur,  ex  usu  temporum  recenliorum,  et  prciisertim  ex  rilibus  Gal- 
licanis,  derivantur  (2). 

Et  hoc  eliam  dicendum  est  de  potestate  peccata  remittendi,  quœ  a 
Goncilio  Tridentino  una  eum  «  potestate  aliqua  consecrandi  et  ofTeren- 
di  »  (III,  not.  1)  etaequa  cum  signilicantia.memoratur.  Nusquam  apparet 
usque  ad  saec.  xi  in  ordinatione  presbyteri:  nusquara  in  forma  antiqua 
Romana  de  consecratione  episcopi.  Apparet  lantum  in  longa  interpo- 
latione  Gallicana  ad  benedictionem  episcopi  :  Siiit  spcciosi  munere  tuo 
pcdes  ejus  usque  ad  ut  fructum  de  profectu  omnium  cousequatur. 

Sed  Papa  qui  ad  Concilium  Tridentinum  provocat  ab  eodera  judicari 
débet.  Aut  ergo  bae  formula3  Romana;  nulloe  erant  propter  defectus  de 
sacrificio  et  de  peccatis  remittendis,  aut  auctoritas  Concilii  illius  nuUa 
est  ad  banc  quœstioncm  de  necessaria  forma  ordinis  decidendam. 

Alia  etiam  forma  antiqua  (3)  consecrandi  episcopi,  apud  nos  quidem 

(1)  Video,  g.,  E.  Martenc,  de  Ant.  ecc.  rit.,  t.  IIF,  pp.  429,  493,  Rotoiu., 
ITO'l. 

(2)  Sacraincntariun»  vêtus  Romanuin  ex  tribus  potissiinum  libris  coUigi 
potest,  quod  ad  orationes  altinet,  «  Leoniano  »sc.,  «  Gelasiano  »  et  «  Grego- 
riano  »  dictis.  Primas  tatnen  soius  Romanus  est  sine  ullo  alio  colore.  Gela- 
sianus  in  Galliain  invoctus  sîcc.  vin  ineunte,  et  Gregorianus  sub  Garolo 
Magno,  ab  Hadriano  Papa,  circa  A.  D.  780  transmissus —  arabo  ritus  et  ora- 
tiones Gallicanos  Romanis  imuiixtos  habent.  «  Ordines  »  etiam  très  pro  riti- 
bus  conferondi  sunt,  se.  Mabillonii  viii  et  ix  et  ordines  «  Sancti  Amandi  » 
dicti,  qui  a  viro  crudito  L.  Duchesne  in  Appendice  libri  Origines  du  culte 
chrétien  auno  1889  Parisiis  prima  vice  typis  niandati  sunt.  Qui  omnes  eamdem 
simpHcitatom  oslendunt. 

(3)  Hiec  forma  e.  g.  in  Leofrici  Exoniensis  Missali  occurrit  (pag.  217  éd. 
F.  E.  Warren,  Oxon.  1883),  in  PouliGcali  quodam  Geniineliceasi  (Martcne, 
dt  ant.  eccl.  rit,,  t.  ii,  p.  367)  et  in  Sarisburieusi  (vide  Maskell,  Monumenta 
Ritualia  End.  Anrjl.,  éd.  2,  Oxon.,  i8S2,  vol.  u,  p.  282).  Verba  de  mysteriis 
colebrandis  et  Admonilio  ad  sacerdoles  (ib.,  p.  246)  pro  exemple  palribus  nos- 
tris videntur  fuisse  in  ordinatione  presbyteri.  Hœc  forma,  cuin  formulis  Ca- 
jioniun  llippolyti  et  Cotistitutionum  Apostolicarum  necessitudine  qiiadam 
conjuncla,  antiiiuitateni  satis  magnam  redolct,  et,  verbis  desummo  s;.cerdotio 
eiceptis,  irque  ad  prcsbyterum  ordinanduin  idonea  yidolur.  Sunt  qui  credant 
eam  esse  Romanam  et  ab  AugustinoCantuarieusiin  nostruai  usum  derivalam 
fuisse. 
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et  alibi  soeculo  xi  usitata,  hic  citari  potest,  qua?  parem  simplicitatem 
exhibeat.  Incipit  Pater  sancte  omnipotcnn  Deus  qui  pcr  Dominum  et  pro 
consecrandis  orat,  «  ut  antiquitus  instituta  possint  sacramentorum 
mysteria  celebrare.  Per  te  in  summum,  ad  quod  assumuntur,  sacerdo- 
tium  consecrentur  »,  sed  nihil  de  sacrificio,  nihil  de  peccatis  remitten- 
dis  loquitur. 

XIII.  De  episcoporum  titulo  simpliciter  et  stalim  respondemusnomen 
€  summi  sacerdotis  »,  nullo  modo  necessarium  esse,  ad  hoc  ofûcium 
informa  consecralionis  describendum.  Ecclesia  enim  Africana  etiam  a 
primatibus  suis  hoc  nomen  manifesto  repudiavit  (^)  ,  t  pontifîcalis  » 
autem  «  gloria  »,  qua;  interdumin  Sacramentariis  invenitur,  gentilem 
vel  judaicam  dignitatem  polius  quam  ecclesiasticum  ordinem  refert. 
Nobis  nomen  episcopi  sufficit,  quod  officium  eorum  designet  qui,  Apos- 
tolis  remotis,  cum  prœcipui  in  Ecclesia  pastores  permanserint,  ordi- 
nandi  et  confirmandi  jus  exercèrent  et,  una  cum  presbyleris  pluribus, 
unam  «  parochiam  »,  vel  ut  nunc  dicitur  diœcesin,  regerent.  Quorum 
ordini  Papa  se  ipsum,  in  principio  epistulae  suœ,  secundum  morem 
majorum  recte  adnumerat.  Sacerdotes  sine  dubio  sunt  episcopi,  ut  sunt 
presbyteri,  et  eo  nomine  sseculis  antiquioribus  magis  quam  presbyteri 
gaudcbant:  et  quarto  vel  quinto  demum  sœculo  presbyteri,  saltem 
apud  Latinos,  sacerdotes  pleno  jure  dici  consuescebant.  Sed  ideo  epis- 
copos  nostris  temporibus  in  forma  consecralionis  «  summos  sacerdo- 
tes »  dici  oportere  non  sequitur.  Aliter  forsan  erat  de  «  sacerdotio  i 
episcoporum  sseculis  antiquioribus,  certc  usque  ad  nonura  et  fortasse 
usque  ad  undecimum,  cum  homo  adhuc  diaconus,  per  saltum,  quod  di- 
citur, saepe  episcopus  sine  presbyteratu  fierct(2j.  lis   ergo  temporibus 


(1)  Vide  Cône.  Carlh.  III  (a.d.  397),  canonem  26  :  «  Ut  primae  scdis  opiscopus 
non  appelletur  princpps  sacerdotum,  aut  summus  sacerdos,  aut  aliquid  hujus- 
modi,  sed  tantuin  primœ  sedis  episcopus  ».  Huie  autem  concilie  interfuisse 
creditur  S.  Au;iustinus  Hipponensis.  Locus  de  hoc  nooiine  a  Baronio,  etc. 
citatus  Augustini  curie  non  est. 

(2)  De  bac  re  confer  Mabillonii  commentarium  prxvium  in  ordinem  Roma- 
num,  capp.  xvi  et  xviii  (Migne,  Pat.  Lai.,  tom.  78,  pp.  912-3,  et  919-20),  et 
Martcne,  de  Ant.  eccl.  rit.,  lib.  i,  cap.  viii,  art.  m,  sec.  9,  10,  t.  Il,  p.  278  sq., 
et  ordinem  Mabillonii  vin  (=  Martene  i)  qui  in  codicibus  sa?c.  ix  invenitur, 
ubi  patet  nihil  discrimiuis  factum  fuisse  in  forma  si  consecrandus  diacouus 
tanlum  foret.  Canon  enim  8ardicensis  xui  iu  Occidcnte  paruui  servabalur,  ut 
inter  alla,  ex  vcrsione  Dionysii  Exigui  patet,  qui  verba  canonis  âàv  (ir.  xal  àvx- 
pwaTou  îtat  8l%/.'î•^c\i  /.cà  Tpc^puTî'fcu  ù~Yi:Eaixv  iy-i/Aor,  sic  rcddit  :  «  nisi  ante  et 
lectoris  munere  et  officie  diaconi  aut  presbyteri fuerit  perfunclus  ».  Exempla 
afferuntur  Johannis  diaconi,  S.  Galli  discipuli,  (Walafridus  Strubo,in  vita  S. 
Gain,  c.  23-25,  a.d.  625),  Gonstantini  anti-papa;  (a.d.  767),  et  paparum  Tauli 
I  (a.d.  757),  Valentini  (a.  d.  828),  et  Nicolai  I  (a.d.  8o8j.  Hune  moiom  inter 
alia  Latinis  obiicicbal  l'botius  Coustantinopolitanus.  Rom  non  nogabat  Nico- 
laus,  sed  do  promotione   Patiiarcho;  ex  laico  Gra;cos  arguebat,  Èp.  lxx,  ap. 
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cerle  idoneum  si  non  necessarium  fuit  saccrdotium  de  eo  praedicari,  ut 
ia  oratione  quae  adhuc  in  PontiGcali  adhibetur,  scilicet  de  cornu  gratiae 
sacerdotalis.  Sed  cum  heec  consuetudo  per  saltum  consecrandi  longo 
tempore  exoleverit  (quamvis  nulle  forsan  statuto  prohibita),  et  episco- 
pus  aliquo  saltcm  tempore  sacerdos  exstiterit  in  presbyteratu,  sacer- 
dotium  denuo  conferri  nuncnon  est  necessarium,  nec  (si  judicium  nos- 
trum  ingénue  fateamur)  rectissimum  et  optimum.  Nec,  cum  secundum 
Concilium  Tridentinum  {sess.  v,  de  Réf.,  c.  ii,  et  sess.  xxiv,  de  Réf.,  c. 
iv)  «  praîcipuum  episcoporum  munus  »  sit  prœdicatio  evangelii,  a  Ro- 
manis hoc  exigendum  est.  Ideo  neque  «  summum  sacerdotium  »  neque 
«  sacerdotium  »  ullum  novum  de  episcopis  prsedicari  est  necesse. 

Nos  tamen,  cum  in  Ordinali  nostro  de  summis  sacerdotibus  et  ponti- 
ficibus  sileamus,  usum  horum  nomiiium  in  aliis  documentis  publicis 
non  refugimus.  Exempla  enim  proferri  possunt  ex  Ubro  prccum  publi- 
carum,  etc.  anno  loGO  latine  edito,  ex  epistula  duodecim  episcoporum 
pro  Grindallo  archiepiscopo  a.d.  1o80,  et  ex  mandato  archiepiscopi 
nostri  Whitgift  suffrp.ganeo  sue  episcopo  Dovoriensi  dato  a.d.  1583  (1). 

XIV.  Diiobus  autem  argumentis  contra  formam  nostram  prolatis, 
quœ  pra3cipue  Papœ  placent,  paulo  latius  respondebimus.  Primum  qui- 
dera  est  nos  post  contum  fere  annos  (a.  d.  1662)  post  verba  «  Accipe 
Spiritum  sanctum  i  qusedam  addidisse  quœ  officium  et  opus  episcopi 
\e\sacerdotis  {cf.  infra,  cap.  xv  et  not.  1  et  3)  designarent.  Et  innuit 
verba  illa  Domini  noslri,  sine  verbis  postea  additis,  non  per  se  satis 
fuisse  sed  manca  et  non  idonea.  Sed  in  Poûtificali  Romane,  cum  conse- 
cretur  Episcopus  per  impositionem  manuum  consecratoris  et  assisten- 
tium  Episcoporum,  forma  sola  est  «  Accipe  Spiritum  sanctum  >.In  Pon- 
tilicalibus  autem  recentiwribus  nostris  Spiritus  sanctus  invocabatur  per 
Hymnum  i  Veni  Creator  »,  Exoniensi  excepto  in  quo  forma  Romana 
additur.  Sequebatur  oratio  de  cornu  gratiis  sacerdotalis.  Sed,  ut  dixi- 
mus,  in  nulla  oratione,  ante  consecrationem  perfcctam,  apparet  in  Pon- 
tificali  nomen  episcopi  vel  cpiscopatus;  ita  ut  videantur  Patres  nostri 
anno  looO  et  postea,  si  in  forma  erraverint,  ut  innuit  Papa,  omisso  no- 
mine  episcopi,  una  cum  ecclesia  Romana  hodierna  errasse.  Sed  illo 
tempore  continuo  apud  nos  sequebantur  verba  S.  Pauli  quibus  crede- 
batur  meinorare  consecrationem  S.  Timothei  in  episcopum  Ephesium, 
et  manifesto  in  hune  sensum  usurpata.  Sunt  vero  «  Et  mémento  ut 
resi3uscites  gratiam  Dei  quœ  est  in  te  per  impositionem  manuum.   Non 

Labb.  et  Cossart,  ConciL,  vni,  p.  471  b.  Ordinatio  otiani  diaconi  iu  Episco- 
pum ;)er  saltum  inlellegilur  in  riluali  Syrorum  Nostorianorum  apud  iMoriuum, 
de  sacr.ord.,  parte  n.  p.  388,  éd.  Antverp.  1695  =  Doazinger,  RHus  Orienta- 
liu7n,  t.  II,  p.  238  (1804;. 

(1)  Vide  orationem  pro  clero  et  populo  post  Letaniam  et  Conc.  Mug.  Brit., 
JY,  pp.  293  et  304.  Secundo  Grindallus  a  confratribu*  suis  vocatur  «  cximius 
Cluisti  prœsul  et  sumuius  iu  Ecclesia  Anglicana  sacerdos  Doi  ». 
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enim  dédit  nobis  Dcus  spiritum  timoris  sed  virtulis  et  dileclionis  et 
sobrielatis  »  (2  Tiin.,  I,  6,  7).  Et  recordari  poteslis,  fratros,  hsec  verba 
sola  a  Goncilio  Tiidentino  citari,  ut  probet  ordincm  conferre  gratiaiu 
[scss.  XXIII,  de  sacr.  ord.,  cap.  m).  Hœc  ergo  forma,  vel  simplex  ut  in 
Pontifical!,  vel  duplex  ut  apud  nos,  abunde  sufficit  ad  creandum  epis- 
copum,  31  intentio  vera  manifestetur,  quae  palet  per  alias  orationes  et 
suffragia  (quœ  ofUcium,  opus  et  ministerium  episcopi  diserte  commé- 
morant), per  examen  et  similia.  Non  dicimus  vcro  verba  «  Accipe  Spi- 
ritum sanctum  »  necessaria  esse,  sed  sulficientia.  Non  enim  in  Ponti- 
ficalibus  nostris  antiquioribus  apparent  neque  in  Romanis,  neque  om- 
nino  in  Orientalibus.  Sed  cum  Goncilio  Tridentinolibenter  confitemur, 
ea  verba  non  frustra  dici  ab  e])iscopis  {\),  vel  in  ordinationepresbyleri, 
ciim  verba  Domini  sint  ad  Discipulos,  ex  quibus  omnia  officia  nostra 
et  potcstates  fluxorint,  et  tam  sacrae  rei  apta  et  idonea.  in  Uiaconatu 
non  tam  idonea  sunt,  itaque  a  nobis  in  ea  ordinatione  non  adhibentur. 
XV.  Forma  quoqae  presbyteri  faciendiapud  nos  anno  1550  et  postea 
seque  idonea  fuit.  Oratione  enim  Eucharislica  finita,  quœ  ad  institutio- 
nem  Domiiii  nostri  mentes  nostras  revocat,  sequebatur  impositio  ma- 
nuum  ab  Episcopo  cum  sacerdotibus  assislenlibus  facta  cui  conjuncta 
est  forma  imperativa  ex  Pontificali  desumta,  sed  eadem  plenior  et 
gravior.  (Cf.  cap.  xix).  Post  verba  enim  i  Accipe  Spiritum  sanctum  » 
continuo  sequebantur,  ut  in  Pontificali  Komano  hodierno,  quod  mirum 
in  modum  silet  Papa,  «  quorum  remiseris  peccata  remittuntur  eis  ;  et 
quorum  retinueris  retenta  sunt  »  ;  et  statim  a  Patribus  nostris  ex 
Evangelio  (S.  Luc,  xii,  H)  et  S.  Paulo  (1  ad  Cor.,  iv,  i)  bene  addita 
«  et  sis  fidelis  Dispensator  verbi  Del  et  sanctorum  sacramentorum 
ejus;  in  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen  ».  Quae  forma 
nulli  alii  ministre  ecclcsise  nisi  sacerdoti  congruil,  qui  et  potestatem 
clavium  (quas  vocatur)  habeat  et  verbuin  et  mysteria  Dei  populo  soins 
pleno  jure  dispenset,  sive  in  presbyteratu  maneat,  sive  in  episcopatum 
ad  majora  munera  promotus  tuerit.  Deinde  sequebatur  ut  nunc  sequi- 
tur,  collatio  potestatis  prœdicandi  et  ministrandi  sacramenla,  ubi  quip 
ad  hicc  constitutus  fuerit  minister,  cum  tradilione  Bibliorum  sacrorum, 
quae  nostro  judicio  instrumenta  prtecipuaministerii  sacri  sunt,  et  cetera 
in  se  (juxta  ordiais  gradum  proprium)  comprehendunt.  Et  ob  causam 
Gordonianam  forsan  non  inutile  fuerit  explicare,  bas  formas  non  ver- 
bis  tantum  sed  re  differre.  Prima  enim,  quae  cum  impositione  manuum 
conjungitur,  i  Accipe  Spiritum  sanctum  »  cum  verbis  sequentibus,  dat 
facultates  et  potestates  sacerdotii  générales,  et,  ut  dici  solet,  characte- 
rem  imprimit.  Secunda  autem,  cum  traditione  Bibliorum,  dat  auciori- 
tatem  ut  ille  qui  ordinatus  sit  Deo  publiée  ministret  et  potestatcrn 
excrceat  super  fidèles  qui  unicuique  in  parocbia  sua  vel  cura  animarum 

(i)  Vide  Conc.  Trid.,  sess.  xxiii,  de  sacr.  ord.,  eau.  iv. 
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commiltcndi  sunt.  Quae  mandata  simul  juncta  oninia  nccessaria  sacer- 
dotio  Christiano  comprehendunt  et,  nostro  judicio,  clarius  ostendunt 
quam  in  sacramentariis  et  pontilicalibus  factum  est.  Xequc  enim  no- 
men  ipsum  «  sacerdotis  »  et  similia  declinamus  aut  in  Lib'o  precum 
fublicaium  seu  minislerii  ecclesiasticœ  administrationis  sacramenlorum^ 
etc.  sub  Elizabetha  Regina  a.d.  lofiO  latine  edito,  aut  in  aliis  documen- 
tispublicis  latina  lingua  conceptis  (1).  Et  hoc  non  sine  significatione 
factum  videtur,  cum  in  versionibus  Biblicis  nostris,  sœculo  xvi  editis, 
verbum  Ufcb;  id  est  «  sacerdos  »,  per  «  Priest  »  reddatur  (quod  in 
Ordinali  Anglicano  semper  usitalur,  et  sœpissirae  in  ofûcioEucharislico 
et  alibi);  ■KOscJiÛTspoç  autem,  i.e.  «  Prebyter  »,  verlitur  «  Kider  »  id  est 
«  Senior  ». 

Cum  ergo  verba  ad  ofpcium  H  opus  episcopi  vel  sacerdotis  (ut  nos  La- 
tine reddere  solemus  «  the  office  and  work  of  a  priest  »)  anno  1662, 
addita  essent,  non  videtur  Romanœ  controversiae  gratia  factum,  sed  ad 
erudiendas  Presbyterianorum  mentes,  qui  in  nostro  libro  fundamentum 
suis  opinionibus  quaerebant.  Ilistoricis  bene  notum  est  eo  tempore  cer- 
tamen  Ecclesise  Anglicanse  cum.  eis  viris  et  aliis  novatoribus,  rege  oc- 
ciso  et  régis  filio  expulso  et  ecclesiastico  statu  everso,  multo  acerbius 
fuisse  quam  cum  Romanis.  Addita  sunt  vero  verba  non  ut  formam  sensu 
liturgico  perficerent.  Mutationes  enim  illœ  longius  nos  a  Pontificalibus 
trahebant  non  propius  adducebant.  Scopusergo  additamenti  erat  ut  dif- 
ferentia  ordinis  manifestaretur.  Addita  sunt  etiam  eodem  tempore  alia 
ejusdem  generis  contra  novatores,  velut  in  Letania  precationes  contra 
«  rebellionem  »  et  contra  «  schisma  »,  oratio  pro  Magna  Curia  Parla- 
menti  et  pro  stabilitate  pacis  interniB  et  religionis,  et  orationes  quatuor 
temporibus  dicendœ.  Quse  Papam  latere  forsan  non  mirandum  est;  sed 
haec  omnia  difficultatem  monstrant  libri  nostri  interpretandi  ex  separa- 
lione  gentium  et  ecclesiarum  ortam  (2). 

Sed  forma  sasculi  xviper  se  non  modo  sufficiens  sed  abunde  sufficiens 
erat.  Oratio  enim  Omnipotens  Deus,  omnium  bonorum  dator,  quic  pro 
vocatis  €  in  oflicium  sacerdotii  »  Deum  apprecatur  ut  Ipsi  fideliter  in 
hoc  officio  deserviant,  pars  formap.  tune  temporis  erat  et  ab  episcopo 
immédiate  ante  examen  dicebatur  (3).  Nunc  vero,  cum  verba  nova  ean- 


(1)  E.g.,  in  iirticulis  religionis  anni  1362,  in  cannnibus  anni  1571  et  alibi  : 
vidd  Conc.  Mag.  Drit.,  tom.  IV, pp.  236,  263,  429.  Similiter  inversiono  graeca 
libri  nostri,  anno  1665  Cantabrigia?  édita.  'hpwTÙvYi  et  Ussù;  in  ordinali  et 
in  officio  Eucharistico  et  alibi  leguntur.  In  quibusdam  versionibus  latiuis 
«  presbytcr  >»  potius  rcperitur. 

(2)  Vide  G.  Burnet.  Ilist.  Réf.,  II.  p.  144  (1680)  et  Vindication  of  Ordinations 
of  Ch.  ofEng.,  p.  71  (1677);  U.  Prideaux.  Eccl.  Tracts,  pp.  l.ï,  36,  69-72,  etc. 
(1687),  éd.  2,  1715;  cf.  ejusdoin  epislulam  ap.  Cardwell,  Conférences,  pp.  387-8 
n.  cd.  SOxon.,  1849. 

(3)  Opcriu  pretiuia  est  hanc  orationoui  aunoruni  1550  et  1552  hic  reforro, 
2328  livraison,  avril  1897.  257 
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dem  sententiam  diserte  exprimant,  in  alium  locum  remota  est  et  pro 
collecta  diei  sumitur. 

Hanc  etiam  rautationem  Papam  fugisse  non  mirainur  :  sed  res  ani- 
madversione  digna  est.  Observamus  enim  eum  in  hac  parte  litterarum 
aliquantulum  cunctari,  cum  innual  i'ormam  anni  1662  forsan  in  se  suf- 
licientem  aestimari  debere,  si  modo  centum  fere  annis  antiquior  fuisset 
(§  7).  Opinionem  etiam  eorum  theologorum  videtur  amplecti,  qni  for- 
mam  non  in  oratione  vel  benedictione  una,  vel  precaliva  quam  dicunt 
vel  imperativa,  sed  in  série  tota  formularum  vinculo  quodam  morali 
conjunctarum,  constare  credant.  Pergit  enim  disputare  de  auxilio  causie 
nostraî  «  novissime  »,  ut  crédit,  «  arcessito  ab  aliis  ejusdem  Ordinalis 
precibus  i.  Quae  provocatio  nostra  nuUo  modo  nova  est,  sed  facta  fuit 
saeculo  xvii  cum  jam  argumentatio  Romana  de  verbis  additis  primum 
innotesceret  (4).  Neque  illum  ab  opinione  Johannis  Cardinalis  de  Lugo 
credimus  dissentire  qui  docet  totam  ordinationem  unam  actiouem  efli- 
cere,  nec  referre  si  materia  et  forma  ab  invicem  sejunctœ  sint  (ut  ia 
Pontificali  fit)  si  ea  quaî  intercédant  moraliter  conjungantur  (5). 

XVI.  Argumentum  aulem  praecipuura  etûrmissimum  illud  Papaevideri 
credimus  quod  non  de  verbis  in  forma  nostra  additis,  sed  de  cerimoniis 
et  orationibus  in  cetera  actione  peragenda  a  nobis  sublatis,nos  incuset. 
Scribit  enim  (§  7)  :  t  Nam  ut  cetera  prœtereantur  quae  eas  (preces)  de- 
monstrent  in  ritu  Anglicano  minus  sufficientes  proposito,  urrum  hoc 
argumentum  sit  instar  omnium,  de  ipsis  consulte  detractum  esse  quid- 
quid  in  ritucatholico  dignitatem  et  officia  sacerdotiiperspicue  désignât. 
Non  ea  igitur  forma  esse  apta  et  sufficiens  sacramento  potest,  quae  id 
nempe  reticet  quod  deberet  proprium  significare  ».  Et  infra  addit  qua; 
partim  falsa  sunt,  partim  lectores  in  errorem  facillime  abductura,  et 
Patribus  nostris  et  nobis  iniqua  :  —  «  Toto  Ordinali  non  modo  nulla  est 
aperta  mentio  sacrificii  offerendi  :  sed  immo  omnia  hujusmodi  rerum 

cum  vcrba  illa  ad  o/ficium  et  opus  prcshyteri  vel  sacerdotis  tam  magni  Romœ 
œstimenlur. 

a  Omnipotens  Deus,  omnium  bonorum  dater,  qui  per  Spirilum  sanctumtuum 
varios  ministrorum  ordines  in  Ecclesia  tua  constituisti  ;  Respico  propitius  hos 
famulos  tuos  in  oflicium  sucurdotii  jam  vocatos  ;  et  uos  doctrinœ  tUiC  vcritatc 
et  innoccutia  vitœ  ila  adimplc,  ut  tam  ore  quam  bono  cxemplo  tibi  in  hoc 
ofCcio  fidelitor  deservianl,  ad  yloriam  tui  ISomiuis  ot  ad  Congregatiouis  pro- 
fectum.  Per  mérita  ».  llajc  oratio  notiouem  «  bonedictionis  »  Deus  honorum 
ùmniinn  breviter  exprimit.  Suut  qui  credant  «  bouorum  «  variam  lectiouem 
cssc  pro  «  honorum  ». 

(4)  Vide  Gilb.  Burnct,  Vindlcation,  pp.  8,  71,  qui  scribit  hœc  additamonta 
Ordinationi  non  essuntialia  esse,  sed  explicationes  tantum  esso  eorum  «  quae 
antca  per  alias  liarum  formularum  parUs  satis  clara  fuerant  »;  et  Humf.  Pri- 
deaux,  Eccl.  Tracts,  p.  117,  qui  orationcm  Omnipotens  Deus  exscribit  et  do  ea 
disjiulat.  Similiascripscrat  J.  Bramhall  (1658)  Works,  A.  G.  L.,  III,  pp.  I6i-9, 
Oxoii.,  ISil. 

(5)  De  sacrameiUis  in  <jcn.,  dibp.  II,  soc.  V,  §9'J,  l.  III,  pp.  2^-4.  Parib,  iS9i. 
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vestigia...  subkita  et  deleta  sunt  de  iudustria  »  (^  8).  El  alio  loco,  magna 
(piget  dicere)curn  rerum  ignoranlia,  scribit  départe  «eu  Anglicanorum, 
non  ita  magna,  recentiore  tempore  coalita,  quie  arbitratur  possc  idem 
Ordinale  ad  sanam  rectamque  senteutiam  intelligi  et  deduci  w.  Deinde 
a  nobis  negari  et  adulterari  sacrumcntum  ordinis  affirmât,  nos  repu- 
diare  (in  Ordinali  scilicet)  omnem  notionem  consecrationis  et  sacriiicii, 
et  dicitofiicia  presbyteri  et  episcopi  restare  «  nomina  sine  re  quam  ins- 
tituit  Cliristus  ■•  His  duris  et  inconsultis  verbis  respondimus  jam  ex 
parte,  monendo  incertam  et  periculosam  viam  ab  eo  iniri  qui  ex  conjec- 
tura tantum  ecclesiae  nostraj  actus  interpretetur,  et  sibi  jus  adsumat 
novi  decreti  prcponendi  de  ordinis  forma  necessaria,  quod  episcopos 
nostros  légitimes,  siiiculo  decimo  sexto  ecclesiam  gubernantes,  ob  re- 
gulam  illis  plane  incognitam,  damnet.  Ecclesiarum  particularium  liber- 
tas  in  ritibus  reformandisnon  ita  pro  arbitrio  Romte  toUenda  est.  Nam, 
ut  infra  partim  monstrabimus,  «  ritus  catholicus  »  nullo  modo  unus  est, 
sed  multum  inter  se  variant  ritus  etiam  a  Romanis  approbati. 

Sed  tacet  intentionem  ecclesice  bostrœ  ex  prtefatione  Ordinalis  nostri 
notissimam,  tacet  principium  a  Patribus  nostris  semper  propositum 
quod  actus  eorum  sine  interpretalione  inimica  explicat. 

XVII.  Intenlio  certe  ecclesia)  nostrae,  non  partis  recenler  coalitse,  ex 
titulo  Ordinalis  et  pra,'Iationc  eidem  prœnxa  abuode  patet.  Titulus  qui- 
dem  anno  1552  erat  «  Ordo  et  riius  i'aciendi  et  consecrandi  Episcopos, 
Presbyteros  et  Diaconos  ».  Praefatio  autem,  quae  statim  sequitur,  sic 
incipit  :  —  c  Manifestum  est  omnibus,  Sacram  Scripturam  et  veteres 
auctores  diligenter  perlegentibus,  exstitisse  in  EcclesiaChristi  ex  Apos- 
tolorumtemporibushosce  ministrorum  ordines,  Episcopos,  Presbyteros 
et  Diaconos.  Quae  quidem  muuera  ita  magni  semper  tustimabantur,  ut 
nemo  auderet  privata  sua  auctoritate  uUo  eorum  fungi,  nisi  qui  jam 
vocatus  esset,  probatus,  examinatus,et  eidem  sustinendo  par  esset  satis 
cognitus  :  et  pra^terea  per  preces  publicas  cum  impositione  manuum  ad 
id  approbatus  et  admissus.  Igitur  eo  fme  ut  isti  Ordines  in  Ecclesia 
Anglicana  conserventur  et  reverentia  débita  usurpentur  et  œstimentur  : 
necessarium  est  neminom  (nisi  qui  jam  Episcopus,  Presbyter  aut  Dia- 
conus  sit)  ullo  eorum  fungi,  nisi  qui  secundum  rilum  sequentem  ad  id 
vocatus,  probatus,  examinatus  et  admissus  fuerit  ».  Infra  autem  dicit 
inter  alia  «  quisque  autum  in  Episcopatum  consecrandus  annum  trice- 
simum  complevisse  débet  j>.  Et  in  ritu  ipso  »  Gonsecratio  »  Episcop* 
Scepius  memoratur.  Successio  etiam  et  propagatio  horum  ofticiorum  a 
Domino  per  Aposlolos  et  ceteros  ecclesiœ  antiquae  ministros  diserte 
signilicatur  in  orationibus  «  Eucharisticis  »  quas  praemiltuntur  verbis 
Accipe  Spiritmn  sanctum.  Intcntio  igitur  Patrum  nostrorum  fuit  hœc 
oflicia  a  primis  temporibus  derivata  conservare  et  propagare  «  et  reve- 
rrntia  débita  usurpare  et  leotimare  »,  eo  aimirum  sensu  quo  ab  Apos- 
tolis  receptu  suut  eo  usque  in  usu  eraut.  Quod  a  Papa  indebite  siletur. 
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XVIII.  Sed  Léo  papa  hsec  omnia  et  similia  i  nomina  sine  re  quarn  in- 
stituit  Chrislus  •  vocat.  Al  contra  principium  lundamentale  noslrorum 
Patrum  fuit  oraoia  ad  auctoritatcm  Dominiin  sacris  Scripturis  revelatam 
revocare.  Cerimonias  ergo  ab  hominibus  confectas  et  additas  rescinde- 
bant,  etiam  illam  notissimam  codicem  Evangeliorum  tenendi  super  caput 
episcopi  ordinaûdi,  dura  benedictio  fundilur  etmaaus  imponuntur,  quae 
et  Latiais  et  Orientalibus  hodie  communis  esl  (1),  quamvis  ecclesiae  Ro- 
manae  antiquae  incognita. 

Una  igitur  materia  in  imprimendo  characlerc  utebantur  nostri,  se. 
impositione  nianuum,  una  in  tradenda  potestate  publiée  nainistrandi  et 
facultates  exercendi  super  gregem  uniculque  commissum,  se.  Biblioruna 
vel  Evangeliorum  traditione,  quam  ex  ritu  novum  episcopum  inaugu- 
randi  et  similibus  videntur  adsumsisse,  ut  in  Pontificali  mauet  Evange- 
liorum tradilio  post  annulum  episcopo  datum.  Ceteras  velut  traditionem 
instrumentorum  et  ornamontorum,  benedictionem  et  unctionem  ma- 
nuum  et  capitis,  cum  orationibus  consequentibus,  recentius  institutas, 
et  in  Ordinale  antiquum  Romanum  ex  aliis  plerumque  gentibus  et  prae- 
sertim  ex  Gallia  acceptas,  pleno  jure  rescindebant.  Porrectio  instrumen- 
torum, ut  salis  notum,  ex  formulis  ordinum  minorum  fluxit,  et  PontiG- 
calibus  ante  saeculum  xi  incognita  fuit,  quo  tempère  a  scriptoribus 
primummemorari  videtur.  Hac  reformata  recidebat  etiam  formula  nova 
tt  Accipe  potestatem  offerre  sacrifîciam  Deo  missamque  (vel  ut  in  Pon- 
tificali  Romano  t  missasque  »)  celebrare  tam  pro  vivisquam  pro  defunc- 
tis,  »  etc.  Oratio  vero  ad  benedicendas  manus  etiam  ante  saec.  xvi  ad 
placitum  episcopi  dici  vel  dimitti  polerat.  UnctioGallicana  et  Rritannica 
est,  non  Romana.  JMon  enimsolum  a  libris  t  Leoniano  »et«  Gelasiano  » 
abest,  sed  ab  ordinibus  viii  et  ix  Mabillonii  et  a  «  S.  Amandi  »,  qui 
SîEculi,  ut  videtur,  viii-ix  consuetudinem  repraesentant.  Porro  saeculo 
nono  Nicolaus  Papa  1  scribit  a.  d.  8T4  ad  Rudolfum  Bituricensem,  in 
Romana  ecclesia  nec  presbyterorum  nec  diaconorum  manus  chrismate 
inungi  (2).  Primus  qui  aliquid  taie  commémorât  est  Gildas  Dritanni- 
cus  (3).  Similia  etiam  dici  possunt  de  unctione  capitis,  quae  ex  imitations 

(1)  Vide  Constitutiones  Apost.,  VIII,  4  et  Statula  Ecclesiae  antiquœ,  canone 
2,  quae  Gallicana,  ex  provincia  Arclatensi,  videntur,  quamvis  interdum  falso 
nomine  Concilii  Carthasiuensis  IV  circuoiferantur.  Hune  ritum  ab  ecclesia 
Romana  alienum  fuisse  diserte  testalur  auctor  libri,  qui  in  Alcuini  nostri  ope- 
fc-ibus  editur,  de  diiinis  officiis,  cap.  xxvii,  sœc.  ferlasse  xi  :  «  non  reperitur  in 
auclorilale  veleri  neque  nova,  neque  in  Romana  traditione  ».  (Migne,  P.  L., 
tom.  101,  p. 1237).  Et  sic  Amalarius,  de  eccl.  off.,  II,  14  (P.  I.,  lOo,  p.  1092).  De 
usu  in  consecralione  papft  vide  Mabillon,  Ord.  ix,  o. 

(2)Migne,Pa<.  Lrt/.,tom.H'.),  p.8S4,  ubinumeratur  epist.  66.  Cf.  ctMartenë, 
de  ant.  ecc.  rit.,  lib.  i,  cap.  viii,  arl  ix,  sec.  9  et  14.  Hœc  Nicolai  responsio 
«  Prajterea  sciscitaris  »,  in  Graliani  Dec/e/o,  disl.  xxm,  cap.  li,  inseritur. 

{?i)  Epislola,  5106,  p.  III,  éd.  SteveuMtn,  1838,  (jui  benedictionem  mcmorat 
K  qua  iiiitiautur  sacerdotuuj  vel  miuistroruui  uiauus  a.  Uuctio  manuuui   prea- 

\ 
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consccr.itionis  Aaronica\  ut  alla  plura,  manifeste  fluxerit,  et  sîpcuIo  ix 
vel  x  extra  Romam,  ut  ex  Amalario  {de  eccl.  off.,  \i,  i4)  et  Pontificali- 
bu?  nostris  coUigi  potcst,  primum  apparuerit  (1). 

Restât  Benedictio  Gallicana  Bcus  sanctificatlonum  omnium  auctor,  quae 
ex  abundanti  IJcnecHctioni  Roman;c  addita  est  (cap.  xii),  et  similiter  a 
Patribus  nostris  rejecta  est.  Quœ  oratio  verbis  interpolatis  manifeste 
corrupta,  ut  in  Ponliûcali  Romano  habetur,  doctrincB  transsubstantiatio- 
nis,  a  nobis  rejecta?,  favere  videbatur,  et  in  se  vix  intellegi  poterat,  ita 
ut  liturgiœ  in  lingua  vulgari  dicendœ,  ad  populi  nostri  sedificationem, 
nullo  modo  idonea  videretur.  Eadem  tamen,  qualiscunque  sit,  nihil  de 
potestate  sacrificandi  docct. 

XIX.  Qiiid  mirum  ergo  si  orationes  illas  ex  liturgia,  lingua  vulgari 
recitanda,  resecarent  Patres  nostri  ut  ad  simplicitatem  Evangelii  redi- 
rent? In  quo  viam  viîE  a  Romanis  initse  oppositam  certe  sequebantur. 
Romani  enim  a  simplicitate  pa^ne  Evangelica  incipientcs,  suorum  ri- 
tuum  severitatem  ornamcntis  Gallicanis  distinxerunt,  et  cerimonias  a 
Vetere  Testamento  traductas  decursu  temporis  addiderunt,  ut  discrimen 
inter  populum  et  sacerdotes  etiam  atque  etiam  significaretur.  Quas  ceri- 
monias nullo  modo  «  contemnendas  et  perniciosas  »,  aut  suis  locis  et 
temporibus  inutiles  dicimus,  sed  non  necessarias  esse  profitemur.  Sœ- 
culo  ergo  xvi  cum  Patres  nostri  liturgiam,  in  usum  tam  plebis  quam 
cleri  ordinarent,  pnene  ad  origines  Romanas  reversi  sunt.  Utrique  enim, 
et  Patres  eorum  sancti,  et  nostri,  quos  novatores  dicunt,  eosdem  duces 
fîdissimos  sequebantur,  Domioum  et  Apostolos.  Nunc  vero  eccicsife  ho- 
diernœ  Romanfe  exemplum,  qu;p  tota  in  offerendo  sacrificio  occupatur, 
quasi  exemplar  unicum  nobis  proponitur.  Quod  a  Papa  tam  stfenuo 
taclum  est,  ut  scribere  non  dubitet  et  Ordinalis  nostri  precibus  «  con- 
sulto  detractum  esse  quidquid  in  rilu  catholico  dignitatem  et  officia 
sacerdotii  perspicue  designet  »  (§  7). 

At  nos  fidenter  asserimus  Ordinale  nostrum,  in  bac  pr?esertim  re, 
Pontiticali  Romano  variis  modis  pra^stare,  cum  et  ea  qiue  ex  institutione 
Christi  ad  naturara  sacerdotii  attinet  (§  9).  et  effectum  rituum  catho- 
licorum  in  Ecclosia  universa  usitatoruni,  clarius  et  fidelius  exprimat, 
Quod  ex  collalione  Pontificaliset  Ordinalis,  nostro  quidem  judicio,  os- 
tendi  potest. 

Formula  Romana  incipit  cum  praesentatione  ab  Archidiacono  facta  et 
duplici  adlocutione  episcopi,  prima  ad  clerum  et  populum,  sccunda  ad 
oïdinandos  —  in  ordinatione  enim  presbyteri  examen  niillum  publiée 
fit.  Sequitur    impositio    manuum   episcopi,    et  deinde   presbyterorum 

byterorumot  diaconorum  in  SacramentariisAnglicanis  sœouloium  x  et  xi  prai- 
scribitur. 

(1)  Confer  Conc.  Trid.,  scss.xxm,  desacr.  ord.,  canone  v,quod  cum  vidcatur 
admiltero  in  ordinatione  unctioneni  «  non  requiri,  »  anathomatizat  eos  qui 
eam,  et  alias  ordinis  cerimonias,  «  contemnendas  et  perniciosas»  dixerit. 
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assJstentium,  sine  ullis  vprbis  effecta  ;  de  quo  ritu  perplcxo  Cardinalis 
de  Lugo  judicium  citavimus  (cap.  xv).  Doinde  diciinlur  nraliono?  trcs 
antiquse,  aux  brèves  et  P.enedictio  longior  (cap.xn);  quse  ab  episcopo 
«  extensis  manibus  antepectus»jam  dicitur.  Haec,  quœin  antiquis  libris 
«  Consecratio  »  dicitur,  ab  auctoribus  probatis  (1)  post  Morinum,  vera 
ordinalionis  Romana^  forma  creditur,  et  cum  impositione  manuum  olim 
sine  dubio  conjungcbatur  :  nunc  vero,  ut  in  Confirmation e  fit  (cap.  x), 
extensio  rnanuum  pro  impositione  adhibetur,  ncc  tamen  ipsanecessaria 
creditur.  Certe,  si  ordinationes  Romanœ  antiquœ  valent,  bac  oratione 
dicta  ordinatio  presbyterorum  etiam  nunc  in  ista  ecclesia  perfecta  est. 
Illa  enim  forma  quœ  semel  pro  aliquo  sacramento  Ecclesiae  sufTecerit 
et  adhuc  intacta  et  intégra  retineatur,  eadem  mente  ret^ntacredi  débet; 
nec  sine  sacrilegio  quodam  asseri  potest  cam  virtutem  suam  perdi- 
disse,  cum  alia  post  eam  tacite  addita  sint.  Propositura  vero  partis  re- 
centioris  formulas  Romanœ  nonid  certe  fuit  ut  partem  antiquiorem  vi 
propria  evacuaret  ;  sed  noninepte  credi  potest  hoc  fuisse,  ut  sacerdotes 
jam  ordinati  primo  ad  sacrificium  offerendum  variis  rilibus  et  ceri- 
moniis  praepararentur,  deinde  ut  potestatem  oiferendi  diserte  traditam 
acciperent,  tertio  ut  iidem  in  missa  celebranda.jus  sacerdotii  usurparent, 
denique  ut  alia  potestate  sacerdotali,  peccata  scilicet  remittendi,  publi- 
ée ornarentur.  Quae  sententia  ex  verbis  Pontificalium  veterum  confir- 
matur,  ut  e.  g.  in  Pontificali  Sarisburiensi  legitur  «  Benedic  et  sancti- 
fica  bas  manus  sacerdolum  tuoritm  ■>■>.  Haec  igitur  omnia  quae  post  anti- 
quam  illam  formam  sequuntur,  sicut  verba  nostra  anno  1662  addita, 
simpliciter  non  necessaria  sunt.  Potestates  enim  istfe  vel  implicite  et 
exusu  tradi  possunt,  ut  apud  antiquos  fiebat,  vel  statira  et  diserte;  sed 
ad  ordinalionis  efficaciam  modus  traditionis  nullo  modo  pertinet. 

Qua?  cum  partim  perspexissent  patres  nostri,  et  vidèrent  doctrinam 
scholasticam  circa  transsubstantiationem  panis  et  vini,  et  recentiorem. 
de  sacrificio  crucis  in  missa  (ut  credebatur)  repetito,  populari  sensu 
cum  quibusdam  ex  sequentibus  ceriraoniis  et  orationibus  conjungi, 
apud  se  qucerebant  quomodo  ritus  ille  totus  non  modo  integrior  et  pu- 
rior,  sed  perfectior  et  nobilior  evaderet.  Et  cum  eo  tempore  de  anti- 
quitate  oralionum  primarum  nullo  modo  constaret,  sed  doctorum  sen- 
tentiae  formis  imperativis  omnem  virtutem  tribuereat,  animes  suos  ad 
bas  potius  quamad  illas  advertebant. 

In  quem  linem  primo  simplicitatem  persequebantur,  et  lotius  ritus 
partes  adunum  quasi  culmen  dirigebant,  ita  ut  nemo  dubitare  posset 
quo  momento  gratia  et  potestas  sacerdotii  darotur.  Ha  est  enim  simpli- 
citatis  vis  ut  animos  hominuin  magis  ad  divina  evehat  quam  series- 
longa  cerimoniarum,  quamvis  rectissima  voluntate  conjunctarum.  Ora- 

(1)  Vido  Marlcno,  de  ant.  eccL,  rit.,  i,  cap.  viii,  art.  ix,  §  18,  t.  H,  p.  3i0, 
eJ.  Iloloin.  1700,  ot  Gaspani,  Tract.  Can.  de  s.  ord.,  §  10o9.  Paris,  1893. 
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tionibus  erj^o  prscmissis,  qii.Tî  et  officium  sacordotii  et  succcssioncm  a 
ministerio  Apostolorum  declarabant,  impositlonem  manuutn  cum  ver- 
bis  Domini  nostri  jungebant.  Et  in  hac  re  exemplum  Ecclesiœ  Aposto- 
licre  consulto(l)  secuti  sunt,  quaj  primo  «  ad  orationem  se  convcrtcbat», 
deinde  manus  imponebat  et  ministros  suos  dimittebat,  non  Romanœ, 
qua'  imposiLionem  manuum  primo  adhibet.  Secundo,  cum  de  variis 
sacerdotii  officiis  secum  reputarcnt,  videbant  Pontificale  vulgatum  circa 
duas  res  defici.  Cum  enim  in  adloculione  episcopi  hœc  officia  recense- 
rentur  «  sacerdotem  cportet  offerre,  benedicere,  prœesse,  prœdicare  et 
baptizare  »  vel  similia,  et  in  forma  antiqua  pro  presbytcris  de  «  ratione 
dispensationis  sibi  crédita;  reddenda  »  dictum  esset,  in  ceteris  tamen 
formis  nihil  nisi  de  sacrifîcio  olîerendo  et  de  peccatis  remitteodis  dice- 
batur,  et  eœ  potestatum  collationes  longius  ab  invicem  sejungebantur. 
Videbant  etiam  pastoralis  officii  munera  parum  habereloci  in  Pontifica- 
li,  quamvis  de  illis  Evangelium  plenissirae  eloquatur.  In  ipsa  ergo 
pra^clara  adlocutione  ab  episcopo  pronuntianda,  et  in  examine  dignis- 
simo  quod  sequitur,  officium  pastorale,  quod  est  prœserlim  Nuntii, 
Speculatoris  et  Dispensatoris  Domini,  sacerdotibus  nostris  prcCcipue 
proponebant  :  quiR  nisi  quis  legerit  et  perpenderit,  et  cum  sacris 
Scripturis  comparaverit,  Ordinalis  nostri  virtutem  plane  non  novit. 
Quod  vero  ad  sacramenta  altinet,  in  formis  imperativis  recensendis 
Domini  nostri  verbis  primum  locum  dabant,  non  ex  reverentia  tantura 
sed  quia  eo  tempore  ha^c  verba  pro  forma  necossaria  vulgo  crederentur. 
Deinde  omnia  «  sacramentorum  mysteria  antiquitus  inslituta  »  (ut  sa- 
cramentarii  nostri  veteris  verbis  utamur  ;  vide  cap.  xii)  sacerdotibus 
nostris  commendabant,  non  unius  tantum  partem,  aliis  posthabitis, 
extollebant.  Deniqiie  formam,  quœ  characterem  imprimit,  cum  forma 
qu;p  jurisdictionem  contert,  una  collocabant. 

Et  in  bis  et  similibus,  quae  longum  esset  recensere,  exemplum  Do- 
mini nostri  et  Apostolorum  sine  dubio  sequebantur.  Non  enim  solum 
dixisse  memoratur  Dominus  :  «Hoc  facite  inmeam  commemorationem  » 
et  :  «  Euntes  ergo  docete  omnes  gentes  baptizantes  eos  »,  —  ut  rite 
ministranda  sacramenta  doceret,  sed  multa  et  observatione  dignissima 
de  pastorali  efficio,  et  suo,  qui  Pastor  bonus  est,  et  discipulorum 
suorum  qui  exemple  Illiusmoniti  vitas  suasponerepro  fratribus  debent. 
(Confer  EvangeliumS.  Johannis,  X,  11-18  et  I  Ep.  Joh.,  ni,  16).  Multa 
quoque  in  Evangelio  tradidit  de  prœdicatione  verbi,  de  dispensatione 
servis  electis  commissa,  de  niissione  Apostolorum  et  discipulorum  suo 
loco,  de  peccatorum  conversione  et  remissione  delictorum  in  Ecclesia, 
de  ministerio  invicem  faciendo,  cl  cetera  similia.  Hoc  ergo  modo  Sa- 
picntiae  divinae  placebat  prœsertim  Nuntios,  Speculatores  et  Dispensa- 

(I)  Vide  adlocuUoncm  Arcliiopiscopi  ad  populuni  iu  consecrationc  Episcopi 
t  Act.  xni,  3.  Cf.  VI,  6  et  xiv.  22. 
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tores  suos  erudire,utmundo,  post  discessum  Ejus,  tcstimonium  darent 
et  plebem  sanctam  in  Advcntum  suum  rite  pnfpararenl.  Et  quod  fece- 
rat  Dominus  fecerunt  et  Apostoli.  TestisS.  Petrus  cum  Seniores,  id 
est  presbyleros  et  episcopos,  ut  Consenior  obsecrat  :  <  pascite  qui  in 
vobis  est  gregem  Dei  »,  et  :  «  cum  apparuerit  Princeps  pastorum,  per- 
cipietis  immarcessibilem  coronam  »  (i  Pet.  v,  d-4).  Testis  S.  Paulus 
cum  presbytères  et  episcopos  Ephesios  admonet  voce  (Act.,  xx,  18-35) 
et  cum  Epistula  insigniter  spirituali  erudit  (  Eph.,  xv,  11-13).  Testis  S. 
Gregorius  Papa,  cui  gens  Anglicana,  per  totum  mundumjam  dispersa, 
tantum  débet,  qui  in  libre  suo  de  régula  Pastorali  multus  est  de  his  ré- 
bus et  de  moribus  pastorum,  sed  de  sacrificio  ofFerendo  paene  aut  om- 
nino  silet.  Qui  liber  tanto  in  honore  erat  ut  episcopis  sœculo  ix  infra 
ipsam  ordinationem  daretur,  una  cum  libro  canonum,  addita  moni- 
tione  ut  vitas  suas  secundum  ejus  prœcepta  regerent  (1). 

Sanctus  etiam  Petrus,  qui  Pastorale  ofûcium  tanto  cum  studio  près- 
byteris  commendat,  in  priori  parte  ejusdem  epistulje  totam  plebem,  ut 
sacerdotium  sanctum,  de  spiritalibus  hosliis  Deo  offerendis  admonet 
(i  Pet.,  Ji,  5  et  9).  Quod  deraonstrat  illud  presbyleris  magis  proprium 
esse,  cum  personam  Dei  adversus  homines  reprBesentent(Ps.  xxni  [xxii] 
Es.,  XL,  10,  H,  Jerem.,  xxiii,  1-4,  Ezech.,  xxxiv,  11-31),  hoc  quodam- 
modo  cum  plèbe  communicari.  Sacerdos  enim,  cui  dispensatio  sacra- 
mentorum  et  prœsertim  Eucharistiae  consecratio  mandetur,  nunquam 
solus  ministrare  débet,  sed  semper  cum  plèbe  astante  et  participante 
altari  deservit  (2).  Et  sic^prophetia  Malachiœ  (i,  11)  impletur,  et  per 
oblationem  Eeclesiae  mundam  magnum  est;Dei  nomen  in  gentibus. 

Respondemus  ergo  nos,  Sacris  Scripturis  insistentes,  in  sacerdotibus 
constituendis  dispensationem  et  ministerium  verbi  et  sacramentorum, 
potestatcm  peccatorum  remittendi  et  retinendi,  et   cetera  pastoralis  ot- 

(1)  Hoc  testatur  Ilincmarus  inprcTîfatione  Opusculi  LV  Capilulorum  :  Migno, 
Pat.  Lat.,  tom.  126,  p.  ,292. 

(2)  Hoc  ex  Liturgiis  Grœcis  antiquis  et  Missali  Ronriano  constat,  in  quitus 
paeno  omnia  plurali  numéro  dicuntur.  Confer,  e.  g.,  Ordinem  Missœ  :  «  Orale 
fratres,  utraeum  ac  vestrum  sacrificiurn  acceptabilo  fiât  ajuid  Dcum  Palroia 
Omnipotenteni  »  ;  etin  Canone  :  ><  Memonto  Domine faïuuloruiu  faniularumqun 
tuarum  N.  et  N.  et  omnium  circumstantium. ..  [pro  quibustihi  ofTcrimus,  vel] 
qui  libi  offerunt  hoc  sacrificiurn  laudis  »,  et  postea  :  «  Hanc  igitur  oblatio- 
nem sorvitutis  nostrœ  sed  et  cunct;i>  familiir  lune  >•  etc.  De  his  loge  e.  g. 
S.  Petrum  Damianum  in  libro  Domtmis  vobisciim,  cap.  viii,  de  verbis  «  pro 
quibus  tihi  offerimus  etc.  »  :  «  pateiiler  ostenditur  quod  a  cunctis  fidelibus 
non  solum  viris  sed  et  mulieribus  sacrificiurn  illud  laudis  ofïerlur,  lice l  ab  uno 
specialiter  offerri  sacordote  videatur.  Quia,  quod  ilie  Deo  olîerendi)  manibus 
traclat,  hoc  multitudo  fidelium  intenta  mcntium  devotione  commendat»  ;etdo 
«  Hanc  igitur  »  :  «  Quibus  verbis  luce  clarius  constat  quia  sacrificium,  quod 
a  sacordote  sacris  altaribus  superponitur,  a  cuncta  Dcifamilia  gcnoraliter  of- 
feralur  ». 
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ficii  mimera,  recte  inculcaro  etprfcdicare,  et  omnia  aliain  eis  résumera 
et  recapitulare.  Cujus  rei  etipse  Papa  testis  est,  qui  Pontificalis  apicis 
honorom,  ex  triplici  commendatione  gregis  Christi  S.  Pelro  p;fnitenti 
data,  maxime  deducit.  At  quod  in  se  tam  honorilicum  reputat,  cur  in 
sacerdotibus  Anglicanis  nihiladdignitatem  et  officia  sacerdotii  conferre 
crédit? 

XX.  In  fincm  fratrem  nostrum  in  Cbristo  venerandum  monitum  veli- 
mus  ne  iniquus  sit  in  hac  sententia  proferenda  non  solum  nobis  sed  et 
aliisCl;ristianis,  et  intereos  antecessoribus  suis,  qui  ioque  certe  secum 
Spiritu  sancto  fruebantur.  Orientales  enim  nobiscum  ob  defectum  in- 
tentionis  damnare  videlur,  qui  in  Confessione  orthodoxa,  circa  annum 
-1640  édita,  duas  tantum  sacerdotii  sacramentalis  potestates  Dominent, 
scilicet  solvendi  delicta  et  prœdicandi;  qui  et  in  Catcchismo  longiore 
Russico,  Mosquœ  anno  1839  édite,  nihil  de  sacriûcio  corporis  et  san- 
guinis  Christi  docent,  et  ofQcia  tantum  sacramenta  ministrandi  et  gre- 
gem  pascendi  inter  ea  quaî  ad  ordinem  pertinent,  commémorant.  Porro 
de  tribus  ordinibus  ita  loquuntur  :  —  «  Diaconus  sacramentis  inservit: 
Presbyter  sacramenta  consecrat,  sub  episcopo  :  Episcopus  non  tantum 
ipse  sacramenta  consecrat,  sed  potestatem  habet  per  manuum  imposi- 
tionem  aliis  impertieiidi  donum  et  gratiam  ut  illa  consecrent  i.  Nobis- 
cum certe  raysteriorum  plurium  ministerium  sacerdotibus  magis  con- 
venire,  quam  unius  sacrificii  oblationem,  docent. 

Et  hoc  quidem  in  forma  apud  Grsecos  nunc  usitata  apparet,  inoratione 
quœ  incipit  Deux  qui  magnus  es  inpolcniia  :  —  «  hune  quem  voluisti,  ut 
subiret  gradum  Presbyteri,  impie  dono  sancti  tui  Spiritus,  ut  flat  dignus 
qui  assistât  inculpatus  sanctuario  tuo,  prœdicet  Evangelium  tui  regni, 
administret  verbuMïtute  veritaLis,  offerat  tibi  dona  et  sacrificia  spiritua- 
lia,  renovet  populum  tuum  per  lavacrum  regenerationis  »  etc.  (Habert, 
Lib.  Pon<?7.,p.  314,  éd.  1643). 

Sed  de  Patribus  suis,  quorum  ordlnationes  supra  descripsimus,  quid 
judicaturi  sint  etiam  atquc  etiam  Romani  videant.  Si  enim  Patres  nos- 
tros  ante  annos  ducentos  et  quinquaginta  invalide  ordinatos  novo  de- 
crcto  Papa  pronuntict,  nihil  obstat  quominus  omnes  simili  modo  ordi- 
natos .«ydines  nulles  accepisse,  eodem  jure,  necessario  decernendum  sit. 
Et  si  Patres  nostri,  qui  formis,  ut  dicit,  annis  1550  et  1552  nullis  ute- 
rentur,  nuUo  modo  eas  rel'ormare  anno  1062  possent,  sui  quoque  eidem 
legi  subjacent.  Et  si  Hippolytus  et  Victor  et  Léo  et  Gelasius  et  Grego- 
rius,  in  ritibus  suis,  partim  parum  de  sacerdotio  et  de  summo  sacerdo- 
tio,  et  nihil  de  polestate  offerendi  sacrificium  corporis  et  sanguinis 
Christi  dixerint,  ecclesia  ipsa  Romana  sacerdotium  nullum  obtinet,  et 
Sucramenlariorum  reformatores,  quocumque  nomine  gauderent,  nihil 
pro  ritibus  sananviis  eflicere  polerant.  «  Hierarchia  enim  »  ut  ait, 
«  c.vtincta  »  ob  nuUilatem  formsp,  i  potestas  ordinandi  nulla  fuit  i.  Et 
si  Ordinale  «  valere  ad  usum  ordinalionum  minime   possit,  nequaquam 
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decursu  aetatum,  qiiiim  talfi  ipsiim  pprmanserit,  futurnm  fuit  ul  valorct. 
Atque  ii  egerunt  frustra,  qui  inde  a  [sœculis  vi  et  xij  conati  sunt  adrnil- 
lere  aliquid  sacriQcii  et  sacerdotii,  [et  de  peccatis  remittendis  et  reti- 
nendis],  nonnulla  dein  ad  ordinale  facta  accessione  ».  Et  sic,  una  cum 
nostris,  omnes  ordines  suos  subvertit  Papa,  et  judicium  proptiae  eccle- 
siœ  infert.  Eugenius  quippe  IV  magnum  periculum  nullitatis  ecclesiae 
suaî  intulit,  cum  doceret  novam  materiamet  formam  ordinis,etne  verbo 
quidem  veras  attingeret.  Nemo  enim  scitquot  ordinationcs,  eo  docente, 
factœ  fuerint  sine  ulla  impositione  manuum  aut  forma  idonca.  Léo  au- 
tem  formam  prioribus  Romanis  episcopis  incognitam,  et  intentionem  in 
Orientalium  catechismis  deficientem,  postulat. 

Ad  summam,  cum  ad  nos  hfec  omnia  nomine  pacis  et  unitatis  effe- 
rantur,  notum  omnibus  esse  volumus  nos  a'quo  saltem  studio  pacem  et 
unitatem  in  Ecclesia  prosequi.  Quaî  autem  frater  noster  Léo  Papa  XIII 
in  aliis  litteris  de  tempore  intempus  scripsitaliquando  verissima  esse, 
et  semper  bona  cum  voluntate  scripta,  agnoscimus.  Discrimen  enim  et 
disceptatio  inter  nos  et  illura  ex  diversa  interpretatione  ejusdem  Evan- 
gelii  oritur,  quod  unice  verum  omnes  credimus  et  veneramur.  Multa 
etiam  in  ipso  amore  et  reverentia  digna  esse  libenler  profitemur.  Sed 
error  ille  apud  Romanos  inveteratus  capitis  visibilis  pro  Christo  invisi- 
bili  substituendi,  verba  ejus  bona  fructu  pacis  privabit.  Quid  Christus 
ergo  voluerit  in  ministerio  Evangelico  constituendo  nobiscum  patienter, 
qufesumus,  fratres  reverendissimi,  expendatis.  Hoc  prius  facto  alia 
sequentur  tempore  suo  cum  Deus  voluerit. 

Faxit  Deus  ut  etiam  ex  bac  controversia  oriatur  plenior  veritatis  noti- 
tia,  patientia  major,  et  amplius  pacis  desiderium  in  Ecclesia  Christi, 
Salvatoris  mundi.  , 

F.  CANTUAR: 

WILLELM:  EBOR: 
Data  est  haec  epistula  feria  sexla  die  xix 

mensis  februarii  A.  S.  1807. 

APPENDIX. 

DE  CAUSA  JOHANNIS  CORDON. 

Johannes  Gordon,  de  quo  in  capitule  vn  breviter  disseruimus,  epi«€0- 
pus  Gallovidiensis  in  Scotia  meridionali  anno  1688  in  ecclesia  Cabbe- 
drali  Glasguensi  sacratus  est.  Qui  regem  Jacobumll  in  exilium  secutus, 
postea  in  ecclesiam  Romanam  receptus  est  et  sub  condicione  denuo 
baptizatus  est.  Idem  nomen  démentis  Papœ  tune  regnantis  suo  pra^no- 
mini  addidit.  Hic  vir,  ut  notum  est,  ex  eodem  PontiUce  postulavit,  peti- 
tionevel  memoriali  quaehodie  exstat{l),  ut  ordines  Romano  ritu  susci- 

(1)  Vidi' M.  Le  Quien,  Nullité  des  Ordinalions  Anglicanes,  tom.  II,  App.. 
pag.  Lxix-Lxiv,  Paris,  1725 —  oui  subsequitur  decretuni  S.  Officii.  Confer  E.  E. 
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peret.  Cujus  libelli  non  opus  est  ut  omnia  argumenta  recenseamus. 
Sufficit  (Hcerc  ea  maxime  a  vcritatc  rerum  abliorrere.  Fundamentum 
est  fnbula  de  Parkeri  arclnepiscopi  consecratione.  De  materia,  forma  et 
intentione  scribit:  «  Nulla  materia  utuntur  nisi  forte  traditions  Biblio- 
rum,  nulla  forma  légitima  :  imo  formam  Calholicorum  abjocere  et  com- 
mutavere  in  banc:  Accipe  polfistateni  pt-œdirandi  verbitm  Dci  et  adminis- 
trnndi  mncla  ejn^  Sacramenta  ;  qu.-e  essentialiter  differt  a  formis  ortho" 
doxis.  Deinde  quo?  intentio  ab  illis  forraari  poterit,  qui  negant  Chrislum 
autprimam  Ecclesiam  ullum  incruentum  instituisse  sacrilicium  ?  »  Nul- 
lam  ergo  rationem  habuit  verioris  materic-e  et  formée  apud  nos  usitatœ, 
scilicet  impositionis  manuum  et  verborum  t  Accipe  Spiritum  sanctum  » 
et  quaî  tune  ut  nunc  anteibant  et  sequebantur.  Qaid  vero  sibi  vellet 
Gordon  cum  hoc  facinus  in  se  adroitteret,  nescimus. 

Hac  ergo  ex  petitione,  quae  formam  ordinationispresbyterorum  solurn 
tetigit,  causam  Clemens  XI  judicavit  :  et  facile  credebatur  ab  eis,  qu^ 
historiam  ex  libro  Michaelis  Le  Quien  tantum  cognovissent,  secundum 
mentem  Johannis  Gordon  simpliciter  judicasse.  Res  tamen  aliter  ceci- 
dit,  ut  constat  ex  summario,  quod  decreto  prœligitur,  quod  Estcourt 
anno  demum  1873  typis  mandavit,  et  quod  miro  modo  in  hac  controver- 
sia  neglcctum  fuit,  et  ex  littcris  Leonis  Papœ  XIII,  qui  scribit:  —  c  Qua 
de  forma,  quo  plenius  esset  certiusque  judicium,  cautum  fuerat  ut 
exemplar  Ordinalis  anglican!  suppeteret  ».  Summarium  cnim,  die  con- 
secralionis  et  ceteris  hujusmodi  prius  recitatis,  ita  pergit  :  —  «  Actio 
sic  fere  peregebatur.  Primo,  fiebant  preccs  secundum  F^iturgiam  Angli- 
canam.  Secundo,  habobatur  concio  ad  populum  de  dignitate  et  oflicio 
episcopi.  Terfîo,  supradicto  Johanne  genibus  provoluto,  omnes  supra- 
dicti  pseudo-episcopi  imposuerunt  manus  capiti  et  ,humeris  dicendo  : 
Accipe  Spiritum  Sanctum;  et  mcmcnto  ut  suscites  gratiam  quse  in  te  est 
per  manuum  impositionem,  non  enim  accepimus  spiritum  timoris,  sed  rir- 
tiUis,  dilectionis  et  sobrietaiis.  Qua?'io, pcractis  pauculisprecibus  pro  gra- 
tiarum  actione,  terminata  fuit  actio  ».  Sequitur  decreti  forma  quae. 
priori  in  parte,  ab  illa  quam  suppeditat  Le  Quien  satis  differt,  quamvis 
illi  non  contradicat.  Exemplar  autem  snmmarii  et  decreti,  ut  ab  Estcourt 
cditur,  ex  S.  Ofûcio  prodiit  die  2  aprilisanno  i8o2,  et  Angelum  Argenti, 
ipsius  S.  0.  notarium,  testem  habuit;  ita  ut  pro  docuraento  vero  teneri 
possit. 

Notabit  prudens  lector  primo  formam  consecrationis  episcopi  hic  tan- 
tum citari,  cum  Gordon  in  pctitione  (quamvis  falso)  formam  ordinatio- 

Estcnurt,  The  question  of  Anglican  Ordinations  discussed  (Lond.  1873),  App., 
XXXVI,  pp.  cxv  sq.,  qui  aliud  summarium  vel  argumcntum  causa'  et  aliam  de- 
iTcli  subscquentis  formam,  aliqua  cum  cura  repntita,  lypis  mandavit.  Carta 
régis  pro  consecrationi-  (post  oiectionem)  data  ost  4  die  februarii,  et  signnta  4 
soptoinbi'is  168S  :  summariuiu  conseciationem  die  19  soptembris  habitam 
refert. 
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nis  prosbytcrorum  soliim  respcxisset.  Unde  statim  exoritur  qurestio  an 
S.  0,  Johannis  Gordon  dicta  de  ordinatione  prcsbyterorum  pro  verisha- 
buerit,  necne  ?  Si  enim  vera  crediderit,  judicium  ejus,  tali  meadacio 
sulTultum,  nuUum  est:  si  falsa,  quare  nilul  de  ea  forma  accuratius  tra- 
didit?  Secundo  observabit,  formam  hic  citatam  non  esse  eam  quae  anno 
i688,  saltem  in  Anglia,  in  usu  erat,  sed  priorem,  annorum  scilicet  1550 
et  1532.  Non  enim  habetverba  anno  1662addita  ad  officiumet  opus  epis- 
copiin  ecclesia  Dei  quod  jam  tibi  committitur^  etc.;  et  verba  ab  omnibus 
consecratoribus  prolata  dicuntur.Porro  lam  neglegenter  coUata  fuit  forma, 
ut  grntiam  pro  gratiam  Dci.  et  non  enim  accepimvs  pro  non  enim  dédit 
nobis  Deus  (2  Tim.,  i,  7,  secundum  S.  Hieronymum)  substituta  sint.Nec 
tamen,  tertio,  cum  illislibris,  nec  cum  recentiori,  actionis  descriptio  re* 
vera  concordat.  Niisquamenim  in  Ordinalibusnostris  impositio  manuum 
«  humeris  »  praescribitur  ;  et  multa,  sicut  praesentatio,  examen,  hymnus 
Veni  Creator,  silentio  praetereuntur.  Quod  vero  in  summario  «  quarto  » 
dicitur,  nullo  modo  verum  est.  Post  verba  enim  Accipe  Spiriium  sanctum 
e.q.s.sequitur  traditio  Bibliorum  sacrorum  cum  forma  altéra  imperativa 
Attende  lectioni,  exhortntioni,  et  doc/rmaî,etc.Deinde  sacra Cena  celebra- 
tur.  Denique  annis  looO  et  doo2  sequebatur  tantum  oratio  una  {Super 
hune  famulum  tuum,  quseawnus,  Palcr  misericorf)  cuianno  1062  subjuncta 
est  altéra  {Actiones  7iostras)  cum  benediclione  [Pax  Dei  quœ  exsuperat) . 
«  Pauculse  »  vero  t  preces  pro  graliarum  actione  »  nusquam  sunt.  Porro 
«  concio  »  in  libris  annorum  1550  et  1552  non  pr^ecipitur,  sod  primum  in 
Ordinali  anni  1662  apparat —  quamvis  probabile  sit  concionem  fuisse. 
Haec  ergo  coUatio  Ordinalis  Anglicani,  qualecunqueid  fuerit,  saltem  qua- 
tenus  ex  summario  judicari  pussit,  neglegentissima  fuit,  et  ad  ordina- 
tiouem  presbyterorum  forsan  non  extendit  :  certe,  quacunque  ex  causa 
fuerit,  de  ea  silet.  Quod  vero  de  mentione  omissa  traditionis  Bibliorum, 
in  consecratione  Episcopi,  dici  debeat,  nescimus.  Verba  «sic  fere  pe- 
ragebatur  »  neglogentiam,  in  tam  gravi  causa  culpabilem,  indicare  vi- 
dentur, 

Hactenus  omuia  ex  documentis  ,jam  cognitis  descripsimus.  Sed  addit 
Papa  ex  scriniis,  ut  videtur,  secretis  S.  Ofticii,  quod  nobis  antea  inco- 
gnitum  fuit:  «  in  sententia  tamen  ferenda  omnino  seposita  est  ea  causa 
{i.e.  Parkeri  consecratio)  ut  documenta  produnt  intégra?  fidei  »  et  sta- 
tim :  «  neque  alia  ratio  est  reputata  nisi  defcctus  form;i!  et  intentionis  »■ 
Quae  sunt  ergo  ista  «  documenta  intégra?  fidei  »  et  quos  et  quales  defec- 
tus,  si  uUos.formœ  et  intentionis  commémorant?  An  defectus  in  conse- 
cratione episcopi  sunt?  Vel  in  ordinatione  presbyterorum  ?Aut  in  amba- 
lus  ?  Haïc  maximi  momenli  âunt,  si  res  ex  aequo  judicanda  sit.  Papa 
quidem  disputât  sententiam  illam  nihil  momenti  a  traditionis  instru- 
mentoruin  defectu  duxisse,  et  rationcm  subjungit  t  tune  enim  pra^scrip- 
tum  do  more  esset  ut  ordinatio  sub  conditione  instauraretur  ».  Qua*  ar- 
gunicnUilio  lumin  scipsa  dcbilis  est,  lu:i)  videtur  domonstrare  documenta 
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ista  nihil  rêvera  cormiemorare  de  geaere  defectus,  cum  id  ex  conjec- 
tura tantum  coUigatur.  Et  qua?rcre  licet,  an  rêvera  illo  tcmpore  mos 
iste  obtinuerit,  Exempla  enim,  quie  ex  annis  1604  et  10!t6  citantur,  non 
de  cerimonia  omissa  sunt,  sedde  presbyteris  ad  instrumenta  tradenda 
ab  episcopo  ordinante  deJegatis  (Le  Quien,  ii,  pp.  388-394).  Anno  etiam 
1708  cum  Capuccinus  quidam  cum  porrectione  patente,  sed  sine  hosiia, 
casu  ordinatus  esset,  decrevit  CongregatioConciliiintegram  ordinatio- 
nem  sub  conditione  iterandam  quasi  de  re  novadecerneret  (1).  Hocanno 
qusstio  non  fuit  de  omissione  totius  cerimoni;e  seu  de  parte  ejus  tan- 
tum. Quœstio  de  omissione  cerimoniœ  integrœ  poslea,  ut  videtur,  agi- 
tabatur,  c;im  a  quidam  sacerdotio  initiandus,  etsi  omnes  consuetas  ma- 
nuum  impositiones  ab  Episcopo  accepisset,  ad  Episcopum  tamen,  so- 
lila  Patenaj  cum  hostia,  et  Calicis  cum  vino  instrumenta  porrigentem, 
ad  alia  tune  temporis  distractus  non  accessisset  ».  Scribit  enim  Bene- 
dictus  XIV  in  libro  suo  de  Synodo  Biœcesana,  qui  Romae  primum  anno 
1748  edebatur,  quod  super  quaîstionem  illam  t  priusquam  huic  operi 
extremam  raanum  adraoveremus,  fuit  in  Sacra  Congregatione  Concilii 
disceptatum  »  (lib.  vm,  cap.  x).  De  anno  silet,  sed  salis  longo  tempore 
post  causam  Gordonianam  videtur  fuisse  :  et,  etiam  tune,  quciîstio  non 
exorta  est  de  omissione  cerimoniœ  istius  consulto  facta  sed  fortuitan. 
Si  ergo,  circa  annum  1740,  Congregatio  Concilii  de  iteranda  ordinatione 
hujus  rei  gratia  disceptaret  non  sine  longo,  ut  videtur,  consilio  «  sub 
conditione  i  iterandam  rescriberet,  anno  1704  mos  iste  vix  obtinuit. 
Sed  summarium  et  decretum  S.  Oflicii,  certe  secundum  interpreta- 
tionem  a  Papa  traditam,  vix  conciliari  possuntcum  documente  alio  quod 
ex  illo  corpore  ante  dies  octo  aut  novem  prodiisse  dicitur,  et  in  Collec- 
taneis  etiam  S.  G.  de  propaganda  fîde  anno  11^93,  sub  numéro  1170,  ex 
parte  insigniori  typis  mandatum  fuit.  Responsionemdicimus  de  ^Ethio- 
pum  monophysitorum  ordinationibus  (2)  in  qua,  ut  constat,  ordinatio- 
nes  presbyterorum  neglegentissimœ  approbantur,  solum  tactu  manus 
■et  verbis  Accipe   Spiritum    sanctum   effectae,  sine  ulla  alia  materia   et 

(1)  Vide  P.  Gasparri,  Tract,  canonic.  de  sacr.  ordinal.,  sec.  1084  (tora.  ii, 
p.  2G1,  Paris  1894j.  Similis  causa  de  altero  Capuccino,  subdiacono,  resoluta 
fuil  ab  cadein  Congregatione  10  die  jan.  1711  :  vide  Ihesaurwn  Resoluiionum, 
toiii.  IX,  parle  2,  p.  103. 

(2)  Vide  de  ritu  .Ethiopum  illo  tempore  Jobi  Ludolfi,  Commeniarium  in  Hist. 
^Ethiop.,  pp.  32j-8,  Francof.  ad  M.,  1691.  Dubia  de  his  ordinationibus  pro- 
posila  et  responsioaem  consultorum  supremiu  Inquisitionis  priinus  quantum 
scinius  evulgavit,  Benedicti  XIV  temporibus,  Philippus  de  Carborieano  (1707- 
1762),  ex  Fratribus  minoribus,  Frofessor  Collegii  urbani  de  propaganda  lîde, 
ia  Appendicibus  ad  T/ieol.  Moral,  univ.  Pauli  G.  Antoine,  Roma;,  anno  1732 
(p.  677  sq.),  et  alibi  sœpe  editis,  ut  Ven.,  1778(iii,  i,  p.  172),  Taurini  anno 
178'J  (v.  pp.  501  sq.)  et  Avenione  1818,  (v,  p.  409).  Quod  de  Appendicibus  ia 
Concin;e  Theol.  Mor.  scribit  Gasparri,  Trac.  Can.  de  sacr.  Ord.,   sec.   1057, 
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forma  nisi  forsan  ea  quœ  in  oratione  contineatur  qrne  de  sacerdotio 
omnino  silet  (1). 

Hoc  documentum  jam  videmus  a  quibusdam  a  votum  consultoris 
merum  >  dici,  et,  quantum  lieri  potest,  repudiari.  Sed  palet  aliquam 
respoasionem  hujusmodi  illo  tempore  datam  fuisse  :  ia  responsione 
enim  S.  C.  S.  0.  anai  18G0  occurruat  verba  :  «  detur  responsio  hujus 
S.  G.  SupreraoB  Inquisitionis  fer.  iv,  9  apr.  1704  ».  Sequitur  responsio 
a  theologis  Romanis  édita,  sed  nunc  repudiata.  Et  hujus  documenti 
senteutiam  anno  1875  Cardinalis  Patrizi,  secretarius  S.  G.  S.  0.,pro 
virili  parte  extenuavit,  P.  Franzelini,  postea  Gardinalis,  verbis  usus, 
quamvis  non  omnia  ab  eo  scripta  divulgaverit. 

Si  haec  ergo  responsio  vera  est,  quaerere  licet  an  S.  0.  formam  ordi- 
nationis  nostrœ  pro  presbyteris  approbaverit,  et  formam  consecratio- 
nis  episcopi  tantum  improbaverit  '?  Plane  nescimus  :  sed  non  adeo  in- 
credibile  est  (2). 

Si  falsa  et  supposititia  est,ubi  gentium  vera  evanuit?  et  cur  falsa  tara 
diu  ettam  publiée  locum  ejus  tenuit  ?  Et  quis  poslhac  credat  S.  G.  de 
tali  controversia,  vel  etiam  de  indole  documentorum  suorum,  idoneum 
testem  esse  ? 

Paris,  1893,  nobis  non  liquet.  De  hac  causa  vide  etiam  E.  E.  Estcourt,  The 
question  of  Anglican  ordinations  discussed  (Load.,  1873)  in  appeudicibus 
xxxiu,  et  XXXV,  ubi  formula;  ordinationum  Coptorum  et  .Ethiopum,  Resolu- 
tiones  S.  Oflîcii  annoruni  1704  et  18G0,  et  litteroc  (24  nov.  1867J  Ludovici  P. 
J.  Bol,  Episcopi  Agathopolitani  et  Vicarii  Aposlolici  Abyssinia;,  typis  man- 
datai sunt.  Vide  etiam  P.  Gasparri,  Trac.  Can.  de  sacr.  Ord.,  sec.  1057  et 
1058,  qui  addit  litteras  Gardinalis  Patrizi  secretarii  S.  G.  S.  Offici  ad  Cardina- 
lem  Manning,  30  apr.  1873  datas.  Confer  etiam  iîej;we  Anglo-Romaine,  tom.  I, 
pp.  369-375  (1896)  exqua  Collectanea  Propagando;  citamus,  et  A.  Boudinhoa, 
in  le  Canoniste  Contemporain,  tom.  XX,  pp.  5-10,  Paris,  1897,  qui  qua-dam 
alia  Roma;  recenter  édita  addit.  Ph.  de  Gaiboncauo  rcsponsioncm  sub  die  10 
aprilis  (i.  e.  feria  v)  rcfert,  quem  sequitur  Manning,  nec  répugnât  Patrizi. 
Responsio  anni  1860  et  Collectanea  Propagaudœ  diem  9  aprilis  memorant. 

(1)  Ordinationis  formam  .Elhiopicam  pro  presbytero  subjunginiusab  Ludolfo 
anno  1691  editam,  Comment,  in  Hisl.  .■Elh.,  p.  328: 

«  Deus  mi,  Pater  Domini  et  Salvatoris  nostri  Jesu  Christi,  respice  hune 
servum  tuum,  ctlargirc  illi  spiritum  gratiai  et  consiliura  sanctitatis,  ut  possit 
regere  populum  tuum  in  integritate  cordis.  Sicul respcxisti  populum  elcetum, 
et  mandasti  Moysi,  ut  eligerel  seniores,  quos  rcpluvisti  codem  spiiitu  quo 
donaveras  servum  tuum  et  famulum  tuum  Moysen.  Nunc  autem.  Domine  mi, 
da  isti  serve  tuo  gratiam  qua;  nunquam  déficit:  conservans  nobis  gratiam 
spiritus  tui  et  compctentcm  portionem  nostram;  suppicns  in  nobis  cultum 
tuum  in  corde,  ut  celcbrcmus  te  sincère.  Por  etc.  ». 

Forma  ab  episcopo  L.  P.  J.  Bel  repetila  parum  differt  (Estcourt,  p.  cxin). 

(2)  Crédit  Gasparri  Paulum  IV  ordinutiones  nostras  pro  presbyteris  et  dia- 
conis  approbasse:  Delà  valeur  des  Ordinations  Anylicanes,i)\).V&,  l.j.  45,  Paiis, 
1895,  Gf.  supra,  p.  12. 
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Has  ob  causas  jure  dicimua  teaebras  S.  Officio  circumfusas  a  litteris 
Papœ  Leonis  parum  dissipatas  fuisse.  Documenta  pênes  S.  0.  conser- 
vantur,  et  publie!  juris  (ieri  debeat  si  veritati  rerum  consulenduna  sit. 
Ut  nunc  tainen  res  manet,  nemo  est  qui  non  judicet  ciiusam  Gordonia- 
nam  imbeciUo  et  invalide  lirmarnento  esse,  si  quis  ordiacs  nostros  ob 
praxim  curia;  Ronaan»  nuUos  esse  probare  voluerit. 


Le  Propriétaire-Gérant;  P.  Letuielleux. 


Poitiers.  —  Imprimerie   BLAJS   et  KOY,  rue    Victor-Hugo   .7.    * 
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I.  —  L'Eglise  d'Amériquo  avant  Christophe  Colomb. 
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livres  (Suite). 

III.  —  Acla  Sanclœ  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Bulle  reconsti- 
tuant le  Séniiiiairo  du  Vatican.  —  II.  Secrétairerie  des  Brefs. —  Bref  ih-igeant 
l'église  de  P'ourvière  en  Basilique  iniiicuro.  —  III.  S.  C.  de  l'Inquisition.  — 
Sur  une  ordination.  — IV.  5.  C.  du  Concile.  — Causes  jugées  dans  la  séance  du 
23  janvier  18'j7.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  20  février  18'J7.  — Milan. 
Circa  renovationcm  baplisnii  fœtui  collato.  —  Anç/oulilme.  Sur  la  récitation 
des  offices  votifs.  — V.  S.  C.  des  Eoèques  et  Réguliers.  —  Sur  les  confesseurs 
extraordinaires   des  novices  de  l'Ordre  des  Capucins.    —   VI.  S.  C.  des  Rites. 

—  Milati.  Sur  les  fêtes  de  saint  Joseph  et  do  lAnuonciation  à  célébrer  pen- 
dant le  carême.  —  Milan.  Dispense  de  la  récitation  privée  de  l'office  des 
morts.  —  La  fête  de  saiut  Kcnii  élevée  pour  la  B^ance  au  rite  double-majeur. 

—  VIL  .S.  C.  de  la  Propagande.  —  Sur  le  mariage  par  procureur  devant  un 
ministre  non  catholique.  —  VllI.  S.  C.  des  Indulgences.  —  Prière  indulgenciée 
à  saint  Jean  île  Matha.  —  IX.  Vicariat  de  Rome.  —  Questions  diverses  sur 
l'Association  do  la  sainte  Famille. 

IV.  —  Bulletin  bibliographique.  —  B.  Jungmann.  'Jraclatus  de  Verbo  Incar- 
nate. —  A..  TouROODE.  L'hystérie.  —  Missoj  pro  defunctis.  — Livres  nouveaux. 

—  Articles  de  revues. 


L'ÉGLISE  D'AMÉRIQUE  AVANT  CHRISTOPHE  COLOMB. 

Ce  titre,  qui  aurait  paru  étrange  il  y  a  cinquante  ans,  corres- 
pond cependant  à  l'exacte  réalité,  Ily  aeu  en  Amérique,  c'est-à- 
dire  en  Groenland,  plusieurs  siècles  avant  Christophe  Colomb, 
une  véritable  Eglise,  avec  un  évêque  et  des  prêtres,  des  monas- 
tères et  des  paroisses,  et  ses  missions  s'étendaient  jusque  sur  les 
côtes  du  nord  des  Etats-Unis  d'aujourd'hui. 

M.  l'abbé  Jélic  a  présenté  au  Congrès  scientilique  internatio- 
u  il  des  catholiques  de  ISUl  un  remarquable  rapport  sur  V Evan- 
(jélisation  de  V  Amérique  avant  Christophe  Colomb  (5'  sec- 
tion: Sciences  historiques,  pp.  170-184);  au  congrès  de  1894, 

23:J«  livraison,  mai  1S97.  2:8 
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il  a  complété  ce  premier  travail  par  une  étude  sur  la  série  des 
évêques  de  Gardar  (5^  section  :  Sciences  historiques,  pp.  391- 
395).  De  son  côté,  le  professeur  O'Gorraan  donnait  dans  le  Bul- 
letin de  l'Université  de  Washington  {The  Caiholic  Universily 
Bulletin,  t.  I,  n^  3),  un  excellent  résumé  des  travaux  publiés 
jusqu'à  ce  jour,  et  tout  récemment  la  même  Revue  reproduisait 
(octobre  1896,  pp.  503-514)  dix  pièces  des  archives  du  Vatican 
relatives  à  l'église  du  Groenland.  Chacun  de  ces  articles  contient 
de  riches  références  bibliographiques.  Nous  avons  pensé  qu'un 
résumé  de  l'histoire  de  cette  lointaine  Eglise  serait  de  nature  à 
intéresser  nos  lecteurs. 

Les  aventureux  Normands  s'étaient  établis  en  Islande  dès  876; 
l'un  d'eux,  Gurmbiorn,  fut  poussé  par  la  tempête  sur  les  côtes 
d'une  terre  inconnue  où  il  passa  l'hiver.  Un  siècle  plus  tard, 
en  983^  Eric  le  Rouge,  banni  d'Islande  pour  cause  de  meur- 
tre, y  passa  trois  ans,  nomma  cette  contrée  la  terre  verte 
(Groenland)  et  décida  ses  compatriotes  à  y  fonder  une  colonie  : 
quatorze  vaisseaux  y  abordèrent.  En  986,  Bjarne  fut  entraîné 
par  le  courant  vers  le  sud,  où  il  aperçut  une  nouvelle  terre,  et  en 
l'an  1000,  Lief  Ericsson  se  lança  résolument  à  la  découverte  de 
ce  territoire.  Il  atterrit  d'abord  sur  unecôte  couverte  de  pierres 
plates,  et  la  nomma  Helluland  (c'est  le  Labrador  ou  la  côte  du 
nord  de  Terre-Neuve).  Quelques  jours  plus  tard,  il  aborda  sur 
une  terre  couverte  de  forêts,  et  l'appela  Markland  (c'est  sans 
doute  la  Nouvelle-Ecosse).  Il  poursuivit  sa  marche  vers  le  sud 
et  découvrit  une  terre  où  croissaient  des  vignes  sauvages  ;  il  l'ap- 
pela Vinland  (c'est  un  point  indéterminé  sur  la  côte  des  Etats- 
Unis,  au  nord).  C'est  là  qu'il  passa  l'hiver,  Dès  lors,  le  Vinland, 
appendice  du  Groenland,  entre  dans  l'histoire  européenne,  pour 
en  disparaître  au  moment  de  la  découverte  de  l'Amérique  par 
Christophe  Colomb,  sauf  à  reconquérir  plus  tard,  sous  un  autre 
nom,  sa  place  dans  l'histoire  d'Amérique. 

Dans  l'article  cité,  M.  O'Gorman  fait  d'abord  une  étude  criti- 
que des  sources  de  cet  étrange  histoire,  puis  il  s'occupe  de  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'intéressant  pour  le  catholicisme. 

La  découverte  du  Vinland,  dit  l'auteur,  n'ofifre  a  23i''ori  rien 
que  de  possible  et  de  probable.  Du  Groenland  aux  côtes  du  Ca- 
nada, il  y  a  moins  loin  que  du  Groenland  à  l'Islande,  et  de  l'Is- 
lande à  la  Norwège:  cependant  les  hardis  Normands  avaient 
franchi  ces  distances.   L'ifisatiable|Curioiite   de  ces  navigateurs. 
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leur  humeur  nomade,  leur  témérité  bien  connue,  qui  les  avaient 
conduits  très  loin  vers  le  pôle  nord,  devaient  les  conduire  aussi, 
moyennant  un  vent  favorable,  vers  le  Sud.  Ce  qui  a  priori 
peut  sembler  improbable,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  descendus 
plus  bas  et  aient  maintenu  pendant  quatre  siècles  une  colonie  au 
Groenland  :  telle  est  cependant  la  vérité. 

Les  relations  des  Sagas  d'Islande  ont  tous  les  caractères  in- 
trinsèques de  la  véracité.  Les  descriptions  de  la  faune  et  de  la 
flore  du  Vinland,  loin  d'être  fantaisistes,  correspondent  exacte- 
ment à  ce  que  chacun  peut  voir  aujourd'hui  en  Amérique.  D'ail- 
leurs, on  peut  s'appuyer  sur  des  preuves  plus  solides  :  le  Hans- 
bok,  rédigé  entre  1305  et  1331,  le  Flateyjarhok,  entre  13S7  et 
1395,  l'un  et  l'autre  sur  des  documents  plus  anciens,  écrits  à  une 
époque  où  la  littérature  de  l'Islande  était  plus  florissante  que 
celle  de  nos  contrées;  en  outre,  les  asssertions  de  ces  deux  com- 
pilations sont  corroborées  par  de  continuelles  allusions  éparses 
dans  tous  les  documents  de  l'époque,  le  «  libellus  Islandorum  », 
«  l'Historia  ecciesiastica  d'Adam  de  Brème  ;>,  etc.  Il  ne  manque 
qu'une  seule  preuve:  on  n'a  pas  découvert,  sur  le  soldes  Etats- 
Unis  comme  au  Groenland,  des  ruines  qui  témoigneraient  de  la 
présence  des  Normands.  Peut-être  faut-il'penser  que  ces  derniers 
n'auront  pas  colonisé  le  pays,  mais  y  auraient  seulement  fait 
de  nombreux  voyages  pour  en  rapporter  des  denrées,  surtout  des 
bois  précieux. 

C'est  pourquoi  nous  ne  devons  pas  nous  attendre  à  trouver  au 
Vinland  une  Église  organisée,  des  temples,  un  clergé  stable,  mais 
seulement  des  missionnaires  exerçant  leur  ministère  auprès  de 
leurs 'Compatriotes  et  parfois  auprès  des  indigènes.  L'histoire 
ecclésiastique  du  Groenland  est  beaucoup  mieux  documentée. 

Ce  que  nous  en  savons  vient  de  l'ancienne  littérature  islandaise 
et  des  archives  du  Vatican.  Pendant  quatre  siècles,  Rome  eut 
des  relations  suivies  avec  l'Islande  et,  par  elle,  avec  le  Groen- 
land et  le  Vinland.  De  nouvelles  recherches  dans' les  archive.*  du 
Vatican  et  de  Drontheim  nous  fourniront  sans  doute  de  nouveaux 
renseignements. 

Leif,  fils  d'Eric  le  Rouge,  embrassa  le  christianisme  ii  l'exem- 
ple du  samt  roi  Olaf  ;  unlprètre  l'accompagna  àson  second  voyage 
au  Groenland.  Sur  la  côte  orientale  de  cette  terre,  les  stations 
se  groupèrent  en  deux  centres,  Eistribygd,  au  sud,  qui  comptait, 
au  XIV"  siècle,  190  stations,  une  cathédrale,  onze  églises  et  trois 
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ou  quatre  monastères  ;  Westribvgd,  au  nord,  avec  90  résiden- 
ces et  quatre  églises.  A  l'origine,  les  prêtres  nécessaires  au  mi- 
nistère des  colons  durent  leur  venir  ou  de  Norwège  ou  d'Islande  ; 
on  voit  même  un  évêque  saxon,  Jonas,  évangéliser  les  sauvages 
du  Vinland  et  y  trouver  la  mort.  Benoît  XI  il044)  rattache  les 
chrétiens  du  Groenland  à  l'évêché  d'Islande  et  à  la  métropole  de 
Hambourg-Brème.  En  1154,  Eugène  III  érige  un  évêché  à  Gar- 
dar,  en  Groenland,  et  le  rattache  à  la  métropole,  récemment  fon- 
dée, de  Drontheim,  dont  il  dépendit  jusqu'à  la  fin.  La  série  des 
évêques  résidants  s'arrête  à  la  suite  de  l'invasion  de  1418,  dont 
il  sera  question  plus  loin  ;  mais  on  continua  à  pourvoir  le  siège 
épiscopal  de  titulaires;  le  dernier  nommé  est  Vincent  Kampe, 
dont  on  trouve  des  traces  jusqu'en  1537;  la  série  complète,  pu- 
bliée par  M.  Jélic,  comprend  jusqu'à  vingt-cinq  noms.  Mais  jus- 
qu'en 1418,  il  y  eut  donc  en  Amérique  une  Kglise  complète,  un 
clergé,  des  paroisses  et  des  écoles.  Il  est  vrai  que  nous  Reconnais- 
sons guère  de  cette  liste  épiscopale  que  des  noms  et  des  dates  ; 
mais  la  succession  est  complète  ou  à  peu  près. 

Le  premier  évêque  fut  Éric  Gnufson,  qui, au  lieu  de  se  rendre 
en  Groenland,  préféra  évangéliser  le  Vinland,  où.  il  trouva  la 
mort.  11  fut  remplacé  par  Arnold,  qui,  pendant  un  long  épisco- 
pat  de  vingt  ans,  fut  le  véritable  organisateur  de  l'église  Groen- 
landaise.  En  1246,  le  Groenland  paye  le  tribut  du  denier  de 
Saint-Pierre  et  ,  depuis  cette  époquo,  les  registres  des  entrées 
des  collecteurs,  au  Vatican,  mentionnent  le  tribut  du  siège  de 
Gardar.  Et  le  diocèse  comprend  aussi,  d'après  une  Bulle  de  1279 
a  l'archevêque  de  Drontheim,  «  les  îles  et  territoires  voisins  », 
parsuiteaussile  Vinland.  Le  tributétaitpavéennature,  et  converti 
en  Europe  en  argent.  Il  consistait  en  dents  de  morses,  eu  peaux 
et  en  fourrures.  Nous  3'^  trouvons  entre  1326  et  1330,  «  unus  ' 
cyphus  de  nucô  ultramarina,existimatusll  florenisauri  »  ;  cette 
coupe  ne  pouvait  guère  venir  que  du  Vinland.  Le  denier  de 
Saint  Pierre  fut  régulièrement  levé  pendant  un  siècle,  et  le 
Groenland  se  trouve  ainsi  taxé  au  Liber  censuicm  comme  tous 
les  diocèses  du  monde  latin  ;  on  peut  voir  les  extraits  de  ces 
comptes  dans  les  pièces  justificatives  au  premier  mémoire  du 
Dr  Jélic. 

Sous  l'épiscopat  d'Alfus  (1376-1378),  les  sauvages  du  Vin- 
land, les  Skraeliings,  firent  une  descente  en  Groenland.  La 
colonie   était  graduellement   délaissée   par  la    mère-patrie  ;  les 
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voyages  des  navigateurs  norvégiens,  gênés  par  Ipsglacesplus  abon- 
dantes, devenaient  rares,  etla  mort  d'Alfus  ne  fut  connue  eu  Islande 
que'six  ansaprès.  Les  Groenlandaisnepurent  résisteraux  attaques 
des  Skraellings  qui,  en  1418,  ravagèrent  et  brûlèrent  le  pavs,  et 
emmenèrent  les  colons  en  captivité.  Cependant  les  captifs  et  les 
rares  habitants  qui  avaient  pu  échapper  au  désastre  revinrent  à 
leurs  stations.  Mais  ils  n'avaient  plus  nijévêque,  ni  prêtre.  Ilsadres- 
sèrent  au  pape  Nicolas  V  une  supplique  résumée  en  tête  d'une 
bulle  de  ce  pape,  datée  de  144<S.  Un  ne  peut  rien  voir  de  plus 
triste.  Le  pape  commet  aux  évêques  des  deux  sièges  islandais, 
Holum  et  Shalholt,  le  soin  de  restaurer  l'Eglise  de  Gardar,  d'or- 
donner un  évêqueet  des  prêtres.  Cette  bulle,  nous  ne  savons  trop 
pourquoi,  demeura  sans  effet.  Cinquante  ans  plus  tard,  les 
Groenlandais  réitèrent  leur  demande,  qui  arrive  à  Innocent 
VIII.  Leur  situation  était  lamentable.  Depuis  cent  ans,  ils  n'a- 
vaient ni  évêque,  ni  prêtre  ;  le  seul  souvenir  religieux  qui  leur 
restât  était  un  corporal,  sur  lequel  le  dernier  prêtre  avait  con- 
sacré, un  siècle  auparavant.  Ils  se  réunissaient  parfois  autour  de 
cette  sci-tede  relique,  pour  célébrer  comme  ils  le  pouvaient  lesoffi- 
cesqu'ilsconnaissaient  encore  par  tradition.  Innocent  VIII  désigna 
avant  de  mourir,  un  évêque  bénédictin,  Mathias,  dont  l'élection 
fut  confirmée  par  Alexandre  VI.  Nous  avons  de  ce  pape  une 
lettre,  pour  faire  dispenser  cette  nomination  des  droits  de  chan- 
cellerie. .C'est  le  dernier  document  que  nous  connaissions  sur 
l'ancienne  Eglise  d'Amérique.  La  lettre  est  datée  de  1492-1493, 
l'année  même  du  départ  de  Christophe  Colomb. 

Le  dernier  archevêque  catholique  de  Drontheim  so  préoccu- 
pait encore  de  reprendre  contact  avec  les  délaissés  du  Groenland 
lorsque  survint  la  Réforme.  Dès  lors  tout  disparaît.  —  Mais  ne 
pourrait-on  pas,  à  bon  droit,  chercher  dans  l'évangélisation  de 
l'Amérique  par  les  Normands  l'explication  des  traces  de  chris- 
tianisme qui  étonnèrent  si  fort  les  premiers  missionnaires  fran- 
çais du  Canada,  et  des  pratiques  et  emblèmes  religieux  constatés 
parmi  d'autres  tribus  ? 

Parmi  les  documents  intéressants  fournis  par  les  archives  du 
Vatican,  nous  reproduisons  les  deux  derniers,  la  bulle  de  Nico- 
las V,  de  14 18,  et  lalettred' Alexandre  VL  De  nos  jours,  leGroen- 
land  est  devenu  presque  totalement  inhabitable,  et  s'ily  a  encore 
dans  cette  malheureuse  contrée  quelques  tribus  indigènes,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  colonie  européenne. 


-  294  - 

Bulle  de  Nicolas  V,  20  septembre  1448  (/IrcA.  Vat.  Reg.  40", f°  231). 

Nicolaiis,  etc.  Venerabilibusfratribus  [Gothvino]  Shaoltensi  et  [Gotts- 
chalko]  Olensilepiscopis  salutemeLc.Ex  iniuncto'nobisdesuper  apostolicc 
servitutisofficio  universarnm  ecclesiarum  regimini'presidentes,  sic  auc 
tore  domino  pro  animarum  salute  precioso  Salvatoris  redemptas  comertin 
nostrc  solicitudinis  curam  impendimus,  ut  illas  non  solum  irapietatis  et 
errorum  procellis  sepias  fluctuantes,  aed  et  erumnis  et  persecutionum 
turbinibus  involutas   ad   statum    optime    trnnquillitatis   reducere    stu- 
deamus.  Sans  pro  parte  dilectorum  filiorum  indigenarum  et  universi- 
tatis  habitatorum  insuie  Grenolandie^  que  in  ultimis  finibus   oceani  ad 
septentrionalem  plagam  Regni  Norwegie  inprovincia  Nidrosiensi  dicilur 
situata,  lacrimabilis    querela    nostrum    turbavit    auditum,  amaricavil 
et  mentem,  quod   in    ipsara   Insulam     cuins   habitatores  et    incole  ab 
annis  fere  sexcentis  Christi  fidem  gloriosi  sui  preconis  Beati  Olavi  régis 
predicatione  susceptam,  fîrmam  et  intemeratam  sub  sancte  Romane  ec- 
clesie  et  sedis    apostolice  institntis    servarunt  ;  ac  quod   tempore   suc- 
cedente  in  dicta    insula  populis    assidua  devotione  flagrantibus,    sanc- 
lorum  edes  quamplurime  et  insignis  ecclesia  Cathedralis    erecte    fue- 
runt,  in  quibus  divinus  cultussedulo  agebatur,  donec,  illo  permittente 
qui  imperscrutabilisapiencie  et  scienciesue  scrutinio  persepe,  quos  dili- 
git,  temporaliter  corrigit,  et  ad   meliorum    emendam  corrigit,    ex  fini- 
timis  lictoribuspaganorum  ante  annos  triginta  classe  inavali  barbari  in- 
surgentes,  cunctum  habitatorum  ibidem  populum  crudeli  invasione  ag- 
gressi  e(  ipsam  patriam  edesque  sacras  igné  et  gladio  dévastantes  solis 
[in]insula   novem  relictis  ecclesiis  parochialibus,  que  latissimis  dicitur 
extendi  terminis,   quas    propter  crepidines   montium    commode    adiré 
non  poterant,   miserandos   utriusque  sexus     indigenas,  illos   precipue 
quos  ad  subeundum  perpétue  onera  servitutis  aptos  .videbant   et  fortes 
tanquam  ipsorum  tyrannidi  accomodatos,  ad  propria  vexerunt  captivos. 
Verum  quia,  sicut  eadem  querela  subiungebat,  post  temporis  succes- 
sum  quamplurimi  ex  captivitate  predicta  redeuntes  ad  propria  etrefectis 
hinc  inde  locorum  ruinis.  divinum  cultum  posterins  ad    instar  disposi- 
tionis  pristine  ampliare  et  instaurare  dcsidcrent,  et  quia  propter  prete- 
ritarum  calamitatum  pressuras  famé  et  inedia  laborantibus  non  suppe- 
tebat  hucusque  facultas  presbiteros  nutriendi  et  presulem,  toto  illo  tri- 
ginta annorum   tempore    Episcopi   solatio    et   sacerdotum   ministerio 
caruerunt,  nisi  quis  per  longissimam  dierum  et  locorum  distanciam  di- 
vinorum  desiderio   officiorum  ad  illas  se  conforre  voluisset  ecclesias, 
quasmanus   barbarica    illesas   pretermisit,  nobis   humiliter  supplicari 
{ecerunt  quatinus  eorum    pio  et  salutari  proposilo  paterna  miserationc 
Isjuccarrere  et  ipsorum  in  spiritualibus  supplere  defectusnostrumquc  et 
apostolice  sedis  in  promisaie/avorem  impertiri  benevolum  dignaremur. 
Nosigiturdictorumindigenarumet  universilalisiiabitalorumprefatoinsuîG 
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Grenolandie  iustis  et  honostis  precibus  et  desideriis  inclinati,  de  pre- 
missis  et  eorum  circumstanciis  certam  noticiam  non  habentes  fraterni- 
tali  vestrc,  quos  ex  vicinioribus  Episcopis  insuie  prefate  esse  intellexi- 
mus,  per  apostolica  scripta  commictimus  et  mandamus,  quatinus  vos, 
vel  alter  vestrum  diligenti  examine  auditis  et  intellectis  premissis,  si 
ea  veritate  fulciri  comperitis  ipsumque  populum  et  indigenas  numéro 
et  facultatibiis  adeo  sufficienter  esseresumptos,  quod  id  pro  nunc  expe- 
dire  videbitis,  quod  ipsi  affectare  videntur,  de  sacerdotibus  ydoneis  et 
pxemplari  vita  preditis  ordinandi  et  providendi  plebanos  et  rectores 
instituendi,  quiparrochias  et  ecclesias  resarcitas  gubernent,  sacramenta 
ministrent  et,  si  vobis  vel  alteri  vestrum  demum  expedire  videbitur 
et  opportunum,  reqnisito  ad  hoc  Metropolitani  consilio,  si  loci  distancia 
patictur.  personam  utilem  et  ydoneam  nostram  et  sedis  apostolicecom- 
munionem  habentom,  eis  inEpiscopum  ordinare  et  institucre  acsibi  mu- 
nus  consecrationis  in  forma  ecclesie  consueta  nomiae  nostro  impendere 
et  administracionem  spiritualium  et  temporalium  concedere,  accepto  ab 
eodem  prius  iuramento  nobis  et  romane  ecclesie  debito  et  consueto,  vale- 
atis  vei  alter  vestrum  valent,  super  quibus  omnibus  vestram  conscien- 
ciam  oneramus,  plenam  et  liberam  vobis  vel  alteri  vestrum  auctoritatc 
apostolica  concedimus  tenore  presentium  facultatem,  statutis  et  consti- 
tucionibus  apostolicis  et  generalium  conciliorum  ac  aliis  in  contrarium 
editisnon  obstantibus  quibuscuraque.  Datum  Rome  apud  Sanctam  Po- 
tencianam  anno  etc.  millcsimo  quadringentesimo  quadragesimo  octa- 
vo,  duodecimo  kalendas  Octobris,  Pontificatus  nostri  anno   secundo. 

Gratis  de  mandato  domini  nostri  pape. 

Lettre  d'Alexandre   VI. 

(Arch.  Vat.  Diversorum  Alexandri  VI,  arm.  29,  T.  50,  fol.  23). 

Cum  ut  accepimus  ecclesia  Gardensis  in  fine  mundisila  in  terra  Gron- 
landie  in  qua  homines  commorantes  ob  defectum  panis,  vini  et  olei 
siccis  piscibus  et  lacté  uti  consueverunt:  et  ob  id  ac  propter  raris- 
sinias  navigationes  ad  dictam  terram  causantibus  intensissimis  aqua- 
rum  congelationibus  ficri  solitas  navis  aliqua  ab  ottuoginta  annis  non 
creditur  applicuisse  ;  et  si  navigationes  huiusmodi  fieri  contingeret, 
profecto  bas  non  nisi  mense  augusti  congelationibus  ipsis  resolutis 
lieri  posse  non  existimentur  ;  et  propterea  eidem  ecclesie  simililer  ab 
ottuoginta  arnnis  vel  circa  nullus  penitus  episcoporum  vel  presbytero- 
rum  apud  illam  personaliter  rcsidendo  prefuisse  dicitur.  Unde  ac 
propter  presbyterorum  calholicorum  absenliam  evenit  quamplu- 
rinios  diocesanos  olim  catholicos  sacrum  per  eos  baptisma  susceplum 
proh  dolor  re[ne]gasse,  et  quod  incole  eiusdem  terre  in  memoriam 
christiane  religionis  non  habent  nisi  quoddam  corporale  quod  semel 
in  anno  presentctur  super  quo  ante  centum  annos  ab  ultimo  sacerdote 
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tunô    ibidem  existente   corpus  ChrisU    fuit    cnnsccraUim  ;  hiis    igitur 
et  aliis  consideralis    considerandis,    felicis    recordationis   Innocentius 
papaVHI  predecessornoster,  volens  dicte  ecclesie  tune  pastoris  solacio 
destitute  de  utili  et  ydoneo  pastore  providcre,  de  fratrum  suorura  consi- 
lio  de  quorum    numéro    tune    eranius,    venerabilem    fratrem  nostrum 
Malhiam  electum  Gardcnsem  ordinis  sancli   Benedicti    de  observantia 
professum  ad   noslram  instantiam   dum  adhuc  in  minoribus  consliluti 
eramus  proclamatum  ad  dictam  ecclesiam  summopere  ac  magno  devo- 
tionis   fervore   accensum  pro   deviatorum  et  renegatorum  mentibus  ad 
viam  salutis   eterne  reducendis    et  erroribus  huiusmodi  eradicandis  vi- 
tam  suam  periculo  permaximo  sponte    et   libère    submiltendo   navigio 
etiam    personaliter   proficisci    intendentem  eidem    episcopum    prefecit 
et  pastorem.  Nos  igitur  eiusdem  electi  piuai  et  laudabile  propositumin 
Domino  quamplurimum    commendantes  sibique    in   premissis    aliquo 
subventionis  auxilio  propter  eius  paupertatera,  qua  ut  similiter  accepi- 
mus  gravatus  existit,  succurrerecupientes,  motuproprioet  etiam  excerta 
nostra  scientia  de  fratrum  nostrorum  consilio  et  assensu,  dilectis  filiis 
rescribendario,  abbreviatoribus   necnon  sollicitatoribus    ac  plumbatori- 
bus  illarumque  registratoribus  ceterisque  tam  Cancellarie  quamCamere 
nostre  apostolice  ofûcialibus  quibuscumqiie  sub  excomunicationis  pena 
ipso  facto  incurrenda  commictimus  et  mandamus  ut  omnes  et  singulas 
litteras  apostolicas  de    et   super    promotione  dicte  ecclesie   Gardensis 
pro    dicto    Electo  expediendas    in  omnibus    et  singulis    eorum  officiis 
gratis  ubique  pro    Dec  absque  cuiuscumque  taxe   solutione    seu  exac- 
lione  expédiant   et   expediri    faciant'  omni  exactione  cessante;  Necnon 
Camere  apostolice    clericis    et  notariis    ut    litteras  seu   bullas  huius- 
modi  dicto  Electo  absque  solutione  seu  exactione  alicuius  annate  seu 
minutorum    servitiorura    et  aliorum   iurium   quorumcumque    in   simi- 
libus   solvi   solitorum  libère    tradant  et    consignent,  motu   et  scientia 
similibus  ac  sub  pénis  predictis  commictimus  et  mandamus  ;  in  contra- 
riura  fucientes  (facientibus)  non  obslantibus  quibuscumque.  Fiat  gratis 
ubique  quia  pauperrimus.  R. 

As.  Ma.  Vkeçancdlarius. 

lo.  Dalarius. 


LES  NOUVELLES  RÈGLES  SUR  L'INTERDICTION  ET  LA 
CENSURE  DES  LIVRES  isuUe). 

CHAP.II.  —  Des  éditions  du  texte  original  or-:  la  sainte  Ennixi  re  et 

DES   VERSIONS  EN   LANGUE  NON  VULOAIUE. 

5.  Les  éditions  du  texte  original  des  saintes  Écritures  et  des  an- 
ciennes versions  catholiques,  môme  celles  de  l'Église  Orientale,  publiées 
par  des  écrivains  non  catholiques  quels  qu'ils  soient,  soiit  permises  à 
ceux-là  seulement  qui  s'occupent  d'études  théologiques  ou  bibliques, 
pourvu  toutefois  qu'elles  n'attaquent  ni  dans  les  préfaces,  ni  dans  les 
notes,  les  dogmes  de  la  foi  catholique. 

6.  De  la  même  manière  et  aux  mômes  conditions,  sont  permises  les 
autres  versions  des  saints  Livres  éditées  par  des  auteurs  non  catho- 
liques, soit  en  latin,  soit  dans  une  autre  langue  non  vulgyire. 

Ces  deux  paragraphes  correspondent  à  la  règle  III  de  Tlndex 
du  Concile  de  Trente,  qu'ils  adoucissent  cependant  sur  plus  d'un 
point.  Il  faut  considérer  séparément  les  éditions  du  texte  des 
livres  sacrés,  auquel  on  assimile  les  anciennes  versions;  h'S  ver- 
sions modernes  en  langues  mortes  (non  vulgaires)  et  les  versions 
en  langue  vulgaire,  dont  il  sera  question  au  chapitre  suivant. 

En  ce  qui  concerne  le  texte,  la  présente  règle  ne  dit  rien  des 
éditions  faites  par  des  auteurs  catholiques;  mais  le  Concile  s'en 
était  déjà  occupé,  sess.  IV,  De  edilione  et  itsu  sacrorum  libro- 
ruvii  :  «  Decernit  etstatuit,  ut  posthac  sacra  scriptura,  potissi- 
mum  vero  hœc.  ipsa  vêtus  et  vulgata  editio,  quam  emendotis- 
sime  imprimatur,  nuUique  liceat  imprimere  vel  imprimi  facere 
quosvis  libros  de  rébus  sacris...  nisi  primum  examinati  proba- 
tique  fuerint  ab  Ordinario,  sub  pœna  anathematis  et  pecunia3  in 
canone  novi^simi  concilii  Lateranensis  apposita  »  .Cette  excommu- 
nication est  demeurée  en  vigueur,  comme  l'on  sait, et  nous  aurons 
à  en  parler  plus  loin.  L'obligation  des  catholiques  sur  ce  point 
se  réduit  donc  à  n'imprimer  aucun  texte  ni  aucune  version  an- 
cienne de.  l'Ecriture  sans  l'approbation  de  l'Ordinaire.  En  ce  qui 
concerne  la  Yulgate,  il  faut  en  outre  reproduire  exactement  les 
éditions  ofricielles,  suivant  la  constitution  Cum  sacrorum  hi- 
blioriun,  de  Clément  VIII,  que  l'on  peut  lire  en  tête  de  toutes 
les  éditions  postérieures.  Que  si  des  éditions  faites  par  des  ca- 
tholiques ne  remplissaient  pas  ces  conditions,  elles  seraient  ce- 
pendant permises  à  ceux  qui  s'occupent  d'études  scripturaiies, 
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puisque  les  nouvelles  règles  leur  permettent  les  éditions  faites 
par  des  auteurs  non  catholiques. 

Mais  jusqu'ici  ces  dernières  publications  étaient  prohibées. 
Les  décrets  généraux  de  Benoît  XIV,  (cités  p.  213)  défendent 
expressément  «  Biblia  sacra eorum(haereticorum)opera impressa, 
vel  eorum  annotationibus,  argumentis,  summariis,  scholiis  et 
indicibus  aucta  ;  Biblia  sacra  vel  eorum  partes  ab  iisdera  me- 
trice  conscriptae  ».  Et  la  S.  C.  de  l'Index  répondait  le  27  mars 
1855,  à  l'évêque  de  Santorin,  que  la  prohibition  atteignait  les 
publications  ainsi  faites  du  texte  hébreu,  du  texte  grec  (des 
Septante  ou  des  originaux  grecs)  ou  de  la  Vulgate  latine;  elle 
ajoutait  que  les  éditions  faites  par  les  schismatiques  devaient 
être  assimilées  à  celles  des  auteurs  hérétiques.  On  peut  toujours 
craindre  que  dans  ces  éditions,  surtout  si  le  texte  est  accompa- 
gné de  notes,  les  auteurs  non  catholiques  n'aient  plus  ou  moins 
donné  carrière  à  leurs  préoccupations  ou  à  leurs  erreurs. 

Cette  prohibition,  pleinement  justifiée  à  l'époque  de  la  Réforme 
et  des  controverses  protestantes,  vient  d'être  abrogée.  Dans  les 
éditions  du  texte  et  des  anciennes  versions  publiées  à  notre 
époque,  les  auteurs  se  préoccupent  avant  tout  de  l'exactitude 
scientifique  ;  aussi  toutes  ces  éditions  sont-elles  aujourd'hui  per- 
mises. Le  paragraphe  5  n'j  apporte  que  deux  restrictions  :  la 
première  est  relative  aux  personnes;  on  ne  donne  la  permission 
qu'à  ceux  qui  s'occupent  d'études  théologiques  ou  bibliques;  la 
seconde  est  relative  aux  livres;  on  excepte  les  éditions  qui,  dans 
les  préfaces  ou  dans  les  notes  attaqueraient  la  foi  catholique.  Mais 
il  faut  remarquer  l'expression  «  attaquer  »  ;  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  à  propos  d'autres  livres,  il  ne  suffirait  pas 
que  les  notes  ou  les  préfaces  ne  fussent  pas  parfaitement  ortho- 
doxes ;  il  faut  qu'elles  soient  inspirées  par  la  volonté  d'attaquer 
tel  ou  tel  point  du  dogme  catholique. 

Cette  concession  permettra  donc  d'employer  sans  scrupule, 
pour  les  études  ecclésiastiques,  les  éditions  de  la  bible  hébraïque, 
des  Septante,  du  Nouveau  Testamment  en  Grec,  publiées  par 
les  Sociétés  bibliques  ou  d'autres  éditeurs  non  catholiques. 

Quant  aux  versions  en  latin  ou  en  d'autres  langues  mortes, 
le  paragraphe  6  se  contente  de  leur  appliquer  les  dispositions 
précédentes  relatives  aux  éditions  du  texte;  c'est-à-dire  la  m.ême 
permission,  limitée  par  les  deux  mêmes  restrictions.  Ln  règle  III 
était  plus  sévère.  Pas  plus    que  le  texte  actuel,  elle  ne  parlait 
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spécialement  de  versions  de  ce  genre  faites  par  des  auteurs  ca- 
tholiques. Quant  à  celles  dont  les  auteurs  étaient  condamnés 
comme  hérétiques,  elle  contenait  trois  dispositions  spéciales  : 
1°  a  Les  versions  des  livres  de  l'Ancien  Testament  ne  pourront 
être  concédées  qu'à  des  hommes  doctes  et  pieux,  aujugement  de 
l'évêque,  à  condition  de  n'utiliser  ces  versions  que  pour  élucider 
la  Vulgate  et  comprendre  la  sainte  Ecriture,  et  jamais  comme 
texte  sacré  (officiel)  ».  Il  fallait  donc  une  permission  positive  de 
l'évêque  ;  elle  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui.  —  2°  «  Les  ver- 
sions du  Nouveau  Testament  faites  parles  auteurs  de  la  première 
classe  de  cet  Index  (de  Trente)  ne  doivent  être  permises  à  per- 
sonne^ car  ordinairement  les  lecteurs  n'en  peuvent  retirer  que 
peu  d'utilité  et  beaucoup  de  dangers  ».  La  première  classe  de 
l'Index  de  Trente,  c'est-à-dire  des  auteurs  dont  tous  les  livres 
étaient  condamnés  in  odium  auctoris,  est  abolie  ;  par  consé- 
quent les  versions  du  Nouveau  Testament  dont  il  est  ici  ques- 
tion rentrent  dans  la  même  règle  que  les  autres.  —  3'-  «  Si  aux 
versions  ainsi  permises  ou  même  à  la  Vulgate  sont  jointes  des 
annotation?^  les  passages  suspects  devront  être  expurgés  par  les 
soins  de  la  Faculté  de  Théologie  d'une  Université  catholique; 
on  pourra  ensuite  les  permettre  aux  mêmes  personnes  à  qui  on 
permettes  versions  »  .  Sans  doute,  les  hommes  doctes  et  pieux 
dont  parle  la  règle  III  sont  les  mêmes  que  les  récents  décrets 
désignent  comme  s'occupant  d'études  théologiques  ou  bibliques  ; 
mais  la  restriction  récente  est  bien  moins  sévère  que  l'ancienne  : 
des  annotations  peuvent  contenir  bien  des  passages  suspects 
sans  pour  cela  «  attaquer  »  les  dogmes  de  la  foi  catholique.  Par 
conséquent  on  pourra  consulter  sans  autorisation  spéciale  les 
bibles  d  ^  Vatable  et  d'Isidore  Clarius  de  Brescia,  dont  parle 
en  terminant  la  règle  de  Trente. 

CHAP.  m.  —  DES  VERSIONS  DE  L\  SAINTE  ECRITURE  EN  LANGUE  VULGAIRE. 

7.  L'expérience  prouvant  que  si  les  Rihies  en  langue  vulgaire  sont  aulO' 
risées  sans  discernement, il  en  résulte, 'à  cause  de  l'imprudence  des  hommes, 
plus  d'inconvénicnts\que  d'avantages  ;  toutes  les  versions  ewirtngfwe  vulgaire, 
même  faites  par  des  catholiques,  sont  absolument  prohibées,  si  elles 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  Siège  Apostolique,  ou  éditées  sous  la  sur- 
veillance des  évoques,  avec  des  annotations  tirées  des  Prres  de  l'Eglise 
el  des  savants  auteurs  catholiques. 

8.  Sont  interdites  toutes  les  versions  des  saints  Livres  en   une    lan- 


-    300  - 

gue  vulgaire  quelconque,  faites  par  des  écrivain;  non  catholiques, 
quels  qu'ils  soient,  et  notemmant  celles  publi(^es  par  les  Sociétés  Bibli- 
ques plus  d'une  lois  condamnées  par  les  Pontifes  romains,  car  les  lois 
salutaires  de  Tliglise  sur  l'édition  des  saints  Livres  y  sont  absolument 
négligées. 

Néanmoins  l'usage  de  ces  versions  est  permis  à  ceux  qui  s'occupent 
d'études  théologiques  et  bibliques,  pourvu  qu'ils  observent  les  condi- 
tions établies  ci-dessus  (n°  5). 

A  part  cott'^  dernière  concession,  les  dispositions  de  ces  deux 
paragraphes  sont  presque  entièrement  identiques  à  la  législation 
antérieure.  Cette  législation,  toutefois_,  ne  remonte  pas  sans  mo- 
dification jusqu'au  concile  de  Trente.  La  règle  IV  a  fourni  seu- 
lement le  considérant  du  début  ;  la  prohibition  reproduit  l'addi- 
tion à  la  règle  IV  faite  par  ordre  delà  S.  C.  de  l'Index  le  13 
juin  1757. 

Si  le  Concile  rejetait  les  éditions  de  l'Écriture  sainte  en  lan- 
gues savantes  faites  par  des  hérétiques,  il  devait  à  plus  forte 
raison  condamner  les  traductions  en  langue  vulgaire  publiées 
par  ces  auteurs.  Et  cette  prohibition  n'a  jamais  cessé.  Mais  les 
Pères  delà  commission  conciliaire  devaient  aller  plus  loin.  Si 
l'on  se  rappelle  les  étranges  abus  auxquels  donnait  lieu,  au 
xvr  siècle,  la  lecture  de  la  Bible,  où  chaque  protestant  croyait 
pouvoir  trouver  sa  règle  de  foi,  h  l'aide  d'une  inspiration  person- 
nelle, on  comprendra  que  les  Pères  aient  voulu  entourer  de  cer- 
taines précautions  la  lecture  de  la  Bible,  surtout  de  l'Ancien 
Testament,,  en  langue  vulgaire,  même  quand  les  traductions  au- 
raient pour  auteurs  des  catholiques.  S'appuyant  sur  l'expérien- 
ce, ils  décrétèrent,  dans  la  règle  IV,  «  de  laisser  au  jugement  de 
Tévêque  ou  de  l'Inquisiteur,  du  conseil  ducuré  ou  du  confesseur, 
d'accorder  la  permission  de  lire  en  langue  vulgaire  les  livres 
saints  traduits  par  des  auteurs  catholiques,  à  ceux-là  seulement 
qu'ils  penseront  devoir  en  retirer,  non  un  dommage,  mais  un  ac- 
croissement de  foi  et  de  piété.  Cette  permission  devra  leur  être 
donnée  par  écrit.  Ceux  qui  sans  cette  permission  préalable, 
liraient  ou  garderaient  ces  traductions,  ne  pourront  recevoir 
l'absolution  de  leurs  péchés  à  moins  de  remettre  ces  volumes 
entre  les  mains  de  l'Ordinaire  ».  Suivent  des  peines  contre  les 
libraires  qui  contreviendraient  à  cette  loi  et  l'obligation,  pour 
les  réguliers,  de  se  munir  de  l'autorisation  de  leurs  Prélats. 

Quelles  garanties  devront  offrir  les  traductions  en  langue  vul- 
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gaire,  et  en  particulier  comment  devra-t-on  s'assurer  que  la  ver- 
sion est  fidèle,  lu  règle  IV  ne  le  dit  pas.  C'e.st  cependant  sur 
ce  péril  d'inexactitude  et  d'erreur  que  s'appuient  de  nom- 
breux conciles  provinciaux  pour  interdire  la  lecture  de  la  Bible 
en  langue  vulgaire,  faite  sans  discernement  et  sans  autorisation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibitiou  de  l'Index  de  Trente  ne  tarda 
pas  à  s'aggraver.  En  publiant  une  nouvelle  édition  de  l'Index  et 
de  ses  règles,  Clément  VIII  ajouta  un  avis  toujours  réimprimé 
depuis  dans  les  éditions  successives.  Il  proteste  qu'en  imprimant 
à  nouveau  la  règle  IV,  «  il  ne  donne  aux  évèques,  aux  Inquisi- 
teurs et  aux  supérieurs  réguliers  aucun  pouvoir  pour  permettre 
d'acheter,  de  lire  ou  de  garder  des  Bibles  en  langue  vulgaire, 
car  les  ordres  et  l'usage  de  la  sainte  Inquisition  romaine  et  uni- 
verselle leur  ont  retiré  l'autorisation  d'accorder  ces  permissions 
de  lire  et  de  garder  les  Bibles  en  langue  vulgaire,  ou  n'importe 
quelles  parties  de  la  sainte  Écriture,  tant  du  Nouveau  que  de 
l'Ancien  Testament,  éditées  en  n'importe  quelle  langue  vulgai- 
re ».  Cette  sévérité  fut  motivée,  d'après  Benoit  XIV  (De  Stj- 
nodo,  1.  VI,  c.  x),  parce  que  les  évèques  et  les  Inquisiteurs 
avaient  accordé  trop  facilement  et  sans  un  discernement  suffi- 
sant, les  autorisations  qui  leur  étaient  attribuées  par  la  règle  IV. 

Les  choses  furent  modifiées  par  le  décret  du  13  juin  1757, 
dont  voici  les  paroles  :  «  Si  ces  versions  de  la  Bible  en  langue 
vulgaire  ont  été  approuvées  par  le  Siège  Apostolique  ou  publi- 
ées avec  des  annotations  tirées  des  Pères  de  l'Eglise  ou  d'auteurs 
doctes  et  catholiques,  elles  sont  permises  )>.  Par  conséquent,  ce 
n'est  pas  tant  la  lecture  même  de  la  Bible  en  langue  vulgaire 
que  l'Eglise  a  voulu  prohiber  ou  du  moins  réglementer  ;  elle 
s'est  surtout  proposé  d'écarter  les  dangers  de  traductions  mal 
faites  qui  pouvaient  entraîner  à  de  fausses  interprétations  du 
texte  sacré. 

En  désignant  ainsi  certaines  versions  approuvées,  à  l'exclu- 
sion des  autres,  l'Eglise  entendait-elle  abroger  les  prescriptions 
de  la  règle  IV  et  ne  plus  exiger  l'autorisation  de  l'évêque,  ni 
la  permission  du  curé  ou  du  confesseur  ?  C'est  ainsi  que  l'avait 
compris  la  pratique  universelle,  du  moins  dans  ces  derniers  temps. 
Ou  ne  se  croyait  tenu  à  solliciter  aucune  permission  spéciale  pour 
lire  et  mettre  entre  toutes  les  mains  les  versions  en  langue  vul- 
gaire approuvées  par  le  Saint-Siège  ou  par  des  évèques.  Le  con- 
seil demandé  au  curé  uu  au  confesseur  pouvait  être  requis  par 
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une  obligation  de  prudence  morale,  on  ne  pensait  pas  qu'il  fût 
nécessaire  de  solliciter  leur  autorisation  pour  se  mettre  en  règle 
avec  les  lois  de  l'Index.  Théoriquement,  cette  interprétation  bé- 
nigne me  semble  inexacte.  Un  avis  de  la  S.  C.  de  l'Index,  du 
jeudi  7  janvier  1836,  ne  permet  guère  de  doute  à  ce  sujet.  Après 
avoir  indiqué  les  dangers  que  peut  faire  courir  à  la  foi  des  fidè- 
les l'inobservation  des  lois  ecclésiastiques,  tant  sur  la  publica- 
tion que  sur  la  lecture  des  traductions  de  la  Bible  en  langue  vul- 
gaire, la  S.  G.  «  croit  devoir  rappeler  à  tous,  suivant  les  décrets 
antérieurs,  que  l'on  ne  doit  point  permettre  les  versions  de  la 
Bible  en  langue  vulgaire,  sauf  celles  qui  ont  été  approuvées  par 
le  Siège  Apostolique  ou  publiées  avec  des  annotations  tirées  des 
Pères  de  l'Eglise  ou  des  auteurs  doctes  et  catholiques  ;  de  plus, 
il  faut  insister  sur  les  prescriptions  portées  à  ce  sujet  par  la  qua- 
trième règle  de  l'Index  et  plus  tard  par  le  mandatum  de  Clé- 
ment VIII  ».  Par  conséquent,  aux  yeux  de  la  S.  C,  l'approba- 
tion donnée  à  certaines  traductions  ne  supprimait  pas  la  nécessité 
d'obtenir  du  Saint-Siège  l'autorisation  de  les  lire;  les  évêques, 
les  Inquisiteurs  et  les  Prélats  réguliers  n'avaient  à  cet  égard, 
sauf  induit,  aucun  pouvoir;  enfin,  le  consentement  du  curé  ou 
confesseur  demeurait  toujours  requis. 

Le  nouveau  texte  met  la  loi  en  conformité  avec  la  |)ratique. 
De  droit  externe,  aucune  autorisation  n'est  requise  pour  lire  les 
traductions  approuvées  ;  chacun  doit  seulement  se  préoccuper 
des  exigences  de  la  loi  morale  en  ce  qui  le  concerne.  Les  tra- 
ductions non  approuvées  demeurent  prohibées,  sauf  pour  ceux 
qui  s'occupent  d'études  théologiques  ou  bibliques,  aux  conditions 
indiquées  plus  haut. 

Le  nouveau  règlement  introduit  dans  la  loi  une  prescription 
qui  était  déjà  requise  en  pratique;  pour  être  autorisées,  les  tra- 
ductions de  la  sainte  Ecriture  en  langue  vulgaire  ne  doivent  pas 
seulement  être  accompagnées  de  notes  tirées  des  écrits  des  Pères 
ou  d'auteurs  catholiques  ;  elles  doivent  encore  avoir  Y Imirrima- 
tur  d'un  évêque,  ou,  comme  dit  notre  texte,  être  publiées  sous 
la  surveillance  des  évêques. C  est  la  meilleure  garantie  que  l'on 
puisse  exiger . 

Ce  commentaire  amènerait  nécessairement  ici  l'étude  d'une 
question  de  la  plus  haute  importance;  quels  sont  les  avantages, 
quels  sont  les  inconvénients  de  la  lecture  de  la  Bible  en  langue 
vulgaire poui-  la  masse  des  fidèles?  La  crainte  des  inconvénients 
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n'a-t-elle  pas  amené  une  regrettable  ignorance  de  la  parole  de 
Dieu?  En  particulier,  n'a-t-on  pas  généralisé  cette  abstention  au 
point  de  laisser  ignorer  l'Évangile?  L'examen  de  ces  questions 
m'entraînerait  trop  loin;  je  me  borne  à  les  signaler  à  l'attention 
des  prêtres  qui  ont  charge  d'ames;  ils  trouveront  quelques  pages 
admirables  à  ce  sujet  dans  La  question  biblique,  publiée  il  y  a 
quatre  ans  par  le  regretté  Mgr  d'Hulst.  Des  réflexions,  même 
sommaires,  feront  constater  que  la  plupart  des  fidèles  ne  connais- 
sent de  l'Ecriture  sainte,  même  de  l'Evangile,  que  les  passages 
reproduits  dans  leurs  livres  deprières;  il  y  a  bien  peu  de  maisons 
d'éducation,  même  parfni  les  plus  religieuses,  où  l'on  tasse  une 
place  quelconque  à  l'étude  de  l'Écriture  sainte,  où  l'on  mette 
l'Evangile  entre  les  mains  des  écoliers.  Cette  ignorance  du  livre 
par  excellence,  de  la  vie  et  des  enseignements  deNotre-Seigneur 
contribue  certainement  pour  une  part  à  cette  faiblesse  des  con- 
victions religieuses  que  l'on  déplore  chez  un  trop  grand  nombre 
de  jeunes  gens.  Et  par  quoi  est  remplacé,  trop  souvent,  l'Evan- 
gile? Par  une  quantité  de  livres  de  piété  qui  ne  donnent  qu'une 
dévotion  toute  de  surface  et  de  sentiment,  quand  elle  n'est  pas 
fausse  et  méticuleuse.  Ouvrez  les  bureaux  des  jeunes  filles  élevées 
dans  les  maisons  religieuses;  les  livres  de  piété  y  abondent:  dans 
combien  trouverez-vous  l'Evangile? 

Mais  j'ai  hâte  d'en  revenir  à  mon  sujet.  Des  fidèles  nous  de- 
mandent souvent  s'il  est  permis  de  lire  telle  ou  telle  traduction 
française  de  la  Bible,  telle  ou  telle  édition  des  Livres  saints. 
Pratiquement,  il  faut  écarter  les  traductions  qui  n'ont  aucune 
approbation  ;  mais  peut-on  toujours  vérifier  l'exactitude  des  ap- 
probations données  à  des  traductions  déjà  anciennes  ?  On  peut 
en  présumer  la  valeur  pour  les  éditions  originales  ;  mais  une  dis- 
position de  nos  règles  générales  tranche  la  question  en  ce  qui 
concerne  les  éditions  ultérieures.  Toute  réimpression  d'un  livre 
sujet  à  la  censure  préalable  doit  être  elle-même  approuvée,  (n» 
44)  ;  par  conséquent,  toute  édition  nouvelle  des  traductions  an- 
ciennes devra  porter  Y  imprimatur  donné  à  cette  réimpression 
ou  adaptation  ;  sans  quoi  on  devra  la  tenir  pour  prohibée. 

Il  serait  infiniment  désirable  que,  dans  chaque  pays,  il  existât 
une  version  de  la  Bible  en  langue  vulgaire,  faite  avec  le  plus 
grand  soin  par  les  ordres  de  l'épiscopat,  patronnée  par  lui  et  qui 
servirait  seule  pour  l'usage  ordinaire.  Il  ne  s'agirait  pas  de  lui 
donner  valeur  officielle,  comme  à  la  Vulgate,  ni  de  condamner 
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les  autres  traductions;  mais  qui  ne  voit  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
assurer  ainsi  l'exactitude  et  l'uniformité  dans  les  lectures  de  l'E- 
vangile, dans  les  paroissiens  et  livres  de  prières,  et  même  diins 
les  citations  faites  par  les  prédicateurs  ?  Quand  on  a  vu  de  près 
les  invraisemblables  contre-sens  que  contiennent  certains  parois- 
siens ou  certains  livres  de  prières,  quand  on  se  rappelle  les  ser- 
vices rendus  à  l'Eglise  catholique  en  Angleterre  par  l'adoption 
officieuse  de  la  version  dite  de  Douai,  on  ne  peut  que  souhaiter, 
pour  notre  pays,  le  bienfait  d'une  telle  traduction  française  de 
nos  Livres  saints, 

CHAP.  IV.  —  Des  livres  obscènes. 

9.  Les  livres  qui  iraitent  directement  {ex  professa)  de  sujets  lascifs  ou  ob- 
scènes, qui  contiennent  des  récits  ou  des  enseigmments  de  ce  genre, sont  ab- 
solument prohibés  ;  car  il  faut  se  préoccuper,  non  seulement  de  la  foi,  mais 
encore  des  m.œurs,'  facilement  corrompues  par  des  livres  de  celte  espèce. 

iO  Les  livi'cs  classiques,  soit  anciens,  soit  modernes,  s'il  sont  entachés 
de  ce  vice,  sont  permis,  à  cause  de  l'élégance  et  de  la  propriété  du  style, 
à  ceux-là  seulement  qu'excusent  les  devoirs  de  leur  charge  ou  de  leur 
enseignement;  mais  on  ne  devra,  pour  aucun  motif,  les  remettre  ou  les 
lire  aux  enfanta  et  aux  jeunes  gens,  s'ils  n'ont  été soignement  expurgés. 

Ces  deux  paragraphes  reproduisent  presque  sans  changement 
la  règle  VII  de  l'Index  de  Trente.  Celle-ci  ajoutait  seulement, 
au  sujet  des  livres  obscènes  ex  professa  :  «  ceux  qui  les  auront  en 
leur  possession,  seront  punis  sévèrement  par  les  évêques  ».  Au 
sujet  des  auteurs  classiques,  la  nouvelle  règle  étend  aux  modernes 
ce  que  le  Concile  de  Trente  disait  seulement  des  anciens,  mais 
elle  n'autorise  les  uns  et  les  autres  qu'en  raison  des  obligations 
professionnelles;  d'autre  part,  la  défense  de  mettre  ces  ouvrages 
entre  les  mains  des  enfants,  si  elle  est  étendue  aux  jeunes  gens, 
reçoit  un  correctif  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  règle  VII  ;  on 
autorise  les  éditions  expurgées. 

La  prohibition  du  droit  ecclésiastique  est  basée  sur  celle  du 
droit  naturel,  mais  elle  ne  s'étend  pas  aussi  loin.  Le  droit 
naturel  proscrit  en  effet,  d'une  manière  plus  ou  moins  grave, 
suivant  l'objet  et  les  circonstances  individuelles,  non  seule- 
ment ce  qui  est  obscène  ex  professa^  mais  encore  ce  qui  est 
simplement  immoral,  dangereux,  ou  même  léger.  Pour  qu'un 
livre  tombe  sous  le  coup  de  cette  règle  de  l'Index,  il  doit  être 
non  seulement  cangereux  pour  les  niœurs.  comme  le  sont  beau- 
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coup  de  romans,  mais  encore  attaquer  directement  les  mœurs  et 
ladécence,  en  exposant,  racontant  ou  enseignant  des  obscénités  ; 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  de  nos  jours  la  littérature  pornographique. 
S'il  n'ect  pas  nécessaire  que  tout  le  livre  soit  obscène,  il  ne  suffît 
pas  non  plus  de  quelques  passages  plus  ou  moins  mauvais.  Les 
livres  de  médecine  et  de  chirurgie,  bien  qu'on  ne  doive  pas  les 
mettre  entre  toutes  les  mains,  ne  sont  pas  obscènes  exprofesso'y 
s'ils  sont  faits  dans  un  esprit  vraiment  scientifique,  ils  ne  le  sont 
même  aucunement.  Il  en  est  cependant,  qui,  sous  couleur  de 
médecine,  sont  absolument  mauvais  et  condamnés. 

Les  gravures  obscènes  sont-elles  prohibées,  non   seulement 
de  droit  naturel,  cela  va  sans  dire,  mais   encore  de  droit  ecclé- 
siastique, en  vertu  de  la  présente  règle?  Si  on  les  considère  iso- 
lément, il  faut  répondre  négativement,  car  elles  ne  sont  pas  des 
li\Ves  ;  tel  serait  le  cas  d'un  tableau.  Mais  le  plus  souvent  elles 
seront  englobées  dans  la  prohibition,    parce  qu'elles  sont  jointes 
à  des  livres,  à  des  revues  ou  journaux  prohibés  de  droit   ecclé- 
siastique (cf.  n.  21);  cela  est  vrai  surtout  quand  aux  gravures 
est  joint  un   texte  explicatif  mauvais.   Il  faut  avouer   cepen- 
dant que  nos  règles  ne  contiennent  à  ce  sujet  aucune  prohibition 
directe.  Est-ce  parce  qu'autrefois  les   illustrations,   comme    on 
les  appelle  aujourd'hui,  étaient  peu  nombreuses  et   leur  repro- 
duction moins  facile  ?  e>t-ce  parce  qu'en  certains  pays,    on  était 
moins  sévère    pour  les  représentations   du  nu  ?  Nous   trouvons 
cependant,  dans  l'instruction  de  Clément  VII  aux  examinateurs 
des  livres,  une  recommandation  qui  se  rapporte  à  notre  sujet.  On 
leur  dit  :  «  Denique  lasciva,  qua3  bonos  mores   corrumpere  pos- 
sunt,  deleantur.  Et   si  quse   obscenœ  imagines,  praedictis  libris 
expurgandis  impressa3,  aut  depictai  extent,  etiam  inlitterisgran- 
diusculis  quas  initio  librorum  vel    capitum  imprimi   moris   est; 
hujus  generis  omnia  penitus  obliterentur  ».  Étant  donnée  la  na- 
ture des  livres  soumis  aujourd'hui  à  la    censure   ecclésiastique, 
les  correcteurs  n'auront  sans  doute  pas  l'occasion  de  mettre  en 
pratique  cette  recommandation  ;  maisl'espritdoitenêtre  observé, 
surtout  dans  la  direction  des  lectures  de  journaux  et  revues  ;  en 
matière  de  mœurs,  on  ne  court  généralement  aucun  risque  à  se 
montrer  sévère  ;  il  suffit  d'éviter  les  exagérations  et  les  précau- 
tions ridicules  dont  l'effet  le  plus   certain  est  de  provoquer  les 
scrupules  et,  plus  tard,  une  réaction  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  a  été  plus  comprimée. 

233°  livraison,  mai  1897.  259 


—  :]0G  — 

GHAP.  V.  —  De  certains  livres  spéciaux. 

H  .  Sont  condamnés  les  livres  injuriexix  envers  Dieu,  la  bienheureuse 
Vierge  Marie  ou  les  saints,  lÉglise  catholique  et  son  culte,  les  sacrements 
ou  le  Siège  apostolique.  La  même  réprobation  atteint  les  livres  qui  déna- 
turent la  notion  de  l'inspiration  de  la  sainte  Écriture  ou  qui  en  limitent 
trop  l'extension.  Sont  interdits  encore  les  ouvrages  qui  outragent  inten- 
tionnellement la  hiérarchie  ecclésiastique,  Vétat  clérical  ou  religieux. 

Les  décrets  généraux  de  Benoît  XIV  ont  aussi  un  chapitre  et 
quatorze  numéros  sous  ce  même  titre  :  «  Libri  certorum  argumen- 
torura  prohibiti  ».  Or,  au  n.  13,  nous  trouvons  :  «  Pasquilli 
(libelles  injurieux)  omnes  etiara  manuscripti,  omnesque  conscri- 
ptiones  in  quibus  Deo  aut  sacramentis,  aut  catholicœ  Ecclesiaî 
et  ejus  cultui,  aut  Apostolicœ  Sedi  quomodocumque  detrahitur»; 
c'est  évidemment  la  première  catégorie  de  livres  condamnés  par 
notre  n.  11.  Il  est  assez  facile  de  voir  quel  genre  de  livres  on 
a  voulu  atteindre  ;  ce  ne  sont  pas  des  écrits  hérétiques,  directe- 
ment contraires  à  la  foi  catholique,  ni  les  publications  des  incré- 
dules, sapant  la  base  de  toute  religion  ;  ces  livres  sont  condam- 
nés, et  d'une  manière  bien  plus  grave,  dans  len.  2.  Les  ouvra- 
ges visés  ici  ne  méritent  pas  une  note  aussi  sévère;  ils  n'en  sont 
pas  moinsmauvais,dangereuxet,  par  suite,  justement  condamnés. 

La  seconde  catégorie  est  toute  nouvelle  et  ne  reproduit  aucun 
texte  antérieur.  On  ne  saurait  dire  que  les  termes  employés 
visent  tels  ou  tels  livres  d'auteurs  catholiques  sur  l'inspiration, 
sa  nature  et  son  extension  ;  il  faut  y  voir  cependant  un  grave 
avertissement,  très  pratique  en  cette  période  de  controverses 
sur  l'Ecriture  sainte. 

La  troisième  catégorie  se  rapporte  évidemment  à  la  première 
et  la  prohibition  qui  atteint  ces  ouvrages  est  de  la  même  nature  ; 
on  doit  par  suite  l'interpréter  de  la  même  manière.  Parmi  les 
textes  antérieurs,  je  trouve  des  expressions  à  peu  près  semblables 
dans  l'instruction  de  Clément  VII,  qui  recommande  aux  cor- 
recteurs :  «  Explodantur  exempla  quse  ecclesiasticos  ritus,  reli- 
giosorum  ordlnes,  statum,  dignitatem  ac  personas  laîdunt  et 
violant  ». 

11.  Il  est  défendu  de  publier,  de  lire  ou  de  conserver  des  livres  qui 
enseignent  ou  recommandent  les  sortilèges,  la  divination,  la  tnagie,  l'é- 
vocaiiun  des  esprits  ei  autres  semblables  superstitions . 

C'est  larè^Ie  IX  de  l'Index   du  Concile  de  Trente,   sous  une 
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rédaction  nouvelle,  mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux  erreurs 
de  notre  temps.  On  entre  dans  moins  de  détails  sur  les  diver- 
ses formes  de  divination  et  de  présages  superstitieux  ;  on  nom- 
me à  peine  la  magie  ;  mais  on  ajoute  l'évocation  des  esprits,  le 
spiritisme.  Il  est  à  remarquer  qu'on  ne  parle  ni  de  suggestion, 
ni  d'hypnotisme  ;  l'usage  supertitieux  de  l'un  et  de  l'autre  est 
suffisamment  condamné,  le  cas  'ichéant,  par  les  dernières  paroles 
du  paragraphe  ;  et  d'autre  part,  on  laisse  toute  liberté  aux  re- 
cherches scientifiques  et  aux  études  sérieuses.  La  prohibition 
atteint  certainement  ce  qu'on  appelle  l'occultisme,  au  moins 
sous  certaines  de  ses  formes  ;  elle  vise  également  les  livres,  plus 
nombreux  qu'on  ne  pense_,  sur  les  sorts,  la  bonne  aventure,  les 
prédictions  de  l'avenir  par  les  cartes  ou  autrement,  l'interpréta- 
tion des  songes,  etc.  Notons,  en  outre,  la  forme  spéciale  de  la 
prohibition  :  sont  condamnés  les  livres  qui  enseignent  ou  re- 
commandent toutes  ces  superstitions  diverses  ;  ceux  qui  en 
parleraient  pour  les  réfuter,  cela  va  sans  dire,  ou  même  par 
manière  de  récit  ou  de  narration,  ne  seraient  pas  condamnés. 

Sur  ce  chapitre,  les  textes  antérieurs  sont  abondants  ;  on  le 
comprendra  sans  peine  en  songeant  aux  abus  si  fréquents  au 
moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance,  occasionnés  par  la 
magie,  l'astrologie  judiciaire  et  autres  formes  de  superstition;  on 
sait  d'ailleurs  que  le  xvi'^  siècle  vit  se  produire,  particulièrement 
dans  les  pays  passés  au  protestantisme,  une  recrudescence  de 
pratiques  de  magie  et  de  sorcellerie  et  qu'on  livra  aux  flammes 
quantité  de  sorciers  et  de  sorcières,  plus  ou  moins  juridiquement 
convaincus. 

La  règle  IX  de  l'Index  de  Trente  portait  :  «  On  rejette  absolu- 
ment tous  les  livres  et  écrits  de  géomancie,  hydromancie,  aéro- 
raancie,  pyromancie,  oneiromancie,  chiromancie  (toujours  en 
vogue,  comme  l'on  sait),  nécromancie  ;  tous  ceux  qui  contiennent 
des  sortilèges,  des  vénéfices,  des  augures,  des  auspices  ou  des 
incantations  magiques.  Les  évêques  devront  veiller  soigneuse- 
ment à  ne  point  laisser  lire  ni  garder  des  livres,  traités  ou  re- 
cueils d'astrologie  judiciaire,  qui  osent  affirmer  avec  certitude 
les  événements  à  venir  en  matière  de  futurs  contingents,  de  suc- 
cès, de  cas  fortuits  ou  des  actions  qui  dépendent  de  la  volonté 
humaine  ».  11  fallait  que  l'abus  fût  bien  répandu  pour  que  les 
Pères  aient  jugé  nécessaire  d'ajouter  aussitôt  :  «  On  permet  les 
prévisions  et  les  observations  naturelles,  recueillies  pour  servir 
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à  la  navigation,  à  l'agriculture  ou  à  la  médecine  ».  Dans  son  ins- 
truction aux  censeurs  des  livres,  Clément  VII  recommandait  de 
même  de  «  rejeter  tout  ce  qui  sent  les  superstitions,  les  sorti- 
lèges, et  les  divinations;  de  supprimer  tout  ce  qui  soumet  la  li- 
berté humaine  au  destin,  aux  signes  trompeurs  ou  à  la  Fortune 
païenne  ».  Dèsla  première  annéede  son  pontificat,  Sixte-Quintpu- 
blia  une  sévère  constitution  contre  les  devins,  les  sorciers  et  tous 
ceux  qui  exerçaient  l'astrologie  judiciaire;  un  avis,  ajouté  à  l'In- 
dex par  Clément  VIII,  rappelle  que  tous  ceux  qui  contreviennent 
à  la  règle  IX  de  l'Index  peuvent  être  poursuivis  par  les  Inquisi- 
teurs. Les  mêmes  raisons  avaient  fait  condamner  le  Talmud  et 
le  livre  juif  Magazor^  dont  il  est  question  dans  les  additions  de 
Clément  VIll.  Enfin,  les  décrets  généraux  de  Benoît  XIV  pros- 
crivent «  libri  oranes  agentes,  ut  vulgo  dicitur,  délie  venture 
e  délie  sorti  »  ;  probibition  toujours  pratique. 

Concluons  en  remarquant  que  si  les  pratiques  superstitieuses 
en  vogue  aujourd'hui  ne  sont  plus  toutes  les  mêmes  qu'au  temps 
du  concile  de  Trente^  la  prohibition  est  demeurée  la  même;  mais 
les  peines  ont  disparu. 

13.  Les  livres  ou  écrits  qui  racontent  de  nouvelles  apparitions,  révé- 
lations, visions,  prophéties  ou  miracles,  ou  qui  suggèrent  de  nouvelles 
dévotions,  même  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  privées,  sont  proscrits, 
s'ils  sont  publiés  sans  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques. 

Règle  très  pratique  et  dont  les  applications  actuelles  se  pré- 
sentent à  l'esprit  de  chacun.  Elle  n'existait  pas  sous  cette  forme 
dans  les  anciens  textes;  on  ne  peut  dire  cependant  qu'elle  cons- 
titue une  nouveauté.  En  ce  qui  concerne  la  divulgation  des  mi- 
racles, etc. ,  les  décrets  d'Urbain  VIII  et  de  Benoît  XIV,  relatifs 
aux  affaires  de  béatification,  prescrivaient  le  recours  à  l'Ordi- 
naire ;  de  plus,  la  nature  même  des  livres  où  il  en  est  question 
les  soumet  à  la  censure,  même  d'après  les  nouveaux  règlements. 
Mais  ici  on  a  voulu  faire  de  l'approbation  spéciale  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques  une  obligation  particulière  et  plus  sévère; 
les  publications  en  question  et  les  dévotions  nouvelles  non  ap- 
prouvées doivent  être  l'objet  d'un  examen  positif  spécial. 

11  est  pénible  d'avoir  à  constater  que  la  crédulité  d'un  trop 
grand  nombie  de  fiiièles  et  même  de  prêtres  en  matière  de  mi- 
racle^, (le  révélations,  dd  mnnife.-talions  s-urnaturelles, divines  ou 
diaboliques,  atteinldes  limites  invraisemblables.  Certainsparais- 
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sent  avoir  perdu  la  notion  de  l'ordre  surnaturel,  qu'ils  confon- 
dent avec  le  merveilleux,  et  encore  un  merveilleux  qui  se  rap- 
proche davantage  des  contes  de  fées  que  de  l'Évangile.  Il  est 
nécessaire  de  réagir  contre  ces  abus  et  de  ramener  l'opinion 
publique  â  des  notions  sérieuses  et  exactes  sur  ce  point.  J'en 
dirai  autant  des  dévotions  nouvelles.  Au  cours  de  ces  dernières 
années,  le  Canoniste  a  signalé  un  certain  nombre  de  dévotions 
de  ce  genre  réprouvées  par  le  Saint  Office;  tout  récemment  il 
publiait  la  condamnation  du  culte  des  Mains  Divines  de  Notre- 
Seigneur  ;  à  plusieurs  reprises,  la  S.  C.  a  dû  renouveler  l'aver- 
tissement donné  en  1875  par  Pie  IX  sur  l'abus  des  dévotions 
nouvelles,  sans  avoir  pu  arrêter  ces  manifestations  d'une  piété 
plus  ardente  qu'éclairée. 

Qu'il  s'agisse  de  publications  de  miracles,  de  révélations,  etc., 
ou  de  l'introduction  de  dévotions  nouvelles,  la  présente  prohibi- 
tion n'implique  pas  nécessairement  un  jugement  défavorable  sur 
la  vérité  de  ces  manifestations  surnaturelles  ni  sur  la  valeur  de 
ces  dévotions;  mais  l'Eglise,  pour  éviter  les  inconvénients  de  ces 
publications  inconsidérées,  sinon  toujours  nuisibles,  exige  à  bon 
droit  qu'elles  soient  soumises  au  contrôle  et  à  l'examen  préalable 
de  l'autorité  compétente.  En  l'absence  de  cet  examen,  on  doit 
tenir  les  publications  pour  défendues  et  les  manifestations  surna- 
turelles comme  suspectes  ;  en  attendant  un  jugement  explicite  de 
l'autorité  épiscopale. 

^4.  Sont  encore  défendus  les  ouvrages  qui  établissent  que  le  duel,  le 
suicide  ou  le  divorce  sont  licites,  ceux  qui  traitent  des  sectes  maçon- 
niques ou  autres  sociétés  du  même  genre  et  prétendent  qu'elles  sont 
utiles  et  non  funestes  à  l'Eglise  et  à  la  société,  enfin  ceux  qui  soutien- 
nent des  erreurs  condamnées  par  le  Siège  apostolique. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  et  d'expliquer  cette  troisième 
prohibition  sur  certains  livres  spéciaux;  seule  la  mention  des 
écrits  sur  le  duel  existait  dans  les  décrets  généraux  de  Benoît 
XIX,  n.  7  :  «  De  duellis  agentes  libri,  littéral,  libelli,  scripta,  in 
quibus  eadem  duella  defenduntur,  suadentur,  docentur.  Si  qui 
vero  hujusmodi  libri  ad  controversias  sedandas,  pacesque  com- 
ponendas,  utiles  esse  possunt,  expurgati  et  approbati  perroittun- 
tur  ».  La  mention  du  suicide  et  des  sociétés  secrètes  est  justifiée 
par  les  besoins  et  les  erreurs  de  notre  temps . 
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Enfin,  la  dernière  phrase,  relative  aux  livres  qui  soutiennent 
des  erreurs  condamnées  par  le  Siège  Apostolique,  remplace  les 
autres  prohibitions  des  décrets  généraux  de  Benoît  XIV,  sur  cer- 
tains livres  spéciaux.  La  nouvelle  défense  est  à  la  fois  plus  large 
et  moins  étendue  que  les  anciennes.  Car,  d'une  part,  les  décrets 
de  Benoît  XIV  ne  mentionnaient  pas  toutes  les  propositions  con- 
damnées par  le  Saint  Siège,  bien  que  les  livres  qui  les  auraient 
soutenues  fussent  condamnés  d'un  autre  chef.  Nous  ne  pouvons 
entreprendre  ici  de  reproduire  toutes  les  propositions  condamnées 
par  le  Saint-Siège  :  ce  travail  est  fait  par  plusieurs  des  commen- 
tateurs de  la  Constitution  Aposlolicœ  Sedis,  |II,  n.  1,  et  cf.  Ca- 
nonisle,  1895,  p.  414  suiv.  D'autre  part,  plusieurs  des  contro- 
verses jadis  passionnées,  qui  avaient  motivé  certaines  prohibitions 
des  décrets  de  Benoît  XIV,  sont  aujourd'hui  assoupies  et  n'ont 
plus  guère  qu'un  intérêt  historique;  par  suite  les  livres  qui  en 
traitent,  s'ils  ne  soutiennent  pas  des  opinions  condamnées  par  le 
Saint  Siège,  n'offrent  plus  de  danger.  Citons  en  particulier  les 
livres  traitant  des  controverses  sur  la  grâce,  de  auxiliis  (n.  1), 
de  l'Immaculée  Conception  (n.  2),  des  conflits  entre  réguliers  et 
séculiers  en  Angleterre  (n.  3),  du  jansénisme  et  ,de  la  Constitu- 
tion Vnigenitus  (n.  5  et  6),  sur  les  rites  chinois,  etc. 

(A  suivre) .  A  Boudinhon. 
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ACTA   SANCTiE    SEDIS 

1.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ. 

Balle  de  recon8titation[du;Séniinairo  du  Vatican. 

SANCTiSSiMI  DOMINl  NOSTRI  LKONIS  DIVINA.  PROVIDENTIA  PAP^E  XllI    LITTËR.E 
APOSTOLIC/EQUIBUS  SEMINARIUM  VATICANUM  CUM  SCHOLIS  CANONICÈ  CONS- 
TITUITUR. 
LEO  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI  AD  PERPETUAM  REl  MEMORIAM. 

Quod  Romani  Pontifices  sui  maximo  muneris  esse  duxerunt,  ut  ado- 
lescentes clerici  in  spem  sacerdotii  diligenti  institutione  informarentur, 
eaque  de  causa,  in  Urbe  potissimum,  tam  multa  ipsis  domicilia  aut  nova 
excitarunt  aut.jam  instituta  effecerunt  multiplici  accessione  meliora,  in 
idem  Nos,  vel  ab  ipso  Nostri  Pontiûcatus  exordio,  nuUis  neque  curis 
parcentes  neque  sumplibus,  sedulam  operam  studiumque  omne  contu- 
limus.  In  his  et  nomine  dignum  et  loco  existimavimus  cui  animum  ad- 
jiceremus,  sacrum  Seminarium  Vaticanum,  prope  venerandam  Pétri 
Gathedram  atque  in  ipsis  penePontificis  oculis  coUocatum.Quod  quidem 
Seminarium  a  Decessore  Nostro  fel.  rcc  Urbano  VIII  institutum  Apos- 
tolicis  Litteris  datis  die  xxv  mensis  Octobris  anni  mdcxxxvi,  ab  sui  ortu 
per  Romanos  Pontifices  nova  in  dies  incrementa  suscepit.  Nam  et  ab 
ipso  Urbano  Viil  dos  illi  est  adsignala  nummorum  annua  summa  qua- 
dringentorum  ex  imperata  pecunia  mille  et  tercentum  a  Capitulo 
Vaticano  ad  eum  diem  soluta  Seminario  Romana  ;  cui  pecuniaj  accessit 
annua  summa  nummorum  scutatorum  biscentum,  quam  ipsum  Capitu- 
lum  pontiûcia  auctoritate  statuit  ex  sere  suo  in  perpetuum  eidem  Semi- 
nario solvendam,  et  quidquid  prœterea  contingeret  largitionum  in  pos- 
terum.  Seminarium  autem  esse  jussit  obnoxium  auctoritati  Gardinalis 
Archipresbyteri  atque  Capituli  Vatican!,  quibus  alumnos  adsciscendi 
concessit  arbitrium,  indulsitque  immunitatem  jurisdictionis  Gardinalis 
in  Urbe  "Vicarii  omnibus  et  siiigulis  lum  personis  tum  bonis,  qu;e  ad 
ipsum  porlinerent.  Ad  hœc  privilegiis  omnibus,  indultis,  beneflciis  uli 
dédit,  non  solum  quibus  cetera  Seminaria  fruerentur,  ad  leges  Goncilii 
Tridentini  constituta,  sed  etiam  qu;o  Seminario  Romano  essent  propria. 

Deinde  Alexander  Vil  et  Innocentius  XI  leges  edidere,  quibus  Semi- 
narium optime  regeretur.  Benedictus  vero  XIII  domicilium  assignavit 
exstructam  musivis  elaborandis  domum,  adjectis  duabus  casulis  atque 
horto.  Accessit  Gardinalis  Ducis  York  Archipresbyteri  donaiio,  quam 
sanxit  Glemens  XIlI.  Seminarii  rem  et  commoda  auxit  Gregorius  XVI, 
adsignata  in  perpetuum  scutatorum  summa  quadringentorum  ex  redi- 
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tibus  Pii  Operis  Carcaraai.  Habilationi  denique  per  œstivos  raenses 
prospexit  Pius  IX,  quialumnis  incolendam  concessit,  donec  aedes  praesto 
essent  commodiores,  partem  domus  Rev.  Fabricae  prope  Aram  Caeli. 

Quibus  omnibus  quamvis  per  Decessores  Nostros  Seminario  Vaticano 
satis  esset  consultum,  nihilominus  praeseas  conditio  rerumpluraadhuc 
exposcere  videbatur,  cum  ad  Pétri  Cathedram,  Deo  sic  disponente,  fui- 
mus  evecti.  Nam  et  justus  alumnorum  desiderabatur  numerus,  et 
aptior  tempori  ratio  sludiorum.  Quare  delectos  ad  rem  e  Capitulo  Va- 
ticano viros  unaque  cum  ipsis  Cardinalem  Archipresbyterum  sedulo 
percontati  de  rerum  statu,  quae  ad  Seminarium  pertinerent,  statim  et 
habitationis  commoditati  et  alumnorum  quum  institutioni  tum  numéro 
atque  utilitati  prospeximus.  Amplificari  primum  aptarique  aedes,  prae- 
sertim  in  usum  scholarum,  jussimus,  ad  eamque  rem  argenteos  itali- 
cos  ad  quinque  millia  adsignavimus  a  Rev.  Fabrica  solvendos.  Videli- 
cetFabricsecuratorumproventus,  quibus  illi  antea  fruebantur,  Seminario 
in  perpetuum  cedere  constituimus,  exceptis,  qui  ad  ipsos  pertinerent, 
argcnteis  italicis  sex  millibus  et  quingentis  :  qui  proventus  una  cum 
reditibus  legati  Borromei,  in  extruendis,  ut  diximus,  aedibus  fueruat 
adhibiti.  Aquae  Paulinae  unciam  e  canali  Fontis  Aquilonis,  in  hortis 
Vaticanis,  deducendam  concessimus,  Aditum  ad  templum  Sanctae  Mar- 
tbse,  quam  tamquam  sacello  uterentur,  exstructo  arabulacro,  patefa. 
ciendum  curavimus.  Alumnorum  denique  rusticationi  satis  abunde  pro- 
vidimus, 

His  ita  dispositis,  adolesceatium  animos  ad  rectos  mores  et  ad  soli- 
dam  salubremque  doctrinam  informandos  animum  intendimus.  Quare 
jllud  in  primis  propositum  fuit,  ut  magistri  deligerentur,  qui  publiée 
essent  docendi  facultate  instructi,  per  quos  sive  Seminarii  alumni,  sive 
clerici  Basilicae  addicti,  sive  externi  adolescentes,  quibus  œque  aditum 
fecimus,  ad  justam  tum  e  Gymnasio  tum  e  Lyceo  micsionem  assequen- 
dam  Gèrent  idonei.  Itaque  quinque  Sacerdotia  Basilicae  Vaticanae  in  ma- 
gisterium  constituimus,  quorum  duo  majora,  minora  reliqua:  quibus 
beneficiis  prœceptores  pro  mercede  gauderent,  chori  onere  coramutato. 
Mox  constituta  pecunia  italicorum  nummorum  sexdecim  milliura,  addi- 
tum  Lyceo  theatrum  physices  et  historias  uaturalis.  Postremo  reslitutis 
philosophiœ  adjectisque  sacrarum  disciplinarum  studiis,  explendis 
quadriennio,  opus  absolviraus. 

Ita  comparatumrebusque  omnibus  instructum  domicilium,  curavimus 
ut  non  minus  commodis  abundaret,  quam  optimorum  juvenum  numéro. 
Quamobrem  Nostro  nominc  invitari  episcopos  jussimus,  maxime  vioi- 
niores,  ulquos  clericos  vel  in  suis  Seminariis,  quae  essent  clausa,  reci- 
pcre,  vcl  inopia  doctorum,  ad  legum  civilium  normam,  instituere  non 
possent,  ad  Seminarium  Vaticanum  mitterent,  Nostris  sub  oculis  edu- 
candos.  Ratum  habuimus  et  confirmavimus  quod  cum  Cardinali  I-lpis- 
oopo  Portus  et  S.  Rufino:  convenerat  de  alendis  in  hoc  ipso  Seminario» 
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sumptu  ejus,  alumnis  certo  numéro,  quorum  ternis  quîbusque  gratuitus 
conccderetur  locus.  Très  item  gratuites  locos  totidem  Garpinetanis  ado- 
lescentibus  fecimus,  datis  ad  eam  rem  argenteis  italicis  quinquaginta 
millibus.  Decem  et  septem  dimidia  parte  gratuites  esse  decrevimus, 
quibus  partim  ex  proventibus  Rev.  Fabricae,  partim  ex  legato  Borromeo 
dotales  adsignavimus  fundos. 

His  rébus  aucto  Seminario  Vaticano  et  in  conditionem  longe  meliorem 
restituto,  nihil  ferme  desiderandum  supererat,  nisi  ut  documentum 
Apostolicum  ederetur,  quo  et  ipsum,  quamvis  jam  canonice  erectum- 
ut  diximus,  a  praedecessore  Nostro  fel.  rec.  Urbano  VIII,  novaî  quasi 
erectionis  canonicae  vim  et  robur  acciperet,  Lyceumque  ac  Gymnasium 
unacum  scholis  Philosophiae  acTheologiae,  auctoritate  Nostra,  canonice 
modo  primum  erigerentur.  Nos  itaque  fastigium  imponentes  operi  et 
Seminarium  Vaticanum  novo  amoris  testimonio  prosequi  cupientes, 
veterem  ejus'erectionem  simulque  jura  omnia,  prœrogativas,  privilégia 
eidem  hactenus  concessa,  auctoritate  Apostolica  vi  praesentium  Littera- 
rum  confirmamus,  idemque  nomine  et  titulo  Potitificio  decoramus. 
Prœterea  ad  Dei  gloriam,  ad  incrementum  catholicœ  religionis  atque 
doctrinfc,  ad  decus  ulilitatemque  maxime  Urbis,  Lyceumac  Gymnasium 
cum  scholis  Philosophia?  ac  Theologiae,  in  hoc  ipso  Seminario  juxta 
canonicas  normas  erigimus  et  constituimus,  eidemque  omnia  jura, 
praîrogativas,  privilégia  hujusmodi  Collcgiorum  propria  attribuimus  : 
imprimisque  ut  ejus  alumni  magisterii  lauream  aliosque  gradus  aca- 
demicos  in  sacris  disciplinis  ad  consueta  Universitatum,  utvocant,  sta- 
tuta  et  leges  assequi  valeant. 

Quo  autem  hujus  Nostri  Instituti  seciJritati  et  commodo  melius  pros- 
piciatur,  aedes  ad  Sanctse  Marthas,  quibus  Seminarium  cum  suis  scholis 
in  praïsensutitur,  quarum  dominium  ad  Rev.  Fabricam  antea  pertinebat, 
eidem  Seminario  addicimus  atque  attribuimus  una  cum  aquai  Pauiinaj 
ductu;  easque  œdes,  vi  prn?scntium  Litterarum  in  ipsius  jura  in  perpe- 
tuum  cedere  declaramus  atque  decernimus.  Eidem  templum  ac  monas- 
terium  Sancta;  Marthœ,  quorum  Plus  IX  fel.  rec.  usum  concesserat, 
itemque  rusticanam  domum  in  Sabinis  comparatam  auctamque  sump- 
tibus  Nostris  cum  continenti  templo  Sancti  .Egydii  parilcr  attribuimus. 
Quos  jam  instituimiis  aère  Nostro  gratuites  locos  très  Garpinetanis» 
tutidem  adolcscentibusaliis  ex  reditibus  Rev.  Fabricœ,  et  quatuordecim 
dimidia  parte  gratuites  ex  legato  Borromeo,  paritcr  hisce  Litteris  con- 
Grmamus,  eamque  institutienem  perpétue  servari  velumus  ac  manda- 
mus.  Dotales  etiam  fundos,  quos  Lycée,  Gymnasio  et  tradendiv  théolo- 
gie adsignavimus,  sive  ex  quinque  Sacerdoliis  Vaticanfe  Basilicae  in 
magisterium  constitutis,  sive  impositis  in  Sacerdotia  qua-dam  pensioni- 
bus,  sive  ex  proventibus,  quibus  Rev.  Fabrica^  ÛEcenomus  antea  frue- 
batur,  denue  hisce  Litteris  auctoritate  Nostra  Apostolica  confirmamus 
atque  sancimus.  Jubemus  autem  ea  omnia  diligentissime  servari,  quae 
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ad  ejusdem  Seminarii  cum  suis  scholis  prosperilatem  procurandam  ac 
tuendam  Nostris  his  Litteris  statuenda  eiistimavimus,  imprimisque 
sarta  tectaque  haberi  quae  sequuntur. 

I.  Cardinalis  Archipresbyter  Vaticanaî  Basilicse  Seminarii  ejusque 
scholarum  caput  esto,  eodemque  jure  polleat,  quo  in  sua  quisque 
Ecclesia  episcopus. 

II.  Canonicus  Vatioanus  Seminario  Praefectus  a  Romano  Pontifice  eli- 
gatur  ac  tamdiu  maneat  in  eo  munere,  quamdiuPontificiipsi  placuerit. 

m.  Rébus  Seminarii  procurandis  quatuor  adsciscantur  viri  ad  Tri- 
dentinte  Synodi  leges,  iique  ex  Vaticanae  Basilicae  Ganonicis  eligantur  a 
Pontifice,  exceptis  Ganonico  Praefecto  et  Cardinalis  Arcnipresbyteri  Vi- 
cario,  quod  alter  sitejus  procurationis  necessario  particcps,  aller  Car- 
dinalis Archipresbyteri  absentis  vice  fungatur. 

IV.  Cardinalis  Archipresbyter,  cum  rector  Seminarii renunciandus  sit, 
audito  Canonici  Praefecti  consilio,  sacerdotes  aliquot  proponat,  qui  ad 
id  munus  obeundum  idoneivisi  fuerint,  ut  ex  ils  Summus  Pontifex  eli- 
gat  quem  alumnis  Seminarii  regendis  rectoris  nomine  et  potestate  prae- 
fîciat. 

V.  Cardinalis  Archipresbyteri  erit,  audito  Canonico  Praefecto,  idoneos 
sacerdotes  duos  rectori  socios  ac  vicarios  adjungere,  quibus  prorectori- 
bus  expeditius  ille  atque  utilius'^munere  suo  perfungi  queat,  tum  in  iis 
quae  alumnorum  .disciplinam,  tum  in  iis,  quae  œconomicam  Seminarii 
curationem  spectant. 

VI.  Quod  ad  spiritualem  alumnorum  curam  attinet,  idem  Cardinalis 
Archipresbyter,  audito  Canonico  Praefecto,  sacerdolem  eliget  in  pieta- 
tis  magistrum  et  ordinarium  Confessarium,  qui  in  Seminarii  tedibus 
degat,  isque  ita  delectus  alumnorum  animis  ad  virtutem  et  religionem 
studiose  ac  prudenter  provehendis  operam  navet  muniaque  omnia,  quae 
parochi  sunt,  exerceat. 

Vil.  Gardinali  Archipresbytero  jus  esto  sacros  Ordines  conferendi 
non  modo  Clericis  suis,  sed  aliis  etiam  alumnis,  de  consensu  Episco- 
porura,  idque  in  sua3  jurisdictionis  locis,  proinde  etiam  in urbano,  item- 
que  in  rasticano  Seminarii  domicilio. 

VUl.  Eidem  potestas  esto  magisterii  lauream  aliosque  gradus  acade- 
micos  alumnis  sacrarum  disciplinarum  conferendi  quos,  facto  doctrinae 
periculo  uti  mos  est,  idoneos  esse  constiterit. 

IX.  Doctores  decuriales,  praesertim  tradendis  majoribus  disciplinis, 
proponantura  cœtu  virorum  e  Capitule  Vaticano  rébus  Seminarii  curan- 
dis,  pra'eunte  Cardinali  Archipresbytero  ;  isque  cœtus  referet  ad  Ponti- 
ficem,  ad  quemspectabit  electio. 

X.  Festis  ritu  maxlmo  ',diebus,  alumni  in  Basilicam  ad  sacra  solom- 
nia,  ut  assolet,  conveniant  universi.  Ceterisdiebus  festis,  arbitrio  Prae- 
fecti designandis,  iidem  alumni,  pricter  quam  qui  sacris  in  Basilica  de 
moro  intersint,  ad  S.  Marth;e  sacris  sollemnibus   inserviant  :    iteraque 
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se  caeremoniis  sanctissimis  ac  piis  concionibus  opportune    exerceant. 

Hœc  volumus  et  statuimus^  ac  proptereadecernimus  has  Litteras  Nos- 
tras  firmas,  validas  et  efficaces  semper  esse  ac  fore  suosque  intègres 
effectus  sortiri  atque  obtinere,  et  illis,  ad  quos  spectat  aut  pro  tempo- 
re  quomodolibet  spectabit,  in  omnibus  plenissime  suffragari. 

Yolumus  insuper  ut  harum  litterarum  exemplis,  etiam  impressis, 
manu  tamen  Notarii  Nostri  subscriptis,  et  per  constitutum  in  ecclesias- 
tica  dignitate  virum  sigillo  munitis  eadem  habeatur  fides,  quœ  Nostrae 
voluntatis  signiûcationi,  his  prœsentibus  ostensis,  haberetur. 

Nulli  ergo  horainum  liceat  banc  paginam  Nostrae  constitutionis,  or- 
dinalionis,  voluntatis  infringere.vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis 
autem  hoc  attentare  prsesumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei  et 
beatorum  Pétri  et  Paul i  apostolorumejus  senoverit  isicursurum. 

Datum  Romac  apud  Sanctum  Petrum  anno  Incarnationis  Uominicsemil- 
lesimo  oclingentesimo  nonogcsimo  sexto,  xv  Kalendas_Februarias,Pon- 
tificatus  Nostri  decimo  nono. 

A.  Gard.  Macchi 

A.  Panici,  Subdatarius. 

Visa.  —  De  Curia  I.  De  aquila   e  Vicecomitibus. 
Reg.  in  Secret.  Dreuium. 

1.   CUGNONIUS. 


IL  —  SEGRETAIRERIE  DES  BREFS 

Bref  érigeant  l'Église  de  Foarvièro  on  Basilique  mineure. 

LEO  PP.  xm 

AD  PERPETUAM  UEI  MEM0RIAM 

Lugduni  in  colle  Foroveteri,  seu  vulgo  Fourvière  nuncupato,  primis 
Ecclesiœ  catholica3  sreculis,  sacellum  Deo  ;in  honorena  beatae  Marias 
Virginis  'cedilicatum,  et  sœculo  nono,  porticibus  ForiTrajani  ibi  demum 
erutis,  teraplum  in  honorera  ipsius  Deiparccextructum  fuit.  lUucsubse- 
quentibus  annis,  cultu  Sanctissinaai  Virginis  miriQce  in  dies  adaucto, 
piœ  peregrinationis  causa  undique  confluere  assueti  sunt  Cristi  tideles, 
ac  non  modo  Francorum  Reges  eorumque  familiœ  et  cohortes,  verum 
etiam  Romani  Pontifices  Praedecessores  Nostri  pietatis  studio  erga  Dei- 
param  flagrantes  accesserunt,  sacrasque  ^Edes  prgesentia,  donis,  ac 
privilegiis  cohoneslarunt  ;  atque  hoc  etiam  saeculo  templum  Beata;  Ma- 
riae  Virginis  Domina;  Nostrse  de  Fourvière,  pristino  cultui  restituit  Plus 
pp.  Vil,  recolendîi;  memoriœ  Praedecessor  Nostcr,  illudque  Sacro  ibi- 
dem peracto  nonnuUis  indulgenliis   ditavit.  Jucunda  autem  et  suavis 
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animum  Nostrum  recordatîo  subit  cum  anno  mdcccxxxxvI  sacras  ipsas 
.■Edes  invisimus,  Annodemum  millesimo  octingentesimo  septuagesimo 
ingressisinGalliam  Germnncrum  copiis,  fidenter  ad  Altare  Virginisopi 
feraeiaSacello  Foroveterensivotum  deposuilfideliumLugdunenâisEccle- 
siae  bouae  memoriae'Jacobus  Maria^Ginoulhiac  ea  tempestate  diœcesis  illius 
Archiepiscopus,  spondens  privata  colligenda  stipe  splendidum  templum 
prope  Oratorium  in  memorato  colle  erectura  iri,  si  Lugdunensem  Civi- 
tatem  ac  diœcesim  a  belli  cladibus  Dei  Genitrix  Virgo  tutaretur.  Quo 
beneficio  accepte,  idem  Archiepiscopus,  voti  Lugdunensia  sponsor, 
haud  multo  post  auspicalem  lapidem  novi  Sanctuarii  solemniter  posuit. 
Interea  recens  tenaplum  quatuor  turribus  veluti  propugnaculis  munitum 
peramplum  magnifiée  surrexit  christian;e  artis  opus,  ejusque  aliare 
majus  mille  nitensy.pretiosis  lapillis  ornatu  cultuque  ditissimum  paucos 
ante  annos  consecratum  est.  Nuperrime  vero,  die  décima  sexta  mensis 
Junii  superioris  anni,  vertente  millesimo  et  quatercentesimo  a  suscepto 
baptismate  Clodovœi  Francorum  Régis  anno,  adslante  fréquent!  Sacro- 
rum  Anlistitum  corona  ex  Galliœ  etOceanice  regionibus,  venerabili  Or- 
dine  Lugdunensi  ccmitante,  ac  maximo  cleri  populique  concursu,  Ve- 
nerabilis  Frater  Hector  Coullié,  hodiernus  Archiepiscopus  Lugdunensis, 
sacram  JEdem  ritu  solemni  consecravit,  ipsamque  plurimis  a  Nobis 
auctam  indulgentiis  Beatae  Mariae  Virgini  Immaculatœ  dicavit.  Nunc  au- 
tera  eamdem  Ecclesiam  vehementerexoptans  antiquo  nomine  ac  digni- 
tate  condecorari,  quum  idem  Antistes  enixas  Nobis  hurai'.iler  preces 
adhibuerit,  ut  illi  novo  Foroveterensi  templo  Basilic»  Minoris  titulum 
ac  privilégia  conferre  de  benignitate  Nostra  dignaremur,  Nos  eadem 
vota  peramanter  excipientes,  hrec  quœ  infra  scripta  sunt  decernimus, 
mandamus,  edicimus.  Nimirum  omnes  et  singuJos  quibus  Nostrse  hae 
Litterœ  favent  peculiari  benevolentia  complectentes,  et  a  quibusvis  ex- 
communicationià  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censu- 
ris  et  pœr.is  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absolvan- 
tes et  absolutos  fore  censentes,  de  Apostolica  Nostra  Auctoritate,  vi 
prfesentium,  Ecclesiam  Beatae  Mariae  Virginis^Immacutatse,  in  colle  co- 
gnomine  vulgo  de  Fourrière,  Lugduni  erectam  Basilicaj  Minoris  titulo 
ac  nomine  perpetuum  in  modum  condecoraraus,  illique  omnia  et  sin- 
gula  conferimus  privilégia  atque  honorificentias  quaî  Miaoribus  in 
Aima  Urbe  Nostra  Basilicis  de  jure  competunt.  Decernentes  présentes 
Lilteras  firmas,  validas  etefficaces  semper  existere  et  fore,  suosque  ple- 
narios  et  integros  efîectus  sortiri  et  obtinere,  ac  illis  ad  quos  spectat  et 
pro  temporequomodolibet  spectabit,  in  omnibus  et  per  omnia  plenis- 
sime  suffragari,  sicque  in  praemiasis  per  quoscumque  judices  ordina- 
rios  et  delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  esse  et  inane 
si  fcecus  super  bis  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter 
contigerit  attenlari.  Non  obstantibus  Constitutionibus  et  Ordinalionibus 
Apostolicis,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 
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Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  Anaulo  Piscatoris,  die  xvi 
Martii  mdccdxcviI,  Pontifîcatus  Nostri  Anno  Vigesimo. 

Aloïs.  Gard.  Macchi, 

m.  —  s.  G.  DE  L'INQUISITION 

Il  n'y  a  pas  à  réitérer  ane  ordination  presbytérale  où  l'on  a  em- 
ployé le  saint  chrême  au  lien  de  l'Iiullo  des  catéchamènes. 

Cette  décision  déjà  un  peu  ancienne  vient  seulement  d'être  pu- 
bliée ;  elle  ajoute  une  nouvelle  note  à  la  jurisprudence  relative 
aux  défauts  des  ordinations.  L'onction  presbytérale  n'est  consi- 
dérée par  aucun  théologien  comme  un  élément  nécessaire  h  la 
validité  de  l'ordination  ;  à  plus  forte  raison  l'emploi  d'une  huile 
sainte  au  lieu  d'une  autre  ne  saurait  entraîner  une  nullité.  Tou- 
tefois étant  donnée  la  pratique  de  l'Eglise,  qui  veut  faire 
observer  scrupuleusement  tous  les  rites  des  ordinations,  on  pou- 
vait se  demander  si  l'on  ne  devait  pas  suppléer  au  rite  accompli 
d'une  manière  peu  conforme  aux  rubriques  du  Pontifical.  Le  S. 
Office  a  jugé  qu'il  n'y  avait  rien  à  suppléer  nia  renouveler. 

Magister  Cseremoniarum  cujusdam  Episcopiin  ordiaatione  duorum 
presbylerorum,  loco  olei  catechumenorum,  oleum  sancti  chrismatis 
ordinanti  Episcopo  obtulit  adhibendum,  et  hoc  omnino  prêter  volunta- 
tem  et  intentionem.  Re  cognita,  auctores  de  sacris  RUibus  tractantes 
consuluit,  qui  oranes  unctionem  renovandam  esse  prsescribunt.  Ast 
quum  hoc  absque  valde  notabiliadmiratione  et  veluti  quodam  scandalo 
fieri  non  posset,  dictus  Cœremonarium  Magister  ad  Supremum  S.  Offi- 
cii  Tribunal  recurrit  postulans  ut  Ipsum  judicet  an  rêvera  unctio  foret 
repetenda,  an  potius  sine  dictfe  unctionis  iteratione  tutus  in  conscientia 
et  absque  animi  anxietate  esse  possit. 

Et  S.  C.  fer.  IV  die  22  Julii  -1874  censuit  respondendum  :  Négative 
ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam, 


IV.  —  s.  c.  DU  CONCILE. 

1'  Causes  jagécs  dans  la  séance  du  23  janvier  iS97. 

Causes  «  per  summaria  precum  ». 
1.  CASTRiMAuis(Gastellamare).  Executionis  sententiae. 
On  se  rappelle   les  nombreuses   phases  de   la   controverse  entre  le 
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prêtre  Di  Napoli  et  le  clergé  de  Castellamare;  celui-ci  avait  refusé 
d'inscrire  ce  prêtre  dans  son  collège,  alléguant  qu'il  n'était  pas  natif  de 
Castellamare  ;  la  curie  épiscopale  avait  donné  raison  au  prêtre  ; 
celle  de  l'archevêché  de  Sorrente  avait  cassé  la  première  sentence  ;  la 
S.  C.  du  Concile  avait  cassé  celle-ci,  par  décision  du  2o  mai  l89o, 
confirmée  encore  le  29  février  I89G  (cf.  Canonisle,  ISO'â,  p.  609,  et  1896 
p.  489).  Il  s'agissait  donc  d'exécuter  cette  dernière  sentence. 

Le  procureur  du  prêtre  s'adressa  à  cet  effet  à  la  curie  diocésaine;  il 
demandait  les  quatre  points  suivants  :  1°  que  le  prêtre  fût  inscrit  depuis 
le  jour  de  sa  demande  jusqu'à  la  date  où  il  avait  obtenu  la  charge  in- 
compatible d'hebdoraadier,  c'est-â-dire  du  19  juin  1892  au  17  mars 
•J894  ;  2'  qu'il  fût  admis  dans  le  groupe  àii  AWarano,  auquel  il  aurait 
appartenu  si  les  prêtres  n'avaient  pas  rejeté  sa  demande;  3'  qu'on  lui 
versât  les  émoluments  qu'il  aurait  perçus  pendant  tout  ce  temps  ; 
A"  enfin  que  le  clergé  eût  à  lui  rembourser  les  frais  du  premier  procès 
devant  la    curie  diocésaine. 

Le  29  mai  1896,  le  clergé  répondit  négativement  aux  trois  premières 
demandes  ;  quant  à  la  quatrième,  il  demandait  qu'on  lui  fournît  la 
note  des  frais  du  procès.  Ces  frais,  évalués  à  L.2o75,  furent  réduits  à 
L.H80,  à  la  suite  d'une  invitation  adressée  à  la  curie  par  la  S.  C,  et 
du  consentement  du  prêtre  Di  Napoli.  Mais  le  clergé  n'ayant  pas  accep- 
té la  transaction,  le  secrétaire  a  rendu  le  18  septembre  1896,  le  décret 
habituai  :  Per  summaria  precum. 

Nous  ne  pouvons  transcrire,  en  raison  de  sa  longueur,  la  sentence 
du  15  juin  1896  par  laquelle  le  vicaire  général  de  Castellamare  con- 
damnaitje  clergé  à  satisfaire  aux  quatre  demandes  du  prêtre  Di  Napoli 
dans  un  délai  de  dix  jours  ;  elle  constitue  d'ailleurs  le  meilleur  dos- 
sier pour  ce  prêtre. 

De  son  côté  le  clergé  de  Castellamare  faitvaloir  les  raisons  suivantes: 
r  L'inscription  du  prêtre  Di  Napoli  est  chose  impossible  ;  car  le  col- 
lège est  exclusivement  composé  de  simples  prêtres  ;  or  Di  Napoli  est 
aujourd'hui  hebdomadier;  il  n'a  donc  plus  droit  à  faire  partie  du  col- 
lège. 2'  Le  collège  dit  Albarano  n'est  ouvert  qu'aux  prêtres  qui  deman- 
dent à  y  entrer  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  ordination  ;  Di 
Napoli  ne  peut  donc  solliciter  maintenant  son  admission.  3°  Mais  la 
principale  question  a  pour  objet  les  émoluments  ;  le  clergé  affirme  que 
Di  Napoli  ne  peut  les  réclamer,  carils  sont  corrélatifs  à|certaines  char- 
ges ;  et  comme  le  prêtre  n'a  pas  rempli  celles-ci,  il  ne  peut  avoir  acquis 
de  droit  à  percevoir  ceux-là.  Dans  toute  église  réceptice,  les  revenus  sont 
distribués  inter  pressentes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  accomplissent  cer- 
taines fonctions  déterminées.  Le  prêtre  devait  donc  accomplir  toutes 
ces  fonctions,  et  s'il  y  avait  lieu  de  lui  restituer  des  honoraires,  il  fau- 
drait les  réclamer  à  tous  les  participants,  ce  qui  serait  d'autant  plus 
contraire  au  droit  qu'ils  étaient  de  bonne  foi.  Sans  doute  Di  Napoli  allé- 
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gue  qu'il  n'est  pas  responsable  si  on  a  refusé  de  l'inscrire  et  s'il  n'a  pu 
prendre  part  aux  cérémonies.  Mais  on  lui  oppose  une  décision  de  la 
S.  G.  in  Imolen.,  3  mars  17  36:  un  chanoine  réclamait  les  distributions 
qu'il  aurait  perçues  pendant  tout  le  temps  qu'il  n'avait  pu  prendre 
possession  de  son  bénéfice,  à  cause  de  l'opposition  que  lui  avait  faite 
le  chapitre;  et  la  S.  C.  répondit  :  «  Distributiones  quotidianas  deberi 
pro  tempore  tantum  quo  intervenerit,  et  amplius  i.  4'  enfin  au  sujet  des 
frais  du  procès,  le  clergé  objecte  que  la  S.  G.  n'a  pas  l'habitude  de 
condamner  la  partie  perdante  à  solder  les  frais  du  procès.  En  effet, 
l'art.  24  de  son  règlement  prévoit  que,  sauf  des  cas  expressément  dé- 
terminés, «  expensas  inter  partes  semper  haberi  compensatas  i  ;  cf. 
Terracinen.,  p^r  summaria  precwn,  27  juillet  i830.  De  plus,  à  s'en  tenir 
aux  principes  du  droit,  on  ne  doit  eondanner  aux  dépens  que  le  plai- 
deur téméraire  et  de  mauvaise  foi]:  cf.  cap.  Cumdilecti,de  dolo  etcontum., 
mais  quand  le  plaideur  est  de  bonne  foi,  c'est  à  dire  quand  il  a  un 
motif  probable  d'agir,  on  ne  doit  pas  lo  condamner  aux  frais  avancés 
parlapartie  gagnante;  cf.  Rei£f.,'ie  sent.et  rejudic.,n.' \~ 8. Et  la  TaLison  est 
d'autant  plus  applicable  dans  l'espèce  qu'il  s'agit  d'une  loi  fondamen- 
tale de  la  compagnie. 

Le  rapporteur  remarque  que  toute  la  controverse  consiste  en  ceci  : 
la  sentence  exécutoire  delà  curie  doit-elle  être  confirmée  ou  invalidée? 
—  La  sentence  s'appuie  sur  la  constitution  de  s.  Pie  V,  Cordi  nobis,  qui 
prescrit  de  soumettre  au  séquestre,  pendant  les  procès,  les  fruits  et  les 
distributions  des  bénéfices  contestés  ;  disposition  évidemment  favorable 
à  Di  Napoli.  D'autant  plus^que  la  décision  de  la  S.  G.  in  Imolen.  se 
rapportait  à  un  véritable  bénéfice,  tandis  que  dans  la  cause  actuelle,  il 
s'agit  plutôt  d'émoluments  attachés  à  l'inscription  au  collège  qu'à  la 
charge  de  prendre  part  aux  fonctions  ecclésiastiques. 

La  S.  C.  a  répondu  :  Decretiim  curiae  Caslrimaris  diei  13  jiinii  iS96esse 
confirmandum,  demptis  expensis  factis  in  judicio  coram  S.  Congregatione. 

IL  Melevitana  (Malte).  Emphyteusis. 

Les  religieuses  bénédictines  de  Saint-Pierre  à  Notabiie,  donnèrent 
en  emphytéose  certains  de  leurs  biens  pour  une  durée  de  99  ans;  le 
contrat,  en  date  du  4  novembre  1894,  stipulait  que  l'emphytéose  ne 
commencerait  qu'à  la  date  du  rescrit  accordant  le  beneplacitum  apostoli- 
cum;  et  que  l'emphytéote  pourrait  résilier  le  contrat  après  dix  ans,  si 
le  canon  convenu  (L.  St.  125  =^  3125  fr.)  était  trop  élevé.  Le  17  jan- 
vier 1895,  les  religieuses  demandèrent  le  beneplacitum  apostolicuin;  mais 
l'emphytéote  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces,  alléguant  que  la  crise 
agraire  rendait  la  redevance  trop  lourde  et  injuste. 

L'évêque  interrogé,  raconte  les  circonstances  relatives  à  ce  contrat;  il 
ajoute  que  les  religieuses  ont  demandé  l'avis  d'un  expert,  lequel  a  été 
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d'avis  que  le  contrat  était  avantageux  pour  le  monastère;  elles  insistent 
donc  pour  l'approbation  de  l'emphytéose;  d'autre  part,  l'emphytéote  dit 
que  les  prix  des  produits  agricoles  baissent  de  plus  en  plus  et  sollicite 
la  réduction  du  cours  à  L.  st.  84  (  =  2100  fr.).  L'évêque  ajoute  qu'il  a 
lait  tout  son  possible  pour  amener  une  conciliation  sans  y  réussir. 

L'emphytéote  joint  un  rapport  où  il  s'efforce  de  démontrer  que  ce 
contrat  lui  est  une  cause  de  perte  ;  on  peut  ajouter  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  emphytéose  improprement  dite,  qui  est  bien  plutôt  une  location 
à  long  terme,  ou  même  une  sorte  de  contrat  innommé;  or,  dans  ces 
derniers  contrats  il  y  a  lieu  à  résiliation,  Reiff.,  depactis,  n°  192,  ex 
L  sicut,  5,  C,  De  ad.  et  obi. 

Mais  d'autre  part,  c'est  un  principe  que  les  contrats  doivent  être 
rigoureusement  observés,  et  le  droit  canonique  n'admet  pas  la  résilia- 
tion des  contrats  innommés,  Reiff.  ibid.,  n°  114.  On  doit  donc  d'autant 
moins  accorder  la  réduction  sollicitée  que  ce  contrat  prévoit  une  rési- 
liation possible  après  dix  ans;  de  plus  il  s'agit  de  biens  d'un  monastère, 
c'est-à-dire  de  biens  assimilés  à  ceux  des  mineurs,  jouissant  par  con- 
séquent de  toute  la  faveur  du  droit,  tit.  de  restit.  in  mtegrum,  suivant 
le  principe,  /.  Non  eo  minus,  G.  De  procurât:  «  Minoribus  enim  œtas  in 
damnis  subvenire,  non  in  rébus  prospère  gestis  obesse  consuevit  ». 

Conformément  à  ces  principes,  la  S.  G.  a  répondu:  Non  esse  locum 
diminutioni  canonis  et  concedendum  monialibus  apostolicum  indultum  pro 
confirmatione  contractus  diei  4  novembris  1894. 

III.  Neapolitana  (Naples).  Transactionis  circa  suppressionem  quarum- 
dam  prœbendarum.  — (Reservata). 

Causes  «  in- folio  ». 

I.  Varsavie.n.  (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii. 

Causa  instituta  estcoram  curia  Varsavien.  ut  nullitalisex  capite  impo 
tentise;  dein  aclum  est  per  viam  dispensationis;  circumstantiae  nihil 
praeseferunt  specialiter  notandum,  sive  facti  sive  juris  ese  sint.  Solito 
ergo  dubio:  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensalione  a  matrimonio 
rato  et  non  consummato  in  casw;  responsum  fuit:   Affirmative. 

II.  Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Ce  mariage  est  l'objet  d'une  demande  en  nullité  pour  crainte  et  vio- 
lence. La  S.  C.  a  requis  de  nouvelles  informations.  Dilata  et  com- 
pkantur  acla  processus  ju.xta  inslructionem  dandama  defcnsore  matrimo- 
nii ex  officio. 


\ 
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III.    MuNKAcsEN.    (Munkacs).   Dispensationis  matrimonii . 

Casus  sat  difficilis:  deQcientibus  quibusdam,S.  C.  ulteriorom  inqui- 
sitionem  fieri  jussit:  Dilata  et  complcantur  acta  juxta  instructionem  dan- 
dam  a  defensorc  malrimonii  ex  officio. 

IV.    Parisien.    Dispensationis  matrimonii. 

Agitur  de  viro  Marcello  A.,  qui  petit  dispensationem  a  matrimonio 
rato  et  non  consummalo.  Mulier  autem  déclarât  consummatum  fuisse, 
etsi  non  sœpe,  matrimonium;  nam  et  per  paucas  noctes  conjuges  cod. 
dormiverunt.  Déficiente  ergo  probatione  exinspecLione  corporis  uxoris, 
déficiente  ejusdem  confessione,  cumque  ex  altéra  parte  incompleta 
remansissetprobatio  ex  testibus,unica  viapatebat,  nempe  examen  corpo- 
ris viri.  Unde  quum  prima  vice  die  12  maii  1894,  S.  C.  C.  oblata  fuerit 
causa,  responsum  prodiit:  i  Dilata  et  compleantur  acta  juxta  instruc- 
tionem dandam  a  Defensore  matrimonii  ex  ol'fîcio  ».  Defensor  autem 
scripsit:  «  Fiat  inspcclio  corporis  viri,  servata  forma  Instructionis  ab 
H.  S.  G.  Concilii  editcc  die  22  augusti  1840».  Periti  vero  retulerunt 
Marcellumrecte  constitutum  esse  nec  ullum  impotentiae  signum  prœse- 
ferre.  Proposito  tandem  solito  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dts- 
pensatione  super  matrimonio  rato  et  non  consummalo  in  casu;  responsum 
fuit  :  Négative. 

V.  Roman  A,  Residentiae. 

Nicolas  G.,  originaire  de  Dalmalie,  obtint  en  1886  un  canonicat  dans 
l'église  collégiale  de  St-Jérôme  des  Esclavons,  à  Rome.  Le  9  mars  1892, 
il  se  promenait  non  loin  de  son  église,  quand  il  rencontra  dans  la  rue 
un  mendiantqui,  après  lui  avoir  demandé  l'aumône  d'une  manière  arro- 
gante, se  jeta  sur  lui  et  le  frappa  de  deux  coups  de  couteau.  Les  bles- 
sures ne  furent  pas  graves,  et  le  chanoine  put  bientôt  reprendre  son 
service  ;  mais  la  commotion  morale  qu'il  avait  éprouvée  tut  longue  à 
guérir,  et  semble  même  s'aggraver.  Il  résolut  de  quitter  Rome  et  obtint 
de  la  S.  C.  le  rescrit  suivant  en  date  du  25  mai  1802  :  «  Pro  gratia  dis- 

■pensationis  ad  sex  menses  a  die  recessus  a  residentia,  sub  lege  depu- 

ttandi  subslitutum  pro  altaris  servitio,  arbitrio  et  conscientia  episcopi  ». 

[çLe  4  mars  1893,  nouvel  induit:  «  Pnt'via  sanatione  a  die  expirati  in- 
iulti,  pro  gratia  prorogalionis  ad  biennium  ad  tormam  praecedentis  i. 
ît  comme  la  santé  du  chanoine  nû  s'améliorait  pas,  la  S.  C.  lui  accorda 

,  un  troisième  induit  le  22  avril  1895:  «Attentis  p3culiaribus  circumstan- 
tiis,  pro  gratia  usque  ad  exitura  proximi  mensis  maii,  ad  lormaiu  prœ- 
cedentium,  absque  spe  ullerioris  prorogationis  ». 

Mais  le  chanoine   n'est  pas    revenu  :  il  allirme,  et  les  médecins  avec 
lui,  qu'il  ne  pourrait  revoir  les  lieux  où  lui  est  arrivé  ce  malheur,  sans 
233"  livraison,  mai  1S97.  260 
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une  violente  secousse  morale  et  nerveuse.  Ses  confrères,  peu  convaincus 
du  caractère  sérieux  de  la  maladie,  ont  refusé  de  lui  remettre  les  fruits 
de  sa  prébende  depuis  le  jour  où  cessait  le  dernier  induit  ;  ils  disent 
que  Nicolas  doit  rentrer  ou  donner  sa  démission  ;  ils  prétendent 
qu'il  n'a  plus  droit,  non  seulement  aux  distributions,  mais  aux  fruits  de 
sa  prébende,  car  Sixte  Quint,  dans  la  constitution  du  chapitre,  a  voulu 
que  seuls  les  chanoines  présents  eussent  droit  aux  émoluments,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  La  question  controversée  est  donc  :  1*  si 
la  maladie  du  chanoine  dure  encore  ;  "2"  si  le  chapitre  doit  lui  verser 
tous  les  fruits  ducanonicat;  3»  s'il  ne  doit  pas  du  moins  retenir  les  dis- 
tributions manuelles. 

I.  L'avocat  du  chanoine  Nicolas  G.  rappelle  d'abord  le  principe  de 
droit  canonique  bien  connu  :  la  maladie  est  une  excuse  légitime  d'ab- 
sence et  de  non-résidence;  dans  l'espèce,  ils'agit  même  d'une  véritable 
impossibilité  morale  de  reprendre  le  service,  dûment  constatée  parles 
médecins.  Bien  plus,  l'état  de  santé  du  chanoine  s'est  aggravé,  ainsi 
qu'il  résuHse  de  diverses  attestations  où  les  médecins  réclament  pour 
lui  le  repos  complet  pendant  un  temps  indéterminé  ;  bien  plus  l'évê- 
que  de  Raguse  affirme  positivement  cette  même  nécessité. 

On  ne  peut,  dit  lavocat,  nier  cette  maladie,  parce  qu'elle  se  mani- 
feste peu  à  l'extérieur  ;  d'ailleurs  la  S.  C.  a  coutume  d'y  pourvoir  en 
chargeant  la  conscience  de  l'indullaire  :  «  onerataconscientia  oratoris». 

En  second  lieu,  l'avocat  s'efforce  de  prouver  l'obligation  où  sont  les 
chanoines  de  SL-Jérôme  de  verser  intégralement  au  malade  les  fruits 
de  son  canonicat,  qu'ils  détiennent  depuis  le  ler  juin  1895.  Cela  résulte, 
dit-il,  de  la  légitimité  du  motif  de  son  absence;  cf.  cap.  Quum  percuss., 
De  cler.  segrot.,  juncta  glossa;  Fagnan,  in  h.  cap.,  n.  dl  ;  et  la  décision 
de  la  S.  C.  in  Leatina,  5  mars  1667  ;  «  Canonico  inûrmo,  durante  ejus 
inûrmitate,  quamvis  choro  nonintersit,  deberi  fructus  omnes  sui  cane 
nicatus  nccnon  distributiones,  dummodo  ante  infirmitatem  fuerit  solitu- 
suse  ecclesiae  inservire  ».  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cette 
exemption,  que  le  chanoine  soit  retenu  à  la  maison  ou  au  lit;  il  suffit 
que  l'on  puisse  craindre  l'aggravation  d'une  maladie,  même  légère  ; 
Iteiffenstuel,  l.  Ili,  De  cler.  noji  rcsid.,  §  7,  ??,  103  ;  Schmalzgrueber,  I, 
tit.  4,  §  4,  n  86;  Pignalelli,  conmlt.  115,  n.  67,  t.  9. 

Le  chanoine  ne  doit  souffrir  aucun  préjudice  de  ce  qu'il  n'a  plus  d'in- 
duit depuis  le  1er  juin  1895  ;  il  l'a  instamment  sollicité,  et  s'il  ne  l'a 
pas  obtenu,  cela  tient  à  l'opposition  des  capitulaires.  L'avocat  prétend 
même  qu'on  a  présenté  à  la  S,  C,  une  supplique  différente  de  celle  que 
le  malade  avait  rédigée  ;  dans  celle-ci,  il  demandait  une  prorogation 
indéfinie  de  l'induit  d'absence,  jusqu'à  l'amélioration  de  sa  santé  ; 
dans  l'autre,  au  contraire,  on  se  contentait  de  lui  faire  solliciter  une  pro- 
rogation de  quelques  mois;  il  n'est  pas  étonnant  que  la  S.  C.  ne  lui 
ail  accordé  que  jusqu'à  la  fin  de  mai  1895. 
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Enfin,  data  el  non  concesso,  quand  môme  la  cause  de  son  absence  ne 
serait  pas  lAgitime,  le  chanoine  ne  pourrait  être  privé  que  des  distri- 
butions quotidiennes,  c.  a.  d.  du  tiers  des  fruits  de  sa  prébende,  et 
non  de  la  totalité  ;  c'est  le  droit  commun.  La  citation  de  la  constitution 
de  Sixte  Quint,  ajoute-t-il,  estsans  valeur;  le  pape  détermine  les  revenus 
qui  devront  être  répartis  en  distributions  quotidiennes  ;  mais  il  n'oblige 
pas  à  faire  passer  en  distributions  le  revenu  total  des  prébendes.  Il  s'ef- 
force de  le  prouver,  1"  par  l'intention  du  Pontife,  qui  ne  veut  pas  im- 
poser un  règlement  contraire  au  droit  commun,  et  mentionne  même  les 
dispositions  du  concile  de  Trente  ;  2°  par  une  réforme  accomplie  en 
1782;  les  prébendes  furent  augmentées,  et  dans  le  décret  on  lit  ces 
paroles  :  «  Quatenus  vero  contingat,  quod  justis  de  causis  et  débita  cum 
veniaot  permissu  aliquis  absit  a  choro,  vel  ab  Urbe,  serveLur  Decre- 
tum  S.  C.  Concilii  et  conditiones  ab  eadem  imposilae,  semper  tamen  ea 
cum  lege  quod  capitulum  teneatur  deputare  alium  sacerdotem,  sump- 
tibus  e  choro  vel  ab  Urbe  absentis  »  ;  3°  par  le  fait  des  augmentations 
ultérieures  des  dotations.  Ces  augmentations  ont  porté  le  revenu  men- 
suel des  prébendes  à  200  fr.  par  mois,  sans  qu'il  soit  question  des  dis- 
tributions quotidiennes  ;  or  l'avocat  ne  saurait  admettre  qu'on  ait  voulu 
augmenter  uniquement  les  distributions  ;  4»  par  la  coutume  immé- 
moriale ;  plusieurs  chanoines,  absents  pour  des  motifs  légitimes,  ont 
touché  les  fruits  de  leur  prébende,  et  l'archiprêtre,  récemment  décédé, 
ayant  obtenu  un  induit  de  jubilation,  aperçu  ses  revenus. La  concession 
de  la  S.  C.  au  chanoine  G.  ne  s'expliquerait  pas,  s'il  s'était  agi  unique- 
ment de  distributions  «  intar  vere  praesentes  ». 

Si  enfin  il  était  vrai  que  les  revenus  consistent  uniquement  en 
distributions  quotidiennes,  il  faudrait  encore,  dit  l'avocat,  tenir 
compte  de  la  jurisprudence  de  la  S.  C.  qui  dans  des  cas  semblables 
regarde  les  deux  tiers  de  ces  sommes  comme  constituant  le  revenu  de 
la  prébende,  que  les  indultaires  peuvent  conserver  :  cf.  Ventixina,  4  déc. 
1762  ;  Valven.  seu  Sidmonen.,  31  mars  1860. 

11.  Le  chapitre  n'a  pas  constitué  d'avocat,  les  raisons  suivantes  sont 
présentées    d'office  par  le  rapporteur. 

On  a  demandé  le  votum  du  Cardinal  protecteur  de  Saint-Jérôme  des 
Esclavons,  q\ji  a  répondu  par  un  mémoire  en  date  du  l2  novembre 
1896.  S.  E.  confirme  son  avis  antérieur,  conforme  à  celui  du  chapitre,  et 
tendant  à  rejeter  la  dernière  supplique  du  chanoine  ;  le  chapitre  ne 
veut  pas  se  départir  de  son  attitude  antérieure,  mais  il  désire  n'être  pas 
partie  plaidante.  Les  raisons  alléguées  par  le  chapitre  sont  lessuivantes: 
fl)le  rcscrit  du  22avril  1895  enlève  au  suppliant  tout  espoir  de  proroga. 
tion  ultérieure  ;  d'ailleurs  les  rescrits  précédents  l'obligeaient  à  se  faire 
remplacer  au  chœur,  donc  il  ne  peut  se  faire  plus  longtemps  rempla- 
cer ni  s'absenter  personnellement.  —  6.)  c'est  la  pratique  suivie  pour 
les  chanoines  deSt-Jérôme  des  Esclavons.  Le  prédécesseur  immédiat  de 
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G..  Antoine  K,,  demanda  en  -1884  un  induit  d'absence,  motivé  par  de 
graves  raisons  de  santé,  attestées  par  les  médecins  ;  il  n'obtint  que  qua- 
tre mois  ;  une  nouvelle  supplique  n'obtint  que  la  rrponse  suivante,  en 
date  du  4  mars  1895  :  «Gaudeatimpetratis  et  consulat  conscientiœsuse». 
Et  pource  motif,  le  chanoine  donna  sa  démission.  Que  si  la  S.  G.  veut 
cependant  user  d'indulgence,  les  chanoines  ne  s'y  opposent  pas,  sauf 
à  espérer  pour   eux-mêmes,  le  cas  échéant,  un   traitement  semblable. 

Si  l'induit  était  accordé,  il  n'aurait  son  effet  que  du  jour  de  la  conces- 
sion ;  or,  comme  les  revenus  capitulaires  consistent  en  distributions 
inter  présentes  tanlum,  les  distributions  non  gagnées  par  le  chanoimeG. 
ont  profité  à  ses  collègues  depuis  le  jour  où  son  induit  a  cessent  absque 
spe  ulterioris  prorogationis  » . 

Ajoutons  que  le  Cardinal  Protecteur  avait  proposé  à  S.  E.  le  Cardinal 
Préfet  un  moyen  de  conciliation,  par  lettre  du  16  février  1896.  On  sol- 
liciterait, du  S.  P.  par  faveur  spéciale,  l'assignation  d'une  somme  men- 
suelle deL.  60,àdater  delà  concession  du  rescrit,etjusqu'au retour  de  G. 
à  son  poste  ;  cette  somme  serait  prélevée  moitié  sur  les  dotations  sup- 
plémentaires, moitié  sur  les  sommes  allouées  au  chapitre  par  la  con- 
grégation illyrienne  de  St-Jérôme.  Ce  projet  ne  pouvait  déplaire  à  la  S. 
C,  qui  prescrivit  de  demander  le  consentement  formel  du  chanoine 
Nicolas  G.  Mais  celui-ci  repoussa  cette  proposition,  insistant  pour 
obtenir  un  induit  de  durée  indéfinie. 

Le  chapitre  rédigea  un  longue  délibération  ;  après  avoir  rappelé  les 
faits,  il  motive  son  opposition  par  les  raisons  suivantes  :  a)  le  chanoine 
ne  peut  plus  prétexter  la  crainte  de  son  agresseur,  qui  est  mort  en 
prison  ;  b)  Diverses  suppressions  ont  réduit  les  chanoines  au  nombre 
de  cinq;  deux  sont  très  vieux  et  l'un  d'eux  est  très  malade;  on  ne  nom- 
me plus  de  bénélicicrs,  les  prêtres  amovibles  qui  les  remplacent  sont  très 
rares  et  ne  peuvent  célébrer  la  messe  ;  c)  Nicolas  G.  est  jeune,  de  bon- 
ne santé,  et  peut  obtenir,  s'il  le  veut,  en  Dalmatie,  un  bénéfice. 

Une  nouvelle  lettre  du  chapitre,  en  date  du  12  juin  1896,  explique  la 
prétendue  substitution  de  la  supplique  :  l'une  et  l'autre  existent  au  dos- 
sier ;  de  plus,  elle  dit  que  le  chanoine  a  tort  de  prétendre  qu'il  a  laissé 
un  remplaçant  ;  aux  termes  des  statuts,  ce  soin  appartient  au  chapitre; 
quant  au  remplaçant  du  chanoine  G.,  le  chapitre  a  dû  le  remercier  par- 
ce qu'il  était  négligent  au  chœur,  et  de  mauvaises  mœurs. 

En  définitive,  conclut  le  chapitre,  il  ne  s'agit  pas  de  maladie,  mais 
bien  de  mauvaise  volonté  ;  or  les  canons  parlent  exclusivement  de  ma- 
ladie. De  plus,  les  attestations  des  médecins  ne  sont  pas  faites  sous 
la  foi  du  serment,  et  le  chanoine  ne  peut  plus  craindre  la  présence  de 
son  agresseur  qui  est  mort  en  prison. 

Enlin,  le  chapitre  rappelle  le  passage  de  ses  statuts  qui  dispose  :  «  Si 
ab  Urbe  quispiamabfueritsine  légitima  licentia.is  omnes  distributiones 
aniitlat...  ».  On  excepte  seulement  la   rétribnlion  à  remettre  au   sup- 
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pl6ant.  Telle  est  la  volonté  formelle  de  la  constitution  de  Sixte 
Quint  :  «  fructus...  et  emolumenta  qusecumque  in  distribulionum 
quotidianarum  inter  priesentes  et  divinis  ofîiciis  interessentcs  c/ymiaxat 
dividendarum  »  ;  disposition  qui  a  été  appliquée  expressément  aux  deux 
augmentations  ultérieures  des  revenus.  L'économe  du  chapitre  n'a  rien 
retenu  et  ne  retient  rien  des  fruits  de  la  prébende  de  Nicolas  G.  ;  il 
les  a  remis  intégralement  aux  chanoines  présents  au  chœur.  Cette  pra- 
tique est  pleinement  contirmée  par  une  lettre  du  cardinal  protecteur. 

Après  ces  observations  de  part  et  d'autre,  la  cause  est  proposée  à 
la  S.  C.  sous  les  trois  dubia  suivants  : 

1.  An  con^tet  de  perdurationc  infinnitatis  canonici  Nicolai  ad  Icgiti- 
inain  ahsentix  caiisnm  in  casiu  —  Et  quatenus  aflirmative  ad  primum 
dubium  :  II.  An  capitulwn  tencalur  solcere  cnnotiico  G.  omnes  frucUis 
canonicatus  in  casu.  —  Et  quatenus  négative  ad  primum  dubium:  III.  An 
capitulum  tencatur  solvere  canonico  G.  fructus  canonicatus  adie  l  jnnii 
4S05,  deniTptis  distribiUionibua  quotidianis  in  tertiaparle  omnium  frucluum 
canonicatus  in  casn.  —  R.  :  Vlacere  de  concordia  et  ad  Emum  Card.  Prx- 
fectum  cum  Emo  Visitatore. 

VI.  TuNQDEN.  (Tiinja).  Jurium. 

Il  s'agit,  dans  cette  cause,  de  l'interprétation  de  deux  points  des  sta- 
tuts capitulaires  de  l'église  cathédrale  de  Tunja,  récemment  érigée  dans 
la  république  de  Colombie. 

I.  La  première  dilficulté  a  été  soulevée  par  D.Rudesindo  Arenas,  curé 
de  la  paroisse  do  la  cathédrale.  Il  est  curé  et  chanoine  depuis  188i,  aux 
termes  dos  statuts  qui  portent  ;  «  Parochusipsius  ecclesiai  cathedralis, 
ipso  facto  quo  parochus  est,  iisdem  canonicis  accenseatur  ».  Or  les  pré- 
bendes capitulaires  ne  sont  pas  distinctes  ;  la  iiiense,  formée  par  les 
dîmes,  verse  certains  revenus  aux  chanoines  ;  le  curé,  en  vertu  de  ses 
droits  canoniaux,  prétend  participer  à  ces  revenus. 

Les  choses  se  passèrent  paciliquement  jusqu'en  l887;en  cette  année, 
le  délégué  apostolique,  à  la  demande  des  chanoines,  déclara  qu'il  y 
avait  incom[)atibilité  entre  la  prébende  canoniale  et  le  béaolicc 
paroissial, et  que  par  conséquent,  le  curé  devaitèlre  tenu  pour  chanoine 
adhonorern.  Le  décret  se  basait  sur  ce  que  l»^  les  statuts  ne  prévoyaient 
que  six  prébendes  canoniales,  et  2"  que  le  curé  a  son  bénéfice  et  ses 
revenus  spéciaux. 

Le  curé  recourut  aussitôt  à.  la  S.  C.  Les  statuts,  d'après  lui,  comptent 
sept  chanoines, y  compris  le  curé,  entièrement  assimilé  aux  autres  ;  ils 
ne  font  aucune  distinction  entre  le  chanoine-curé  et  les  autres  ni  pourle 
canonicat  ni  pour  le  droit  aux  revenus.  Le  Délégué  apostolique  ne  pou- 
vait interpréter  les  statuts  dans  un  sens  contraire  à  leur  teneurévidente, 
contraire  également  à  l'usage  ;  le  décret  doit  donc  être  rapporté. 


—  326  — 

II.  L'autre  controverse  est  relative  aux  obligations  du  chanoine  tré- 
sorier Arias,  seconde  dignité  capilulaire.  Quand  il  a  6té  investi  de  celte 
dignitô,  il  a  accepté  et  juré  d'officier  aux  solemnités  (de  classe)  ;  un 
décret  du  Délégué,  dont  le  texte  n'est  pas  au  dossier,  lui  impose  de 
faire  le  service  d'hebdomadier  per  turnum  ;  il  se  plaint  de  ce  surcroît 
d'obligations,  non  prévu  par  les  statuts,  et  contraire  à  la  pratique  gé- 
nérale. 

L'évéqae  consulté,  répond  en  résumé  :  1"  sur  la  réclamation  du  curé» 
qu'elle  lui  paraît  très  juste,  qu'elle  est  admise  par  les  chanoines  sans  , 
exception  et  conforme  à  la  pratique  depuis  la  fondation  du  diocèse;  que 
les  revenus  du  bénéfice  paroissial  sont  très  faibles,  ce  qui  explique 
l'assimilation  du  curé  aux  autres  chanoines  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  compris 
la  Bulle  dans  le  diocèse,  etc.  —  2°  sur  la  réclamation  du  chanoine 
trésorier,  la  Bulle  est  muette  sur  ce  point  ;  mais  la  coutume  des  cathé- 
drales dans  toute  la  province  exempte  les  dignités  du  service  de  se- 
maine ;  et  il  faut  s'en  tenir  à  cet  usage. 

Le  rapporteur  fait  d'office  les  observationssuivantes  : 

1«  Il  faut  examiner  si  le  curé  est,  par  la  Bulle,  chanoine  prébende. 
On  demanda  l'avis  du  chapitre  qui  reconnut  que,  de  fait,  le  curé  avait 
participé  jusque  là  aux  dîmes  ;  puis  vota,  à  l'unaniminé,  une  proposi- 
tion faite  par  l'évèque  ;  on  demandait  au  S.  Siège  de  séparer  la  cure  de 
la  cathédrale  des  canonicats,  pour  le  bien  du  diocèse  et  delà  paroisse, 
tout  en  laissant  au  curé  actuel  sa  dignité  de  chanoine  ad  honorem.  Tout 
cela  n'est  guère  d'accord  avec  ce  qu'avait  écrit  l'évèque  ;  il  en  résulte 
du  moins  que  les  chanoines  avaient  interprété  la  Bulle  dans  le  sens  de 
l'union. 

De  fait,  il  n'existe  aucune  difficulté  à  l'union  de  la  cure  avec  un  ca- 
nonicatati  honorem,  qui  ne  comporte  ni  devoir  ni  charge  ;  mais  d'après 
le  décret  du  Délégué,  la  cure  serait  incompatible  avec  un  véritable  cano- 
nicat.  Pour  trancher  cette  controverse,  la  S.  C.  a  demandé  à  l'évèque  si 
la  cure  était  jointe  à  un  bénéfice  ;elle  n'a  reçu  aucune  réponse.  Si  l'on 
s'en  rapporte  à  la  supplique  du  curé,  il  n'y  aurait  pas  de  revenus  fixes, et 
les  droits  de  casuel  seraient  peu  considérables,  ce  qui  expliquerait 
comment  la  Bulle  a  rangé  ipso  facto  le  curé  parmi  les  chanoines  ;  d'ail- 
leurs, il  est  bien  exact  que  les  revenus  de  casuel  sont  minimes,  puisque 
les  chanoines,  après  avoir  exclu  le  curé  de  la  participation  aux  dîmes, 
se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  lui  assigner  une  somme  de  60  écus 
par  mois. 

Pour  juger  de  l'incompatibilité  des  bénéfices,  suivant  le  concile  de 
Trente, iess.  7,  c.  2,  de  réf.,  et  c.  17,  sess.  24,  de  réf.,  il  faut  remarquer 
que  deux  bénéfices  sont  incompatibles  quand  ils  sont  suffisants,  et  quand 
ils  requièrentla résidence;  de  cesecond  chef,  une  cure  et  un  canonicat 
sont  incompatibles  ;  que  s'ils  sont  insuffisants,  c'est  une  raison  pour  en 
demander  l'union.  Quant  aux  bénéfices  paroissial  et   canonial  dans  la 
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même  église  catli6r]rale,ils  ne  sont  pas  incompatibles,  car  ils  sont  sub 
eodein  tccto,  comme  disent  les  canonislcs,  et  c'est  la  pratique  fréquente. 
Tout  au  plus  s'agirait-il  en  l'espèce,  de  demander  au  S.  P.  une  inter- 
prétation officielle  des  paroles  do  la  Bulle  d'érection. 

2"  Sur  la  réclamation  du  chanoine  trésorier,  le  rapporteur  fait  remar- 
quer que  le  décret  du  délégué  apostolique,  imposant  au  trésorier  le  ser- 
vice d'hebdomadier  jjcr  (urnum, ncKisic  pas  3lu  dossier;|on  nesait  donc 
s'il  s'appuie  sur  le  droit  commun  ou  sur  le  droit  particulier.  Le  droit 
commun  se  trouve  dans  la  célèbre  constitution  de  Benoît  XIV,  Cum 
semper  oblata::^,  imposant  à  tous  les  chanoines  à  leur  tour  l'obligation  de 
célébrer  la  messe  conventuelle.  De  droit  particulier,  l'évêquc  affirme 
que  la  Bulle  d'érection  esl  muette  sur  ce  point  ;  il  allègue  la  coutume 
locale  qui  exempte  les  dignités.  On  doit  donc  se  contenter  d'examiner 
le  droit  commun. 

Or,  il  est  certain  que  tous  les  capitulaircs  doivent,  à  tour  [de  rôle, 
chanter  la  messe  conventuelle.  Ainsi  la  S. C. a  répondu  tu  Arimiuen.,  Missx 
co/a'en<wa/«.s,du  18 septembre  1851  :  iiAn  Archiprcsbyter  tenoatur  pertur- 
num  cuiu  canonicis  celebrare  et  appiicarc  missam  conventualem,  ut 
supra  et  quomodo  turnus  sit  servandus  in  casu  ;  —  R.  Affirmative 
por  turnum,  incipiendo  ab  Archipresbytero  ».  Une  réponse  identique 
existe  dans  la  cause  Favenlina,  Misix  Conventualis,  du  3  juin  1780  ;  et 
cf.  Pignatelli,  I,  Comiilt.  321,  ti.i  ;LTsaya,  f.2,p.  1,  disp.  32,  n.  7;  Rota 
in  Firmana,  Elcem.  misaa;  couvent.,  12  févr.  1731;  Pallotini,  Co//ec^  coiicl. 
DignitateSy  §  ii,n.  58- 

Mais  comment  est  constitué  le  tour?  Jl  peut  impliquer  la  succession 
de  tous  les  chanoines  sans  distinction  entre  les  jours  de  fôte]et  les  jours 
ordinaires.  Mais,  d'autre  part,  beaucoup  de  décisions  supposent  que 
les  dignités  chantent  les  messes  capitulaires  les  jours  de  fêtes,  et  les 
dignités  inférieures  et  les  chanoines  sont  appelés  à  remplacer  le  célé- 
brant empêché  et  cela  aussi  constitue  un  tour  ;  mais  celui  qui  a  la  charge 
de  célébrer  les  messes  solennelles  est  exempté  de  toutes  les  messes 
ordinaires. 

Après  ces  observations,  la  S.  C.  avait  à  résoudre  les  deux  diibta  sui- 
vants :  I.  An  dccretum  Delegati  Apostolici  guoadparoclium  Ecclesicv  calhe- 
dralis  suslincatitr  in  casu.  —  II  .  .4n  decrelum  Delegati  Apostolici  quoad 
canonicum  Thesaurarium  Ecclesix  cathedralis  sustineaiw  in  casu-  —  II. 
Ad  I.  Négative.  —  Ad.  Il  :  Dilata  et  ad  inentcm. 

VII.  Nf.apolitana  (Naples).  Praecedentiae. 

Il  y  a  à  Torre  Annunziata  quatre  confréries,  celle  du  S.  Sacrement 
a  depuis  longtemps  le  titre  d'archiconfrérie.  La  confrérie  du  Rosaire 
voulut  obtenir  ce  même  titre  ;  elle  sollicita  la  recommandation  de 
l'archevêché  de  Naples,  qui  s'assura  par  une  enquête  qu'il  n'y  avait  au- 
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cune  difllcullé  et  que  les  autres  confréries  ne  faisaientpas  d'opposition; 
de  fait,  le  titre  fut  accordé  par  le  bref  du  29  avril  1890. 

Aussitôt  la  confrérie  des  SS.  Augustin  et  Monique,  voyantqu'elle  per- 
dait ainsi  la  préséance  dont  elle  jouissait  antérieurennent  sur  celle  du 
Rosaire,  demanda  à  devenir  à  son  tour  archiconfrérie.  L'archevêché  de 
NapJGs  s'j  prêta  d'autant  plus  volontiers  qu'il  avait  appris  que  cette 
confrérie  était  plus  ancienne  que  celle  du  Rosaire,  avait  bien  mérité  de 
l'Eglise,  et  rendu  plus  de  services  ;  enfin  qu'on  l'avait  induite  en  erreur 
en  fournissant  les  renseignennents  relatifs  à  la  confrérie  du  Rosaire. 
L'archevêque  sollicita  donc_,un  bref  avec  la  clause,  perinde  ac,  qui  au- 
rait rétabli  la  confrérie  des  SS.  Augustin  et  Monique  dans  la  préséance 
dont  elle  jouissait  auparavant.  Mais  la  confrérie  du  Rosaire  s'y  opposa. 
L'archevêque  proposa  alors  une  transaction  d'après  laquelle  chacune 
des  deux  confréries,  à  commencer  par  celle  du  Rosaire,  aurait  eu  la 
préséance  sur  l'autre  pendant  un  an  à  tour  de  rôle.  Mais  la  confrérie 
du  Rosaire  refusa  ;  il  en  résulta  grand  dommage  pour  l'une  et  pour 
l'autre  ;  les  membres  de  la  confrérie  des  SS.  Augustin  et  Monique  s'abs- 
tinrent d'assister  aux  processions,  les  comptes  se  soldèrent  en  déficit  ; 
l'archiconfrérie  du  Rosaire  recourut  aux  tribunaux  séculiers,  etc. 

L'archevêque  sollicita  alors  de  la  secrétairerie  des  Brefs  le  titre  d'ar- 
chiconfrérie,  en  demandant  l'insertion  expresse  de  la  convention  pro- 
posée par  lui,  à  savoir  de  la  préséance  alternative  pour  un  an.  On  ac- 
corda le  Bref,  mais  sans  y  insérer  cette  convention;  la  secrétairerie  ré- 
pondit que  Sa  Sainteté  n'avait  pas  voulu  trancher  ainsi  la  question  dontle 
jugement  appartenait  à  la  S.  C.  du  Concile.  C'est  ainsi  que  l'affaire  est 
venue  devant  ce  tribunal  ;  l'archevêque  l'informant  qu'une  dernière 
tentative  de  réconciliation  avait  échoué,  et  que  la  situation  économique 
des  deux  confréries  commençait  à  péricliter. 

Le  /o/io  rappelle,  à  propos  de  ces  controverses,  la  disposition  expresse 
du  concile  de  Trente,  sess,  25,  de  Rey .,  c.  i3,  qui  charge  les  évèques 
de  trancher  toutes  les  questions  de  préséance,  «  amota  omni  appella- 
tione  et  non  obstantibus  quibuscumque  ».  L'archevêque  en  pioposant 
cette  conciliation,  a  donc  agi  conformément'aux  dispositions  du  Concile. 

Les  prétentions  de  l'archiconfrérie  du  Rosaire  peuvent  être  combat- 
tues de  plus  d'un  chef.  On  peut  d'abord  révoquer  en  doute  la  légitimité 
de  la  concession,  qui  semble  avoir  été  viciée  par  l'obreption  et  la  subrep- 
tion.  Même  en  admettant  la  validité  de  la  concession,  il  ne  s'ensuit 
pas  aussitôt  le  droit  de  préséance  ;  car  la  constitution  de  Grégoire  Xlil, 
Exposcit,  qui  fait  loi  en  cette  matière,  ne  reconnaît  que  deux  titres  de 
préséance  :  «pacificum  juris  exercitium»  et  «  anliquioremtitulum  erec 
lionis  ».  Et  telle  est  également  la  jurisprudence  constante  de  la  S.C.  deS 
Rites,  cf.  Ferraris,  V.  confraternilate^,  art.  VI,  «.  li»  scq.,  sauf  l'exception 
bien  connue  en  faveur  de  la  confrérie  du  S.  Sacrement  aux  processions 
où  l'on  porte  le  S.  Sacrement. 
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Or,  il  est  constant  dans  l'espèce  que  la  confrérie  des  SS.  Augustin  et 
Monique  est  plus  ancienne  et  avait  eu  jusqu'ici  la|préséance.  Mais  elle 
reconnaît  elle-même  que  l'usage  local  accorde  la  préséance  aux  archicon- 
fréries.  C'est  là  un  droit  particulier  ou  coutumier,  non  le  droitgénéral. 
Car  le  tilre  d'archiconfrérie  crée  un  droit  relatif  deprééminence  en  faveur 
de  la  confrérie  qui  le  reçoit,  à  l'égard  des  autres  confréries  semblables, 
non  un  droit  absolu,  à  l'égard  de  toute  espèce  de  confréries.  C'est  ainsi 
que  la  confrérie  du  S.  Sacrement  a  le  pas  sur  les  archiconfréries  aux 
processions  du  S.  Sacrement,  et  la  Bulle  de  Grégoire  XIII  ne  mentionne 
pas  ce  titre. 

La  S.  G.  a  sanctionné  la  transaction  proposée  par  l'archevêque  de 
Naples:  An  et  quomodo  prxcedenliœ  jus  haber'i  debeat  a  confratribiis  a 
SSmo  Rosario  nuncupnlis prx  alla  confraternitate  in  casu.  —II.  :  Placere 
dé concordia  juxta  votum  Emi  Arcfiiepiscopi. 

VIII   {extra   ordinem).   VarsAvikn.  seu  Parisien.    (Varsovie  et  Paris). 
NuUitatis  matrimonii . 

Cette  cause  do  mariage  a  été  pour  la  première  fois  l'objet  d'une  sen- 
tence de  nullité  dans  la  séance  du  12  décembre  dernier  (cf.  Canoniste, 
p.  225).  Mais  comme  toute  nullité  de  mariage  doit  être  l'objet  de  deux 
sentences  conformes,  cette  alTaire  revient  aujourd'hui  devant  la  S.  C,  qui 
a  confirmé  sa  première  décision.  1.  An  sit  standum  vel  recedenditm  a  de 
cinis  quoadprimuin  ditbium  in  casu.  —  II.  An  sit  i^landum  vel  recedendum 
a  decisis  qtioad  secundum  dubium  m  casu.  —  R.  :  Ad  1  et  II.  In  dccisis. 


2"  Causes  jugées  dans  la  séance  du  SO  février  1897. 

CAUSES  «    IN    FOLIO  » 

1.   Beugomen.  (Bergame).  Ultimae  voluntatis. 

L'Ordinaire  de  Bergame  adresse  à  la  S.  C.  une  consultation  relative 
à  certains  legs.  En  1742,  le  prêtre  Jules  Natali,  de  Levate,  instituait  un 
bénôlice  de  nature  privée  et  fidéicommissaire  en  faveur  des  membres 
de  sa  famille  qui  voudraient  faire  leurs  études  ecclésiastiques.  Après 
avoir  successivement  appelé  les  descendants  des  neuf  lignes  de  sa  fa- 
mille, le  testateur  prévoyait  le  cas  où  personne  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
jouir  du  legs,  et  voulaii  que  l'héritage  lût  administré  par  le  père  ou 
chef  de  famille  de  celle  des  deux  premières  lignes  qui  devrait  jouir  du 
legs  ;  les  revenus  devraient  alors  servir  aux  améliorations  nécessaires 
et,  pour  le  reste,  à  faire  célébrer  des   messes. 

En  \8M,  un  autre  prêtre,  Pierre  Natali,  par  son  testament  du  13  juin, 
Ifaisait  ses  héritiers  les  lils  de  son  neveu  André  et  de  son  frère  Barthé- 
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lemy,  et  ordonnait  de  prélever  sur  son  héritage  une  sommede  4000  Svan- 
2t6*/it' (=34oC  fr,),  delà  placer  et  d'en  affecter  les  revenus  à  faire 
instruire  un  enfant  de  ces  deux  lignes  ;  il  disait  qu'il  faisait  cette 
fondation  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  bénéfice  fondé  par  Jules 
Natali. 

Or  personne  n'est  actuellement  dans  les  conditions  voulues  pour  jouir 
des  revenus  de  cette  seconde  fondation  ;  d'où  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  en  faut  faire?  les  accumuler  et  les  joindre  au  capital,  ou  les  parta- 
ger entre  les  familles  désignées  par  le  testateurs?  Les  familles  semblent 
adopter  ce  second  parti,  car  le  testateur  ayant  voulu  que,  dans  le  cas 
où  les  deux  familles  s'éteindraient,  les  derniers  survivants  aient  la 
libre  disposition  du  capital,  elles  pensent  qu'il  doit  en  être  de  même  du 
revenu  non  utilisé. 

L'Ordinaire  admettrait  cette  manière  de  voir  s'il  n'était  arrêté  par 
une  difficulté.  Ce  leps  étant  de  quelque  manière  joint  au  premier  semble 
être  assujetti  aux  mêmes  conditions. 

La  seule  question  à  discuter  est  donc  le  caractère  de  cette  union  entre 
les  deux  fondations,  qui  entraînerait  le  même  mode  d'emploi  des  reve- 
nus vacants.  Car  le  premier  fondateur  y  a  pourvu,  le  second  n'en  a  pas 
parlé.  Pour  l'union, il  n'y  a  pas  d'autre  raison  que  les  paroles  de  l^ierre 
Natali:  «  Vu  l'insuffisance  du  bénéfice  institué  par  le  prêtre  Jules  Natali  ». 
La  seconde  fondation  serait  donc  une  sorte  d'appendice  de  la  première. 
En  sens  contraire,  il  faut  observer  que  le  but  n'est  pas  le  même  :  Jules 
Natali  a  voulu  permettre  à  ses  descendants  de  faire  leurs  études  ecclé- 
siastiques ;  Pierre  Natali  a  voulut  envoyer  à  l'école  »  un  de  ses  descen- 
dants ;  les  lignes  appelées  à  la  jouissance  de  l'un  et  de  l'autre  ne  sont 
pas  les  mêmes. 

La  S.  C.  a  jugé  qu'il  yavait  deux  fondations  distinctes,  et  que  chacune 
devait  être  administrée  suivant  la  volonté  du  testateur  :  Legatum  sacer- 
dolis  Pétri  Natali  srju7ictum  et  independem  esse  ab  nllero  Icjalo  saccrdotis 
Juin  JS'atali,  alque  rcditus  juxta  expressam  funJatoris  menlem  esse  erc 
yandos. 

11.  Casalen.  (Gasale).  Interpretationis  pii  legati. 

Le  prêtre  Jean  Bonelli,  prévôt  de  Rossignano,  au  diocèse  de  Casale, 
adresse  à  la  S.  C.  une  supplique  recommandée  par  l'Ordinaire.  En  voici 
l'objet. 

La  marquise  Térèse  Ricci-Visconti,  par  testament  du  14  octobre  <869, 
ouvert  le  12  octobre  1S77,  faisait  le  legs  suivant:  Un  office  solennel  à 
célébrer  chaque  année  au  jour  anniversaire  de  son  décès,  à  perpétuité, 
dans  l'église  de  Rossignano;  deux  messes  basses  chaque  semaine,  l'une 
le  jeudi  à  l'autel  du  S.  Cœur,  l'autre  le  samedi,  à  l'autel  du  Rosaire,  en 
l'honneur  du  saint  Cœur  de  Marie  ;  elle  donne  pour  cela  à  la  fabrique 
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200  fr.  par  an,  pendant  30  ans,  après  quoi  on  devra  verser  4000  fr.  Ces 
dispositions  font  naître  la  question,  si  le  legs  comprend  l'application  ou 
seulement  la  célébration  des  deux  messes  chaque  semaine. 

Le  curé  rappelle  que  la  bienfaitrice  lui  remettait  chaque  année  250  fr. 
à  employer  comme  il  l'entendrait.  Elle  désirait  l'établissement  des 
confréries  du  S.  Cœur  de  Jésus  et  du  saint  Cœur  de  Marie,  et  chargea  le 
curé  de  les  organiser  et  d'en  obtenir  l'érection  canonique.  Et  c'est  à  la 
suite  de  cette  érection  que  le  curé  prit  l'habitude  de  célébrer,  sans  appli- 
cation, les  messes  de  chaque  jeudi  et  samedi,  suiviesde  prières  spécia- 
les, et  les  choses  durèrent  ainsi  Jusqu'à  la  mort  de  la  marquise. 

Maintenant,  il  y  a  un  revenu  de  L  200  ;  impôts  déduits  L  132;  si  l'on 
en  retranche  les  frais  du  service  anniversaire,  L  20,  il  reste  L  132, 
somme  absolument  insulûsante  pour  les  honoraires  de  lOi  messes  à 
jour  et  heure  fixes,  avec  six  cierges  aux  autels  desconfréries.  Le  curé, 
qui  connaissait  bien  les  intentions  de  la  fondatrice,  a  toujours  cru  qu'elle 
voulait  seulement  assurer  ce  service  en  faveur  des  confréries.  De  son  vi. 
vantles250fr.  qu'elle  remettait  étaient  employés  aux  besoins  de  l'église 
et  des  confréries,  sans  que  les  messes  aient  jamais  été  appliquées;  et 
quand  la  marquise  voulait  faire  célébrer  des  ncuvaines  ou  des  triduums, 
elle  faisait  des  offrandes  spéciales.  Enfin,  le  curé,  dans  le  but  de  tran- 
quilliser sa  conscience,  demande  la  soluiion  de  cette  difficulté. 

On  doit  distinguer  avec  soin  l'obligation  de  célébrer  et  celle  d'appli- 
quer la  messe;  et  il  existe  dans  ce  sens  de  nombreuses  réponses  des 
congrégations  romaines;  ainsi  môme  pour  les  messes  de  mariage, 
d'enterrement,  etc.,  à  plus  forte  raison  pour  les  autres;  cf.  llomana,  27 
avril  (895  {Cnnoniste,  1895,  p.  473).  Dans  l'espèce,  la  fondatrice  semble 
bien  n'avoir  imposé  que  la  célébration  de  deux  messes  :  cela  se  déduit 
des  faits  rappelés  par  la  supplique,  et  des  paroles  môme  du  testament: 
((  en  l'honneur  duS.  G.  de  Jésus,  en  l'honnenrdu  saint  Cœur  de  Marie  », 
ce  qui  paraît  exclure  l'application  en  faveur  de  l'àme  de  la  défunte. 

Mais  d'autre  part,  c'est  une  sorte  d'axiome  et  une  pratique  constante 
que  les  messes  fondées  indiquent  l'application  de  la  messe  pour  le  fon- 
dateur; cf.  Benoît  XIV,  de  sacrif.  missoe,  L  3,  c.  9,  n.  2,  qui  cite  des  dé- 
cisions de  la  S.  C.  du  Concile  dans  ce  sens.  La  fondatrice,  parlant  dans 
les  mêmes  phrases  du  service  anniversaire  et  des. deux  messes  de  cha- 
que scmaine,[semblebien  n'établir  entre  elles  aucune  ditTérence.  La  con- 
duite de  la  fondatrice  pendant  sa  vie  n'est  pas  une  preuve  absolue  do 
ses  intentions  testamentaires;  enfin  l'insuffisance  de  la  somme  an- 
nuelle n'est  pas  davantage  une  preuve  concluante;  tout  au  plus  yaurait- 
il  lieu  à  réduction  suivant  le  tarif  diocésain. 

ILa  S.  C.  a  donné  raison  au  curé  :  Attentis   omnibus  aJjun'Hb  in  casu 
occurrcntibus,  diias  missas  pcr  hebdomadam  non  esse  appHcandas. 
I 
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CAUSÉS  «   IN   FOLIO   ». 


I.  Messanèn.  seu  Pacten.  (Messine  et  Patli).  Nullitatis  matrimonii.  — 

Sub  secreto.  —  Cf.  14  avril  i894,  Canonisic,  189i-,  p.  361 . 

II.  Spoletana  seu  lNTEBAMNEN.(Spoleto  et  Terni). Nullltatis  matrimonii. 

Nouvelle  proposition  de  celte  curieuse  cause  de  nullité  pour  défaut 
de  la  forme  conciliaire;  cf.  17  aoiît  189o;  29  février  ^8!j6  et  22  août 
1896.  {Canoniste,  1896,  p.  98  et  485  et  1897,  p.  90. 

La  S.  G.  a  encore  envoyé  la  décision  :  Dilata. 

m.   Parisien.  Nullitatis  matrimonii. 

Difficile  cause  de  nullité  pour  pression  et  contrainte.  La  S.  G.  a 
ordonné  un  supplément  d'enquête  :  Dilata  et  audiantur  testes  ex  officio 
juxtainstructionem  dandam  adefensore  matrimonii  ex  officio. 

IW.  Baucinonen.  (Barcelone).  Dispensationis  matrimonii. 

Le  mariage  dont  on  demande  dispense  remonte  au  l*' avril  1850; 
Bonaventure  M.  et  Garmen  A.  s'épousèrent,  non  par  suite  d'une  mu- 
tuelle affection,  mais  pour  obéir  aux  instances  de  leurs  parents.  Dès  les 
premiers  jours,  il  y  eut  des  discussions,  et  deux  mois  à  peine  après  le 
mariage,  la  jeune  femme  abandonna  son  mari  pour  ne  plus  revenir. 
Bonaventure  demanda  à  la  l'ois  à  la  curie  épiscopale  et  aux  tribunaux 
civils  d'obliger  Garmen  à  réintégrer  le  domicile  conjugal  ;  celle-ci  ré- 
pondit par  une  instance  en  nullité  pour  impuissance  du  mari,  ou  de 
séparation  perpétuelle,  basée  sur  les  sévices  qu'elle  avait  subis.  Carmen 
perdit  sur  toute  la  ligne;  mais  Bonaventure,  fatigué  de  ces  refus,  s'at- 
tacha à  une  autre  femme,  dont  il  a  eu  plusieurs  enfants. 

Désirant  mettre  ordre  à  sa  conscience,  il  sollicita,  en  novembre  1888, 
dispense  de  son  mariage  non  consommé.  L'instruction  de  la  cause  fut 
confiée  à  la  curie  de  Barcelone,  mais  pour  diverses  raisons,  elle  traîna 
en  longueur,  Enfin,  la  curie  transmit  des  actes  très  complets,  auxquels 
elle  joignit  d'instantes  recommandations. 

Laissant  de  côté  la  prétendue  nullité  pour  impuissance  du  mari,  la- 
quelle est  loin  d'être  prouvée,  il  faut  constater  que  la  non-consomma-  1 
tion  du  mariage  est  parfaitement  démontrée,  quoique  la  femme  se  soit 
refusée  à  se  prêter  à  une  inspection  médicale,  en  raison  de  son  âge  et 
de  sa  répugnance.  Les  affirmations  jurées  des  deux  époux  sont  corro- 
borées par  des  témoignages  très  nombreux  et  au  dessus  de  tout  soup- 
çon, en  sorte  que  la  présomption  de  consommation  du  mariage,  à  la 
suite  d'une  cohabitation  de  quelque  durée,  se  trouve  suffisamment 
détruite.  De  plus,  la  cause  de    la  non-consommation   est  surabondam- 
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ment  prouvée,  c'est-à-dire  l'aversion  constante  entre  les  époux;  ils  ne 
s'étaient  mariés  que  pour  déférer  aux  ordres  et  aux  projets  de  leurs 
parents,  et  dès  les  premiers  jours  de  leur  union,  il  y  eut  entre  eux  de 
nombreuses  discussions,  suivies  d'une  prompte  et-définitive  séparation. 

Quant  aux  motifs  de  dispense,  ils  sont  hors  de  doute  et  il  est  inutile 
d'y  insister. 

Après  les  vota  favorables  des  deux  consulteurs,  théologien  et  cano- 
niste,  la  S.  C.  a  accordé  la  dispense  demandée  :  An  consulendum  sit 
SSmo  pro  dispensatione  a  malrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu.  — 
R.  :  Affirmative. 


V.  Spoletana  (Spolète).  Sacrarum  supellectilium.  —  (Reservata). 
VI.  CoNCORDiEN.  (Concordia).  Remotionis  a  parœcia. 

Au  mois  de  novembre  1887,  le  prêtre  Valentin  Maniago,  transféré  de 
la  paroisse  de  Rivarotta,  obtint  le  bénéfice  paroissial  de  Vigonovo,  au 
diocèse  de  Concordia;  il  y  trouva  le  prêtre  Mathieu  Bressan,  depuis 
longtemps  chapelain  de  l'église,  prôtre  fabricien  et  qui  avait  été  vice- 
curé  pendant  la  vacance. 

Les  deux  prêtres  étaient  tous  deux  de  bonnes  mœurs  ;  mais  leurs  ca- 
ractères étaient  si  opposés  qu'il  fut  bientôt  évident  qu'ils  ne  pourraient 
pas  vivre lungtemps  ensemble.  Bressan  était  ardent  et  emporté,  le  curé 
rude  et  extrêmement  entêté. 

Après  les  premières  discussions,  le  curé  demanda  à  la  curie  épisco- 
pale  le  déplacement  de  son  coadjuteur  ;  ce  ne  devait  pas  être  une  peine, 
mais  une  mesure  de  prudence  pour  écarter  l'occasion,  de  plus  en  plus 
certaine,  de  nouveaux  troubles;  car  la  population,  suivant  l'usage,  s'é- 
tait divisée  en  deux  partis.  Le  curé  obtint  ce  déplacement;  mais  ce  fut 
pour  peu  de  temps.  Les  partisans  de  Dressan  firent  touteij  les  démarches 
possibles  pour  le  faiie  revenir  et,  lorsqu'il  revint,  ils  lui  firent  un  véri- 
table triomphe.  La  lutte  recommença  plus  ardente,  au  point  de  donner 
des  inquiétudes  aux  autorités  civiles  pour  la  tranquillité  publique. 

Le  curé  avait-il  mis  de  son  côté  plus  de  torts?  Toujours  est-il  que  ce 
fut  lui  qu'on  songea  à  déplacer.  Au  mois  de  mars  lSi»3,  le  Vicaire  capi- 
tulaire  consulta  la  S.  C.  pour  savoir  s'il  pouvait  éloigner  le  curé  en  lui 
réservant  une  modeste  pension  sur  les  fruits  du  bénéfice,  ou  si  l'on  de- 
vait lui  faire  un  procès  canonique.  La  S.  C.  répondit,  le  8  avril  1893  : 
«  Emi  Patres  tibi  scribi  mandarunt  ut  jubeas  prœfatum  parochum  Ma- 
niago statim  discedere  a  parœcia  loci  Vigonovo,  sub  pcena  suspensionis 
ipso  facto  incurrenda'  nisi  pareat  ;  et  deinde,  nisi  parochus  malit  nun- 
tium  miltere  parœcise  cum  tenuis  pensionis  reservatione,  processum 
contra  cum  instituas  ad  tramites,  etc.  i.  Le  curé  prétendit  que  ce  res- 
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crit  était  nul,  refusa  de  se  soumettre,  si  bien  que  la  curie  dut  le  décla- 
rer suspens  et  irrégulier.  Par  rescrit  du  20  mai,  la  S.  C.  lui  donna 
l'absolution  et  ajouta  :  «  Quo  vero  ad  confectionem  processus,  aut  ad 
reslitutionem  parochi,"  S.  Gong,  rescribendum  censuit  :  Expeclelur  no- 
vus  Episcopus  rt. 

Cependant  Tautorité  civile  dut  employer  la  force  pour  faire  quitter  à 
Maniago  la  maison  curiale  et  l'administration  de  la  paroisse;  Mathieu 
Bressan  fut  chargé  par  le  Vicaire  capitulaire  du  soin  spirituel  de  la  pa- 
roisse. Le  nouvel  évêque,  par  le  décret  du  12  avril  1894,  chargea  cer- 
tains juges  délégués  d'instruire  le  procès  canonique;  et  le  16  février 
1895  la  sentence  fut  portée.  Elle  disposait  :  1'  qu'il  fallait  réintégrer  le 
curé  de  Vigonovo  dans  l'exercice  de  son  ministère,  et  qu'il  demeurait 
par  conséquent  libéré  de  Finterdiclion  prononcée  par  voie  économique 
et  provisoire  par  le  rescrit  de  la  S.  C.  du  Concile  eu  date  du  8  avril 
1893  ;  2o  qu'il  devait  être  également  réintégré  dans  ses  droits  canonico- 
civils  sur  son  bénéfice,  et  que  la  curie  devait  lui  prêter  à  cet  effet  tout 
son  appui;  3°  mais  comme,  dans  les  conditions  actuelles,  le  curé  ne 
pouvait  exercer  personnellement  sa  charge,  il  devait  s'entendre  avec 
l'Ordinaire  pour  pourvoir  à  la  cure  et  à  l'administration  de  la  paroisse, 
jusqu'à  ce  que  son  retour  à  Vigonovo  fût  possible.  — Maniago  fut  moins 
heureux  dans  une  requête  qu'il  adressa  à  la  curie  pour  se  faire  indem- 
niser des  frais. 

Mais  cette  sentence,  publiée  le  1*'"  mars  1895,  fut  l'objet  d'une  oppo- 
sition de  la  part  des  paroissiens  ;  ils  la  signifièrent  à  la  curie  épiscopale 
le  7  mars  et  la  proposèrent  ensuite  à  la  S.  C.  Comme  la  partie  adverse 
conteste  la  valeur  de  ce  recours,  une  double  question  est  à  traiter  :  !•  Cet 
appel  ou  recours  est-il  recevable  ;  2»  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  ou  de 
casser  la  sentence  du  juge  délégué  de  Goncordia  ? 

I.  L'avocat  du  curé  s'efforce  d'abord  de  prouver  que  le  recours  des 
paroissiens  n'est  pas  recevable.  Pour  la  valeur  d'un  appel, dit-il,  il  faut 
1°  qu'il  soit  interjeté  dans  les  dix  jours  ;  or  les  paroissiens  ont  signifié 
le  leur  à  la  curie  le  1  mars  1895  et  à  la  S.  G.  le  23  février  1596,  tandis 
que  la  sentence  est  du  16  février  1895;  2°  que  l'appelant  ait  intérêt  à 
interjeter  appel;  or,  la  sentence  disant  que  le  curé  ne  peut  actuellement 
résidera  Vigonovo,les  paroissiens  n'ont  aucun  intérêt  à  réclamer  contre 
la  sentence  ;  3°  enfin,  il  faut  que  les  droits  de  l'appelant  aient  été  de 
quelque  façon  lésés:  or,  les  paroissiens  n'ont  eu  à  subir  et  ne  peuvent 
redouter  dans  l'avenir  aucune  violation  de  leurs  droits  ;  leurs  recours 
doit  donc  être  tenu  pour  nul. 

Sur  le  second  point,  pour  prouver  que  le  juge  de  Goncordia  a  bien 
jugé,  l'avocat  de  Maniago  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  reproduire  les 
longs  considérants  de  la  sentence.  Ilspeuvent  se  résumer  en  ces  termes: 
Le  juge,  sans  se  demander  s'il  n'y  avail  pas  une  distinction  à  établir 
entre  la  privation  de  paroisse  et  l'éloignement  du   curé,  a  instruit  le 
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procès  criminel  comme  il  l'aurait  fait  pour  une  cause  de  privation.  Il  a 
convoquô  \1  témoins.  Des  témoignages  reçus,  il  résulte  que  le  curé  a 
commis  des  fautes,  qu'il  a  froissé,  par  sa  manière  d'agir,  un  certain 
nombre  de  paroissiens  ;  que  son  caractère,  aigri  par  l'opposition  de  Bres- 
san, l'a  entraîné  à  des  violences  et  à  une  obstination  regrettables.  Mais 
aucun  des  faits  relevés  à  sa  charge  et  juridiquement  prouvés  ne  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  le  droit  requiert  pour  priver  un  curé  de 
sa  paroisse.  Par  conséquent,  Maniago  ne  pouvant  être  privé  de  sa  pa- 
roisse, doit  y  êlre  réintégré  lorsque  ce  sera  possible  ;  en  attendant,  il  ap- 
partient à  l'Ordinaire  de  pourvoir  à  la  cure  des  âmes.  L'avocat  ajoute 
que  Bressan  et  ses  partisans  ont  une  grosse  part  de  responsabilité  dans 
tout  ce  qui  s'est  passé;  le  point  de  départ  des  discussions  a  été  un  acte 
arbitraire  du  vice-curé,  acte  que  la  curie  a  dû  reconnaître  pour  invalide 
et  casser;  la  paix  aurait  été  obtenue  bien  plus  sûrement  en  éloignant 
Bressan,  d'autant  que  la  présomption  est  en  faveur  de  l'autorité, c'est-à- 
dire  du  curé.  Enfin,  l'avocat  s'efforce  de  démontrer  que  l'on  ne  saurait, 
dans  l'espèce,  trouver  Vodium  plebis  qui,  d'après  les  canons,  peut  moti- 
ver une  privation  de  paroisse  :  il  n'y  a,  tout  au  plus,  que  l'aversion  in- 
justifiée d'une  partie  de  la  population. 

II.  L'avocat  qui  défend  les  réclamations  des  paroissiens  de  Vigonovo 
et  de  Bressan  soutient  d'abiird  que  leur  appel  est  recevable.  ils  ont  fait 
recours  devant  la  curie  moins  de  dix  jours  après  la  [publication  de  la 
sentence,  et  devant  la  Congrégation  du  Concile  dès  que  l'autre  procès, 
relatif  aux  frais  de  justice,  eût  é(é  terminé.  Il  ajoute  que  les  paroissiens 
ont  un  véritable  intérêt  dans  la  cause,  puisqu'il  s'agit  de  leur  curé  et  de 
leurs  intérêts  spirituels  les  plus  importants.  Que  si  on  ne  veut  pas  ad- 
mettre un  appel  proprement  dit,  on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  de 
recours,  qui  s'applique  à  toute  espèce  de  plaintes  et  de  provocation  au 
supérieur. 

Quant  à  la  cause  elle-même,  l'avocat  pense  que  le  rescrit  de  la  S.  C, 
du  8  avril  1893,  l'a  définitivement  tranchée  en  ordonnant  l'éloignement 
de  Maniago  ;  le  procès  canonique  n'apparaît  que  comme  un  moyen  de 
suppléer  au  refus  de  démission,  en  permettant,  si  les  faits  étaient  suffi- 
samment graves,  de  prononcer  la  privation,  Or,  poursuit  l'avocat,  les 
faits  prouvés  sont  très  graves  ;  ils  consistent  dans  les  actes  de  violence 
auxquels  le  curé  se  laissait  entraîner  par  son  caractère  violent,  em- 
porté, opiniâtre,  dans  sa  négligence  à  faire  le  catéchisme,  à  instruire 
les  enfants,  dans  ses  procédés  inexcusables  à  l'égard  de  Bressan,  etc. 
Et  que  la  responsabilité  doive  lui  incomber  en  entier,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte d'une  attestation  du  vicaire  forain,  qui  rapporte  que  pendanttrente 
ans,  sous  le  curé  précédent,  la  paroisse  fut  un  modèle,  malgré  la  pré- 
sence de  Bressan;  tandis  que  le  même  vicaire  forain  relève  les  manque- 
ments de  Maniago. 

L'avocat  insiste  ensuite   sur  la  différence    entre  l'éloignement  d'un 
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curé  dc'sa  paroisse  et  la  privation.  Le  premier  moyen  est  un  remède, 
non  une  véritable  peine  :  «  Haud  pœna,  sed  remedium  est,  quo  parœciae 
periclitanti  prospicitur;  quodque,  recte  praîtermissa  inquisitione,  de- 
cernere  fas  est,  quum  satis  aliunde  constet  parochum,  licet  vita  inte- 
gerriinum  et  sccleribus  purum,  parœciam  sibi  concreditam  sine  ani- 
marum  discrimine  gubernare  non  posse  ».  La  privation,  au  contraire, 
est  une  véritable  peine  :  t  Pœnse  naturam  induit,  quœ  quidem  exigi 
nequit,  nisi  causam  subesse  gravissimam,  instituta  inquisitione,  appro- 
betur  ».  Les  faits  allégués  contre  Maniago  sont-ils  suffisants  pour  mo- 
tiver une  privation  ?  on  pourrait,  dit  l'avocat,  le  discuter;  cslt  Vodium 
plebis  est  un  motif  prévu  par  le  droit.  Mais  il  est  incontestable  que  ces 
faitspuissent  motiver  l'éloignement  du  curé.  L'impossibilité  oiise  trouve 
un  curé  de  faire  le  bien  dans  sa  paroisse  est  un  motif  suffisant  de  lui 
imposer,  sans  procès  préalable,  un  changement.  Cf.  S.  G.  C.  in  Tauri- 
nen.,  7  juil.  18oo,  in  Limbiirgen.,  27  juin  1837,  in  Eystelten.,  22  sept. 
1842,  171  Herbipolen.,  22  déc.  1860,  in  Bergomen-,  12  août  1863.  Qu'il 
n'y  ait  pas  nécessité  à  cette  fin  de  faire  un  procès  canonique,  c'est  ce 
qui  résulte  des  paroles  du  folio  de  cette  dernière  cause  :  t  Non  officit 
in  remotione  defectus  formalis  processus,  cum  de  pœna  irroganda  non 
agatur,  sed  de  simplici  remedio  afferendo  scandalis  et  inimicitiarum 
periculis  ». 

L'éloignement  de  la  paroisse  emporte  avec  lui  l'obligation  d'un  béné- 
fice à  peu  près  équivalent.  Mais  Maniago  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été 
maltraité  par  son  évêque.  Quand  la  S.  C.  lui  eut  accorde  l'absolution 
de  la  suspense  et 'de  l'irrégularité,  l'évcque  le  nomma  économe  à  Pre- 
dipozzo,  où  il  est  encore  ;  et  comme  on  lui  demandait  s'il  voulait  y  être 
curé,  il  refusa.  L'évêquC;,  convaincu  que  ce  prêtre  ne  pouvait  exercer 
la  charge  curiale,  recourut  à  la  S.  G.,  qui  lui  répondit,  le  20  avril  1890; 
«  Episcopus  curet  mcliori  quo  lieri  potest  modo  rem  componere,  con- 
ferendo  praîfato  parocho  Maniago  beneficium  sine  cura  animarum  ». 
En  conséquence,  l'évêque  lui  promit  un  bénéfice  de  inansionnaire  à  la 
cathédrale,  mais  il  refusa  encore. 

Enfin  l'avocat  s'efforce  d'innocenter  jusqu'à  un  certain  point  le  prêtre 
Bressan,  qu'il  représente  comme  très  zélé  et  victime  de  la  conduite  de 
son  curé. 

Après  cette  discussion,  la  S.  C.  avait  à  se  prononcer  sur  les  deux 
questions  suivantes:  1.  A»,  constcl  de  legilimaappcllatione  vel  rccursu  in 
casu.  —  Et  quatenus  affirmative:  IL  Aji  'sententia  judicis  delegati  Con- 
cordiensis  sit  confirmanda  vel  infirmanda  in  casti.  —  R.  :  Ad  I  :  Affirma 
tive  pro  recursu.  —  Ad  II  :  Sententiain  esse  confirmandam  jicxta  modiim. 
Modus  est  ut  parochus  Maniago  intra  quindecim  dies  a  notificaltone  Inijus 
decreti  reminciet  bénéficia  parochiali,  et  nisi  parent,  Episcopus  illum  re- 
moveat  nomine  et  auctoritate  H.  S .  Cong.  ewnque  provideat  de  congrua 
sustentatione. 
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Cette  décision  mérite  d'être  l'objet  de  quelques  réflexions. 

On  remarquera  d'abord  que  la  Congrégation  admet  le  recours 
et  non  l'appel  Oes  paroissiens  de  Vigonovo.  Ce  qui  pouvait  faire 
l'objet  d'un  véritable  appel,  c'était  la  sentence  du  juge  de  Con- 
cordia,  prononçant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  priver  Maniagode  sa 
paroisse,  mais  au  contraire  qu'il  y  avait  lieu  de  le  réintégrer. 
Or,  peuvent  seulement  appeler  ceux  qui  ont  intérêt  au  procès, 
ceux  qui  y  ont  pris  part  comme  parties  plaidantes.  Dans  l'espèce, 
pouvaient  donc  appeler  seulement  Maniago  et  son  adversaire, 
c'est-à-dire  le  promoteur  fiscal.  Mais  les  paroissiens  sont  inté- 
ressés au  plus  haut  chef  aux  conditions  de  la  cure  des  âmes  ;  par 
conséquent,  ils  peuvent  faire  parvenir  leurs  plaintes  et  leur 
requête  au  supérieur  ;  et  c'est  en  cela  que  consi&te  le  recours. 

Ce  qui  est  plus  important  encore  à  noter,  c'est  la  distinction 
juridique,  de  plus  en  plus  clairement  affirmée  par  la  jurisprudence, 
entre  l'éloignement  et  la  privation  d'une  paroisse.  C'est  pour 
n'avoir  pas  songe  à  la  portée  pratique  de  cette  distinction  en 
l'espèce,  que  le  juge  de  Concordin  a  porté  une  sentence  dont  les 
dispositions  étaient  à  peu  près  contradictoires.  Après  avoir  donné 
au  curé  la  satisfaction  à  peu  près  platonique  de  s'entendre  dire 
qu'il  ne  méritait  pas  d'être  privé  de  sa  paroisse  et  devait  y  être 
réintégré,  le  juge  devait  avouer  que  cette  réintégration  n'était 
pas  possible.  Aussi  la  sentence  a-t-elle  été  confirmée  par  la  Con- 
grégation de  manière  à  ne  laisser  subsister  que  la  déclaration 
théorique . 

On  voit  donc  se  former  les  éléments  de  jurisprudence  qui 
rendront  d'un  usage  facile  et  sûr  l'éloignement  de  sa  paroisse, 
prononcé,  au  besoin  sans  procès  canonique,  —  je  ne  dis  pas  sans 
informations  sérieuses,  tout  comme  pour  la  suspense  ex  infor- 
mata conscientia  —  contre  un  curé  dont  la  position  dans  sa 
paroisse  est  devenue  impossible,  qui  ne  peut  plus  faire  de  bien, 
sans  que  d'ailleurs  il  ait  commis  une  des  fautes  graves  pour  les- 
quelles on  pourrait  prononcer  judiciairement  la  privation.  Cette 
mesure  a  pour  principal  objet  le  bien  des  âmes  compromis  par 
la  conduite  du  curé  ;  c'est  pourquoi  elle  n'a  pas  directement  la 
nature  de  peine  canonique;  non  pas  qu'elle  ne  puisse  être  fort 
désagréable  au  curé  qui  en  est  l'objet,  mais  dans  ce  sens  qu'elle 
ne  comprend  contre  lui  ni  censure,  si  ce  n'est  indirectement  h  la 
suite  de  désobéissance  formelle,  ni  privation  de  ses  droits.  Ces 
droits  cesseront  parla  démission  qu'il  est  de  son  devoir  de  don- 

233*  livraison,  mal  1897.  :.>Gl 
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lier,  puisqu'une  peut  plus  utileinent  remplir  le  ministère.  D'au- 
tre part,  puisqu'il  n'a  pas  encouru  de  peine,  le  curé  devra  rece- 
voir en  échange  de  la  paroisse  dont  il  se  démet,  uu  bénéfice  ou 
quasi  bénéfice  à  peu  près  équivalent.  Si  son  ministère  peut  être 
utile  et  fructueux  dans  une  autre  paroisse,  l'évêque  lui  assignera 
une  paroisse:  si  au  contraire  les  difficultés  tiennent  tellement  à 
lui  qu'on  ne  puisse  raisonnablement  lui  confier  encore  la  cure 
des  âmes,  l'évêque  devra  pourvoir  à  son  honnête  subsistance  par 
l'assignation  d'un  bénéfice  ou  d'une  fonction  sans  charge  d'àmes, 
ou  par  tout  autre  moyen. 

VU.  Regien.  (Reggio).  Jurium.  —  Non  proposita. 

30  Mediolanen.    (.Milan).    Dubium  circa    renovationem  baptismi  fœtal 

collati. 

Beatissiine  Pater, 

Sac.  Oblatus  Carolus  Gorla  in  Seminario  Mediolanensi  Theologise 
Moralis  professor,  pro  opportuna  solutione  sequens  dubium  S.  Sedi 
proponit. 

Extat  decretum  S.  Congregationis  Concilii  d2  Julii  1794  :  «  Fœtus  in 
utero  gupra  verlicem  baptizatus  post  ortum  denuo  sub  conditione  re- 
baptizetur  ». 

Rationem  dant  nunc  lemporis  Theologi,  quia  certum  esse  nonpotest 
aquam  caput  infantis  rêvera  attigisse  ;  etsi  amplius  non  valeat  ratio 
e.xhibita  a  S.  Thoma,  III  P.,  q.  68,  art.  H,  quod  generatim  a  corpus 
infantis  antequam  nascatur  e.x.  utero,  non  potest  aliquo  modo  ablui 
aqua  *. 

Quaeritur  :«  Si  in  aliquo  casu  particulari  medicus  vere  peritus  et  pro- 
bus  testetur,  permethodum  longe  perieclam,  perfectioreno,  quœ  nunc 
adhibetur,  aquam  sine  dubio  caput  infantis  in  utero  attigisse,  debe- 
turne  infans  iterum  sub  conditione  baptizari  post  ortum  ?  » 

Sacra  Pœuitentiaria  Apostolica,  die  %i  Januarii  1897,  respoudit  : 
Recurrendum  ad  S .  Cotiyreyutionem  Concilii. 

Et  S.  G.  Concilii  sub  die  l6Martii  1897,  rescribendum  censuit  : 

Servetur  decretum  S.  C.  Concilii  dici  42  Julii  i79i:  idque  notificetur 
Emo  Archiepiscopo  Mediolanen. 

A.  Gard.  Di  Pietro,  Prœfectus. 
B.  Archiep.  Nazianzên.,  ProSecret. 

4»  KxGOLisMÊN.  (Angouléme).  Circa  privatamrecitationem  officii  votivi 
quoad  capitulares. 

Bealissimc  Pater, 

Capitulum  Cathedralis  Ecclesis   Kngolismeu&is  die  26  Martii  1896,  a 
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Sancta  Sede  obtinuit,  propter  debilitutem  gravemque  ietatem  Canoni- 
corum,  dispensationem  ad  decenniurn  missse  et  omois  officii  capitu- 
laris,  exceptis  diebus  dominicis  et  festis  depraecepto. 

Porro  quœritur: 

An  quisque  canonicus  privatim  recitare  possit  in  simplicibus  et  die- 
bus f'erialibus  officia  voliva  ad  libitum  concessa,  quamvis  supradictum 
Gapitulum  hœc  officia  capitulariter  non  admiserit  ? 

Et  quatenus  négative  : 

Joannes  Petrus  Davant  et  Julius  Moreau,  Canonici,  expostulant, 
propter  inlîrmam  eoriim  valetudinem,  facultatem  officia  supradicta  re- 
citandi  diebus  in  quibus  conceduntur. 

Et  Deus  etc. 

Die  22Februarii  1897.  Sacra  Congregatio  Emorum  S.  R.  E.  Cardina- 
lium  Concilii  Tridentini  Interpretum,  ad  supradicta  dubia  respondere 
censuit  prout  sequitur: 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Attenta  infirmitale,  bénigne  commis it  Episcopo  Engolismensi  ut 
veris  existentibus  narratis,  facultatem  juxtapetita  prosuo  arbitrio  et  cons- 
cientia  gratis  impertiri  possit  et  valeat. 
A.  Gard.  Di  Pietro,  Praef. 

B.  Archiep.  Nazianzen.,  Pro-Secret. 

V.—  S.  G.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS. 

Est  suppriiuéo  la  prétondue  obligation  d'assigner  chaque  mois  un 
Confesseur  extraordinaire  aux  IN'ovices  de  Tordre  des  Capu- 
cins. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Jucundus  a  Montonio,  OrdMin.  Capucciaorura  Procurator  Gcne- 
ralis,  ad  pedes  Sanclitatis  Vestrae  humiliime  provolutus,  exponit  quod 
Plus  IX,  tel.  rec.,sub  die  4  Novembris  1848  concessit  ac  proescripsit 
Superioribus  Ordinis,  ut  singulis  mensibus  assignent  Novitiis  Confessa- 
rium  extraordinarium  ;  id  juxta  litteras  circulares  P.  Felicis  a  Lipara, 
tune  Procuratoris  ac  Gonamissarii  Generalis,  quarum  unum  tantum  ex- 
emplar  in  Archivio  unius  Provinciu',  nonvero  in  Generali  Archivio  in- 
ventum  est.  Harum  autem  litterarum  ténor  sequens  est  :  t  M.  R.  Pater, 
«  Possum  ad  notitiam  vestram  déferre  copiam  gratise,  quam  Summus 
(i(  Pontifex  féliciter  regnans  Piissimus  dignatus  est  concedere  Ordini 
a  nostro,  scilicet  :  ut  possitet  debeat  singulis  mensibus  Novitiis  adsi- 
«  gnaii  a  Superioribus  Confcssurius  extraordinarius.  Quod  quidem  de- 
«  monstrat.  ..  etc.  w 

(iujusmodi  prsescriptio  ab  Ordine  quasi  penitus  ignoratur,  acideouul- 
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libi,  duabus  vel  tribus  Provinciis  exceptis,  quae  illam  paucis  abhinc  an- 
nis  agnoverunt,  observatur. 

Cum  igitur  bene  dici  possit  quod  praefatfe  litterae  numquam  Ordini 
rite  promulgatse  fuerint,  et  obligatoriae  evaserint;  cum  nec  uni  quideni, 
quod  sciatur,  aliorum  Regularium  Ordinumhujusmodi  praescriptio  facta 
fuerit,  et  Capuccinis  Superioribus  ac  etiam  ipsis  Novitiis  haec  sat  gra- 
vosa  manifeste  évadât,  humilis  Orator  S.  V.  instanterobsecrat,  ut,  pro- 
bata  vigenti  consuetudine,  quater  vel  pluries  in  anno  Novitiis  conce- 
dendi  C&nfessarium  extraordinarium,Minorum  GappuccinorumOrdinem 
juxta  votum  Definitorii  Generalis,  a  praefatae  praescriptionisobligatione 
dispensare  dignetur. 

Qua  de  gratis 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Domino  Nostro  concessarum, 
Sacra  Congregatio  Emorum  et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium  negotiis 
et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  pra3posita,  attentis  ex- 
positis  ac  perpensa  universa  rei  ralione,  respondendum  censuit  |prout 
respondet  ;  —  Non  satis  constare  de  enunciata  obligatione,  ideoque 
standum  esse  vigenti  consuetudini  quater  vel  pluries  in  anno  conce- 
dendi  Confessarium  extraordinarium  Novitiis  Ordinis  Minorum  Capula- 
torum  S.  Francisci  in  omnibus  juxta  preces.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus.  Romae,  SMartii  1897. 

S.  Gard.  Vannotelli,  Prxf. 
A.  Trombett\,  Secret. 


VI.  —  S.  C.  DES  RITES 

1  °  Medîolanen.  (Milan).  Les  fêtes  de  S.  Joseph  et  de  l'Annonciation  seront 
célébrées  pendant  le  carême  dans  le  Rite  Ambrosien. 
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Quum  juxta   liturgicas   constitutiones  in  Archidiœcesi  Mediolanensi  j 
vigentes,  Quadragesima  decurrerite,  Sanctorum   quorumcumque  festi- 1 
vitates  celebrari  ncqueant,    et  Officium  de    tempore   cum    respectiva  ' 
Missa  peragatur,  Festum  S.  Joseph  Sponsi  B.  M.  V.  ad  diem  xii  Decem- 
bris  et  Festum  Annuntiationis  ipsius  Deiparte  ad  Dominicamante  Nati- 
vitatem  Domini  amandata  sunt.  Hœc  vero  festa  solemniora,  quae  in  uni. 
versa  Ecclesia  diebus  xix  el  xxv  mensis  Mantii  semper  quadragesimali- 
bus  sub  duplici  prœcepto  recolunlur,  nuUa  spécial!  ac  liturgica  prcce, 
eo  tempore,  sive  inBreviario  sive  in  Missali  Ambrosiano  donantur.  Quia 
imo  si  alterutrum  incidat  in  feriam  vi  aliturgicam,  .'^acerdotes  ab  offe- 
rendo,    fidclcs  ab  audiendo  sacrum,  non    sine  animi  mœrore,  in  Eccle- 
sia Ambrosiana  se  abstinent. 

Quapropter  jam   ab  anno    1886  in  votis  erat  quamplurium  e  clero   et 
populo  mediolanensi  Sanctam  Sedem  adiré  ad  impetrandam  pro   enun- 
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ciatis  festis  ac  diebus,  Apostolicam  dispensationem  a  severioribus, 
haud  tamen  priraaevis,  Liturgiae  Ambrosianae  praescriptionibus.  Qu» 
vota  magis  in  dies  aiicta,  gravibus  rationum  momentis  suffragiisque 
virorum  cornmunita,  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Andréas  Fer- 
rari Archiepiscopus  Mediolanensjis,  prœhabito  Rrai  Capituli  Metro- 
politan! consensu,  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII  una 
cum  supplici  libello  humillime  porrexit  ad  supradictam  dispensationem 
obtincndam,  ad  modum  Ecclesiae  Romanaî  omnium  Ecclesiarum  Matris 
ac  Magistrat,  exhibitis  quoque  Otlieio  et  Missa  utriusque  Fesli  more  so- 
lemnitatis  dominicœ  et  stylo  quadragcsimali  ipsi  Liturgiae  Ambrosiana) 
consono  exaratis. 

Placuit  autem  eidem  Sanctissimo  Domino  Nostro  hujus  negotii  exa- 
men Sacrœ  Rituum  Congregationi  coramittere,  quae,  exquisito  voto 
Commissionis  liturgicae  et  audito  R.  P.  D.  Gustavo  Persiani  Sanctfe  Fi- 
dei  Promotoris  munere  fungente,  omnibusque  mature  perpensis,  in 
Conventu  subsignafa  die  adValicanuo)  habito,  ad  relationem  infrascripti 
Cardinalis  Sacra?  Rituum  Congnis  Pra'fecti,  proposito  dubio  :  «  Utrum 
in  Liturgia  Ambrosiana,  prouti  lit  in  Romana,  celebrari  in  posterum 
valsant  Pesta  S.  Joseph  Sponsi  B.  M.  V.  et  Annuntiationis  ipsius  Dei- 
parae  diebus  xix  et  xxv  Martii,  etiam  feriis  sextis  Quadragesimae  occur- 
rentibus,  adhibitis  iisdem  Ofûciis  et  Missis  jam  revisis,  qua;  huic  pra^- 
jacent  Décrète,  atque  servatis  rubricis  '?  »  Respondendum  censuit: 

Affirmative  in  omnibus,  si  Sanctissimo  placuerit .  Die  23  Februariii897. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII  per 
ipsum  infrascriptum  Cardinalem  relatis,  Sanctilas  Sua  sententiam  Sa- 
crae  ipsius  Congregationis  in  omnibus  ratam  habuit  et  confirmavit  iis- 
dem die  mense  et  anno. 

C. Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxf. 
D.  Panici,  Secret. 

20  Mediolanen.  (Milan).  Dispense  temporaire  de  la  récitation  de  l'Office 
des  morts  pour  les  clercs  de  rite  Ambrosien. 

Beatissime  Pater, 

Andréas  Cardinalis  Ferrari  Archiepiscopus  Mediolanensis  Sanctitali 
Vestrai  humillime  exponit  ea  quai  sequuntur  : 

1q  Litàrgia  Ambrosiana  juxla  morem  hucusque  vigentem  omnes 
clerici  in  sacris  Ordinati  per  totam  Quadragesimam,  praeter  Dominicas 
et  Ilebdomadam  Majorera,  integrum  Oflicium  defunctorum,  non  paucis 
vero  feriis  per  annum  ejusdem  Ot'licii  partem  recitare  tenentur.  Quum 
vero  ipse  Ordo  Breviarii  Ambrosiani  prœsertim  feriis  in  longum  se  pro- 
férai, et  Sacerdotes  aliis  gravibus  proprii  ordinis  vel  ofûcii  curis  dis- 
tenti  nequeant  Breviarium  eaquapar  est  attentione  et  pietate  perlegere: 
humilis  Orator,  pi;rhabito  sui  Capituli  Metropolitani  consensu,  a  Beni- 
gnilate  Sanctitatis  Vestrae  implorât,  ut,  servata  obligatione  recitationis 
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choralîs  praedicti  Officii  defunctnnim,  prouU  nunc  viget,  omnibus  de  ce- 
lero  clericis  in  sacris  constitutis  obligatio  recitandi  idem  officium  de 
Apostolica  venia  relaxetur  ;  scilicetut  diebus  quadragesimalibus  feria- 
libus  et  non  festivis  nec  Hobdonadœ  Majoris  iidem  Ordinati  in  sacris 
recitare  valeant  tantum  Vesperas  defnnctorura.  et  nulla  alia  loge  obli- 
gentur,  quam  die  secunda  Novembris,  intcgrum  officium  defunctorum 
persolvere. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  hisce  precibus  ab  infra- 
cripto  Cardinali  Sacrée  Rituum  CongregationiPncfecto  relatis  clomcnter 
deferens,  exquisito  etiam  veto  Sacrae  ipsius  Congregationis,  indulgere 
dignatus  e?t  ut,  hoc  anno  a  die  prœsenti  Rescripti  computando,  omnea 
clerici  in  sacris  constituli  qui  Ambrosianum  ritum  sequuntur,  extra 
officiaturam  choralem,  singulis  Quadragesimse  diebus,  exceptis  Festi- 
vis et  HebdomadcB  Majoris,  Vesperas  tantum  defunctorum,  et  die  se- 
cunda Novembris  integrum  Officium  pro  defunctis  recitent,  dispcnsa- 
tione  eisdem  indulta  ab  onere  sive  integri  sive  partialis  ipsiu3  officii 
persolvendi  per  hujus  anni  decursum  :  atque  servatis  rubricis.  Gontra- 
riis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  23  Februarii  1897. 

C.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxf. 

D.  Panici,  Secret. 

3°GAixtARUM.  La  fête  de  S.  Rémi  élevée  pour  la  France  au  rite  double 

majeur. 

■  SSmus  Dnus  Noster  Léo  PP.  XIII  clcmenter  deferens  supplicibus  votis 
Emorum  Patrum  Cardinalium  Archiepiscoporum  Rhemen.,  Parisien., 
Burdigalen.,  Bituricen.,  et  Epi  Augustodunen.  ac  phirium  in  Ga'liig 
Sacrorum  Ântistitum  ab  infrascripto  Cardinali  Sacrae  Rituum  Gongrcga- 
tioni  Praefecto  relatis,  bénigne  indulgere  dignatus  est,  utfestumS.  Re- 
migii  Episcopi  Gonfessorisa  Glero  universae  Galliae  ejusque  Goloniarum 
sub  ritu  de  duplici  majoriin  posterum  recoli  valeat  :  servatis rubrici?. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 
Romœ  die  14  Decembris  1896. 

Caj.  Gard.  Aloisi-.Masella,  S.  U.C.  Prxf. 
D.  Panici,  Secrius 
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VIL  —  S.    C.  DE   LA  PROPAGANDE 

On    ne  peut  contracter  mariage  devant  un   ministre  non  ratholi- 
qne,  même  par  procureur,  s'il  n'agit  comme  uia<;'istrat  civil. 

Vicario  Apost.  Aden. 
Dno  aloysio  lasserre. 

Roma,  li  12  Marzo  1807. 

Illme  et  Urne  Domine, 

Per  litteras  diei  3  Januarii  vertentis  anni  quseris  utrum  liccatviro 
catholico,  legilimc  uxorem  mahumotanam  ducenti,  etiam  coram  Oidi 
per  procuratorem  matrimonium  civile  celebrare. 

Probe  novit  A.  T.  licitum  esse  ex  necessitate  legis  civilis  ministrum 
acatholicum  adiré,  ad  matrimonium  dumlaxat  civile,  uti  vocant,  con- 
trahendum,  dummodo  hic  uti  minister  politicus,  non  vero  ut  minister 
sacris  addictus  adsistat.  In  re  vero  pr?esenti,  uti  ex  tua  expositions  vi- 
detur,  non  adest  nécessitas  civilis  Icgis,  cum  hîec  pro  vatidis  liabeat 
matrimonia  légitime  coram  ministris  cujuscumque  reiigionis  contracta  : 
et  insuper  eo  fine  ministrum  mahumetanum  adiré  pars  infidelis  vult, 
ut  matrimonium,  ejusdem  auctoritate  religiosa  interposita,  validum 
consistât. 

Rébus  itaque  sic  extantibus,  cum  hoc  per  se  peragere  viro  catholico 
vetitum  sit,  nec  per  procuratorem  faccre  ipsi  permittitur. 

Moneat  ergo  A.  T.  quando  occurrerit,  hujusmodi  catholicos  sponsos 
de  praescriptionibus  Ecclesiae  et  de  officio  eas  inviolate  servandi. 

Ego  vero  Deum  precor  ut  Te  diu  sospitet. 

A.  T.  —  Addictissimus  Sorvus 

M,  Gard.  Ledochowski,  Prxf. 
A.  Archiep.  Larissen.,  Secret. 

VIII.  —  S.  c.  DES  INDULGENCES. 

Prière    indulgonciée    :\   S.   Jean    de  Matlia. 

Très  Saint  Père  {\). 
Le  P.  Pierre  de  l'Immaculée-Conception,  Ministre  des<  Trinilaires, 
supplie  humblement  Votre  Sainteté  de  daigner  accorder  une  indulgence 
partielle  à  tous  les  fidèles  qui  réciteront,  dévotement  et  d'un  cœur  con- 
trit, la  prière  ci-jointe  en  l'honneur  de  l'illustre  Fondateur  s.  Jean  de 
Matha. 

(1)  Traduction  française  de  la  supplique  et  de  la  prière,  ridigéesen  italien. 
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PRIERE. 


Glorieux  saint  Jean  deMatha,  vous  qui,  enflammé  d'un  ardent  amour 
pour  Dieu  et  d'une  tendre  compassion  pour  le  prochain,  fûtes, choisi 
par  Dieu  même  pour  fonder  l'Ordre  illustre  de  la  très  sainte  Trinité  et 
avez  consacré  vos  jours  à  glorifier  cet  auguste  mystère  et  à  racheter 
les  malheureux  esclaves  chrétiens  ;  obtenez-nous  la  grâce  de  passer, 
nous  aussi,  notre  vie  en  glorifiant  la  très  sainte  Trinité  et  secourant 
notre  prochain  par  les  œuvres  de  charité,  afin  d'avoir  le  bonheur  de 
jouir  dans  le  ciel  de  la  vision  béatiUque  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit.  Ainsi  soit-il. 

S.  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita,  utendo 
facultatibus  a  SSmo  D.  N.  Papa  Leone  Xlll  sibi  specialiter  tributis,  uni- 
vorsis  fidelibus  qui  corde  saltem  contrite  ac  devote|praedictam  oraiionem 
recilaverint,  Indulgentiam  centum  dierura  semel  in  die  lucrandam,  de- 
functis  quoque  applicabilem,  bénigne  concessit.  Praesenti  in  perpetuum 
valiluro,  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus. 

Datum  Romae  e  Secretaria  ejusdemS.  Congnis,  die  ^6  Martii  1897. 

Fr.  Hier,  M.  Gard.  Gotti,  Praef. 

A.  Archiep.  Nicop.,  5ecre<. 

IX.  —  VICARIAT   DE    ROME 

Doutes  divers  sur  l'Association  de  la  Sainte  Famille. 

Plures  Rmi  Ordinarii  varia  Dubia  proposuerunt  solvenda  circa  hanc 
Piam  Adsociationem,  quorum  praecipua,  intra  Romanam  tïphemeridem 
Analecia  Ecçleaicutica,  ut  nota  fiant,  quibus  interest,  referri  permittimus. 

Dubium  I.  —  An  il,  qui  cum  familia  quadam,  mensa  communi  utun- 
tur  et  familiariter  vivunt,  in  sociorum  numerum  adscisci  cupientes,  sub 
nomine  illius  familice  percipi  possint? 

Affirmative,  sed  in  Rcgesto  Parochiali  adnotanda  sunt  noinina  et  cogno- 
mina  et  circumsfantia  cû]iahitalionis. 

Dubium  II.  —  An  ii,  quibus  societas  cum  certa  familia  non  est,  ad 
communes  preces  domesticas  recitandas  cuilibet  lamiliœ  se  adjungere 
possint,  et  hoc  modo  indqlgenlias  concessas  lucrentur? 

Affirm.,  diimmodo  qui  familix  ad  recitandas  precct  consociantw,  jam 
7Ujirirn  dederint  Pix  Consocialioiii. 

Dubium  111.  —  An  al  indulgentius  plenarias  et  partiales  lucriûcan- 
das  i-ulficiat  sola  adscriptio  in  tabulas  Piœ  Consociationis? 

Provi!<um  itiStdtulis  et  Ucgidis.  —  Rc'jui?'itur  adscriptio  et  .sjmii/  recita' 
tio  precum. 
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Dubium  IV.  —  An  ad  indulgentias  lucrandas  Consecrationis  formula 
per  parochum  rectoremin  facieecclesiae  adhibenda  sit? 

Provùiim  in  Statutis  sub  n.  5,  nempe  :  Non  indigere  essentialiter. 

Dubium  V.  —  An  ad  familiam  per  parochum  in  ecclesia  consecran- 
dam,  cunctosdomesticos  personaliter  se  sistere  opus  sit? 

Non  indi(jei-e,  si  cxterisconditionibus  ipn  domestici  satisfuciant.  yomina 
vero  domesticorum  in  Regesto  adnolanda  sunt. 

Dubium  VI.  —  An  ad  lucrandas  Indulgentias,  per  pnesenliam  solius 
patrisfamilias  vel  matrisfamilias  satisliat? 

Indulgentix  lucrantur  a  ijuibus  formula  recitalur  vel  preces  prœscriptx. 

Dubium  VII.  —  An  parochus,  qui  est  rector  in  sua  parochia,  cum 
domesiicis  suis  Piae  Consociationi  se  adscribere  et  aggregare  queat? 

Affirmative. 

Dubium  VlII.  —  An  parochus,  quando  senectute  vel  adversa  valetu- 
dine  coniractut,  officia  Piit;  Consociationi  conjunctaaliipresbytero  com- 
mittit,  etiam  privilégia  et  indulgentias  a  Sede  Apostolica  parocho  con- 
cessa,  illi  presbytero  suas  vices  gerenti  delegare  valeut? 

Affirmative.  Servatis  tamenregulisJuris  Canonici,  quoad  Delegationem. 

Datum  Romas,  ex  .Edibus  Vicariatus,die  28  Martii  1897. 

kR.A.PHAEL    ChiMENTI. 
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Institutiones  theologiae  dogmaticae  specialis.  —  Tractatus  de  Verbo 
incarnate.  Auctore  Bernahdo  Ju.ng.mann,  quondam...  professore 
in  S.  Fac.  Theol.  Univers,  cath.  Lovaniensis.  —  Editio  quinta. 
—  In-8°  de  408  p.  —  Ratisbonne,  New-York  et  Cincinnati,  Fr.  Pus- 
tet.  ^897,  —  Fr.  :  5  ir. 

La  maison  Pustet  continue  la  réimpression,  très  soignée,  de  la  Théo- 
logie du  regretté  professeur  B.  Jungmann.  Nous  avons  déjà  signalé 
plusieurs  volumes  séparés  de  ce  cursus  ;  aujourd'hui  nous  recevons  la 
cinquième  édition  du  traité  De  Verbo  Incarnato.  Ce  volume  comprend 
l'étude  théologique  des  deux  grands  mystères  de  l'Incarnation  et  de  la 
Rédemption  ;  on  y  a  joint,  suivant  l'usage  de  la  plupart  des  auteurs,  un 
appendice  sur  le  culte  des  saints,  des  reliques  et  des  saintes  images. 
Quanta  la  Mariologie,  elle  est  comprise  dans  l'étude  de    l'Iucarnalion. 

Sur  le  premier  mystère,  M.  Jungmann  a  nettement  séparé  le  fait 
principal,  la  vérité  de  foi,  à  savoir  la  divinité  de  Jésus  Christ, 
d'avec  le  mode  et  la  raison  de  cette  divinité,  c'est-à-dire,  l'union 
hypostaLique  de  la  nature  humaine  avec  la  personne  du  Verbe.  L'étu- 
de, plutôt  philosophique,  du  mystère  marche  de  pair  avec l'e.xposé,  bien 
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ordonné  et  très  exact,  ries  hérésies  christologiques.  A  propos  du  mono- 
thélisme,  l'auteur  examine  de  près  la  célèbre  question  d'Honorius,  dont 
tant  de  personnes  semblent  s'être  exagéré  l'importance,  par  rapport  à 
l'infaillibilité  pontificale.  De  même,  à  propos  de  la  virginité  de  Marie, 
il  expose,  sans  prendre  nettement  un  parti,  les  nombreuses  explications 
mises  en  avant  pour  concilier  la  virginité  de  las.  Vierge,  y  compris 
son  vœu,  avec  la  valeur  et  la  réalité  de  son  mariage. 

A  propos  de  la  Rédemption,  on  remarquera  les  articles  consacrés  aux 
qualités  du  Rédempteur,  son  rôle  de  prêtre,  de  prophète  et  de  roi.  Ce 
sont  là  des  aspects  importants  de  la  mission  rédemptrice  du  Christ, 
trop  souvent  laissés  dans  l'ombre  par  les  traités  sommaires. 

Conformément  à  la  pratique  suivie  dans  les  autres  parties  de  son 
cours,  M.  Jungmann  a  mis  à  la  fin  de  son  volume  un  sommaire  du 
traité; ce  sommaire  peut  rendre  de  vrais  services,  tant  au  professeur 
qu'aux  étudiants,  surtout  au  moment  des  examens. 

Dans  un  trop  grand  nombre  de  nos  séminaires,  les  jeunes  clercs  n'ont 
entre  les  mains  que  le  seul  manuel  en  usage  dans  la  maison  ;  ils  l'ap- 
prennent, presque  toujours  à  la  façon  des  enfants,  terre  à  terre,  et 
font  agir  leur  mémoire  plus  que  leur  intelligence.  Pour  leur  ap- 
prendre à  réfléchir,  à  contrôler  ce  qu'ils  apprennent,  à  faire  en  un  mot 
de  la  véritable  théologie,  rien  ne  vaut  sans  doute,  les  explications  du 
professeur  ;  mais  immédiatement  après  ce  moyen  nécessaire,  il  faut 
placer  l'étude  simultanée  d"autres  auteurs,  en  attendant  de  pouvoir 
aborder  directement  les  sources.  C'est  ainsi  que  l'étudiant  peut  com.- 
parer  les  opinions,  les  explications,  et  en  dégager  une  appréciation 
personnelle  ;  il  voit  comment  les  textes  fondamentaux,  les  preuves 
vraiment  concluantes,  se  retrouvent  partout,  tandis  que  la  variété vaen 
s'accentuant  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  des  principes  et  des  vérités 
de  foi  ;  il  sera  conduit  à  se  formuler  à  lui-même  des  réflexions  person- 
nelles ;  le  travail  lui  sera  plus  facile,  parce  qu'il  sera  plus  intéressant 
et  plus  personnel.  Les  traités  de  M.  Jungmann,  un  peu  plus  développés 
que  les  manuels,  moins  étendus  que  les  travaux  des  grands  théologiens, 
et  qu'il  est  possible  d'acquérir  séparément,  pourront  haureusemonl 
servir  à  cet  usage.  En  tout  cas,  les  étudiants  y  trouveront  une  doctrine 
sûre,  une  disposition  des  matières  bien  ordonnée,  une  exposition 
claire  et  Técho  fidèle  de  l'enseignement  traditionnel. 

A.  B. 

L'hystérie,  sa  nature,  sa  fréqi'ence,  ses  causes,  ses  symptômes  et  ses 
eftets.  Etude  par  l'abbé  A.  Touroude,  prêtre  de  la  Congrégation  des 
Sacrés  Cœurs,  dite  de  Picpus.  Nouvelle  édition,  considérablement 
augmentée.-- In-12  de  xi-400p.-  La-Chapelle-Montligeon.  Iinprimerie 
de  N.  D.  de  Montligeon.  ^896. 
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On  a  écrit  depuis  trente  ans  bien  des  livres  sur  rhysiérie.  Après  les 
travaux  scientifiques  de  nombreux  et  savants  médecins,  sont  venues  les 
études  morales  des  philosophes  et  des  théologiens  ;  le  R.  P.  Touroudc 
ajoute  à  ces  publications  un  livre  aux  allures  plus  pratiques,  qui  pourra 
rendre  de  grands  services  aux  directeurs  des  âmes  et  particulièrement 
à  ceux  qui  doivent  s'occuper  des  communautés  religieuses. 

Et  que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  un  prêtre  traiter  de  ces  questions: 
sous  l'aspect  où  les  envisage  l'auteur,  elles  sont  d'une  application  plus 
fréquente  qu'on  ne  pense  ;il  sufQra,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir 
le  petit  ouvrngeduP,  Touroudc. 

Inutile  de  dire,  je  suppose,  que  le  mot  hystérie  n'est  pris  ici  que 
dans  son  vrai  sens  scientifique,  pour  désigner  cette maladieaux formes 
multiples  qu'il  est  si  difficile  de  définir,  ces  troubles  du  système  ner- 
veux aux  symptômes  si  variés,  cette  prédominance  maladive  des  nerfs 
sur  le  reste  de  l'organisme  ;  on  n'y  attache  aucunement  le  sens  défavo 
rable  et  le  plus  souvent  inexact,  que  lui  donne  le  langage  populaire. 

En  ce  qui  concerne  les  notions  sur  l'hystérie,  sa  nature,  ses  effets 
etc.,  l'auteur  a  recours  aux  spécialistes  les  plus  compétents,  dont  il  a 
soigneusement  dépouillé  les  ouvrages  ;  il  ne  se  propose  pas  de  faire 
pour  son  propre  compte,  de  nouvelles  recherches,  mais  bien  d'énoncer, 
sous  une  forme  claire,  accessible  k  tous,  les  résultats  scientifiques  au- 
jourd'hui acquis.  Il  ne  discute  pas  les  faits,  il  ne  propose  pas  de  sys- 
tème philosophique  nouveau  ni  aucune  explication  des  effets  psychiques 
delà  maladie  ;  il  ne  fait  pas  de  controverse,  si  ce  n'est  en  passant,  sur 
certaines  applications  risquées  de  l'hystérie  aux  choses  religieuses  et 
aux  miracles  ;  son  livre  composé  presque  uniquement,  pour  celte  par- 
tie, de  citations  bien  choisies,  a  pour  objet  premier  de  fournir  au  lec- 
teur des  notions  précises  sur  l'iiystérie  et  ses  manifestations,  afin  de 
pouvoir  étudier  les  problèmes  de  conscience  et  de  morale  auxquels 
donne  lieu  cette  maladie  si  répandue. 

Carie  P.  Touroude  se  propose  avant  tout  un  but  'pratique.  11  est  in- 
contestable, en  eircf,que  l'hystérie,  au  moins  sous  ses  formes  atténuées, 
est  une  maladie  très  fréquente,  surtout  chez  les  femmes,  dont  le  sys- 
tème nerveux  est  plus  sensible  et  plus  délicat.  Mais  à  fous  les  degrés, 
l'hystérie  produit  des  effets  psychiques  aussi  bien  que  corporels  ^  et 
telle  est  la  raison  qui  fait  aux  confesseurs,  aux  directeurs  des  pension- 
nats et  des  communautés  religieuses,  un  devoir  professionel,  sinon  de  l'é- 
tudier, du  moins  de  ne  pas  en  ignorer  les  lois,  les  manifestations  et  les 
effets.  Depuis  les  simples  troubles  nerveux  qui  se  traduisent  par  une 
sensibilité  plus  excitable, jusqu'aux  véritables  désordres  physiques  et 
psychiques  qui  atteignent  la  liberté  et  peuventaller  jusqu'à  faire  dispa- 
raître toute  responsabilité,  jusqu'aux  crises  violentes  de  la  grande  hys- 
térie, les  phénomènes  hystériques  présentent  ce  caractère  constant  d'in- 
téresser l'âme  aussi  bien  que  le  corps.  Et  non  seulement  les  degrés  de 


—  348  - 

la  maladie  sont  multiples,  mais  les  causes,  éloignées  ou  immédiates, 
en  sont  très  variées,  les  formes  très  diverses  et  les  effets  extraordinai- 
rement  nombreux  et  complexes.  Que  si  la  maladie  atteint,  de  certaine 
manière,  les  facultés  de  l'àme,  celles-ci  à  leur  tour,  ont  sur  la  marche, 
de  l'hystérie,  pour  l'aggraver  ou  l'atténuer,  l'influence  la  mieux  cons- 
tatée ;  nouvelle  raison  pour  les  prêtres  de  s'en  préoccuper,  afin  de  la 
traiter  par  les  moyens  moraux. 

Si  abondantes  qu'elles  soient,  les  études  sur  l'hystérie,  les  expérien- 
ces médicales  et  la  certitude  des  phénomènes,  n'empochent  pas  cette 
maladie  de  demeurer  très  mystérieuse  ;  en  particulier,  elles  n'ont  fait 
découvrir  pour  la  combattre  ou  la  guérir,  aucun  remède  certain.  Sans 
doute,  les  médecins  ne  sont  pas  entièrement  désarmés  contre  les  crises 
hystériques:  certains  traitements,  surtout  l'hydrothéraphie,  l'isolement, 
combinés  avec  des  soins  qui  atteignent  l'ûme, amènent  souvent  des 
améliorations  ;  mais  contre  les  formes  atténuées  de  l'hystérie,  les  meil- 
leurs remèdes  sont  encore  ceux  qui  tendent  à  fortifier  les  facultés  de 
l'âme,  à  diriger  la  sensibilité,  à  former  l'intelligence,  à  assouplir  et  à 
raffermir  la  volonté. 

C'est  ici  que  l'auteur  donne  des  conseils  vraiment  pratiques  et  utiles 
sur  l'éducation  des  enfants;  éducation  physique,  éducation  morale,  édu- 
cation intellectuelle;  il  passe  tout;en  revue,  pour  montrer,comment  bien 
des  causes  peuvent  faire  naître  chez  l'enfant  les  premiers  indices  du 
mal  ou  développer  les  fâcheuses  prédispositions  qu'il tientde  l'hérédité; 
comment  au  contraire,  des  soins  intelligents,  une  direction  ferme  et 
douce,  sévère  sans  dureté,  affectueuse  sans  gâterie,  une  vie  régulière  et 
sans  excès,  même  sans  excès  de  travail,  peut  enrayer  le  mal  naissant  et 
mettre  les  enfants  à  l'abri  des  tristes  conséquences  de  l'hystérie. 

Plus  intéressant  encore  est  l'appendice  où  l'auteur  étudie  les  inconvé- 
nients résultant  de  l'admission  des  hystériques  dans  les  communautés 
religieuses  ;  il  décrit  les  diverses  manières  dont  les  religieuses,  atteintes 
de  ce  mal,  se  rendent  insupportables  à  leurs  supérieures,  à  leurs  compa- 
gnes, parfois  à  elles-mêmes;  après  avoir  énuméré  les  indices  auxquels 
on  peut  reconnaître  les  prédispositions  à  l'hystérie,  le  P.  Touroude 
conclut  qu'on  doit  résolument  refuser  l'entrée  dans  la  vio  religieuse 
aux  jeunes  filles  sérieusement  atteintes,  sous  peine  de  se  préparer  de 
stériles  regrets;  que  si  la  maladie  est  peu  développée,  on  peut  très 
raisonnablement  les  admettre,  mais  il  faut  apporter  à  leur  formation 
religieuse  un  soin  tout  particulier,  qui  exige  de  la  part  des  supérieures 
et  des  maîtresses  des  novices  une  attention,  un  dévouement,  une  habi- 
leté infatigables.  Les  conseils  pratiques  donnés  ici  par  l'auteur  portent 
la  marque  d'une  expérience  personnelle.  Enfin,  il  envisage  la  conduite 
à  tenir  quand  la  maladie  se  déclare  après  la  profession  religieuse. 

Plusieurs  supérieures  de  communauté  ont  remercié  le  P.  Touroude 
de  leur  avoir  tracé  des  règles  aussi  exactes  dans  des  circonstances  aussi 
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délicates,  et  dont  beaucoup  ne  soupçonnent  pas  la  gravité  ;  le  bien  que 
fait  ce  livre  est  la  récompense  ambitionnée  par  l'auteur.  Que  s'il  vou- 
lait élargir  un  peu  son  cadre  et  ajouter  à  une  nouvelle  édition  deux  ou 
trois  chapitres,  je  le  prierais  d'étudier  encore  la  conduite  que  les  con- 
fesseurs et  les  directeurs  doivent  tenir  à  l'égard  des  personnes  pieuses 
plus  ou  moins  atteintes  des  troubles  nerveux  si  fréquents  dans  les  gran- 
des villes;  il  s'attirerait  ainsi  de  nouveaux  et  aussi  sincères  témoignages 
de  reconnaissance. 

A.  B. 

Missae  pro  defunctis  ad  commodiorcm  ecclesiarum  ex  Missali  Romano 
de  sumptae.  Accedit  ritus  absolulionispro  defunctis  ex  Rituali  et  Pon- 
tiûcali  Romano.  —  Editio  quarta  posttypicam.  In-folio,  pr.  .  2  f.  50. 
—  Id.  Editio  terlia  post  typicam.  In-quarlo.  pr.  :  2  f. 
Ratisbonnse,  Neo-Kboraci  et  Cincinnati,  sumptibus,  chartis  et  typis 
Friderici  Pustet,  S.  Sedis  Apost.  et  S.  Rit.  Gong,  typogiaphi. 

Ces  deux  éditions  du  Missel  des  morts  correspondent  aux  deux  édi- 
tions in-folio  et  in-quarto  du  Missel  de  Ralisbonne,  si  connues  et  si  jus- 
tement appréciées.  Il  est  impossible  d'imaginer,  non  seulement  une 
impression  plus  correcte  —  les  éditions  typiques  sont  arrivées  à  fixer 
le  texte  sans  la  moindre  faute  typographique  —  mais  même  plus  claire 
et  plus  commode.  Les  caractères  ressortent  avec  une  merveilleuse 
netteté;  on  a  su  disposer  le  texte  de  manière  à  éviter  de  tourner 
Lies  feuillets  au  milieu  d'une  oraison  ou  d'une  prière  quelconque  ;  on  a 
[imprimé  à  part  la  prélace  accordée  à  la  plupart  de  nos  diocèses.  En  un 
[mot,  on  n'a  rien  épargné  pour  que  ces  deux  éditions  fussent' parfaites, 
let  dignes  de  la  réputation  que  s'est  acquise  si  justement  la  maison 
[Pustet. 

Livres  nouveaux. 

07.  —  E.  Friêdberg.  Die  Canones-Sammluriyen  zivisclien  Gratian  und 
Bernard  von  Paria  (Les  collections  canoniques  entre  Gratien  et  Bernard 
de  Pavie).  —  Gr.  in-8°  de  vm-208  p.  Leipzig,  Tauchnitz. 

98.  —  Legis  homanœ  Wisigotliovum  fragmenta  edidit  Reg.  Acad.  His- 
pana.  —  In-lol.  xxvn-439  p.  Madrid.  G.  0.  Pfeil  Schneider. 

99.  — 0.  Geib.  Théorie  dev  gerichtlicher  Compensation.  (Théorie  delà 
compensation    juridique).  —  Gr.  in-S"  de  xvui-337  p.  Leipzig,  Laupp. 

100.  —  t^.  Em.  le  Gard.  Moran.  Hislory  of  Ihe  catholic  Church  in  Aiis- 
tralasia  (Histoire  de  l'Eglise  catholique  en  Australasie).  —  Gr.  in-8  de 
lOOO  p.  The  Oscanie  publishing  Company  limited.  Sidney. 

101.  —  La  religion  de  Jésus  ressuscitée  au  Japon  dans  la  seconde  moi- 
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tié  du  xixp  siècle,  par  Francisque  Mahnas,  miss.  ap. —  Deux  vol.  in-8° 
illustrés.   —  Paris,  Delhomme  et  Briguet. 

102.  —  P.  Pâtissier.  De  la  confirmation  et  de  l'âge  auquel  il  convient 
cTy  admettre.  —  Nouv.  éd.  In-8o  de  48  p.  Paris,  Retaux. 

103.  —  Jos  Erkner.  Enchiridion  Uturgicum  in  usum  clericorum  et  sa- 
cerdotum  in  sacris  functionibus.  —  In-8°  de  xii-398  p.;Laibach.  Kathol. 
Buchhandlung. 

{04.  —  Mgr.  Fr.  Magani.  L'antica  liturgia  romana  (l'ancienne  liturgie 
romaine)  T.  I.  —  In-8°  de  x-298  p.  Milan,  tip.  pont.  s.  Giuseppe. 

105.  —  L.  Gaillard.  Des  dons  manuels  faits  aux  personnes  morales.  — 
In-8°  de  l7l  p.  Paris.  Rousseau. 

lOg.  —  Compendium  Theologiae  Moralis  fundamentalis,  auctore  A.  Au* 
GER,  — In-8°de  52  p.  Paris  et  Tournai,  Casterman. 

107.  — Instituliones  theologicœ  de  sacramentis  hcclesix;  auctore  J.  B' 
Sassi.  s.  J,  1. 1.  De  Sacramentis  in  génère.  De  baptismo.  De  confirma- 
tione.  De    SS.  Eucharistia.  — In-8°  de  390  p.  —  S.  Louis,  Herder  i897. 

108.  • —  Guide  pour  gagner  les  indulgences,  par  le  P.  Bernad,  0.  M.  I, 
—  In-32  de  148  p.  —  Paris,  Delhomme  et  Briguet. 

109.  — Scopuli  vitandi  in  pertractanda  quxstione  de  conditione  opifi- 
cum,  auctore  F.  X.  Godts,  G.  SS.  R.  3«  Ed.  —  Gr.  in-8*  de  xxvi-430  p. 
Desclée  etc°.  1896. 

jjO.  —  L.  de  Laggkr.  Le  clergé  et  ses  obligations  militaires;  petit 
manuel  pratique  a  l'usage  des  séminaristes  et  des  religieux  novices  à 
la  caserne.  —  In-32  de  128  p.  Paris,  Gaume. 

Uf_  — H.  Rashdall.  The  Universities  in  Europe  in  the  Middleages. 
(Les  Universités  en  Europe  au  moyen  âge).  —  Deux  vol.  de  xxvi-o62 
et  viii-832  p.  Oxford,  Clarendon  Press. 

{]2.  —  Die  Geschichte  unddie  Theorieder  Priester  erziehung,  (L'histoire 
et  la  théorie  de  l'éducation  sacerdotale),  par  le  D.  Acatius.  Mi- 
HALYF1,  Cistercien,  prof,  à  Buda-Pest.  —  Deux  vol.  in-8-  de  xvi-512  et 
319  p.  Buda-Pest,  1896. 

{13.  —  Dr  Victor  Recsey,  O.S.B.  Brevis  historia  archivi  archi^abba- 
tian  ordinis  Sancti  Benedicti  de  sacra  monte  Pannonix  cum  brevi  notitia 
illius  alterius  archivi  publici  regoicolaris  vcnerabilis  conventus  sancti 
Martini  de  sacro  monte  Pannonia?.  —  ln-4"  de  115  p.  Ex  typographseo 
diœcesano  Veszpremiensi,  1896. 

Articles  de  Revues. 

114. — American  ecclesiastical  Review,  mars.  —  F.  Dinneèn,.  S.  S. 
Es(juisse  de  l'histoire  du  Séminaire  de  Ste  Marie  à  Baltimore.  —  Mgr.J. 
CuTHBERT  Hedley.  Eléments  nécessaires  dans  la  controverse  religieuse  mo- 
derne. —  W.  Stang.  Le  collège  amt'ricain  de  l'Immaculée  Conception  à 
Louvaiii.  —  S.  M.    Bra.ndi,  S.    J.    La    lettre  pontificale  sur   les  ordres 
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anglicans.  —  Lacharge  épiicopale  d'ap''è>  ta  conciles  deBaltimore.  — Ana- 
lectse.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 

Ho.  —  Id.  avril.  —  0  Mahoney.  L'Alléluia  comme  acclamation  chré- 
tienne. —  La  visite  des  évéqucs  c  ad  limina  ».  —  S.  M.  IIhandi.  La  Bulle 
Pontificale  sur  les  ordres  anglicans.  —  B.  Goodwin.  Le  livre  de  Rulli.  Une 
idylle  juive.  —  L'état  actuel  du  procès  de  béatification  dv  Vén,  J.  Népo- 
mucéne  Newmann,  C.SS  R.,  évèque  de  Philadelphie.  — Analecta.  —  Con- 
sultations. —  Bibliographie. 

116.  —  La  Civiltà  cattoHca,  3  avril. — Les  litanies  de  Lorette  ;  étude  his- 
tico-critique. 

117.  —  Id.,  17  avril.  —  Rome  et  Cantorbéry ;  examen  de  la  réponse 
des  archevêques  anglicans.  —  Clément  VIll  et  Sinan  Bassa  Cicala,  d'a- 
près des  documents  inédits. 

118.  —  Ephemerides  Uturgicx,  avril.  —  S.  R,  C.  décréta.  —  P.  Pia- 
ctNZA.  Expositio  novissinia  rubricarum  Breviarii  romani. —  Qua;st.  acad. 
lit.  romanae.De  repositionefestorum. — Spécimen  Kalendari  iuniversalispro 
anno  1898.  Solulio  quiestionum.  De  expositione  reliquiarum  ;  de  concur- 
rentia  feriarum. —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  — Breviora  res- 
ponsa. 

119.  —  Etudes  religieuses,  20  avril.  —  P.  H.  Ciiérot.  Une  prochaine 
canonisation  :  le  B.  Pierre  Fourier.  —  P.  G.  Desjardi.ns.  La  nouvelle 
constitution  apostolique  sur  l'Index.  — P.  Le  Bachelet.  Revues.  Questions 
de  théologie. 

120.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  avril.  —  G.  Schobeb.  Missse  pri- 
valœ  de  R'^quiem  in  festis  duplicibus.  — B.  Deppe.  En  quel  cas  peut-on 
abréger  la  formule  de  l'absolution  ?  —  Consultations.  —  F.  Piat,  Des 
oblujations  des  curés.  De  l'obligation  de  faire  le  catéchisme.  — Actes  du 
S.  Siège.  —  J.  Magniek.  L'Eglise  catholique  en  Australie.  —  Biblio- 
graphie. 

121.  —  Rewue  Administrative  du  culte  catholique,  avril.  —  Lettre  de  S. 
S.  Léon  XIII  à  Mgr  Mathieu,  archevêque  de  Toulouse.  —  Les  motifs  de  la 
suspension  du  traitement  de  Mgr  l'Evcque  de  Vioicrs. —  Les  réductions  du 
budget  des  cultes.  —  Les  manifestations  religieuses  et  de  la  loi  sur  tes  at- 
troupements. —  L'imprescriptibilité  des  églises.  —  Bulletin  des  travaux 
parlementaires  concernant  les  questions  religieuses.  —  Questions  choisies. 
—  Mémento  des  Fabriciens  :  Session  de  Quasimodo. 

122. — Revue  bénédictine,  avril.  —  Le  développement  historique  duculte 
de  s.  Joseph.  — Bulletin  d'histoire  bénédictine .\ —  Le  Cardinal  Sanfelice. — 
Chronique  de  l'Ordre.  —  Bibliographie. . 

123. —  Revue  du  clergé  français,  1er  avril.  —  G.  Fillion.  Un  mouvement 
rétrograde  du  rationalisme  biblique. — P  Ragey.  Des  ^protestants,  t  catho- 
liques ».  —  J.  GuiBERT.  La  direction  spirituelle  dans  tes  maisons  d'éduca- 
tion. —  Fonte.'say.  Notes  d'archéologie  pratique.  Le  style  gotiûque  rayon- 
nant. —  Ch  .  Urbai.n.  Chronique  littéraire.   —  Prédication.  —   Ph.  Du- 
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NAND.  La  mitigation  des  peines  de  l'enfer.  —  Robert.  Bev^xe  des  pério- 
diques. 

124.  — Id.,  Ib  avril.  —  P.  Batiffol.  De  Vorigine  des  Evangiles.  —  E. 
Cachelou.  a  propos  du  néo-christianisme. —  A.  .1.  du  Dot.  Les  mois  ima- 
ges des  choses  :  caractère  naturel  du  langage  positif. —  G.  de  Pascal.  A 
propos  d'une  préface  et  d'un  livre.  (Les  bases  de  la  croyance,  par  M.  Bal- 
four).  —  H.  Lagarde.  Chronique  historique. —  H.  Leduc.  Conférences  ec- 
clésiastiques. —  H.Fedou.  Adminisiration  temporelle  des  paroisses. 

iïo. —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  avril.  —  Actes  du  Saint-Siège.— 
J.  B.  P.  Le  Code  civil  allemand  et  la  théologie.  —  F.  E.  Les  nouvelles  rè- 
gles de  rindex.  —  La  religion  ralholique  en  Angleterre.  —  Mélanges.  — 
Bulletin  de  chant  religieux.  — Bulletin  biblique. 

126.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  octobre.  — B.  Dolhagaray. 
La  clôture  religieuse. —  Bourgeat.  L'homme  et  la  géologie.  —  A.  Pillet. 
De  la  codification  du  droit  canonique. —  E.LucQuiN.Le  double  commonitoire 
de  Lérins,  à  propos  d'une  thèse  récente.  —  Bibliographie.  —  Revues 
des  Revues.  —  Les  ordinations  anglicanes.  —  Actes  du  Saint-Siège. 

127.  —  Id.,  novembre.  —  A,  Pillet.  De  la  codification  du  droit  cano- 
nique- —  E.  Mangenot.  Le  caractère  surnaturel  du  déluge.  —  L.  Brè* 
MOND.  Venfer.  — A.  Chollet.  Bulletin  philosophique. 

128.  —  Revue  théologique  française,  avril.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  J. 
Planchard.  Baptême  des  enfants  d'infidèles  ou  d'hérétiques. —  J.  Plan- 
CHARD.  L'index. —  C.  Chauvin.  Le  démon  Asmodée  d'après  la  Bible  et  les 
traditions  juives.  —  Bibliographie.  —  Questions  et  réponses. 

129.  —  L'université  catholique.  15  avril.  —  E.  Jacquier.  Retour  de  la 
critique  protestante  vers  la  tradition.  —  A  Gairal.  Les  manifestations  ex- 
térieures du  culte  catholique.  —  J.  Grabjinski.  Les  prêtres  romains  et 
le  premier  empire.  —  Broussollks.  Une  nouvelle  revue  d'études  ecclésias- 
tiques.—  J.  B, Martin.  Revue  d'archéologie  et  d'hagiographie.  —  Bibiogra- 
phie. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  43  Maii  1897. 
7  Franciscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethiellecx. 


Poitiers.  —  Imprimerie    BLAIS   et  ROY,  rue    Viclor-Hugo    7, 
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I.  —  J.  IIoGAN.  Etudes  cléricales.  —  VI.  Théologie  doginali([ue  (suifc).  — 
Comment  l'cliuliei'. 

II.  —  A.  IJouDiNiioN.  Le  cas  de  Gordon  et  les  ordinations  coptes. 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Encyclique  sur  le 
Saint  Esprit.—  Lettre  au  Gard.  Perraud  sur  le  congrès  eucharisli(iue  à  Faray. 
le-Monial.  —  Lettre  sur  le  VI"  centenaire  de  s.  Louis  de  Toulouse.  —  II.  5.  C. 
(lu  ConciU.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  3  avril  1897. —  lit.  S.  C.  des 
l'.réques  et  Réguliers.  —  Sur  les  confessions  des  religieuses  hors  de  leur  cou- 
vent. •-  Annonce  de  la  réunion  des  quatre  familles  Franciscaines.  —  Sur  les 
confessions  des  Capucins  hors  do  leur  couvent. 

IV.  —  Bulletin  ItiOliographique.  —  R.  P.  Fiehlixg.  S.  J.  La  Russie  et  le  Saint- 
Siège,  t.  IL  —  P.  Ragey.  L'Anglo-catholicisiiic.  —  J.  Ghr.  Jouer.  Der  confes- 
sionnelle Kirchhof.  —  J.-B.  Baur,  0.  Cap.  Argumenta  contra  Orientalem 
Ecclosiam.  —  P.-Ch.  Makée.  Institutiones  Juris  ecclesiaslici  tum  publici  tum 
privali.  —  Livres  nouviau.x.  —  Articles  do  Revues. 


ÉTUDES  CLÉRICALES  (1). 

VI.  —  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE  (suite). 
coM.MEXT  l'Étudier. 

De  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  découlent  deux  conséquen- 
ces :  —  tout  d'abord,  la  théologie  n'est  pas  un  objet  d'étude  qui 
s'apprenne  une  fois  pour  toutes  ;  il  faut  au  contraire  s'en  occu- 
per pendant  la  vie  entière,  v  revenir  fidèlement  toutes  les  fois 

(1)  Cf.  Canoniste,  1894,  pp.  21i.  2.o7,  346.  404.  C41  ;  ISO.'i,  pp.  129,  3S5  ;  1896. 
pp.  23, 129.  237,  .H13,  705  ;  1897,  pp.  73,  193. 
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qup,  sous  la  pression  d'autres  devoirs,  on  l'a  momentanément 
négligée  ;  en  second  lieu,  cette  étude  ne  doit  pas  consister  seule- 
ment à  revoir  les  matières  qui  commenceraient  à  s'effacer  de  la 
mémoire,  mais  bien  plutôt  à  aller  de  l'avant,  dans  la  mesure  du 
possible,  suivant  les  diverses  voies  fraAées  parles  recherches  des 
meilleurs  guides  dans  le  passé  et  dans  le  temps  présent. 

Mais  le  prêlre  ne  pourra  suivre  ces  recommandations  en  se 
livrant  à  l'étude  de  la  théologie  que  s'il  a  jeté  des  fondements 
convenables  dans  les  études  élémentaires.  Aussi  aurons-nous  à 
considérer,  dans  cet  article,  d'abord  l'étude  élémentaire  de  la 
théologie,  ensuite  ses  développements  ultérieurs. 

I 

La  théologie  élémentaire  s'apprend  ordinairement  sous  la  con- 
duite d'un  maître.  Des  hommes  même  doués  d'une  intelligence 
supérieure  et  cultivée  ne  peuvent  l'apprendre  autrement  sans 
beaucoup  de  difficultés  et  de  méprises.  C'est  pourquoi  la  question 
de  méthode  regarde  directement  le  professeur  ;  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  déterminerles  moyens  à  prendre  pour  mener  l'œu- 
vre à  bonne  fin.  Toutefois,  il  ne  jouira  pas  pour  cela  d'une  li- 
berté absolue.  Quelque  plaisir  qu'il  puisse  éprouver  à  suivre  la 
pente  de  son  esprit,  son  enseignement  devra,  comme  tout  ensei- 
gnement élémentaire,  suivre  des  voies  déjà  ouvertes. 

Celles-ci  seront  déterminées  par  le  manuel  que  nous  suppo- 
sons mis  entre  les  mains  des  étudiants.  A  défaut  de  manuel  de 
théologie  proprement  dit,'  il  faudrait  du  moins  un  programme 
assez  détaillé,  préparé  par  le  professeur  en  vue  des  développe- 
ments oraux.  L'absence  d'un  texte  quelconque,  présentant  ce  qu'il 
y  a  d'essentiel  dans  les  notions,  les  doctrines  et  les  preuves  théo- 
logiques, serait  cause  que  les  étudiants  ne  saisiraient  et  ne  re- 
tiendraient presque  rien  d'exact  et  de  précis.  Le  texte  adopté  doit 
indiquer,  mettre  en  relief  tout  ce  que  le  maître  se  propose  d'en- 
seigner ;  et  le  maître  doit  y  ramener,  y  rattacher  tout  ce  qu'il 
croirait  utile  d'ajouter,  bien  persuadé  que  la  plupart  de  ses  au- 
diteurs auraient  bien  vite  oublié  tout  ce  qui  ne  serait  ni  contenu 
ni  rappelé  dans  le  texte  qui  leur  est  devenu  familier. 

Il  ne  faut  pas  négliger  non  plus  l'usage  traditionnel  des  défi- 
nitions, divisions,  thèses,  propositions,  preuves,  etc.  L'expé- 
rience prouve  abondamment  que,  si  l'on   peut  parfois  simplifier. 
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alléger  de  détails  inutiles  ces  formes  scolastiques,  elles  sont  ce- 
pendant nécessaires  pour  obtenir  des  résultats  sérieux  et  durables. 
On  peut  en  dire  autant  du  vocabulaire  scolastique.  On  doit 
avouer  qu'il  n'est  pas  parfait,  qu'il  a  pour  base  une  philosophie 
qui  depuis  longtemps  a  cessé  d'être  populaire,  qu'il  contient  bien 
des  concepts  et  des  classifications  que  les  théologiens  eux-mêmes 
n'admettent  plus  ;  mais  il  est  en  possession,  il  représente  le  lan- 
gage technique  de  la  science  qui  ne  saurait  varier  suivant  les 
préférences  personnelles  d-;  ceux  qui  l'emploient.  Il  donne  la 
clef  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  théologie  depuis  des  siècles  ; 
sans  lui  tout  le  passé  serait  un  livre  fermé  pour  l'étudiant.  Sans 
doute  beaucoup  d'expressions  nouvelles  se  substituent  graduelle- 
mentaux  anciennes,  les  distinctions  surabondantes  et  la  termi- 
nologie verbeuse  du  moyen  âge,  déjà  considérablement  éraondées, 
subiront  encore  de  nouveaux  retranchements  ;  niais  ces  modifi- 
cations se  produisent  par  une  sorte  d'évolution  inconsciente, 
dans  laquelle  la  part  du  professeur  de  théologie  élémentaire  doit 
être  fort  limitée. 

Cette  réserve  s'applique,  avec  plus  de  force  encore,  aux  doc- 
trines elles-mêmes.  La  théologie,  nous  l'avons  vu,  est  conserva- 
trice d'instinct;  la  théologie  élémentaire  doit  l'être  doublement. 
Sa  mission  ne  consistepoint  à  faire  éclore  de  nouveaux  concepts 
et  de  nouvelles  théories  ;  elle  a  pour  tâche  d'initier  l'étudiant  à  la 
connaissance  des  vérités  certaines  et  de  l'enseignement  commun. 
Et  lorsqu'il  est  nécessaire,  à  l'occasion,  de  s'écarter  de  la 
doctrine  courante,  il  faut  v  préparer  l'esprit  en  lui  faisant  con- 
naître d'abord  les  positions  traditionnelles.  Le  développement  et 
la  transformation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  appartien- 
nent aux  hautes  sphères  des  études  théologiques  ;  l'enseigne- 
ment élémentaire  doit  se  contenter  de  recueillir  les  résultats 
nouveaux  à  mesure  qu'ils  sont  définitivement  acquis,  et  de  les 
mettre  à  leur  place  auprès  des  doctrines  plus  anciennes  ;  il  s'as- 
sure ainsi  les  bienfaits  du  progrès,  sans  aucun  des  désavanta- 
ges au  prix  desquels  on  y  parvient. 

Il 

La  théologie  se  compose  d'éléments  semblables  h  ceux  qui 
constituent  les  autres  sciances  :  notions,  faits,  théories,  preuves 
et  déductions.  Dans  cette  immense  accumulation, —  l'œuvre  des 
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siècles, — le  professeur  a  le  devoir  évident  de  choisir  ce  qu'il  est 
j)lus  nécessaire  de  savoir,  ce  qui  est  d'une  utilité  plus  pratique 
pour  le  saint  ministère. 

1.  Les  doctrines  passent  avant  tout  le  reste.  Un  jeune  prêtre 
doit  posséder  une  connaissance  claire,  exacte,  aussi  complète 
que  possible,  de  l'enseignement  de  l'Eglise  ou  des  écoles  sur 
chaque  sujet.  La  tache  est  assez  facile,  tant  qu'il  se  borne  aux 
faits  ou  aux  vérités  accessibles  à  la  raison.  La  dilficullé  com- 
mence avec  les  mystères.  Et  cependant  les  mystères  eux-mêmes 
ont  leur  côté  intelligible.  Les  faits  qui  i)arfois  les  concrétisent, 
et  par  lesquels  ils  nous  sont  révélés,  peuvent  être  extérieure- 
ment aussi  faciles  à  saisir  que  les  autres.  Les  termes  dont  l'Eglise 
se  sert  pour  les  formuler  })euvent  aussi  êïre  parfaitement  clairs, 
le  mystère  consistantdans  le  lien  qui  les  unit.  Il  importe  de  don- 
ner à  l'étudiant  une  idée  exacte  de  ce  qui  constitue  le  mystère 
et  du  point  où  il  commence.  On  se  rend  compte  parfuis  que  les 
termes  employés  ne  sont  qu'analogiques  et  approximatifs,  et  que 
dans  leur  impuissance  à  exprimer  adéquatement  la  vérité  divine, 
les  théologiens,  imitant  en  cela  l'Église  elle-même,  se  conten- 
tent des  paroles  dont  la  sainte  Écriture  t>'est  servie  la  première 
ou  de  celles  que  la  tradition  a  employées,  pour  nous  transmettre 
le  mystère.  Or,  il  arrive  souvent  que  les  étudiants  ne  compren- 
nent pas  pourquoil'on  attache  unesi  grande  importance  dans  les 
écoles  à  ces  formules  établies  et  à  ces  termes  spéciaux  pour  expri- 
mer les  raj^stères  de  la  foi  et  pour  exposer  les  dogmes.  H  est 
clair  cependant  qu'un  message  imparfaitement  compris  ne  ])eut 
être  transmis  plus  .sûrement  qu'à  l'aide  des  termes  mêmes  par 
lesquels  il  a  été  primitivement  communiqué.  Et  lors  même  qu'il  î 
s'agit  de  vérités  plus  simples  ou  de  développements  logiques,  la  f 
forme  dont  les  revêt  la  théologie  est  souvent  le  résultat  d'une 
lente  élaboration  de  la  pensée  chrétienne  par  les  plus  puissantes 
intelligences.  On  ne  doit  donc  pas  la  modifier  à  la  légère.  Mais 
il  faut  toujours  faire  ressortir  dans  sa  idénitude  le  concept  qu'il 
renferme,  —  non  pas  seulement  à  l'aide  des  définitions  sculasti- 
ques,  souvent  obscurcies  par  l'effort  même  fait  pour  les  rendre 
complètes,  —  mais  au  moyen  d'expressions  faniilièi-es,  einpi'un- 
tées  h  la  vie  quotidienne,  et  d'exemples  bien  choisis  qui  des  abs- 
tractions inintelligibles  pour  un  grand  nombre,  ramènent  l'esprit 
à  des  notions  concrètes  et  accessibles  à  tous. 

En  même  temps   que  l'on  expose  ainsi  la  véritable  pensée  de 
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rÉglisp,  il  est  de  la  plus  hauteiniportiince  de  montrer  chaque  fois 
jubMiu'uù  s'étend  sou  enseij^fiienient  et  où  il  s'arT'ête.  Elle  détinit, 
par  exemple,  que  dans  l'Eucharistie  Jésus-Chrit^t  est  «  réelle- 
ment, véritabienient  et  substantiellement  [)réoent  »  et  s'arrête 
là,  nous  laissant  ;t  déterminer  de  notre  mieux  comment  l'huma- 
nité de  Notre  Seigneur  peut  exister  sous-  les  apparences  du  paiii 
et  du  vin,  et  en  tant  de  lieux  à  la  fois.  De  même  elle  nous  dit 
qu(î  certains  sacrements  im{)riment  dans  l'àme  un  caractère 
indélébile;  mais  elle  n'ajoute  rien  pour  nous  faire  connaître  la 
nature  exacte,  les  raisons  ou  les  effets  de  cette  mystérieuse 
empreinte.  Ce  que  l'Eglise  ne  prononce  pas,  la  théologie  s'ef- 
force de  le  trouver  par  les  méthodes  ordinaires  d'analogie,  de 
déduction,  etc.,  souvent  d'une  façon  assez  ingénieuse  et  assez. 
plausible  pour  que  ses  conclusions  soient  communément  adoptées. 

Lorsque  ces  conjectures  ou  hypothèses  sont  basées  sur  certai- 
nes manières  spéciales  de  concevoir  les  principes  et  les  faits,  et 
ont  pour  objet  de  rendre  compte  de  ce  que  la  religion  enseigne, 
mais  n'explique  pas,  on  les  appelle  des  systèmes. 

Les  systèmes  tiennent  une  phico  considér'able  en  théologie. 
Ils  éclairent  bien  des  aspects  obscurs  delà  science  sacrée;  ils 
en  écartent  bien  des  difficultés,  ils  en  cooi'doni:ent  les  diverses 
parties.  De;  plus  ils  iournissent  à  l'esprit  philosophique  un  exer- 
cice aussi  agféablri  (jue  fortifiant.  Mais  dans  les  études  élémen- 
taires ils  ne  doivent  occuper  qu'une  place  secondaire,  stricte- 
ment délimitée. 

2.  he:i  preuves.  Après  avoir  donné  une  idée  claire  de  chaque 
point  de  la  doctrine,  il  faut  aussitôt  montrer  sur  quels  fonde- 
ments elle  repose. 

La  preuve  est  une  partie  essentielle  de  tout  traité scientificiue. 
De  fait,  elle  constitue  l'une  des  principales  différences  entre  la 
théologie  et  le  catéchisme.  Elle  éclaire  et  fortifie  les  convictions 
de  l'étudiant,  et  le  prépare  à  la  tâche  qui  lui  incombera  plus 
tard,  d'exposer  et  de  défendre  la  doctrine  chrétienne.  C'est  ce 
qui  explique  la  place  considérable  consacrée  aux  preuves  dans 
les  manuels  de  théologie.  Après  chaque  thèse  importante,  v  u 
trouve  une  longue  série  de  textes  et  d'arguments  de  raison,  ran- 
gés le  plus  souvent  dans  le  même  ordre,  ordre  de  dignité  plutôt 
que  de  force  probante.  La  manière  de  les  présenter  fournira 
au  professeur  mainte  occasion  de  laire  preuve  de  jugement  et 
de  tact. 
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Il  devra  tout  d'abord  exposer  nettement  à  ses  auditeurs  les 
raisons  fondamentales  sur  lesquelles  repose  la  doctrine.  Ce 
sont  généralement  les  déliuilions  de  l'Église  ou  l'enseignement 
commun  des  théologiens,  que  l'on  constate  sans  difficulté  ni  hé- 
sitation. Mais  il  importe  de  se  faire  de  ces  preuves  une  idée  par- 
faitement claire;  car  elles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose 
la  foi  des  catholiques.  Bien  peu  d'hommes  prennent  souci 
de  creuser  plus  loin.  Et  cependant  il  faut  aller  plus  loin  si  on 
veut  arriver  aux  sources  d'où  dérivent  les  enseignements  de  la 
théologie  et  de  l'Eglise  elle-même.  L'élève  devra  les  connaître 
évidemment,  mais  avec  plus  ou  moins  de  détails,  suivant  leur 
valeur  intrinsèque  et  leur  utilité  pour  l'avenir.  On  perd  quel- 
queîquefois  un  temps  précieux  à  extraire  péniblement  des  preu- 
ves de  textes  obscurs  de  l'Ecriture  ou  des  Pères,  ou  à  discuter 
des  problèmes  et  des  difficultés  dont  on  parlait  peut-être  beau- 
coup jadis,  mais  que  la  génération  présente  a  oubliés. 

La  valeur  des  preuves  est  naturellement  de  la  plus  haute 
importance.  Appréciées  d'après  les  critères  modernes,  beaucoup 
d'entre  elles  ne  gardent  pas  la  position  qu'elles  occupaient 
autrefois,  ou,  si  elles  peuvent  s'y  maintenir,  c'est  à  la  condition 
d'être  profondément  modifiées. 

La  preuve  scripturaire,  par  exemple,  telle  qu'on  l'employait 
dans  les  controverses  qui  ont  suivi  la  réforme  protestante,  était 
presque  entièrement  conventionnelle  :  basée  sur  les  principes 
ou  les  propositions  de  l'adversaire,  elle  prouvait  dans  la  mesure 
où  elle  les  atteignait;  le  plus  souvent  elle  n'aurait  pu  motiver 
par  elle-même  une  conviction .  Les  études  critiques  ont  soulevé 
des  doutes  sérieux  sur  l'authenticité  ou  la  vraie  leçon  de  plusieurs 
textes  importants,  reçus  autrefois  sans  diseushion.  De  plus,  on 
constate  dans  le  langage  biblique  tant  d^;  liberté  et  par  suite  de 
vague,  dans  les  expressions,  et  les  métaphores  de  toute  espèce 
y  abondent  tellement  qu'il  est  presque  impossible  de  construire 
une  argumentation  absolument  solide  sur  un  texte  isolé,  fût-il 
d'une  authenticité  i.icontestable.  Nous  parlons,  bien  entendu, 
de  doctrines,  non  de  faits.  Quelque  clair  que  soit  un  passage, 
aujourd'hui  nous  cherchons  d'instinct  d'autres  passages  pour  le 
corroborer,  ou  bien  nous  essayons  de  saisir  l'écho  qu'il  a  trouvé 
dans  la  tradition  à  travers  les  siècles  chrétiens.  Le  véritable 
argument  scripturaire  est  cumulatif  ;  il  n'apporte  une  entière 
conviction  que  lorsque  la  même   vérité  nous   est  affirmée  d'une 
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manière  concordante  en  différents  passages  et  en  diverses  occa- 
sions, comme  il  arriva,  par  exemple,  pour  la  divinité  de  Notre 
Seigneur,  la  rédemption  de  l'humanité  par  sa  passion  et  sa 
mort,  ou  encore  pour  sa  présence  réelle  dans  l'Eucharistie.  On 
pourrait  ajouter  bien  d'autres  exemples  ;  et  il  est  certain  qu'une 
étude  sérieuse  et  intelligente  de  la  Bible  peut  permettre  et  a 
permis  à  des  âmes  religieuses,  en  dehors  même  de  l'Eglise,  d'a- 
boutir à  des  convictions  précises  et  solides  sur  un  nombre  con- 
sidérable de  vérités  révélées.  Cependant,  en  règle  générale,  la 
preuve  scripturaire  ne  fournit  pas  une  vépitable  démonstration; 
elle  ne  contient,  le  plus  souvent,  qu'une  indication  des  doctrines 
que  l'on  ne  peut  recueillir  avec  une  entière  assurance  que  de  la 
tradition  vivante  ou  de  l'enseignement  formel  de  l'Eglise. 

Delà  ces  trois  principes,  qu'il  faudra  mainteûir  soigneusement 
présents  à  l'esprit  de  l'étudiant  et  dont  le  maître  devra  tenir 
constamment  compte  : 

a)  Donner  chaque  fois  à  la  preuve  biblique  sa  valeur  exacte  : 
démonstration  complète, ou  simple  indication,  ou,  comme  ilarrive 
le  plus  souvent,  quelque  chose  d'intermédiaire  et  qui  se  rap- 
proche plus  ou  moins  de  ces  deux  extrêmes . 

h)  Eviter  de  construire  de  vastes  théories  sur  des  textes  iso- 
lés de  la  Bible  et  d'appuyer  à  l'excès  sur  leur  sens  strictement 
grammatical,  au  lieu  de  le  chercher  dans  le  contexte,  dans 
le  milieu  intellectuel  du  temps  et  du  pays  et  dans  les  lois  géné- 
rales de  la  littérature  à  laquelle  ils  appartiennent. On  se  gardera 
encore  d'interpréter  strictement  les  passages  favorables,  négli- 
gemment ceux  qui  donnent  lieu  à  une  objection.  Toutes  ces  ma- 
nières de  faire  n'ont  d'autre  effet  que  de  produire  des  convictions 
artificielles  et  de  mauvaises  habitudes  d'esprit  ;  elles  cultivent 
l'habileté  aux  dépens  de  la  sincérité  et  apprennent  à  subtiliser 
au  lieu  de  chercher  le  vrai.  Elles  viennent  originairement  d'une 
extension  exagérée  des  méthodes  déductives  de  la  scolastique; 
mais  elles  se  sont  développées  surtout  grâce  aux  méthodes  de 
controverse  employées  par  les  protestants,  et  adoptées  parleurs 
adversaires  catholiques  avec  plus  de  générosité  que  de  sagesse. 
Elles  traînent  encore  dans  les  manuels  de  théologie,  mais  même 
de  ce  dernier   refuge  elles  tendent  heureusement  à  disparaître. 

c)  Que  l'on  voie,  dans  les  textes  deTEcriture  que  l'on  cite,  une 
indication,  un  exemple  ou  une  preuve,  il  faut  toujours  leur  don- 
ner leur  véritable  sens .  Le  temps  que  les  étudiants  consacrent 
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orJinairftment  à  les  apprendre  par  cœur  serait  peut-être  mieux 
employé  à  en  prendre  connaissance  dans  le  contexte,  où  ils  en 
chercheraient,  autant  que  possible,  la  véritable  interprétation. 
Cette  manière  défaire  permet  du  moins  de  mieux  saisirla  portée 
du  texte,  de  l'utiliser  plus  avantageusement,  tant  pour  exposer 
la  doctrine  que  pour  la  défendre,  et  du  n,ème  coup  elle  conduit 
promptement  à  une  connaissance  plus  complète  de  la  sainte 
Ecriture. 

Ces  mêmes  observations  s'appliquent,  avec  plus  de  force  en- 
core, aux  citations  des  Pères,  utilisées  comme  preuves  dans  les 
manuels  de  théologie.  Il  est  incontestable  que  l'on  peut  tirer 
des  écrits  des  Pères  une  solide  démonstration  doctrinale,  mais  à 
la  condition  que  les  citations  soient  authentiques,  applicables, 
assez  nombreuses  et  assez  explicites  pour  représenter  fidèlement 
l'enseignement  patristique.  L'étudiant  ne  peut  évidemment  vé- 
rifier si  tous  les  textes  qu'on  lui  allègue  remplissent  ces  condi- 
tions. Il  accepte  de  confiance  ce  qu'on  lui  dit  ;  mais  cette  con- 
fiance suppose  que  le  maître  s'est  assuré  par  lui-même  de  la  ma- 
nière de  voir  des  Pères  qu'il  cite  pour  autoriser  ou  combattre 
une  opinion.  En  ce  cas  Tintelligence  de  l'étudiant  n'est  pas  en 
contact  immédiat  avec  la  preuve  ;  il  n'a  que  l'autorité  de  son 
manuel  ou  que  la  parole  de  son  professeur  (parole  trop  souvent 
donnée  à  la  légère)  que  cette  preuve  existe. 

D'autre  part, si  les  courts  extraits,  choisis  dans  les  œuvres  des 
Pères,  sont  généralement  insuffisants  pour  constituer  un  argu- 
ment, ils  représentent  souvent  des  passagesplusnombreuxet  plus 
étendus  et  dans  leur  ensemble  plus  concluants.  Même  isolés,  ils 
ont  une  certaine  autorité;  souvent,  sans  précisément  prouver,  ils 
expriment  ou  expliquent  heureusement  la  vérité  en  question  ; 
ils  montrent  à  tout  le  moins  qu'elle  n'était  pas  inconnue  de  l'an- 
tiquité chrétienne.  Mais,  à  quelque  fin  qu'on  les  produise,  il  faut 
avoir  soin  d'en  contrôler  le  véritable  sens  et  de  ne  faire  appel 
qu'à  des  textes  authentiques.  Les  citations  apocryphes  des  Pères 
abondent  dans  nos  anciens  ouvrages  de  théologie,  et,  ce  qui  est 
moins   excusable,  dans  plusieurs  des  plus  récents. 

Il  serait  aisé  de  poursuivre  ces  réflexions  à  propos  des  autres 
genres  de  preuves  en  usage  parmi  les  théologiens  ;  mais  cela 
nous  entraînerait  au  delà  des  limites  que  nous  iious  sommes  as- 
signées. Toute  la  matière  des  critères  Ihéologiquesest  delà  plus 
grande  importance.  Depuis  le  célèbre  ouvrage  de  Melchior  Ca- 
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no,  elle  est  devenue  sous  des  titt-es  divers  (De  locis lîieologicis. 
De  fonlibus  7'c'celation'is,  etc.)  une  branche  distincte  des  étu- 
des théolugiques  ;  ses  règles  sont  aujourd'hui  l'objetd'une  atten- 
tion particulière,  comme  il  estnaturel  à  une  époque  où  toutes  les 
doctiines  sont  plus  ou  moins  remises  en  question.  Il  faut,  dès  le 
débat,  en  donner  ù  l'étudiant  une  connaissance  générale.  Mais, 
comme  dans  tous  les  arts, la  difficulté  ne  consiste  pas  à  apjiren- 
dre  les  règles,  mais  à  les  appliquer  judicieusement.  C'est  là  que 
la  science  éminenle,  l'expérience  et  le  tact  d'un  maître  sont  surtout 
nécessaires. C'est  seulement  sous  sa  direction qu'unélève  appren- 
dra à  peser  exactement  les  preuves,  à  contrôler  la  véritable  portée 
des  témoignages  allégués,  à  comparer  la  force  des  arguments,  à 
apprécier  la  valeur  plus  ou  moins  grande  de  certaines  thèses  ou 
de  certaines  données  des  Pères  et  des  théologiens,  à  voir  quand 
leur  accord  est  concluant,  quand  il  est  accidentel  ou  sans  portée, 
quand  ils  sont  les  canaux  de  la  vérité  divine  primitive,  quand 
au  contraire,  ils  n'ont  peut-être  fait  que  se  transmettre  successi- 
vement et  sans  le  savoir  des  vues  arbitraires  ou  des  faits 
controuvés.  Tout  cela,  le  professeur  le  fait  en  se  servant  habile- 
ment des  exemples  les  plus  significatifs,  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. A  la  fin  de  son  cours,  l'étudiant  aura  appris  comme  en 
se  jouant  la  manière  d'emploj'er  et  d'appliquer  les  méthodes  les 
meilleures  et  les  plus  parfaites  de  la  critiiue  théologique;  il 
aura  du  même  coup  jeté  les  bases  de  l'œuvre  qu'il  devra  conti- 
nuer plus  tard. 

III 

Car  l'étude  de  la  théologie,  nous  l'avons  déjà  dit,  doit  se  pour- 
suivre à  travers  toute  la  vie  du  prêtre  ;  il  faut  que  les  fonde- 
ments soient  posés  en  vue  des  futurs  développements. 

Vérité  évidente,  et  trop  souvent  oubliée.  On  rencontre  parfois 
certaine  manière  d'enseigner  la  science  sacrée,  étroite  et  sèche, 
qui  laisse  l'impression  que,  dans  un  cadre  restreint,  l'on  a  ren- 
fermé et  classé  tout  ce  qu'il  est  bon  d'en  savoir.  Comment  s'é- 
tonner qu'aussitôt  le  cours  achevé  les  élevés  s'abandonnent  à 
une  pareille  impression,  trop  aisément  ressentie,  et  délaissent 
entièrement  l'étude?  Si  le  plus  grand  nombre  des  étudiants,  si 
même  les  plus  intelligents  arrivent  au  terme  de  leurs  études 
élémentaires,  sans  désir   d'avancer  dans  la  connaissance  de  la 
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science  sacrée,  et  vivent  sans  un  effort  pour  y  parvenir,  la  faute 
en  remonte  au  professeur.  Ou  il  n'a  pas  creusé  lui-même  assez 
profondément  pour  atteindre  les  eaux  vives, ou  bien  il  enaim- 
prudemment  fermé  l'accès.  Il  n'apasposélespremièresassisesd'un 
noble  édifice,  déjà  utilisable,  maisdont  toutes  les  lignes  indiquent 
et  appellent  le  grand  édifice  de  l'avenir.  Il  a  guidé  ses  disciples, 
non  point  vers  les  collines  d'oii  l'on  peut  découvrir  sans  cesse  de 
nouveaux  horizons,  mais  à  travers  un  défile  profond  et  obscur, 
au  sortir  duquel  ils  n'éprouvent  qu'un  sentiment  de  soulagement 
avec  le  désir  de  n'y  jamais  repasser. 

Il  appartient  donc  à  la  théologie  élémentaire  de  créer  l'attente 
de  ce  qui  doit  suivre,  de  faire  désirer  ce  qui  est  au  delà.  Dans 
notre  dernier  article,  nous  avons  brièvement  indiqué  dans  quel- 
les directions  on  devra  pousser  les  élèves.  Ainsi,  au  lieu  de  per- 
dre un  temps  considérable,  comme  on  le  fait  encore  dans  cer- 
taines écoles,  aux  objections  et  aux  erreurs  d'autrefois,  dont  on 
ne  parle  plus  au  dehors,  on  devra  s'occuper  principalement  des 
questions  et  des  diiiicultés  de  notre  époque  (1).  Chaque  géné- 
ration en  apporte  de  nouvelles,  mais  elle  fournit  en  même  tem.ps 
de  nouvelles  ressources  pour  les  résoudre,  elle  voit  s'élar- 
gir le  domaine  delà  science  religieuse,  qui  se  développe  comme 
les  autres  sciences.  On  supposait,  par  exemple,  il  y  a  quel- 
que quarante  ans,  que  l'astronomie  avait  presque  achevé  son 
œuvre  de  découvertes.  Depuis  lors,  cependant,  la  spectroscopie, 
la  photographie,  les  télescopes  plus  puissants  ont  indéfiniment 
agrandi  le  champ  des  observations  astronomiques,  provoqué  des 
recherches  plus  actives  et  conduit  aux  résultats  les  plus  inespérés. 

De  même,  dans  les  régions  pacifiques  de  la  théologie,  les  dé- 
couvertes, les  méthodes  nouvelles  provoquent  l'intérêt  des  uns, 
troublent  la  quiétude  des  autres,  forcent  l'attention  de  tous. 
Impossible  au  théologien  de  faire  la  sourde  oreille.  Il  ne  peut  ni 
négliger  les  problèmes  soulevés  par  les  récentes  études  bibh- 
ques,  ni  les  trancher  par  des  principes  a  priori.  Il  n'est  pas 
libre  de  se  soustraire  aux  fatigues  et  au  léril  de  la  guerre  en  se 
retranchant,  comme  dans  une  forteresse  imprenable,  derrière  des 

(1)  Que  l'on  ni;  nous  accuse  pas  pour  cela  de  faire  peu  de  cas  de  la  connais- 
sance des  controverses  passées  et  des  erreurs  dispaïues. Elles  ont  ité,  on  bien 
des  circonstances,  l'occasion  de  l'évolution  de  la  doctrine  clirétienne,  qui  leur 
doit  en  ^-rande  partie  sa  forme  acluollc.  Mais  elles  ne  sont  plus  aujourd'hui 
qu'un  sujet  liistorique,  et  c'est  dansl'liistoire  du  dogme  qu'elles  doivent  trou- 
ver leur  véritable  place. 
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conclusions  vieilles  de  plusieurs  siècles,  et  en  déclarant  que  rien 
ne  saurait  l'en  faire  sortir.  Cette  tactique  est  d'une  grande  com- 
modité personnelle,  mais  elle  permet  à  l'euneaii  de  s'emparer 
du  champ  de  bataille,  et  au  monde  de  poursuivre  sa  marche  sous 
la  conduite  de  guides  peu  rassurants. 

L'aspect  historique  de  la  théologie  ouvre  des  horizons  encore 
plus  vastes  et  plus  attrayants.  Plus  que  toute  autre  science, 
l'histoire  fait  de  la  théologie  une  chose  vivante.  On  peut  même 
se  demander  s'il  est  possible  d'acquérir,  sans  elle,  une  connais- 
sance complète  de  n'importe  quelle  question  théologique.  Pour 
comprendre  à  fond  une  thèse  doctfinale,  il  faut  d'abord  remonter 
à  ses  sources,  jusqu'aux,  plus  vagues  indications  qui  la  concer- 
nent dans  l'ancien  et  le  nouveau  Testament  :  puis  la  suivre  dans 
la  marche  de  la  pensée  chrétienne  ;  noter,  suivant  les  cas,  ses 
fluctuations  ou  sa  constante  progression,  les  oppositions  qu'elle 
a  soulevées  et  dont  elle  a  triomphé,  ses  développements  logiques, 
ce  qu'elle  doit  aux  concepts,  aux  opinions  et  aux  croyances  de 
ceux  parmi  lesquels  elle  a  surtout  grandi;  voir  enfin  comment  la 
discussion  l'a  dégagée  des  éléments  accessoires,  et,  s'il  s'agit 
d'une  vérité  de  foi,  comment  elle  est  devenue  manifeste  pour 
tous  et  a  fini  par  être  cueillie,  comme  un  fruit  mûr,  par  la  main 
de  l'Église. 

En  observant  ainsi  le  développement  historique  des  doctrines 
chrétiennes,  non  seulement  on  s'instruit  mieux  de  leur  vrai  sens 
et  de  leur  portée,  que  par  toute  autre  méthode,  mais  encore  on 
se  rend  mieux  compte  des  fondements  sur  lesquels  ellesreposent. 
Sans  doute,  par  les  preuves  ordinaires,  on  établit  d'une  manière 
satisfaisante  la  primauté  du  siège  apostolique,  par  exemple,  ou 
l'infaillibilité  pontificale,  ou  la  théologie  de  chacun  des  sacre- 
ments; mais  si,  au  lieu  d'une  nomenclature  sèche  et  rebutante 
de  témoignages,  on  désire  voir  la  pensée  vivante  de  l'Eglise 
dans  chacune  de  ces  institutions,  afin  d'apprécier  ces  dernières 
à  leur  valeur,  il  faut  remonter  dans  le  pa^sé,  et  les  observer  dès 
leur  apparition  dans  les  pages  de  l'Ecriture,  dans  les  écrits  oîi 
les  Pères  les  enseignent  ou  les  défendent,  dans  l'action  de 
l'Eglise  qui  les  adopte  implicitement  ou  les  définit  expressément. 
C'est  de  cette  manière  seulement  qu'on  en  aura  une  connais- 
sance complète  et  durable.  Ce  qu'on  apprend  de  la  sorte,  on  ne 
l'oublie  jamais. 

Naturellement,   de    tels  développements    appartiennent   aux 
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éludes  thêolo^iriues  de  l'â^e  mur.  On  ne  peut  songer  à  leur 
faire  une  place  dans  un  cours  éiémentaire,  si  ce  n'est  par  excep- 
tion, et  comme  exemple  de  la  méthode.  Mais  il  est  désirable,  il 
est  possible,  de  faire  [irccéder  chaque  thèse  importante  (ie  théc- 
lor^ie  dogmatique  d'un  rapide  aperça  historique  qui  lui  servirait 
d'introduction. 

Sans  doute,  ils  seront  relativement  rares,  ceux  qui,  ayant  le 
goût  de  ces  sortes  d'études,  pourront  trouver  le  temps  néces- 
saire et  assez  de  livres  pour  les  pousser  un  peu  loin.  Mais  il  est 
une  autre  tàctie,  plus  attrayante,  plus  utile  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  accessible  h  tous,  qui  n'exige  ni  beaucoup  de  livres, 
ni  de  grandes  lectures,  mais  plutôt  une  culture  générale,  l'obser- 
vation et  la  réflexion.  Elle  con^siste  à  développer  ce  que  nous 
pourrions  appeler  la  philosophie  du  dogme. 

La  philosophie  du  dogme  comprend  plusieurs  choses. 

Elle  a  pour  but,  tout  d'abord,  de  déterminer  ausai  exactement 
que  possible,  ce  qu'il  y  a  sous  les  formules  doctrinales  à  l'aide 
desquelles  la  religion  chrétienne  nous  est  transmise.  Car  la  vérité 
divine,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  l'enseignement  de  l'Eglise 
et  des  écoles,  porte  un  vêtement  d'orii^ine  humaine,  qui  sert  tout 
ensemble  à  montrer  et  à  voiler  la  réalité.  Elle  se  présente  à 
nous  dans  la  Bible,  enveloppée  souvent  dans  les  plus  diverses 
métaphores  orientales.  Nous  la  rencontrons  chez  les  Pères,  dra- 
pée dans  le  manteau  de  la  philosophie  grecque.  Elle  apparaît  de 
nouveau  dans  les  écoles  du  moyen  âge,  sous  l'armure  de  la  dia- 
lectique aristotélicienne.  Mais  aucun  de  ces  vêtements  ne  lui  est 
essentiellement  nécessaire.  Ils  ne  sont  que  lesaccidents  variables 
qui  révèlent  la  substance  cachée.  Atteindre  la  substance  elle- 
même;  contempler  d'aussi  près  que  possible  la  réalité,  dépouil- 
lée de  toute  métaphore,  dégagée  de  tout  ce  qui  n'est  que  système; 
écarter  les  images  anthropomorphiques  dont  les  hommes  se  sont 
habitués  a  revêtir  Dieu  et  tout  ce  qui  est  ilivin;  conteuîpler  les 
mystères  de  la  foi,  abstraction  faite  de  la  terminologie  des  écoles, 
aussi  souvent  embarrassante  qu'elle  est  utile;  —  tel  est  le  pre- 
mier résultat  d'une  étude  sérieuse,  réfléchie,  de  la  doctrine  chré- 
tienne. 

Extrêmement  intéressant  par  lui-mêaie  pour  tout  esprit  phi- 
losophique et  religieux,  ce  procédé  d'abstraction  est  souveraine- 
ment  important  en  ce  qu'il  prépare   la    voie  à    de  nouvelles 
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manières  de  présenter  la  vérité  chrétienne,  qui  s'harmoniseront 
mieux  avec  l'état  actuel  de  la  pensée  humaine. 

L'esprit   de  l'homme,   quoique  au    fond  toujours    le  même, 
change  toujours.  De  nouvelles  manières  de  voir,   de    nouvelles 
liahitudes  de  penser  et  de  raisonner  .supplantent  les  anciennes. 
Ce  qui  remuait  les  esprits  des  hommes  à  une   époque    donnée 
peut,  à    un  autre  moment,    demeurer  sans   effet;  et  chacun  ne 
jieut  vraiment  s'assimiler  que  ce  qui  s'harmonise  avec  les   con- 
ditions mentales  où  il  se  trouve.  Or,  il  faut    l'avouer,   l'esprit 
moderne  diffère,  en  hien  des  façons,    de    l'esprit    de  l'antiquité 
ou  du  moyen  âge.  Od  a  cessé  communément,  par  exemple,  de 
croire  à  des  principes  couramment  admis  autrefois.  La  termino- 
logie des  écoles  a  presque  entièrement  disparu  de  l'usage  com- 
mun, et,   avec  elle,  nombre  de  concepts   subtils  sont   devenus 
aujourd'hui  étrangers  ou  même  inintelligibles  au  grand  nombre. 
La  prodigieuse  extension  de  nos' connaissances  sur  le  monde  visi- 
ble a  profondément  modifié  certaines  règles  d'après  lesquelles  les 
générations  précédentes    s'étaient  accoutumées  à   former  leurs 
jugements.    Nous  ne    partageons   plus  leur    confiance  dans  les 
j)riiicip''s  abstraits,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  clairs    et  évi- 
dents. Encore  moins  admettons-nous  sans  contrôle  les  conclu- 
sions qu'on    en   tirait  par  une  série  indéfinie    de   déductions. 
Aujoui'd'hui,  ceux-lh  seuls  dont  la  formation  a  été  exclusivement 
syllogistique  et  scolastique  déduisent  de  principes  abstraits  des 
conclusions  sans  fin,  avec  la  sereine  confiance  du  mathématicien 
qui  élabore  la  solution  d'un  problème  dont  il  possède  toutes  les 
données.  En  face  de    tels  résultats,   l'homme   moderne   dira  : 
((  Tout  cela  peut  être  exact;  mais  je  n'en  puis  être  certain  avant 
d'en  avoir  contrôlé  la  vérité  ».  Car  en  toute  chose  on  cherche 
toujours  un  moyen  de  vérification  :  des  faits,  des  témoignages, 
des  expériences,  quelque  chose,  en  un  mot,  qui  rassure  l'esprit 
qui  se  défie  de  ce  qui  n'est  que  son  œuvre.  C'est  ce  qui  explique 
l'importance    toujours    croissante    des    méthodes   historique  et 
psychologique  dans  l'exposition  de  la  vérité  dogmatique.    Car 
l'une  et  l'autre  maintiennent  l'intelligence    en  contact    constant 
avec  les  faits.  Les  faits  sont  le  point  de  départ  et  le  terme  d'ar- 
rivée, et  les  faits  historiques  et  les  faits  psychologiques  commun! 
quent  aux  doctrines  et  aux   théories  religieuses  un  caractère  de 
réalité  que  l'argumentation  abstraite  ne  peut  plus  leur  assurer. 
C'est  ce  qu'ont   bien  compris  tous   ceux  qui,   dans   les  temps 
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modernes,  ont  exposé  avec  le  plus  de  succès  la  doctrine  catholi- 
que. C'est  en  traduisant  à  nouveau  l'immuable  enseignement 
de  l'Eglise,  conformément  au  langage  et  aux  pensées  de  leurs 
contemporains,  que  des  hommes  tels  que  Lacordaire,  Ozanom, 
Nicolas,  Bougaud,  Monsabré,  en  France,  Newman  et  ses  disci- 
ples en  Angleterre,  de  savants  apologistes  en  Allemagne  et 
ailleurs,  ont  ramené  à  la  loi  un  grand  nombre  d'âmes  ou  réveillé 
leur  ferveur.  Chaque  génération,  chaque  pays,  chaque  ville 
presque  et  chaque  village,  a  besoin  d'une  traduction  à  son  usage. 
Le  Christianisme  a  malheureusement  perdu  son  empire  sur  les 
esprits  les  plus  actifs  et  les  plus  cultivés  de  notre  siècle.  Cependant 
ces  hommes  sont  toujours,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  ramenés 
vers  lui  ;  ils  sentent  le  vide  de  leur  âme  et  ils  aspirent  à  une  foi 
susceptible  de  s'adapter  à  la  formation  qu'a  reçueleur  intelligence. 
Ce  qu'ils  cherchent,  c'est  beaucoup  moins  la  preuve  positive  que  la 
raison,  c'est-à-dire  un  moyen  d'harmoniser  ce  qu'on  leur  ensei- 
gne au  nom  de  Dieu  avec  leur  système  intellectuel,  tel  que  l'ont 
fait  l'étude  de  l'hisloire,  la  philosophie,  la  science  et  l'expérience 
de  la  vie. 

Donner  satisfaction  à  ce  besoin,  qui  n'est  pas,  tant  s'en  faut, 
le  partage  exclusif  de  l'éiite  intellectuelle,  mais  que  l'on  rencon- 
tre de  nos  jours,  plus  ou  moins  intense  dans  toutes  les  classes,  — 
tel  est  de  plus  en  plus,  aujourd'hui,  le  devoir  du  prêtre.  Pour 
accomplir  cette  tâche  dans  toute  son  étendue,  il  faudrait  une  in- 
telligence de  premier  ordre,  car  elle  suppose  un  savoir  presque 
universel. 

Saint  Thomas  nous  offre  un  type  frappant  de  ce  genre  d'intel- 
ligence. Il  savait  tout  ce  que  l'on  connaissait  au  siècle  où  il  vi- 
vait, non  seulement  sur  la  Bible,  les  Pères  et  les  canons  de  l'E- 
glise, mais  encore  sur  l'histoire,  la  philosophie  et  les  sciences  ; 
dans  toutes  les  branches  du  savoif,  il  découvrait  des  indications, 
des  analogies,  des  lois,  des  principes,  qui  lui  servaient  à  éclai- 
rer les  parties  obscures  de  la  révélation  divine  et  à  adapter 
celle-ci  aux  conditions  communes  des  intelligences  à  son  époque. 
S'il  revenait  aujourd'hui  parmi  nous,  privé  pour  un  temps  de  la 
7ision  béatifique  et  réduit  à  ses  seules  qualités  personnelles,  nous 
pourrions  le  voir  encore  préoccupé  de  s'assimiler  toutes  les 
connaissances,  s'intéressant  aux  plus  récentes  découvertes,  at- 
tentif aux  grandes  questions  du  jour,  épiant  le  développement  des 
esprits  et  des  événements,  recueillant  de  toute  part  la  lumière  de 
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la  terre  et  la  combinant  harmonieusement  avec  celle  d'en  haut. 
Et  (el  est  précisi''ment  le  devoir  qui  incombe,  aujourd'hui,  à 
ceux  qui  représentent  la  vérité  divine,  depuis  le  savant  théolo- 
gien, perdu  dans  ses  livres,  jusqu'au  pasteur  et  au  jeune  prêtre, 
occupés  aux  œuvros  de  charité  et  au  ministère  des  âmes.  Ajouter 
au  savoir  qui  vient  directement  de  Dieu  cette  autre  science  dont 
le  monde  est  si  fier,  et  la  faire  servir  à  des  fins  plus  élevées  ; 
discerner  les  signes  des  temps  et  observer,  sous  la  surface  de 
la  vie  quotidienne,  les  courants  cachés,  souvent  profonds  et  puis- 
sants, qui  entraînent  les  hommes,  ils  ne  savent  où  ni  comment; 
déterminer  et  occuper  le  terrain  commun  où  se  rencontrent  la 
raison,  l'expérience  et  la  foi  :  en  un  mot,  se  maintenir  en  con- 
tact avec  son  tefnps  ;  croire  que  la  vérité  divine  est  également 
faite  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  degrés  de  civilisation  ; 
que  la  question  principale  est  de  discerner  les  aspects  de  cette 
vérité  qui  s'adaptent  le  mieux  aux  nécessités  intellectuelles,  mo- 
rales et  -sociales  du  peuple  et  de  l'époque  auxquels  on  a  affaire  ; 
—  tout  cela,  disons  nous,  est,  dans  une  certaine  mesure,  possible 
pour  tous  ;  dans  cette  mesure  même,  c'est  là  que  se  trouvent  la 
plus  haute  utilité  aussi  bien  que  le  plus  puissant  intérêt  de  la 
théologie  dogmatique. 

(A  suivre.) 

J.  HOGAN. 


LE  CAS  DE  GORDON  ET  LES  ORDINATIONS  COPTES 


Le  R.  P.  Brandi  a  publié  dans  la  Cicilià  caLtolica  une  sé- 
rie d'articles  sur  les  Ordinations  anglicanes  et  la  Bulle  Aposlo- 
licœcurœ:  déjà  nous  lui  avons  emprunté  d'intéressants  documents 
sur  les  ordinations  sciiismatiques  coptes  {Canoiisfe,  janvier, 
pp.  5-10).  Dans  les  fascicules  1124  et  1126  (17  avril  et  15  mai 
1897),  le  R.  P.  a  donné,  sous  le  titre  de  «  Rome  et  Cantorbéry  w^ 
une  réfutation  de  la  lettre  des  archevêques  anglicans,  publiée 
aussi  en  tirage  à  part  avec  plusieurs  appendices.  Nous  n'avons 
point  l'intention  de  résumer  ce  travail,  mais  seulement  d'y  glaner 
les  documents  inédits. 

Le  premier  est  relatif  au  célèbre  cas  de  Gordon,  dont  il  a  été 
plusieurs  fois  question  dans  cette  Revue.  On  ne  connaissait  sur 
cette  affaire  que  le  texte  publié  par  Le  Quien  et  reproduit  depuis 
longtemps  par  le  Cajioniste  (1894,  p.  715).  Ce  texte  était  dé- 
fectueux à  plus  d'un  tilre;  le  P.  Brandi  a  donné  le  texte  au- 
thentique d'après  les  archives  du  Saint-Office,  et  l'a  même  repro- 
duite en  zincogravure  [Civiltà^  17  avril,  p.  145).  Nous  le  don- 
nons à  notre  tour: 

Ferla  5  die  17  aprilis  (1704)  in  solita  Congne  S.  R.  at  Unlis  laquisi- 
tionis  habita  in  Palalio  S.  Pétri  coram  SSmo  Dno  Nro  Clenr^  FapaXI. 

Relata  instantia  Joannis  démentis  Gordon  Epi  Anglicani  ad  Catholi- 
cam  fidem  conversi,  et  quibusdam  Sciipturis,  seu  Juribus  alias  coUectis 
pro  simili  casu,  qiiamvis  olim  non  luerit  decisus,  vel  saltem  hac  de  re 
nihil  fuisset  decretum,  cum  Veto  DD.  Consultorum.qua  pelebat,  ut  non 
obstante  consecratione  epali  obtenta  ab  cpi?  Sect;e  Anglicanae,  et  ritu 
solito  illius  Pseudo-episcoporum,  sibi  concederelur  faculias  transeundi 
ad  Ordinem  Pre^bileratus  Hitu  Calholico  suscipiendum,  cum  sua  con- 
secratio  ad  epatum  nulla  sit,  tum  propter  delicienliam  legitimse  succes- 
sionis  cpiscoporum  in  Anglia,  et  Scotia,  qui  illum  consccrarunt,  tum 
propter  alia  motiva,  quibus  nulla  redditur  dicta  illius  consecratio. 

SSmus  auditis  votis  Emorum  Cardinalium  deorevit,  quod  Joannes 
Clomens  Gordon  ex  intègre,  et  absolute  ordinetur  ad  omnos  Ordines 
etiam  sacros,  et  prœcipue  Presbiteralns,  et  quatenus  non  fuerit  confir- 
malus,  prius  Sacramentum  conlirmationis  suscipiat. 

Bien  que  la  discussion  ait  eu  lieu  au  Saint-Office,  la  décision 
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a  été  prise  personnellement  par  le  pape;  ce  n'est  donc  point  une 
réponse  de  la  S.  C.  approuvée,  après  rapport,  par  (jlément  XI, 
mais  un  acte  pontifical  proprement  dit.  C'est  une  observation 
importante  que  je  n'avais  pas  faite  lorsque  j'ai  reproduit  le  texte 
du  P.  Le  Quien. 

En  second  lieu,  Gordon  a  bien  pu  indiquer,  dans  sa  supplique, 
comme  motifs  de  nullité  de  sa  consécration  épiscopale  la  fable  de 
l'ordination  dans  la  taverne  ou  d'autres  raisons  plus  ou  moins 
convaincantes;  mais  la  Congrégation  n'en  a  rien  retenu;  pour 
elle,  la  succession  épiscopale  a  été  interrompue  en  Angleterre 
et  en  Ecosse,  et  la  nullité  résulte  encore  d'autres  motifs.  Or, 
parmi  ces  motifs,  ne  figurait  pas  la  prétendue  ordination  dans  la 
taverne.  Bien  plus,  il  résulte  do  documents  puisés  par  le  P. 
Brandi  dans  les  archives  du  Saint-Office,  que,  bien  avant  1784, 
on  était  convaincu  à  Rome  que  cette  histoire  était  dépourvue  de 
toute  valeur. 

En  1685,  on  traitait  au  Saint-Office  de  la  valeur  des  ordina- 
tions reçues  suivant  le  rite  anglican  par  un  jeune  calviniste;  le 
cardinal  Casanate  fut  désigné  comme  rapporteur.  Dans  son  mé- 
moire, il  commence  par  relever  l'opposition  entre  les  assertions 
des  catholiques  et  celles  des  héréli(iues,  et  conclut:  «  Devant 
cette  contradiction  entre  les  catholiques  et  les  hérétiques,  bien 
que  l'on  doive  accorder  plus  de  créance  aux  premiers  qu'aux 
seconds,  néanmoins,  en  matière  aussi  grave,  il  est  difficile  de  ba- 
ser une  résolution  de  si  grave  conséquence  ».  Passant  aux  vé- 
ritables raisons,  le  cardinal  poursuit:  «  Le  vicaire  apostolique 
de  Hollande  allègue  encore  un  autre  motif  pour  conclure  à  la 
nullité  de  l'ordination  du  prêtre  anglais,  au  sujet  ducjuel  a  été 
soulevée  la  présente  controverse  ;  et  vraiment,  à  mon  avis,  ce 
motif  mérite  quelque  réflexion,  et  le  voici  :  Comme  on  a  changé 
en  Angleterre  la  formule  usitée  dans  l'Église  romaine  pour  l'or- 
dination des  prêtres  et  des  évêques,  et  cette  nouvelle  formule  ne 
contenant  pas  la  forme  nécessaire  du  sacrement,  il  semble  bien 
que  toutes  les  ordinations  des  évêques  et  des  prêtres  soient  nul- 
les. C'est  pourquoi,  continue  le  cardinal,  il  faut  observer  en 
premier  lieu  que  non-seulement  au  temps  d'I'^douard  et  d'Elisa- 
beth on  a  fait  une  formule  différente  de  celle  du  Pontifical  ro- 
main, mais  encore,  au  temps  du  roi  Charles  11,  frère  du  roi 
actuel,  Jacques,  on  en  a  fait  une  autre,  que  j'ai  cru  devoir  dé- 
crire, parce  que  c'est  le  sujet  principal  de  la  discussion  actuelle  ». 
234»  livraison,  juin  1897.  263 
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(Archiv.  du  Saint-Office,  De  ordinibus  sacris,  T.  VI,  fol.  688- 
689). 

Aussi,  en  1704,  la  controverse  se  présenta-t-elle  dans  les 
mêmes  termes  lorsqu'on  dut  s'occuper  de  Gordon.  De  fait,  le 
consulteur  écarta  du  premier  coup  la  fable  de  la  taverne  : 
«  Etiamsi  pro  vera  admittatur  historia  quse  circumfertur  de  or- 
dinatione  meraorata  Parkerii  in  Londinensi  taberna,  cujus  erat 
insigne  Equi  seu  mannuli  caput.  peracta  ;  constat  quatuor  prae- 
dictos  Episcopos  hœreticos  illi  ordinationi  adfuisse,  ubicumque 
facta  fuerit.  et  cura  precibus  serio  celebratam  fuisse,  non  lu- 
dicre  et  joculariter  »  {ibid.^  fol.  787,  tergo). 

Enfin,  l'assertion  de  Léon  XIII,  d'après  laquelle  on  s'était 
procuré  le  texte  de  l'ordinal  anglican,  est  pleinement  confirmée 
par  les  mêmes  archives;  dans  la  position  relative  à  Gordon,  on 
a  inséré,  avec  les  autres  documents  de  1685,  un  exemplaire  de 
ce  texte,  dont  le  P.  Brandi  donne  une  reproduction  photographi- 
que. Ce  document  avait  été  transmis  par  Mgr  Tanari,  internonce 
en  Hollande,  au  cardinal  Casanate,  qui  l'avait  commenté,  en  y 
joignant  une  comparaison  avec  les  rites  orientaux,  dont  il  avait 
fait  traduire  les  formules. 

Il  demeure  donc  prouvé  que  dans  la  discussion  de  l'affaire  d  e  Gor- 
don le  Saint-Office  ne  s'est  pas  appuj^é  sur  la  fable  de  l'ordination 
dans  la  taverne;  il  n'a  pas  jugé  le  rite  anglican  d'après  les  rensei- 
gnements fort  incomplets  contenus  dans  la  supplique  de  l'évêque 
converti  ;  il  a  pris  tous  les  renseignements  utiles  ;  il  connaissait 
le  texte  exact  de  l'Ordinal,  l'a  comparé  avec  le  Pontifical  romain 
et  avec  les  formes  en  usage  dans  les  Églises  orientales  ;  enfin 
Clément  XI  a  basé  son  jugement  sur  les  véritables  raisons 
théoloRiques,  à  savoir  l'insuffisance  du  rite,  modifié  à  dessein 
par  les  auteurs  de  l'Ordinal. 


La  mention  des  ordinations  abyssines  qui  revient  à  plusieurs 
reprises  sous  la  plume  des  archevêquss  anglicans,  devait  pro- 
voquer unenouvelle  explication  du  R.  P.  Brandi, corroborée  par 
de  nouveaux  documents  tirés  des  archives  du  Saint-Office.  Une 
partie  est  reproduite  en  photographie.  Voici  les  nouvelles  infor- 
mations qui  complètent  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet  en  janvier 
dernier. 

Dans  les  archives  du  Saint-Office,  volume  Y,  circa  CophtoSf 


—  371  — 

Abisfu'nos,  etc.,  ab  mino  1034  ad  1805,  fasc.  XIII,  fol.  158 
et  suiv.,  se  trouve  une  pooil.ion  intitulée,  en  italien  :  «  Doutes 
proposés  par  le  P.  Joseph  de  Jérusalem,  préfet  des  Missions 
d'Ethiopie,  formulés  et  étendus  par  le  P.  Damascène,  consuîteur 
de  ce  saint  Office,  d'après  les  informations  plus  distinctes  et 
particulières  fournies  par  le  Père  susdit,  par  lequel  ils  ont  été 
subséquemment  approuvés,  conformément  aux  ordres  suprêmes 
de  Notre  Saint  Père,  donnés  le  14  février  1704,  dans  la 
congrégation  tenue  en  présence  de  Sa  Sainteté  » .  Ces  ordres 
avaient  consisté  à  prendre  de  nouvelles  informations  auprès  du 
P.  Joseph  de  Jérusalem,  alors  présent  à  Home,  tant  sur  l'usage 
du  vin  de  raisins  secs  pour  la  messe  que  sur  l'affaire  des  ordi- 
nations. Les  renseignements  reçus,  le  P.  Damascène  avait  for- 
mulé des  réponses,  qu'il  soumettait  humblement  à  la  décision  de 
Sa  Sainteté,  ^(cujus  infallibili  judicio  me  ethucusque  dicta  humil- 
lime  submitto  ».  En  marge  l'assesseur  du  S.  Office,  après  la  con- 
grégation du  10 avril  1704,  a  noté  les  réponses  de  Clément  XI. 

Le  premier  dubiuni  était  formulé  en  ces  termes  :  «  Si  les 
missionnaires  peuvent  validement  consacrer  le  calice  avec  le'vin 
de  Zebibo  (raisins  secs)enla  forme  et  manière  décrites  ci-dessus  ». 
Le  consuîteur  avait  écrit  :  «  Resolidio.  ^lissionarios  nec  valide 
nec  licite  posse  uti  vino  seu  liquore  expresso  ex  Zebibo,  seu  uvis 
passis  pro  consecat[ion]e  calicis  modo  et  forma  in  dubio  expres- 
sis,  et  quoad  assertam  /Ethiopum  aliorumq  :  Gatholicorum 
consuetudinem.  Sac  :  Gong"  de  Propaganda  Fide  omnino  curel 
ut  per  novamac  securiorem  methodum  extrahendi  dictum  vinum 
Missionariis  ipsis  praescribendam  omnis  in  re  tam  gravi  alusus 
tollatur,  et  quantum  fieri  poterit  divinae  institutioniconsulatur  ». 

Il  motivait  sa  résolution  par  diverses  coDsidérations  tendant 
à  refuser  au  produit  obtenu  par  la  macération  de  raisins  secs  la 
qualité  de  vin  naturel  tt  par  l'insuccès  d'expériences  faites  à 
Rome  même,  d'après  les  indications  du  suppliant.  En  marge  dece 
premier  f/i(5ù<»i,  l'Assesseur  du  Saint-Office  avait  écrit:  «  Yev'iix 
Va  Die  10  Aplis  1704,  SSmus  auditis  votis  Emns  quoad  l'n  du- 
bium  dixit  —  Dilata  ad  raentem  ». 

Pour  ne  plus  revenir  sur  cette  première  question,  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  les  ordinations,  disons  aussitôt  que  iasolutior. 
définitive,  contraire  au  votum  du  P.  Damascène,  tut  donnée  par 
Clément  XI  dans  la  congrégation  générale  du  22  juillet  1706. 
Eu  vuici  le  texte  : 
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Fsria  V  die  22  julii  i706.  In  Gongregalione  Generali  S.  R«  et  Unlis 
Inq.  habita  in  Palatio  Aplico  Montis  Quirinalis  coram  SS"»*  D.  N™  0"»° 
Clémente  Divina  Providentia  Papa  XI  ac  E"''  et  R^'^  DD.  S.  R.  E. 
Cardans  in  tota  Republica  Christiana  contra  ha;relicam  pravitalem 
Gnlibus  Jud*»"»  a  Sancla  Sede  Aplica  spl.  Deputatis.  —  Proposito  et 
mature  discusso  dubbio  a  Saca  Gong,  de  Propaganda  Fide  ad  S.  OHi- 
cium  remisse.  —  An  liceat  Missionarijs  Ethiopite  celebrare  cum  vino 
facto  ex  Zebibto,  vel  uvis  passis,  prout  pt'acticaium  fuit,  et  practicatur, 
in  ElhiDpia  et  in  aliis  partibus  convicinis,  SS^o»  D"»»»  N'  Papa  pred. 
auditis  votis  DD.  Emorum,  dixit  licere,  dummodo  liquor  extrahendus 
a  Zebibo  vel  uvis  passis,  ex  colore,  odore  et  gustu,  dignoscatur  esse 
verum  vinum.  Joseph  Bartolus  S.  Roman,  et  Unalis  Inquista  Not"'.  {Arch. 
du  S.  Office,  ibid.,  fol.  182). 

On  connaît  déjà  le  texte  du  second  dubiiim,  relatif  aux  ordi- 
nations éthiopiennes  :  «  Nell'  Etiopia  essendo  necessario  w, 
etc.  (1).  Le  |P.  Damascène  avait  écrit  : 

Resolutio.  —  Ordinatio  presbiteri  cum  manuum  impositione  et  formœ 
prolatione  prout  in  dubio,  est  valida,  sed  diaconi  ordinatio  cum  sim- 
plici*Grucis  Patriarchalis  impositione  omnino  invalida  est. 

Quo  vero  ad  praxim  admittendi  presbiteros  et  Diaconos  ad  exercitium 
Sacrorum  Ordinum  postquam  Gatholicam  fidera  susceperint,  sequen- 
tia  observanda  sunt. 

Si  sacerdos  absolute  dicat  se  ordinalum  fuisse  cum  manuum  impo- 
sitione, ac  Verborum  prolatione,  et  nil  aliud  obstet,  poterit  Missionarius 
postquam  cum  illo  super  irregularitatem  dispensaverit  cumq.  ab  ex- 
comunicatione  ahsolverit,  eundem  ad  exercitium  suorum  Ordinum 
admittere  juxta  ritum  approbatum  et  expurgatum  in  quo  fuit  ordi- 
natus. 

Si  vero  idem  sacerdos  ingénue  tateatur  se  non  recordari  de  materia 
et  forma  suœ  ordinationis  vel  de  una  aut  altéra  dubitare,  non  putcst 
admitti  ad  exercitium  Suorum  Ordinum  donec  sub  conditione  fuerit 
reofdinatus. 

Tandem  si  absolute  asserat  vel  manuum  impositionem,  vel  formae 
prolationem,  sive  utramque  omissam  fuisse,  reordinandus  erit  absolute 
anlequam  ad  exercitium  suoium  ordinum  admittatur. 

Quia  vero  quilibet  sacerdos  etiam  valide  ad  Sacerdotium  ordinatus, 
fuit  invalide  ad  Diaconatum  promotus,  idcirco  ut  possit  suos  Ordines 
exercere,  débet  (si  Sanctissimo  placuerit  facultatem  dispensandi  Mis- 
sionarijs impertiri)  cum  illo  tamquam  per  saltuni  ordinato,  uc  etiam 
suspenso  propter  subsequens  suorum  Ordinum  exercitium  super  irre- 

(1)  Canoniste,  1895,  p.  214,  et  1897,  p.  7. 
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gularitatem  disponsari,  donec  et   quousq.  per  Episcopuiji  Catholicum 
ad  Diaconatus  Ordinem  valide  promoveatur. 

J'ai  tenu  à  reproduire  intégralement  cette  résolution  du  P. 
Damascène,  parce  que  c'est  cette  partie  qui  a  été  insérée  dans  la 
Collectanea  de  la  Propagande  et  communiquée  en  ISGO  au 
Vicaire  Apostolique  d'Abyssinie;  mais  aussi  parce  qu'un  simple 
déplacement  de  la  parenthèse  rétablit  une  leçon  correcte  du 
dernier  alinéa,  presque  inintelligible  dans  le  P.  Antoine. 

En  marge  de  cette  résolution,  l'Assesseur  a  écrit  :  «  Ad  2'" 
Dubium  Dilata  ad  mentem  ». 

Le  troisième  dubium  se  rapportait  aux  communications  in 
sacris  qui  pourraient  être  tolérées.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

Non  essendo  pratticabile  chc  li  convertiti  alla  fede  cattolica  nell' 
Etiopia  possino  affatto  e  subito  alienarsi  dal  commercio  m  divink  colli 
scismatici,  anzi  essendo  necessario  di  conservarlo  almeno  in  apparenza 
per  cvitare  le  persecuzioni  aile  quali  fu  obbligata  di  soccombere  altra 
volta  la  Religions  Cattolica  con  sua  totale  depressione  in  quel  Regno, 
perciô  si  cerca  :  Se  almeno  nelle  feste  principali  dell'  anno  possino  li 
Convertiti  per  il  fine  suddetlo  comparire  nelle  Chicse  de'  Scismatici 
prestando  una  semplice  assistenza  esteriore  col  trattenersi  nella  Chiesa 
per  poco  spatio  di  tempo,  e  specialmente  quando  li  Scismatici  cele- 
brano  o  recitano  li  Divini  Offitii,  etc.  (1). 

Ici  le  Consulteur  avait  répondu  :  «  Resolutio.  —  Non  posse 
nec  licere  ».  Et  le  Pape  avait  tranché  la  question  dans  le  même 
sens,  car  l'Assesseur  écrivit  en  marge  :  «  Ad  3*"  dubium  néga- 
tive ». 

Enfin,  un  cinquième  dubium  soumis  au  Saint  Office  était  re- 
latif h  la  célébration  des  mystères,  par  les  missionnaires  catho- 
liques, dans  les  églises  ou  sur  les  autels  des  schismatiques  ou 
hérétiques.  Le  P.  Damascène  avait  conclu  :  «  Resolutio.  — 
Posse  dispensari,  si    SSmo  placuerit  ».  Mais   l'Assesseur  écrit 

(1)  Latine  :  In  praxi  fier!  neqiiit  ut  conversi  ad  iidom  catholicam  in  /Ethio- 
pia  possint  omnino  et  subito  cossaro  a  commercio  in  divinis  cum  schisma- 
ticis  ;  inio  necessarium  est  ilUid  apparenter  saltem  sorvare  ad  evitandas  per- 
sccutiones  quibus  olim  siiccubuil  Iteligio  catholica  et  totalilor  evanuit  in  lioc 
Ut'gno  ;  ideo  quieritur  :  Nuni  saltem  in  pntcipuis  anni  festivitatibus  possint 
conversi,  propter  pnvdictuni  llneni  accedoro  ad  ecdesias  schismaticorum, 
pi-tTstando  meram  assistenliam  externam,  adstando  in  ecclesia  ad  brève  tem- 
pus,  speciatim  dum  schismatiei  célébrant  aut  récitant  divina  officia"? 
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en  marge  i^a  Ad  5""  Non  posse,  sed  habebitur  ratio  in  casibus 
particularibus  ». 

Oo  en  demeura  là  pour  cette  année.  En  1733,  la  question  fut 
reprise  et  magistralement  traitée  par  le  savant  Asseraani,  dont 
le  volum,  destiné  à  la  congrégation  du  mercredi  15  juillet  1733, 
est  conservé  dans  le  volume  cité  des  archives  du  Syint-Office, 
fasc.  XVIII.  Or,  d'après  ce  que  rapporte  le  cardinal  Franzelin, 
dans  ce  votum  «  nulla  habetur  resumptio  aut  memoria  gesto- 
rum  anni  1704,  quae  tamen  fuisset  opportunissima,  si  decisio 
tum  data  fuisset,  ut  refertur,  pro  valore  ordinationis  sub  forma  : 
Accipe  Spiritum  Sanctura  ». 

Un  votum  du  cardinal  Besozzi,  en  1745,  dont  le  P.  Brandi 
reproduit  un  long  extrait  (app.,  doc.  VIII),  nous  apprend  que 
a  Mgr  Assemani  a  fait  une  longue  dissertation  copte;  dans  la 
seconde  partie,  il  prouve  la  validité  in  génère  des  ordinations 
des  copte.s;  en  conséquence  de  cette  dissertation,  après  avoir 
pris  l'avis  de  MM.  les  Consulteurs,  la  Congrégation  des  Emi- 
nentissimes  Cardinaux  [du  Saint  Office]  tenue  le  15  juillet 
1733,  accorda  la  dispense  de  l'irrégularité  et  la  permission  de. 
recevoir  la  prêtrise  à  Antoine  du  Caire  et  Macaire  de  la 
ïhébaïde,  moines  coptes,  qui  avaient  été  ordonnés  jusqu'au 
diaconat  inclusivement  par  un  évêque  copte  hérétique  schisma- 
tique  ». 

La  dissertation  de  Mgr  Assemani  ne  satisfait  pas  pleinement 
le  cardinal  Besozzi,  pour  qui  «  elle  ne  fait  pas  disparaître  tout 
doute  sur  la  validité  des  ordinations  coptes,  soit  parce  qu'elle 
ne  prouve  pas  clairement  que  la  hiérarchie  n'a  pas  été  interrom- 
pue chez  les  Coptes,  soit  encore  parce  qu'il  est  permis  de  se 
demander  si  les  Coptes,  dans  l'ordination  des  évêques,  se  ser- 
vent de  la  matière  et  de  la  forme,  ou  rébus  et  verbis,  essentiel- 
lement requis  »  . 

Le  cas  concret  qui  avait  motivé  la  décision  de  1733,  se  rap- 
portait k  des  ordinations  coptes  faites  en  Egypte,  et  non  en 
Abyssinie':  par  conséquent,  on  pouvait  les  regarder  comme  faites 
d'une  manière  plus  régulière  que  les  étranges  ordinations 
d'Abyssinie,  décrites  par  le  P.  Joseph  de  Jérusalem.  Preuve 
évidente  que  les  ordinations  abyssines  n'avaient  pas  été  l'objet 
d'une  décision  qui  les  aurait  tenues  pour  valides. 

Et  en  effet,  on  continue  à  discuter.  Le  même  votum  nous  fait 
connaître  une  décision   plus  récente  et  d'une  portée  plus  gêné- 


-    375  — 

raie.  «  Le  9  août  1735,  on  proposa  le  dubium  snivant,  adressé 
par  la  S.  C.  de  la  Propagande  à  la  suprême  Gon;:^régation  du 
Saint  Office  :  —  An  Archiepiscopi  Episcopi  Sirise  Palestinae,  et 
JEgypti,  qui,  deraptis  Maronitis,  sunt  notorie  sciiismatici  et  hse- 
retici  sint  vere  Episcopi,  ita  ut  alios  Episcopos  et  sacerdotes 
canonice  ordinare  valeant.  —  La  résolution  fut  la  suivante  ; 
ggmus  auditis  votis  decrevit  considerandum  an  Hierarchia  Ec- 
clesiastica  fuerit  in  illis  partibus  interrupta  ;  an  habeant  aliquam 
haeresim  circa  sacramentum  Ordinis,  qua  forma  utantur  in  illius 
colla tione  ». 

Restait  à  expliquer  la  communication  faite  par  le  Saint  Of- 
fice, en  1860,  au  Vicaire  Apostolique  des  Coptes,  de  la  décision 
de  1704.  Le  votum  du  P.  Franzelin,  écrit  en  1875  à  la  suite 
de  la  lettre  de  Ms^  Manning,  fait  sur  ce  point  toute  la  lumière 
désirable.  Nous  empruntons  au  P.  Brandi  la  longue  citation 
qu'il  en  donne  (1  ). 

Extrait  du  votum  du  P.  J.  R.  Franzelin,  S.  J.,  du  25  février  1875. 
{Archives  du  S.  Office,  Vol.  De  Ordinibus  sacris,  ann.  ISlo). 

-13.  Historia  iia  habet.'Anno  1860,  ab  Alhanasio  Kusam  Vicario  Apos- 
tolico  pro  Coptis  proposita  sunt  plura  dubia,  inter  qu?e  secundum  erat 
de  valore  ordinum  pênes  monophysitas,  primo  quia  saepe  per  vim  illa- 
tam  ordiriantur  inviti,  deinde  ob  defectum  materiae.  «  Quod  autern  no- 
bis  ingerit  dubium  et  movet  ad  habendam  ut  nuUam  ordinationem 
monophysitarum  hoc  est,  quod  ordiaans  super  ordinandum  non  impo- 
nit  manus,  sed  imponit  tantum  crucem  argenteam  quam  ipse  hasta  aut 
inferiore  parte  manu  tenet.  Amplius  :  Monophysitae  credunt  esseniiara 
ordinationis  consistera  in  insufflalione  quamfacit  ordinans  eo  ipso  actu 
quo  dicit:  Accipe  Spiritum  sanctum.  Ciijus  probatio  est  quod,  cum  epis- 
copus  aliquem  vult  degradare,  eum  accersit,  etinsufflationem  relrahit; 
quamvis  hsec  iûsufflatio  in  Rituali  non  existât  i. 

Porro  Illmus  nunc  Pisanus  Archiepiscopus  Paulus  Micallet'  tum  tem- 
poris  S.  C.  Gonsultor  in  docto  suo  Voto  ad  banc  parlera  dubii  inter 
aUa  citavit  (p.  7)  ex  theologo  Antoine  decretum  Supremie.  «  Casus  non 
est  novus,  cum  P.  Antoine,  in  sua  Tbeologift  Morali,  tract,  de  Ordine, 
in  linc,  référât  postulatum  Pra'fecti  Misiiouibus  in  .Eihiopia...  Diei  10 
Aprilis  1704,  bsec  suprema  Inquisitio  reposuit:  Ordinatio  diaconi  cum 
simplici  crucis  patriarchalis   impositione   omnino   invalida  est  «,  Hinc 

(1)  Nous  traduisons  en  latin  les  quelques  citations  eu  italien  insérées  dans 
ce  document. 
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Rmi  ce.  Feria  II  die  30  Aprilis  1800  ad  hanc  partem  dubii  dixerunt  : 
«  detur  responsio  Suprem;^  Inquisitionis  diei  40  Aprtlis  (1)  1704  ».  Emi 
PP.  Feria  IV  die  9  Maii  respoaderunt:  i  Juxta  cxposita  ordinalionern 
esse  invalidam,  et  detur  responsio  ut  Feria  IV  '.)  Aprilis  1704  ». 

Cum  totam  istam  Resolutionem  anni  1704,  de  qua  niinc  in  Anglia 
tantae  lites  fervere  dicuntur,  diligentiusinspexissem,  res  mihi  videbatur 
obscura  et  inextricabilis,  nisi  acta  ipsa  ob  oculos  haberentur.  Quid 
enim  ?  totusne  ritus  ordinationis  apud  Goptos  consistit  in  cursoria  illa 
manus  impositione,  et  tribus  illis  verbis  oninino  indeterminatae  signi- 
fîcationis?  Incredibile  id  erat,'et  falsum  esse.constat  ex  Ritualibus  Gop- 
ticis  apud  Morinum  et  Assemanium.  Multo  vero  incredibilius  mihi  vi- 
debatur S.  S.  Congregalionem  respondisse,  illa  duo  sufûcere  ad  valo- 
rem ordinationis.  Roganti  ergo  mihi  vigilanlissimus  custos  Archivii 
suppeditavit  ingenti  volumine  documenta  omnia,  quibus  gestaet  décré- 
ta in  rébus  Copticià  ab  anno  1634  ad  annum  1803  continentur.  Om- 
nibus cupidissime  excussis,  et  inter  se  comparatis,  pro  causa  prsesenti 
didici  haec  quae  subjicio. 

14.  Die  20  octobris  170?,  S.  G.  de  Propaganda  Fide  transmisit  ad 
hanc  Supremam  sex  dubia  proposita  a  Praefecto  Apostolico  Missionum 
iEthiopiœ  P.  Josepho  Ilierosolymitano  (P.  Giuseppe  di  Gerusalemme 
Minor  Riformato).  1°  De  celebratione  Missae  in  vino  ex  uvis  passis  (Ze- 
bibo)  ;  2°  «  num  sacerdos  aut  monachus  Abyssinus  sit  légitime  ordi- 
natus,  et  consequenter,  num,  factuscatholicus,  possit  et  debeat  admitti 
ad  exercitium  Ordinis  »  ;  3°  de  communicatione  in  sacris  cum  schis- 
maticis  ;  4°  de  conformatione  cum  schism^aticis  in  observatione  Quadra- 
gesimae  et  festorum  ;  5°  de  celebratione  in  altaribus  schisroaticorum  ; 
6°  de  usu  sacrorum  oleorum  veterum,  quando  renovari  nequeunt.  Fe- 
ria IV  24  Octobris  Emi  PP.  commiserunt  Gonsultori  Joanni  Damasceno 
«  ut  référât  et  sententiam  suam  exprimat  de  quœsitis».  Gonsultorscrip- 
sit  suum  Votum  ad  quœstiones  singulas,  et  ad  secundam  de  qua  sola 
nunc  agitur,  respondit  in  haec  verba  :  «  Quatenus  ^Et/dopes:  Jacobitarum 
vel  alio  ritu  utantui\  in  quo  eoriim  sacerdotes  seu  monachi  per  ma- 
nuum  impositionem  ordincntur,  eorum  ordinatio  est  valida  ;  et  sacer- 
dotes sic  ordinati  si  catholicam  fidem  subinde  susceperint,  postquam 
cum  illis  super  irregularitate  fuerit  dispensatura  et  ab  excomrauni- 
catione  fuerint  absoluti,  possunt  admitti  ad  exercitium  suorum  ordinum 
secundum  eorum  ritum  ab  Ecclcsia  tamen  approbatum  vel  expurga- 
tum  ». 

(l)Le  P.  Franzolin  ajoute  en  note:  Alla  manu  deiiiceps  correctione  unn  bo- 
na  scriptum  est  9  Aprilis.  Supponens  quispiam  responsum  esse  Foriie  IV, 
suggcssisse  vidolur  correctionom  in  dicm  9,  in  quam  eo  anno  incidit  illa  Fo- 
ria;  hoc  idem  deinde  transiit  in  responsionom  EE.  PP.  Al  perlinent  ista  omnia 
cerlissimo  ad  Fcriam  V  die  décima  Aprilix  1704,  coram  SSmo  Clémente  XI,  ut 
vidobimus. 
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Hoc  Votum  relatum  est  coram  SSmo  Feria  V  die  14  Februarii  1704. 
Sanctissimus  suam  pronuntiovit  decisioncm  quoad  quatuor  ultimaquœ- 
sita;  quoad  primum  et  secundum  dixit  :  Dilata.  Et  de  nostro  quidem 
secundo  his  verbis  Assessor  S.  0.  refert  responsum  :  <(  SSmus  raanda- 
vit  pariter  per  me  exquiri  ab  eodem  P.  Josepho  et  ab  aliis  peritis  rituum 
Abissinorum,  qua  prfesertim  forma  conterantur  ordines  etiam  sacri  et 
presbyteratus  ab  Episcopis  schismaticis  /Ethiopife,  et  doinde  confie!  et 
proponi  novum  quœsitum  ». 

io.  P.  Josephus  cui  resolutio  duhii  3,  i,  5  data  14  Februarii  non  vi- 
detur  satisfecisse,  concinnavit  aliquam  explicationem  non  solum  de 
duobus,  sed  de  quinque  prioribus  dubiis,  quae  rcfertur  in  aclis  fasc. 
XIII,  fol.  140.  Consultores  Feria  II  die  18  Februarii  dixerunt  :  «  liât 
aliqua  experientia  circu  praetensum  vinum,  de  quo  agitur  ;  et  circa  ordi- 
nationem  alii  périt l  rituum  Abissinorum  audiantur  t. 

Tum  dubiorum  2,  3,  5  explicatio  concinnata  est  paulo  clarior  f.  loO. 
«  Tria  dubia  ex  sex  propositis  a  P.  Josepho  a  Jérusalem,  clarius  ex- 
tensa  et  concepta  juxta  concordata  in  consessu  habito  coram  Emo  Sa- 
cripante,  et  subsequenter  approbata  ab  Eminentia  Sua,  et  deinde  ab 
ipso  eodem  P.  Josepho,  cui  perlecta  iuerunt  in  Congregatione  DD. 
Consultorum  habita  die  24  Martii  1704».  Hœc  clarior  expositio  quoad 
dubium  secundum  de  ordinationibus  f.  laO  est  ad  verbum  illa  ipsa, 
quBB  (in  Summario  n.  lll)  praîmittitur  Resolutioni  praetensae,  de  qua 
nunc  Angli  quœrunt. 

16.  Consultor  secundum  novam  hanc  dubiorum  explicationem  de 
quaîstionibus  1,  2,  3,  5  a  Paire  Josepho  propositis  novum  elucubravit 
Votum,  quod  relatum  fuit  coram  SSmo  Feria  V  die  10  Aprilis  1~04.  In 
hoc  Voto  scriplo  et  subsignato  a  Gonsultore  Joanne  Damasceno  Reso- 
lutio ad  quresitum  secundum  (de  ordinationibus)  folio  159,  160  conti- 
netur  singulis  verbis  et  syilabis  illa  ipsa,  qua^  nunc  dicilur  Rcsponsio 
seu  decretum  S.  S.  Conqrcgationù.  Atqui  non  Congrcgationis  responsio 
est,  sed  Votum  Consultoris,  idque  a  SSmo  minime  approbatiim.  Et- 
enim  ad  singula  quaesita  in  Voto  isto  exposita  et  resoluta  habetnr  res- 
ponsio SSmi  in  hune  modum.  «  Feria  V  die  10  Aprilis  ^^04.  SSmus  au- 
ditis  votis  Emorum  quoad  1  dubium  (de  vino  ex  uvis  passis)  dixit  :  di- 
lata ad  mentem.  Ad  2  dubium  (quod  est  nostrum  de  ordinationibus)  : 
dilata  ad  menton  ».  Sequuntar  deinde  responsiones  Pontiticis  ad  duo 
reliqua  dubia:  i  ad  3.  négative;  ad  5.  habebitur  ratio  in  casibufi  parti- 
cularibus  »,  qute  nunc  nihil  ad  nos  pertinent.  Verum  ex  hac  lideli  dss- 
criptione  responsorum  Clementis  XI  evidens  est,  illam  Resolutionem 
S.  C.  de  ordinationibus  Coptorum  Feria  IV  die  9  i^prilis  i/Oi  nullo 
modo  suboistcre  ;  sed  esse  simplex  Votum  Consultoris  Feria  V  10  Apri- 
lis a  SSmo  non  approbatum. 

47.  Qua>rendum  tamen  est,  utrum  fortassopostea  habitis  novis  inves- 
tigationibus  fuerit  approbatum  id,  quod  de  ordinationibus  dicitur.  At 
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si  habitœ  sunt  novae  inquisitiones,  a  priori  ut  ita  dicam,  incredibile  est, 
decretum  fuisse  conceptum  his  verbis,  quibus  profertur  et  quae  nihil 
sunt  aliad  (ut  ostendi)  quam  Votum  Gonsultoris  pro  Gongregatione  Fe- 
riaî  V  dici  10  (vel  par  errorem)  9  Aprilis  \~0i.  Porro  ex  Actis  satis 
constat,  banc  quaîsiionem  P.  Joseph i  de  ordinationibus  Coptorum  in 
S.  G.  non  amplius  fuisse  propositam,  sed  relict.am  insolutam.Nam  con- 
tinuo  post  ea  quse  pertinent  ad  istam  Congregalionem  coram  SSmo 
Fer.  V  10  Aprilis  1704,  sequantur  in  Aclis  eodem  fascicule  XIII,  f.  176, 
assumptiones  factie  anno  IIOG.  Hoc  enim  anno  P.  Carolus  Maria  Janu- 
ensis  (da  Genova)  Praifectus  Missionum  in  Borno  et  Fesam  postulavit 
facultatem  utendi  in  Missa  vino  ex  uvis  passis,  «quam  facultatem  sup- 
ponit  paucis  abhinc  annis  concessam  fuisse  Prsefecto  Missionum  yEthio- 
piae  ».  Hac  igitur  occasione  necesse  luit  resumere  ea,  quae  gesta  erant 
anno  1704,  pertinentia  ad  i  quaesitum  P.  Josephi  Hierosolynaitani, 
Praefecti  MM.  .Ethiopiaï.  Jam  vero  ibi  dicitur  in  relations  Assessoris, 
f  177  :  c  Prslata  quaestio  non  fuit  iterum  proposita  coram  SSmo,  quia 
prififatus  Pater  Josephus  a  Jérusalem  tune  profectus  est  in  suam  Missio- 
nem  .Elhiopicam,  nec  expectare  voluit  dictam  leKolutionem,  quamvis 
tune  facta  fuerunt  varia  expérimenta  vini  ex  Zebibo.  Res  deinde  indccisa 
remansit  nec  resûluta  )K  Alqui  si  hoc  propter  discessum  P.  Josephi  lia 
factum  est  in  dubio  primo,  concludere  oportet  dubium  secundum  i.  e. 
nostrum  de  ordinationibus  mansisse eodem  modo indecisum;  ad  utrum- 
que  enim  l4  Februarii  et  10  Aprilis  1704  Pontifex  idem  dederat  res- 
ponsum:  dilata.  Fuisse  istam  Congregationem  diei  10  Aprilis  ullimam, 
in  qua  propositum  est  dubium  de  ordinationibus  et  relictum  insolutum, 
patet  insuper  ex  scheda  Assessoris  scripta  anno  1706,  in  qua  dicitur 
(fasc.  XIII,  fol.  ^69):  «  Dubia  proposita  a  P.  Josepho  a  Jérusalem,.., 
cum  relata  fuissent  coram  SSmo  in  tribus  Congregationibus,  id  est  dio 
14  februarii  1703  (débet  esse  1704)  et  24  Martii  (lapsus  est  mémorise  ; 
24  Martii  1704  erat  feria  II,  in  qua  habita  est  Gongregalio  Consultorum 
a  me  superius  n.  15  memorata)  et  10  Aprilis  1704  ».  Usque  ad  annum 
igitur  1706  nihil  amplius  actum  ;  hoc  vero  anno  1706  solum  primum 
dubium  de  vino  ex  uvis  passis  est  resumptum  et  (Feria  V  22  Julii)  de- 
cisum  {liccre  sub  cerlis  conditionibus  ibi  expressis),  quia  de  illo  solo 
P.  Carolus  Maria  quresierat  ;  de  secundo  vero,  i.  e.  de  ordinationibus, 
nuUa  amplius  mentio  reperitur  usque  ad  annum  1733.  Hoc  anno,  de 
quo  mox  dicam,  res  tota  de  ordinationibus  coplicis  tractata  est  distino- 
tissime  et  doctissimeab  Assemanio  sine  uUa  resumptione  aut  piemoria 
gestorum  anni  1704,  qua3  tamen  fuisset  opportunissima,  si  decisio  tum 
data  fuisset,  ut  rcfertur,  pro  valore  ordinationis  sub  forma:  accipe 
Spiritum  Sa/tctum;  nec  opus  habuisset  magnus  ille  vir  scribere  volu- 
men  praîgrande  (quod  extat  in  Aclis)  ad  demonstrandam  ex  toto  ritu 
Goptico  validité tem  ordinationum. 

18.  Ergo  iterum  maneat  omnino  indubitatum,  illud    quod   profertur 
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ut  decretum  S,  Congregafionis  Feriœ  IV  diei  9  Aprilis  1704,  non  esse 
aliud  quam  Votum  P.  Joannis  Damasceni  ConsulLoris,  ad  quod  SSmus 
Feria  V  lO  Aprilis  respomlit  :  dilata.  Quœcumque  ergo  ibi  dicuntur,  ea 
nec  Pontilicis,  nec  S.  Congregalionis  confirmationein  habuerunl. 

Si  igitur  secundum  plenam  rei  veritatem  respondendum  est  interro- 
gationi  Illmi  Westmonasteriensia,  negari  débet  suppositura,  et  simpll- 
citer  dici,  iliud  quod  citatur  pro  sufticientia  formae,  uccipe  Sijiritum 
Sanctum,  non  esse  desumptum  ex  aliquo  decreto  S.  Congregationis, 
sed  ex  Volo  Consultoris  numquam  a  S.  C.  approbato. 

.. .  Dicel  ferlasse  quispiam  Votum  illud,  lioet  non  anno  1704,  quando 
scriptum  est,  attamen  Feria  IV  9  Maii  1860  fuisse  a  Suprema  approba- 
tum,  quando  illud  tamquam  Resolutionem  Feriœ  IV  9  Aprilis  1704  jusïit 
communicari  Vicario  Apostolico  pro  Coptis  Athanasio  Kusam.  Sed  faci- 
lis  est  responsio. 

a).  Hujusmodi  allegatio  post  lo6  annos  derivataexdemonstrato  errorc 
facti,  qui  primam  originem  débet  citationi  ex  theologia  morali  Antonii, 
a  nemine  potest  censeri  approbatio  omnium  eorum  quaj  in  illo  voto 
anni  1704  continentur. 

b).  Responsio  ista  anni  1860  refertur  «d  t//am  dum  taxât  par  te  m  Voti 
Consultoris  Damasceni,  quae  tractât  rem  per  se  manifeslam,  de  qua  sola 
anno  I8GC  agebalur,  et  tjzuc  nulle  modo  pertinet  ad  suffi ciadiam  fonnœ, 
de  qua  nunc  augli  disceptant.  Quaistio  Atlianasir  Kusam  hœc  erat: 
CoUatio  Ordinum  sacrorum  a  monophysitis  supra  exposita,  p?'optcr 
defectum  impositionis  manuum  estne  absolute  nulla,  anabsolute  dubia?  » 
Ad  hoc  quœsitum  Sacra  Congregatio  9  mai  -{860  respondit:  Juxta  expo- 
sita ordinationcm  esse  inualidain  (nempe  propter  defectum  imposiiionis 
manuum)  t'f  detur  responsio  ut  Feria  IV,  9  aprilis  /70i.  Nimirum  respon- 
deatur,  ut  in  illo  documento  (P.  Damasceni)  in  quo  scriptum  est  :  iMa- 
coni  ordinaliu  cum  simpUci  cruels  patriarchalis  impositione  omnino  inva- 
Udaest.  Haec  ergo  pars  Voti  approbata  est  9  maii  1860;  sed  nihil  inqui- 
siturn,  multoque  minus  quidpiam  decisum  de  forma  Accipe  Spiritum 
Sanctum. 

Par  conséquent,  le  cardinal  Patrizi  ne  faisait  qu'énoncer  la 
]t)lus  exacte  vérité,  lorsqu'il  écrivait,  le  30  avril  187o,  au  cardi- 
nal Manning:  a  Nunquam  Sacra  Suprema  Congregatio  sive  im- 
plicite,  sive  explicite  declaravit  ad  validitatem  ordiuis  presbyle- 
ratus  sufficere  manuum  impositionem  cum  iis  dumtaxat  verbis  : 
Accipe  Spiritum  Sanctum  »  ;  et  les  reproches  que  lui  adres- 
sent les  archevêques  anglicans  sont  sans  fondement.  Malheu- 
reusement les  apparences  étaient  contre  lui,  et  il  fimt  regretter 
que  l'on  n'ait  pas  pris,  en  1875,  le  meilleur  parti, qui  aurait  con- 
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sisté  à  dire  tous  les  détails  de  l'affaire  et  à  publier  le  votum  du 
P.  Franzelin. 

Enfin,  le  chanoine  Oreste  Borgia,  archiviste  de  la  S.  G.  de  la 
Propagande,  écrit  au  Directeur  de  la  Civiltà  que  la  citation 
faite  par  lui  dans  sa  Collectanea  du  décret  supposé  du  Saint- 
Office,  en  date  du  9  avril  1704,  est  une  erreur,  qui  sera  corrigée 
dans  une  prochaine  édition. 

Ainsi  est  définitivement  éclaircie  cette  controverse  relative 
aux  ordinations  des  Coptes.  Il  est  facile  de  voir  que  les  véritables 
documents  ne  peuvent  fournir  aucun  appui  sérieux  aux  revendi- 
cations des  Anglicans. 

*  * 

Enfin,  le  P.  Brandi  nous  fournit  (app.  I)  un  dernier  document 
tout  récent,  à  savoir  la  lettre  de  Léon  XIII  à  S.  E.  le  cardinal 
Richard,  archevêque  de  Paris,  sur  les  ordinations  anglicanes,  en 
date  du  5  novembre  1896.  Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  l'op- 
portunité de  la  publication  de  ce  document,  il  se  rapporte  à  un 
sujet  trop  souvent  traité  dans  le  Canonisle  pour  ne  pas  y  trou- 
ver place.  Qu'il  me  soit  permis  de  noter  que  la  Revue  Anglo- 
Romaine,  dont  par  le  Léon  XIII,  a  cessé  de  paraître  aussitôt 
après  cette  lettre  du  Souverain  Pontife. 

Lettre  de  S.  S.  à  l§.  E.  lo  Card.  Richard  sar  les  Ordinations 
Anglicanes. 

Dilecto  F'dio  Nostro  Fi^ancisco  Marise  S.  R.  E.  Cardinali  Richard,  archie- 
piscopo  Parisiensi. 

Parisios. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  Apostolicam  benedictionem. 

Religion!  apud  Anglos  setcrnœque  anirnarum  saluti  pro  munere  pros- 
picientes,  Constilutionem  Apostolicœ  Curœ,  ut  nosti,  proxime  edidi- 
raus.  In  ea  causam  gravissimam  de  ordinationibus  anglicanis,  jure  qui- 
dem  a  decessoribus  iNostris  multo  antea  deûnitam,  indulgenter  tamen 
a  Nobis  ex  integro  revocatum,  consiliura  fuit  absolute  judicare  penitus- 
que  dirimere.  Idque  sane  perfecimus  eo  argumentorum  pondère  eaque 
formularum  tum  perspicuitate  tura  auctoritate,  ut  sententiam  Nostram 
nemo  prudons  recteque  animatus  compellere  in  dubitalionem  posset, 
catholici  autem  omnes  omnino  deberent  obsequio  amplecti,  tanquam 
perpetuo  firmam,  ratam,  irrevocabilem.  At  vcro  difliteri  nequimus  non 
ita  aquibusdam  catholicis  esse  responsum:  id  quod  haudlevi  nos  ipgri- 
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tudine  afTecit.  —  Hoc  tecum,  Dilecte  Pili  Noster,  communicare  ideo  pla- 
cuit,  quia  ephemeridem  Revue  anglo-romaine,  quae  istic  evulgatur, 
praecipue  attingit.  Sunt  namque  in  ejus  scriptoribus  qui  ejusdern  consti- 
tutionis  virtutem  non  ut  par  est  tuentur  atque  illustrant,  sed  infirmant 
potius  tergiversando  et  disceplando.  Quocirca  evigilare  oportet  ut  ex 
tali  ephemeride  ne  quid  dimanet  quod  cum  propositis  Nostrisnon  plene 
conveniat;  certeque  praestat  eam  désistera  atque  omnino  silere,  ubi  eis- 
dem  propositis  ceptisque  optimis  difticultatem  sit  allatura.  Similiter, 
quando  ex  Anglis  dissidentibus  ii  certi  homines  qui  veritatem  rei  de 
ordinationibus  suis  exquirere  a  Nobis  sincère  animo  videbantur,  veri- 
tatem ipsam  a  Nobis  coram  Deo  signilicatam,  animo  longe  alio  accepe- 
runt,  plane  consequitur  ut  catholici  quos  supra  commemoravimus,  in 
eisque  vir  aliquis  religiosus,  agnoscant  oflicium  suum.Jam  uunc  enim 
nec  œquuni  fuerit  nec  décorum  sibi,  illorum  hominum  adjungi  et  quo- 
quo  modo  sufl'ragari  consiliis,  quod  etiam  optato  religionis  incremento 
possit  non  miidme  obesse. 

De  his  igitur  rébus  qua;  magni  momenii  sunt,  exploratce  prudentia;  ac 
soUertiai  tuie,  Dilecte  Fili  Noster,  valde  conlidimus  ;  auspicemque  divi- 
norum  munerum  ac  testem  peculiaris  Nostrœ  benevolentise,  Apostoli- 
cam  libi  benedictionem  peramanter  irapertimus. 

Datum  Romœ,  apud  Sunctum  Pelrum  die  v  novembris,  anno 
MDCccxvi,  Pontiiicatus  Nostii  decimo  nono. 

LEO  Vl\  XIU. 


AGTA   SANCTiE    SEDIS 

1.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ. 

i-  Encyclique  sur  lo  Saint  Esprit. 

SA.NCTISS1MI  DOMINI  XOSTRl  LEOXIS  DIVINA  PROVIDKNTIA  l'AP.l-:  Xlll  EPISTOLA 
KNCYCLICA  AD  PATRIARCHAS,  PRIMATES,  ARCHIEPISCOPOS,  EPISCOPOS  ALIOS- 
QUE  LOCORUM  ORDINARIOS  PACEM  ET  COMMDNIONEM  CUM  APOSTOLICA  SEDE 
HABENTES  . 

VENERABILIBUS  FRATRIBUS  PATRIARCHIS,  PRIMATIBUS,  ARCHIEPISCOPIS, 
EPISCOPIS,  ALIISQUE  LOCORUM  ORDINARIIS  PACEM  ET  COMMUNIONEM  CUM 
APOSTOLICA  SEDE    HABENTIBUS 

LEO  PP.  Xlll. 
Venerabiles  Fratres  salutem  et  Apostolicam  Bencdictionem. 

Divinum  illud  munus  quod  hiimani  generis  causa  a  Pâtre  acceptum 
Jésus  Christus  sancLissime  obiit,  sicut  eo  tanquam  ad  ultimura  spec- 
tat,  ut  homines  vitœ  compotes  fiant  in  sempiternagloria  beatae,  ita  hue 
proxime  altinet  per  saeculi  cursum,  ut  divinae  gratiae  habeant  colantque 
vitam,  qu?e  tandem  in  vitam  floreat  cœlestem.  Quamobrem  omnes  ad 
unum  homines  cujusvis  nationis  et  linguae  Redemptor  ipse  invitare  ad 
sinum  Ecclesise  suse  summa  benignitate  non  cessât  :  Venite  ad  me 
omncs  :  Ego  sum  vita  ;  Ego  sum  pastor  bonus.  Hic  tamen  secundum 
altissima  qufedam  consilia,  ejusmodi  munus  noluit  quidem  per  se 
terris  usquequaque  conficere  et  explere  ;  verum  quod  ipse  tradilum 
a  Pâtre  habuerat,  idem  Spiritui  Sancto  tradidit  perficiendum.  Atque 
jucunda  memoratu  ea  sunt  quae  Christus,  paulo  antequam  terras  relin- 
queret,  indiscipulorum  cœtu  affirmavit  :  Expedit  vobis  ut  ego  vadam  :  si 
enim  non  abiero,  Paraclitus  non  veniet  ud  vos  ;  si  autem  abiero,  mittam 
eum  ad  vos  {i).  Haec  enim  at'lirmans,  causam  discessus  sui  reditusque  ad 
Patrem  eam  potissimum  attulit,  utilitatem  ipsis  alumnis  suis  profecto 
accessurain  ab  adventu  Spiritus  Sancti  :  quem  quidem  una  monstravit, 
a  se  feque  mitti  atque  adeo  procedere  sicut  a  Pâtre,  eumdemque  fore 
qui  opus  a  semetipso  in  mortali  vita  exactum,  deprecator,  consolator, 
praiceptor,  absolveret.  Multiplici  neinpe  virtuti  hujusce  Spiritus,  qui  in 

(Il  Joanu.,  XVI,  7. 
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procrealionc  mnndi  oriiavU  cœlos  {l)  et  replevit  orbem  terrarum  (2),  in 
ejusdem  redemplione  perfeclio  operis  erat  provirlentissime  reservata. — 
Jamvero  Christi  Servatoris,  qui  princeps  pastorum  est  et  episcopus  ani- 
marum  nostrarum,  exempla  Nos  imitari,  ipso  opitulante,  continenter 
studuimus;  religiose  insistentes  idem  ipsiusmunus,  Aposlolis  creditum 
in  primisque  Petro,  cujus  eliutn  difinitaa  in  indig7io  herede  non  déficit  (3). 
Hoc  adducti  consilio,  quœcumque  in  perfunclione  jam  diuturna  summi 
pontificatus  aggressi  sumus  instandoque  persequimiir,  ea  conspirare 
voluimus  ad  duo  praecipue.  Primum,  ad  rationem  vitœ  christiana;  in 
societate  civili  et  domestica,  in  principibus  et  in  populis  instaurandam  ; 
propterea  quod  nequaquam  nisi  a  Christo  vera  inomnes  profluat  vita. 
Tum  ad  eorum  fovendcm  reconcilialionem  qui  ab  Ecclesia  catholica  vel 
fide  vel  obsequio  dissident  :  quum  hœc  ejusdem  Cbristi  certissima  sit 
voluntas  utiiomnes  in  unicoOvili  suo  subPastoreunocenseantur.  Nunc 
autem,  quumhumani  exitusadventantem  diemconspicimus.  omninoper- 
movemuranimo  ut  Apostolatus  Nostrioperam,  qualemcunique  adhucde- 
duximus,  SpirituiSancto,  qui  Amorvivilicansest,  ad  maturitatem  fecun- 
ditatcmquc  commendemus.  Propositum  Nostrum  que  melius  uberius- 
que  eveniat,  deliberatum  habemus  alloqui  vos  per  soUemaia  proxima 
sacr;B  Pentecostes  de  pra3sentia  et  virtute  mirifîca  ejusdem  Spiritus  ; 
quantopere  nimirum  et  in  tota  Ecclesia  et  in  singulorum  animis  ipsc 
agat  etïiciatque  prœclarri  copia  charismatum  supernorum.  Inde  liât,  quod 
vehementer  optamus,  ut  lîdes  excitetur  vigeatque  in  animis  de  mys- 
terio  Trinitatis  augustae,  ac  prœsertim  pietas  augeatur  et  caleat  erga 
ilivinum  Spiritum,  oui  plurimum  omnes  acceptum  referre  debent  quot- 
quot  vias  veritatis  et  justitise  sectantur  :  nam,  quemadmodum  liasi- 
lius  praîdicavit,  Dispensationes  circa  hominem,  quai  factx  sunt  a  Magno 
Deo  et  Servatore  noslro  Jesu  Christo  juxta  honitatenu  Dei,  quis  neget  per  Spi- 
ritus graliam  esse  adimpletas  (4)  '? 

Aniequam  rem  aggredimur  institutam,nonnulla  de  Triadis  sacrosanctse 
mysterio  placet  atque  utile  erit  attingere.  Hoc  namque  substantia  novi 
<c5/amc«ii  a  sacris  doctoribus  appellatur,  mysterium  videlicet  unum 
omnium  veluti  fons  et  caput;  cujus  cognoscendi  contemplandiquc  causa 
in  cœlo  angeli,  in  terris  homines  procreati  sunt,  quod,  in  testamenti 
veteri  adumbratum,  ut  manifestius  doceret,  ab  angelis  ad  homines 
Deus  ipse  descendit  :  Deum  nemo  vidit  unquam:  Unigenitus  Filiin^,  qui  est 
in  si7ïu  Palm,  ipse  enarravit  (5).  Quisquis  igitur  de  Trinitale  scribit  aut 
dicit,  illud  ob  oculos  teneat  oportet  quod  prudenter  monet  Angelicus  : 
ijuum  de  Trinitate  loquimur,  cum  cautela  et  viodestia  est  agendum,  quia, 

(1)  Job,  XXVI,  13. 

(2)  Sap.,  I,  7. 

(3)  S.  Léo  M.,  serm.II,  in  annin.  ass.  snœ. 

(4)  De  Spiritu  Sancto,  fi.  XVI,  39. 

(5)  Joann.,  l,  18. 
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ut  Augustinus  dicit,  nec  periculosius  alicubi  erratur,neclabcriosius  aliquid 
quœritur,  me  fructuosius  aliquid  invenitur  (1).  Periculum  autera  ex  eo  lit, 
ne  in  fide  uut  in  cultu  vcl  divinae  inter  se  Personae  confundantur  vel 
unic-a  in  ipsis  natura  separetur;  nam,  fidescatholicahaec  est,ul  unum  De- 
um  in  Trinitate  et  Trinilalem  in  unitate  veneremur.  Quare  Innocentius 
XII,  decessor  Noster,  sollernnia  quaedam  honori  Patris  propria  postu- 
lantibus  omnino  negavit.  Quod  si  singula  Incarnati  Verbi  rnysteria  cer- 
tis  diebus  festis  celebrantur,non  taœenprcprio  ullo  festo  celebratur  Ver- 
bum,  secundum  divinam  tantum  naturaoi  :  atque  ipsa  etiam  Pentecos- 
tes  sollernnia  non  ideo  inducta  anliquitus  sunt,  ut  Spiritus  Sanctus  per 
se  simpliciter  honoraretur,  sed  ut  ejusdem  recoleretur  adventus  sive 
externa  missio.  Quse  quidem  omnia,  sapienti  consilio  sancita  sunt,  ne 
quis  forte  a  distiiiguendis  Personis  ad  divinam  essentiam  distinguen- 
dam  prolaberetur.  Quin  etiarn  Ecclesia  ut  in  fidei  integritate  filios  con- 
tineret,  sanctissimœ Trinitatis  festum  instituit,  quod  Joannes  XXII  deinde 
jussit  ubique  agendum  ;  tutn  altaria  et  templa  eidem  dicari  permisit; 
atque  Ordinem  religiosorum  captivis  redimendis,  qui  Trinitati  devotus 
omnino  est  ejusque  titulo  gaudet,  non.sine  cœlesti  nutu  rite  comproba- 
vit.  Multaque  rem  confirmant.  Gultus  enim  qui  sanctis  Gœlitibus  atque 
Angelis,  qui  Virgiai  Deiparae,  qui  Ctiristo  tribuitur,  is  demum  in  Trini- 
talem  ipsam  redundat  et  desinit.  In  precationibus  quse  uni  Personae 
adhibentur,  item  de  ceteris  meniio  est;  in  forma  supplicationum,  sin- 
gulis  quidem  Personis  seorsum  invocatis,  communis  earum  invocatio 
subjicilur  ;  psalmis  hyranisque  idem  omnibus  praeconium  accedit  in 
Patrem  et  Filium  et  Spiritum  Sanctum;  benedictiones,  rilus,  sacramen- 
ta  comitatur  aut  conficit  sanctae  imploratio  Trinitatis.  Atque  haec  ipsa 
jampridem  Apostolus  preemonucrat  in  ea  sententia  :  Quoniain  ex  ipso  et 
per  ipsum  et  in  ipso  sunt  omnia  ;  ipsi  gloria  in  sxcula  (2)  :  inde  signili- 
cans  Personarum  trinitatem,  hinc  unitatem  atfirmans  naturae,  quae 
quum  una  eademque  singulis  sit  Personis,  ideo  singulis,  tanquam 
uni  eidemque  Deo,  œterna  aeque  raajestatis  gloria  debetur.  Quod  testi- 
monium  edisserens  Augustinus,  :Von  confuse,  iaquUyUCcipieJidum  est  quod 
ait  Aiiostolus,  ex  ipso  et  per  ipsum  et  inipso  ;  exipsodicens  propler  Putiem, 
per  ipsum  propte?'  Filium,  in  ipso  propter  Spiritum  Sanctum  (3). —  Aptis- 
simeque  Ecclesia,  ea  Divinitatis  opéra  in  quibus  potentia  excellit,  tri- 
buere  Patri,  ea  in  quibus  excellit  sapientia,  tribuere  Filio,  ea  in  quibus 
excellil  amor,  Spiritui  Sancto  tribuere  consuevit.  Non  quod  perfectiones  .! 
cunctai  atque  opéra  extrinsecus  édita  Personis  divinis  communia  non 
sint;  sunt  euim  indivisa  opéra  Trinitatis  sicul  etindivisa  est  Trinitatis  essen- 
lia  (4),  quia,  uti  très  Persontf  divinae  inseparabiles  sunt,  itu  insepurabiU- 

(1)  .Siz/«.  th.,  1,  q.  XXXI,  u.  '2.  —  De  Trin.,  1.  I,  c.  3. 

(2)  Uoiii.,  XI,  36. 

(3;  De  Trin.,  1.  VI.  c  10.  -  1.  I,  c.  C. 
(4)  S.  Aug.,  de  Trin.,  1.  I,  c.  4  et  5. 
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1er  operantur  (1)  :  veruin  quod  ex  comparationc  quadam  et  propemo- 
dum  affinitate  quaî  iotei-  opéra  ipsa  et  Personaruni  proprietates  iater- 
cedit,  ea  alteri  potius  quam  aUeris  addicuntur  sive,  ut  aiunt,  appro- 
priaiitiir  :  Siciit  i^imilitudine  vestujiivel  imaginiti  in  crealuris  invenin  uti- 
mur  ad  rnanifestationem  divinarum  Personarum,  ila  et  essenlialibus  altri- 
hutis;et  hxc manifestatio  rersonarumpcr  essentialia  atlributa  appropriatio 
'licitur  (2).  Hoc  modo  P.iter  qui  est  principium  totius  Deitatis  (3),  idem 
causa  est  efTeclrix  universitatis  rerum  el  Incarnationis  Verbi  et  sancti- 
licationis  aniraorum,  ex  ipso sitnt  omnia  ;  ex  ipso,  propter  Patrem.  Filius 
Hutem,  Verbum,  Imwjo  Dei,  idem  est  causa  exempiuris  unde  res  omnes 
formam  et  pulchritudinem,  ordinem  el  concentum  imilantur;  qui  extilit 
nobis  via,  veritas,  vita,  hominis  cum  Dec  recoriciliator,  per  ipsum  sunt 
omnia  ;  per  ipsum,  propter  Filium.  Spiritus  vero  Saoctus  idem  est 
omnium  rerum  causa  ultima,  eo  quia  sicut  ia  fine  sao  voluntas  lateque 
omnia  conquiescunt,  non  aliter  ille,  qui  divina  bonitas  est  uc  Patris  ipsa 
Filiique  intcr  se  caritas,  arcanaea  opéra  de  salule  hotninum  sempiterna, 
impulsione  quadam  valida  suaviquo  complet  et  perficit,  in  ipso  sunt 
omnia  ;  in  ipso,  propter  Spiritum  Sanctum. 

Rite  igitur  ioviolateque  custodito  religioris  studio,  toti  débite 
Tnnitati  beatissimae,  quod  magis  magisque  inchristiano  populo  sequum 
esl  inculcari,  ad  virtutem  Spiritus  Sancti  exponendam  oratio  Nostra 
convertitur.  —  A  principio  respici  oportet  ad  Chrislum,  cocditorem 
Ecclesiae  et  nostri  generis  Hcdemptorem.  Sane  in  opcribus  Dei  externis 
illud  eximie  prœstat  Incarnati  Verbi  mysterium,  in  quo  divinarum  per- 
tectionum  sic  enitet  lux  ut  quidquam  supra  ne  cogitari  quidem  possit, 
et  quo  aliud  nullum  humana3  naturai  esse  poterat  salutarius.  Hoc  igitur 
tantum  opus,  etsi  totius  Trinilatis  fuit,  altamen  SpirituiSancto  tanquam 
proprium  adscribitur  :  ita  ut  de  Virgine  sic  Evangelia  commémorent  • 
Inventa  est  in  utero  habens  de  Spiritu  Sancto,  et  :  Quod  in  ea  natum  esl 
de  Spiritu  Sancto  est  (4).  Idque  merito  adscribitur  ei  qui  Patris  et  Filii 
est  caritas  ;  quum  hoc  magnum  pielatis  Sacranienluni  (5)  sit  a  surama 
Dei  erga  homines  caritate  profectum,  prout  Joannes  commonet  :  Sic 
Ueus  dilexit  mundum  ut  Filwm  suuin  unigenitum  daret  (H).  Accedit  quod 
nalura  humana  evecta  inde  sit  ad  conjunclionem  personalem  cum  Verbo  : 
qua;  dignitas  non  ullis  quidem  data  est  ejus  promerilis,  sed  ex  intégra 
plane  gratia,  proptereaque  ex  muneroveluti  proprio  Spiritus  Sancli.  Ad 
rem  apposite  Augustinus  :  Iste  modus.  inquit,  quo  est  natus  Chrislus  de 
Spiritu  Sancto,  insinuai  nobis  gratiamDei  qua  liomo  nullis  prxcedenlibus 

(1)  S.  Aug.,  ib. 

(i)  S.  Th.,  1,  q.  XXXIX,  a.  7. 

(3)  S.  Aug.,  de  Trin.,  l.  IV,  c.  -20. 

(i)Matlli.,  I,  18,  20. 

(o)  1.  ïim.,III,  16." 

(6)  m,  16. 

i'6i'  livraison,  juin  1897.  i64 
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meritis.  m  ipso  primo  eiordio  naturae  sua?  quoesae  cœpit,  Verbo  Dei  copu- 
lurelurinlantam  personœunitatem  ut  idem  ipseesfeiPilius  Dei  qui  Filiusho- 
minisetFilius  hominis  qui  Filins  Dei  (1).  Divini  aulem  Spiritus  opéra  non 
solum  conceptio  Christi  ofTecta  est,  sed  ejusquoque  sanctificalio  anima-, 
quae  unclio  in  sacris  libris  nonainatur  (2)  :  alque  adeo  omnis  ejus  actio 
prsesente  Spiriluperagehatur  {?>),'^Vciic\'^\iQ(\\i9,  sacrificiumsui  :  Fer  Spiri- 
lum  Sanctum  semetipsum  oblulit  immaculatum  Deo  (4).  —  Ista  qui  per- 
penderit,  nihil  erit  ei  mirum  quod  charismata  omnia  almi  Spiritus  in 
animann  Christi  affluxerint.  Namque  in  ipso  copia  insedit  gratiae  singu- 
lariler  plena  quanto  inaximo  videlicet  modo  atque  efficacitate  haberi 
possit  ;  in  ipso  omnes  sapientiae  scienti;jcque  Ihesauri,  gratiae  gratis  da- 
tai, vir tûtes,  donaque  omnino  omnia  qusetum  Isaiaeoraculis  nunciata(o)j 
lum  significata  sunt  admirabili  ea  coiunaba  ad  Jordanem,  quum  eas 
aquas  suo  Cristus  baptismate  ad  sacramentum  novum  consecravit.  Quo 
loco  illa  ejusdem  Augustini  recte  conveniunt  :  Absurdissimum  est  dicere 
quod  Christus,  quum  jam  triginta  esset  annorum,  acccpit  Spiritum  Sanctum, 
sed  venit  ad  baptismum,stcut  sine  peccato,ila  nonsine  SpiriluSanclo.  Tune 
ergo,  scilicet  in  baptismate,  corpus  suum,  id  est  Ecdesiam,  prxfigurari  di- 
gnatus  est,  in  qua  prsecipue  baptizati  accipiunt  Spiritum  Sanctum{Q).  Iia- 
que  Spiritus  Sancti  et  praesentia  conspicua  super  Christum  et  virlute  in- 
tima in  anima  ejus.  duplex  ejusdem  Spiritus  praesigniûcatur  missio,  ea 
nimirum,quae  in  Ecclesia  manifesto  patet,  et  ea'quae  in  animisjustorum 
secreto  illapsu  exercetur. 

Ecclesia,  quae  jam  concepta,  ex  latere  ipso  secundi  Adami,  valut  in 
cruce  dormientis,  orta  erat,  sese  in  lucem  hominum  insigni  modo  pri- 
mitus  dédit  die  celeberrimaPentecosies.  Ipsâque  die  bénéficia  sua  Spi- 
ritus Sanctus  in  mystico  Christi  corporeprodere  cœpit,  ea  mira  effusione 
quam  Joël  propheta  jampridem  viderai  (7),  nam  Paraclitus  sedil  super 
Apostolos  ut  novae  coronae  spirituales  per  linguas  igneas  imponerentur 
eapiii  illorum  (8).  Tum  vero  Apostoli  c/e  monte  descenderunt,  utChrysos- 
tomus  scribit,  non  tabulas  Inpideas  in  manibus  portantes, sicut  Moyses,  sed 
Spiiitum  in  mente  circumferentes  et  thesaurum  qucmdam  ac  fontem  dog- 
maturnet  charismatum  effundentes  (9)-  —  Ita  plane  eveniebat  illud  ex- 
tremum  Christi  ad  Apostolos  suos  promisâum  de  Spiritu  Sancto  mitten- 
do,  qui  doctrinse,  ipso  afflante,  traditœ    completurus  ipse  esset  et  quo- 

(1)  Enchir.,  C.  XXXX.    -  S.  Th.,  3%  qu.  XXX»,  a.  1. 

(2)  Actor.,  X,  38. 

(3)8.  Basil..  deSp.  S.,  c.   XVI. 
{4)Hebr.,IX,  14. 

(5)  IV,  1  ;  XI,  2.  a. 

(6)  DeTrin.,  1.  XV,  c.  26. 

(7)  II,  28,  29. 

(8)  Cyr.  Ilierosol.,  calech.  17. 

(9;  In  Matlh.  hom.  1.  —  II  Cor.,  III,  3. 
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darnmodo  obsignaturus  deposilum  :  Adhiic  multu  lialco  vobis  dicei'e.sed 
non  potextis  portare  modo;  qiiuin  autem  venerit  iUe  Spiritus  veritatis,  doce 
bit   vox  omnem  verilatem  (I).  Hic  enim  qui  Spiritus  est  veritatis,  utpote 
simula  Pâtre,  qui  verum    cPternum    est,  simul  a  Filio,  qui  verilas    est 
substantialis,  procedens,  haurit  ab  utroque    una  cum  essentia   omnem 
veritatis  quaata  est  amplitudinem  :  quum  quidem  veritatem  impertit  ac 
largitur  Ecelesiae  auxilio  prtesentissimo    providens  ut  ipsa  ne    uUi  un- 
quam  errori  obnoxia  sit,  utque  divina"  doctvinos  germina  alere  copiosius 
in  dies  possit  el  frugifera  praîstare  ad  populorum  salutem.  Et  quoniam 
populorum  salua,  ad  quam  nata  est  CcJesia,  plane  postulat  ut  hsec  mu- 
nus  idem  in  perpctuitatem  temporum  persequatur,  perennisidcirco  vita 
atque  virtus  a  Spiritu  Sancto  suppetit,  quae  Ecclesiam conservât  auget- 
que,  Ego  rogabo  Patrem  et  aliuni  Paraclilnm  dahit  vobis,  u>.  maneat  vobix- 
cum  in  œtenium,  Spiritum  veritatis  {^) .  Ab  ipso  namque  episcopi  cons- 
tituuntur,  quorum  ministerio  non  modo  filii  generantur,   sed  etiam  pa- 
tres, sacerdotes  videlicet,  ad  eam    regendam   enutriendamque    eodeni 
sanguine  quo  est   a  Ghrislo  redempta  :  Spiritus  Sanclus  pomit  episcopoi, 
reyere  Ecclesiam  Dei,  quam   acquisivit  sanguine  suo  (3).  Utrique    autem. 
episcopi  et  sacerdotes,  iasigni  Spiritus   muuere  id  habent  ut    peccata 
pro  potestate  deleant,  secundum  iliud  Christi  ad  Apostolos    :    Accipit'. 
Spiritum  Sanciutn;  quorum  remiseritis  peccata,  remiltuntur  eis,  et  quorinu 
retimientis,  retenta  sunt  (4).  Porro  Ecclesiam  opus  esse  plane  divinum. 
alio  nullo  argumento  praeclarius  constat  quam  charismatum  quibus  un- 
diiiue  illa  ornatur  splendore  et  gloria  ;  auctore  nimirum  et  datore  Spi 
ritu  sancto.  Atque  hoc  afiirmare  sufficiat,  quod  quum  Christus  caputsil 
Ecelesiae,  Spiritus  Sanctus    sit    ejus  anima  :  Quod  rst   in  corpore  noslrv 
anima,  id  est  Spiritus  Sanctus  in  corpore  Chri^li,  quod  est  Ecclesia  (5).  — 
Quœ  ita  quum  sint,  nequaquam  comminisci  el  expectare  licet  aliam  ul- 
lam  ampliorem   uberioremque  dtvini  Spiritus  manif'estationem  et   osten- 
sionem  :  quœ  enim  nunc  in  Ecclesia   habetur,  maxima  sane   est,  eaque 
tamdiu  maiiebit  quoad  Ecclesiœ  contingat  ut,  mililiœ    emensa  sladium, 
ad  Iriumphantium  in  ccclesti  societate  lajtitiam  educalur. 

Quantum  vero  et  quo  modo  Spiritus  Sanctus  in  animis  singulorum 
agat,  id  non  minus  admirabile  est,  quanquam  intellectu  paulo  est  difti- 
lius,  60  etiam  quia  omnem  intuitum  fugiat  oculcrum.  Iltec  parité:- 
Spiritus  effusio  tantse  est  copite,  ut  Christus  ipse,  cujus  de  munere  pro- 
ficiscitur,  abundantissimo  amni  similcm  dixerit,prout  est  apud  Joannem  : 
{Jui  crédit  in  me,  sicut  dicit  Scriptura,  flumina  de  ventre  ejus  fluenl 
aquce  mvdn  ;  cui   testimonio  idem    Evangelista  explanationem  subjicit  : 

(1)  Joann.,  XVI,  M,  13. 

(2)  Joann.,    XIV,  IG,  17. 

(3)  Act.,  XX,  28. 

(4)  Joann.,  XX,  22,  23. 

(5)  S  Aug.,  serm.  CLXXXVII,  de  lemp. 
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Hoc  autcm  dixit  de  Spiritu,  quem  acccpturi  crant  creJentos  in  cum  (\). 
Gerlum  quidem  est,  in  ipsis  etiam  honiinibus  justis  qui  ante  Christum 
luerunt,  insedisse  per  graLiam  Spirilum  Sanctum,  quemadmodum  do 
prophetis,  de  Zacharia,  de  Joanne  Baptista,  de  Simeone  et  Anna  scrip- 
lum  aoce|)imus;  quippe  in  Pentecoste  non  ita  se  Spiritus  Sanctus  tri- 
buit,  nt  twïc  primum  esse  sanclorum  inhabitator  incipcrel,  scd  itlcopiosius 
imindaret,  cumulans  sua  dona,  non  mchoans  ncc  ideo  novus  opère,  quia 
diliur  largitate  (2).  Verum,  si  et  illi  in  filiis  Dei  numcrabantur,  condi- 
lione  lamen  perinde  étant  ac  servi,  quia  etiam  fllius  nih'd  differt  a  servo 
quousque  est  sub  tutoribus  et  actoribus  (3)  :  ac  pr.-Eter  quaoi  quod  jusli- 
tia  in  illis  non  erat  nisi  ex  Christi  meritis  adventuri,  communicatio  Spi- 
ritus Sancli  post  Chriitum  facta  multo  est  copiosior,  propemodum  ut 
arram  prelio  vincit  res  pacta,  atque  ut  imagini  longe  praestat  veritas. 
Hocpropterea  alHrmavii  Joannes  :  Nondum  erat  Spiritus  datus,  quia  Jé- 
sus nondum  eral  glorificalus  (4).  Statim  igitur  ut  Christus,  asnendens 
in  altuin,  regni  sui  gloria  tain  laboriose  parla  potitus  est,  divitias  Spi- 
ritus Sancti  munifice  reclusit,  dédit  dona  hominibus  (o).  Nam,  cerla  illa 
Spiritus  SaiKti  datio  vel  missio  post  clarificalionem  Christi  fulura  eral 
qualis  nunquatn  antea  fuerat,  neque  enim  antea  nulla  fuerat,  sed  talisnon 
fuerat  (6).  Siquidem  nalura  humana  necossario  serva  est  Dei  :  Creatura 
serva  est,  servi  7ws  Dei  sumus  secundurn  7iaturam  (7)  :  quin  etiam  ob 
communem  noxam  natura  nostra  omnis  in  id  vilium  dedecusque  pro- 
iapsa  e=t,  ut  prœterea  infensi  Deo  extiterimus  :  Eramiis  nalura  filii 
irœ  (8).  Tali  nos  a  ruina  exitioque  sempiterno  nulla  usquam  vis  tanta 
erat  quse  posset  erigere  et  vindicare.  Id  vero  Deus,  humana?  naturaî 
conditor,  summe  misericors  praîstilit  per  Unigenilum  suum  rcujiis  bene- 
ficio  factura,  ut  homo  in  gradum  nobilitatemque,  undc  excidorat,  cum 
donorum  locupletiore  ornatu  sit  restitutus.  Eloqui  nemo  polest  quale 
sit  opus  istud  divinse  gratiae  in  animis  hominum;qui  propterealuculen- 
ter  tum  in  sacris  litteris  tum  apud  Ecclesiœ  patres,  et  rcgenerati  et 
creaturse  novae  et  consortes  divinte  naturœ  et  filii  Dei  et  deiÛci  simili- 
busque  laudibus  appellanlur.  —  Jainvero  <.am  amplabona  non  sine  causa 
debenlur  quasi  propria  Spiritui  Sancto.  Ipse  enim  csi  Spiritusadoptionis 
filiorwn,  in  quo  vlainamus  :  Abba,  Pater;  idemque  paterni  aœoris  suavi- 
tate  corda  perfundit  :    Ipse  Spiritus    testimonium  reddit  spiritui   nostro 


(1)  VII,  38,39. 

(2)  S.  Léo  M.,  hom.  III  de  Pentec. 

(3)  Gai.,  IV,  1,2. 

(4)  VII.   39. 

(oi  Eph.,  IV,  8. 

(0)  S.  Aiig.,  de  Trin.,  1.    IV,  c.  20. 

(7)  S.  Cyr.  Alex.,  Thesaur.,  1.  V,  c.  o. 

(8)  Epli.,  II,  3. 
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quod  sumus  filii  Dei  (1).  Cui  roi  declarandae  opportune  cadit  ea, 
quam  Angelicus  perspexit,  sirailitudo  inter  utramque  Spiritus  Sancli 
operam  ;  quippe  per  eum  ipsum  et  Christùs  est  in  sanctilate  conceptun 
ut  esset  Filins  Dei  naturalis,  et  alii  Mindificanlur  ut  sint  filii  Dei  adopli' 
î;i(2).  Ita,  muUo  quidem  nobiliiis  qiiam  in  rerum  natura  ûat,  ab  amore 
oritur  spiritualis  regeneralio,  ab  Amore  scilicet  increato. 

Hiijus  regenerationis  el  renovationisinitia  sunt  homini  per  baptisma: 
in  quo  sacramento,  spirilu  immundo  ab  anima  depulso,  illabilur  primum 
Spiritus  Sanctus,  eamque  similem  sibi  facit  '.Quod  natum  est  ex  SfAritu, 
<piritus  est  {3).  Uberiiisque  per  sacram  confirmationem,  ad  constantiam, 
et  robur  christianai  vitse,  sese  donc  tial  idoni  Spiritus  ;  a  quo  nirniruni 
fuit  Victoria  martyrum  et  virginum  de  illecebiis  corruptelarum  trium- 
phus.  Sese,  inquimus,  donc  dat  Spiritus  Sanctus  :  Caritas  Dei  diffusa  est 
in  corditnis  noslris  per  Spiritum  Sanclum  quidatusest  nobis{i).l\ise  enim- 
vero  non  modo  afl'ert  nobis  divina  munera,  sed  eorumdem  est  auctor, 
atque  etiam  munus  ipse  est  suprenium  ;  qui  a  mutuo  Patris  Filiique 
amore  procédons,  jure  habetur  et  nuncupatur  altis^tiini  donum  Dei.  — 
Cujus  doni  natura  et  vis  quo  illustrius  pateat,  levocare  oportet  ea  quœ 
in  divinis  lilteris  tradita  sacri  doctores  explicaverunt,  Deum  videlicet 
adesse  rcbus  omnibus  in  eisque  esse,  per  potentiam  in  quantum  omnia 
ejus  potestati  subdunlitr;pev prœ^enliam  in  quantum  omnia  muta  $untet  aper- 
ta  oculis  ejus  ;  per  esscntiam,  in  quantum  adcst  omnibus  ut  causa  essendi{o).  At 
vero  in  homine  est  Deus  non  tantumniodo  ut  iu  rébus,  sed  eo  amplius  co- 
gnoscitur  ab  ipso  et  diligitur  ;  quum  vol  duce  natura  bonum  sponle  ame. 
mus,  cupiamus,  conquiramus.  Praeterea  Deus  ex  gratia  insidel  animaj 
justai  tanquam  iu  teniplo,  modo  penitusintimo  et  singulari;  ex  quo  etiam 
sequitur  ea  necessitudo  caritatis,  quaDco  adlui>retanimaconjunctissime, 
plus  quam  amico  amicus  possit  benevolenti  maxime  et  dilecto,  eoque 
plene  suaviterque  tVuitur.  —  Hœc  autem  mira  conjunctio,  qua)  suo  no- 
mine,  inhabitalio  dicitur,  conditione  tantum  seu  statu  ab  ea  diicrepans 
qua  cœlites  Deus  beando  coraplectitur,  tametsi  verissime  eflicitur  pra;- 
senti  totius  Trinitatis  numii.e,  ad  eum  veniemus  et  mansionem  apud  eum 
faciemus  (6),  atlamen  db  Spiritu  Sancto  tanquam  peculiaris  pra^dicatur. 
Siquidem  divinaî  potentia;  et  sapientise  vel  in  homine  improbo  apparent 
vestigia;  caritatis,  quie  propria  Spiritus  veluli  nota  est,  alius  nemo  nisi 
justusestparticeps. Atque  illudcum  re  cohaeret,  eumdemSpiritumnomi- 
nari  Sanctum,  ideo  etiam  quod  ipse,  primas  summusque  Araor,  animos  mo- 
veat  agatque  ad  sanctitatem,   qiui'  demum  amore  in  Deum  continetur- 

(1)  Uom.,  VIII.  15,  10. 

(2)  S.  Tli.,  3",  q.  XXXII,  a.  1. 

(3)  Joann.,  III,  7. 

(4)  Rom.,  V,  0. 

(5)  S.  Th.,  I«,  q.  VIII,  a.  3. 
((i)  Joann.,  XIV,  l3. 
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Quapropter  Apostolus  quum  justos  appellat  templum  Dei, taies  non  ex- 
presse Patrisaut  Filii  appellat,  serl  Spiritus  Sancti  :  An  nescitis  quomitm 
ynembra  vestra  templum  simt  Spiritus  Sancti,qui  in  v obis  est, qucm  habetis  a 
Deo(^\)'i — Inhabitanteiii  in  animis  piisSpirilumSanctum  ubertas  mune- 
rumcœlestiuramultismodis  consequitur.  Nam,quae  est  Aquinatisdoctrina, 
(Juum  Spiritus  Sanctus  procédât  ut  amor,procedit  in  ratione  donipriTni,unile 
dicit  Augustinus,  quod  çer  donuni  quod  est  SpiritusSu/tclus,  rnulta  propria 
dona  Jividuntur  metnbris  Ckrisli  (2).  In  his  autem    rauneribus   suot  ar* 
canifi  illse  admoailionos  invitatioaesque,  quae   iastiactu  Sancti  Spiritus 
identidem  in  mentibus  animisque  excitantur  ;  qua^  ai  desint,  nequeini- 
tium  viee  bonae  babetur,  neque  progressiones  neque  exitus  salutis  aeter- 
nse.  Et  quoniam  hujusmûdi\'oces  et  niûtiones  occulte  admodum  in  animis 
liant,  apte  in  sacris  paginis  similes   nonnunquam  habentur    venientis 
aurœ  sibilo  ;  easque  Doctor  Angelicus  scite  confert  motibus  cordis,  eu-  , 
jus  tota  vis  est  in  animante  perabdita  :  Cor  habet  quamdam  influentiam 
occvUam,  etideocordi  comparatur  Spiritus  Satictus,  quiinvisibihter  hccle- 
siamviviflcat  et  unit (2). —  Hocamplius,  hominijusto,  vilamscilicet  vivent! 
divinae  gratiae  et  per  congruas  virtutes  tanquam  facultates  agenti,  opus 
plane  est  septenis  illia  quœ  proprie  dicuntur  Spiritus  Sancti  donis.  Ho- 
rum  ûnim  beneficio  instruitur  animus  et  munitur  ut  ejus  vocibus  atque 
impulsion!  faciiius  promptiusque  obsequatur  ;  haec  propterea  dona  tan- 
tae  sunt  efficacitalis  ut  eum    ad    fastigium  sanctimoniae  adducant,  tau- 
taeqiie  excellentia   ut  in    cœlosti  regno  eadem  ,    quanquara  perlectius, 
persévèrent.  Ipsorumque  ope  charismatum  provocatur  animus  et  efter- 
tur  ad  appetendas  adipiscendasque  beatitudines  evangelicas  quae,  pér- 
iode ac  flores  verno  tempore  erumpeates,  indices  ac  nuncia?  sunt  bea- 
titatis  perpeluo  mansurse.  Felices  denique  sunt  fructus  ii,  ab  Apostolo 
enumerati  (4)  quos  hominibus  justis  in  bac  etiam  caduca  vita  Spii'itus 
parit  et  exhibet,  omni  refertos  dulcedine  et  gaudio  ;  cujusn\odi  esse  de- 
bent  a  Spiritu,  qui  est  m  Trinitate  genitoris  genitique  nuacitas  ingenti  lar- 
gitate  atque  ubertate  perfundens  omnes  ci'eaturus  (o) .  —  Itaque  divinus 
Spiritus  in  aelerno  sanctilatis  luminea  Pâtre  et  a  Verboprocedens,  amor 
idem  et  donum,  postquam  se  perveiamen  imaginum  in  lestamenlo  ve- 
teri  exhibuit,  plenam  sui  copiam  effudit  la  Christum  in  ejusque  corpus 
mysticum,  quod  est  Ecclesia  ;  atque  hominesin  pravitatem  et   corrup-i 
lelam  abeunles  priEsentia  et  gratia  suatam  salutariter  revocavit,  ut  jarn 
non  de  terra  terreni,  longe  alia  sapèrent  et  vellent,  quasi  de   cœlo  cœ- 
ibstes. 

Ha3C  omnia  quurn  tanta  iiint,    quumque  Spiritus  Sancti  bonitatem  in 

(1)  I  Cor..  VI,  19. 

(2)  Summ.  th.,  V,  q.  XXXVIII.  a.  2.  —  S.  Aug.,  de  Triu.,    1    XV,  c.  19. 

(3)  Summ.  th.,  3',  q.  Vill,  a.  1,  ad  3. 

(4)  Gai.,  V,  22. 

{'6)  S.  Aug..  de  Trin  ,  1.  VI,  c.  9. 
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nos  immensam  luculeoter  declareal,  omnino  postulant  a'  nobis,  ut  ob- 
sequii  pietatisque  studiiim  ir  eum  quam  maxime  inlendamus.  Id  au- 
tem  christiani  homines  recte  optimeque  efticient,  si  eumdem  certave- 
rint  majore  quolidie  cura  et  noscere  et  amare  et  exorare  :  cujus  rei 
gratia  sit  haec  adipsos,  prout  sponte  fluit  paterne  ex  animo,  cohortatio. 
—  Portasse  ne  hodie  quidem  in  eis  desunt,  qui  similiter  rogati  ut  qui- 
dam olim  a  Pau'.o  apostolo,  occeperint  'ne  Spiritum  Sanctum,  respon- 
deant  similiter  :  .Ç(;d  neque  si  Spiritus  Sanctus  est,  aiuiivimus  {\).  Sin 
minus,  muiti  certe  in  ejus  cognitione  valde  deliciunl  ;  cujus  quidem 
crebro  usurpant  nomen  in  religiosis-actibus  exercendis,  sed  ea  lide  quai 
crasais  tenebris  circumFusa  est.  Quapropter  quotquot  sunt  sacri 
concionatores  curatoresque  animarum  hoc  meminerint  esse  suum,  ut 
qucK  ad  Spiritum  Sanctum  pertinent  diligentius  atque  uberius  populo 
tradant  ;  sic  tamenut  difficiles  subtilesqueabsintcontroversiae,  et  prav;i 
eorum  stultitia  devitetur  qui  omnia  etiam  arcanadivina  temere  conan- 
tur  perscrutari.  lllud  potius  commemorandum  enucleateque  explanan- 
dum  est,  quam  multa  et  magna  bénéficia  ab  hoc  largitore  divine  et  ma- 
naverint  ad  nos  et  manare  non  desinaut  ;  ut  vei  error  vel  ignoratio 
tuntarum  rerum,  lucis  filiis  indigna,  proi-sus  depellatur.  Hoc  autemprop- 
terea  urgemus,  non  mode  quia  id  attingit  mysterium  quo  ad  vitam  ae- 
ternam  proxime  dirigimur,  ob  eamque  rem  firme  credendum  ;  verur» 
etiam  quia  bonum  quo  clarius  pleniusque  habetur  cognitum,  eo  impen- 
sius  diligitur  et  amatur.  — Nempe  Spiritui  Sancto,  quodalterum  prœs- 
tandum  esse  monuimus,  debetur  amor,  quia  Deus  est:  DiUjes  Domimun 
Deum  tuiun  ex  tolo  corde  tuu,  ex  tota  anima  tua  et  ex  tota  fortitudine 
tua  (2).  Amar.dusque  idem  est,  quippe  substantialis,  aeternus,  primus 
amor  ;  amere  autem  nihil  est  amabiiius  ;  multoque  id  magis  quia  sum- 
mis  ipse  nos  cumulavit  beneficiis,  quœ  ut  largientis  benevolentiam  tes- 
tcintur,  ita  gratura  animum  accipientis  reposcunt.  Quia  amor  duplicem 
habet  utilitatem  neque  eam  exiguam.  Nam  tum  ad  illustriorem  in  dies 
notitiam  de  Spiritu  Sancto  capiendam  nos  exacuet  ;  Amans  enim,  ut 
Angelicus  ait,  non  est  contentus  superficiali  apprehensione  amali,  sed  nitt- 
tur  singula  quse  ad  amatntiupertinent  intrinsecus  disquirere  et  sic  adinte- 
riora  ejus  inijredilur,sicut  de  Spiritu  Sani:to,  qui  est  amor  Dei^diritur  quod 
scrutatur  etiam  prufundaDci  (3)  :  tiun  cœlestium  donorum  copiam  nobis 
conciliabit  largiorem,  eo  quod  donantis  manum  ut  angustus  animus 
contraint,  ita  gratus  et  memor  dilatât.  Gurandum  tamen  magnopere  ut 
iste  amor  ejusmodi  sit  qui  non  in  cogitationearida  externoque  obsequio 
subsistai,  sed  ad  agendura  prosiliat  ,  réfugiât  maxime  a  culpa  ;  quum 
hcec     Spiritui   Sancte,   peculiari    quodam   nomine,  aocidat    injuriosior 

(I)  Act..  XJX,  2. 
(2|  Deul.,  Vf,  0. 
(3)  1  Gur.  fl,  10.  -    Summ.  th.,  [-  i»,  q.  XXVtfl.  a.    i. 
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Quanlicumque  cnim  sumus,  tantisumus  exbonilate  divina  ;  qua;  eidem 
Spiritui  pnesertim  adscribitur  :  hune  bénigne  sibi  facienlem  is  olFendit 
qui  peccat,  qiiique  ipsis  cjus  abusus  rauneribus  et  bonitati  confisus, 
quotidie  magis  insolescit.  —  Ad  hsec,  quuin  veritalis  ille  sit  Spiritus, 
si  qui  ex  infirmitate  aut  inscitia  deliquerit,  forsitanexcusalionis  aliquid 
apud  Deum  habeat  ;  at  qui  per  malitiam  veritali  repugnet  ab  eaque  se 
avertat,  in  Spiritum  Sanctum  peccat  gravissirae.  Quod  quidetn  retate 
nostra  increbruit  adeo,  ut  deterrima  ea  tenipora  advenisse  videantur  a 
Paulo  praînunciata,  quibus  homines  .lustifsimo  Dei  judicio  obcœcati, 
falsa  pro  veris  habituri  sint,  et  hujus  mundi  prindpi,  qui  mendax  est 
etmendacii  pater,  tanquam  veritatis  magistro  credituri  :  Mittet  illisDevs 
operationem  eiToris  ut  credant  mendacio  (1);  in  novissimisteiuporibus  dis- 
cedent  quidam  a  ftde,  atlendentes  spiritibus  eiroris  et  doctrinis  dcemonio- 
rum  (2).  Quoniam  vero  Spiritus  Sanctus  in  nobis,  ut  supra  monuimus, 
quasi  suo  quodam  in  templo  habitat,  suadendum  est  illud  Apostoli  : 
Nolite  coniristare  Spiritum  Sanctum  Dei  inquosignati  estis  (3).  Idque  ip- 
sum  non  salis  est,  indigna  omnia  defugere,  sed  omni  virtutum  laude 
christianus  homo  nitere  débet,  ut  hospiti  tara  magno  tamque  benigno 
placeat,  castimonia  iu  primis  et  sanctitudine  ;  casta  enim  et  saucla  ad- 
decent  templum.  Hinc  idem  Apostolus  :  Nés  citis  quia  templum  Dei  estis  et 
Spiritus  Dei  habitat  in  vobis  f  Si  guis  autem  templum  Dei  violaverit,  dis- 
perdet  illum  Deus  ;  templum  enim  Dei  sanctum  est,  quod  estis  vos  (4)  ; 
formidolosaî  eae  quidem,  sedperquam  juslae  minée.  —  Postremo,  Spiri- 
tum Sanctum  exorari  et  obsecrari  oportet,  quippe  cu.jus  praesidio  adju- 
mentisque  nemo  unusnonegeat  maxime.  Ut  enim  quisque  est  inops 
consilii,  viribus  inUrmus,  serumnis  pressus,  pronus  in  vetitum,  ita  ad 
eum  confugere  débet  qui  luminis,fortitudinis,  consolationis,  sanctitalis 
fons  patet  perennis.  Atqueillahomini  in  primis  necessaria.  adnr.issornm 
venia,  ab  eo  potissimum  expetenda  est:  Spiritus  SancH  proprivm  est 
quod  sit  doiium  Patris  et  Filii,  remissio  autem  peccalorum  fit  per  Spiritum 
tanquam  per  donum  Dei  (5)  :  de  quo  Spiritu  aperlius  habelur  in  ordine 
rituali  :  Ipse  est  remissio  omnium  peccntorum  (6).  —  Quanam  vero  ratione 
sit  exorandus,  perapte  docet  Ecclesia,  qua;  supplex  eumcompelJat  et  ob- 
testatur  suavissimis  quibusque  nominibus  :  Veni  pater  paupenim,  veni 
dator  munerum,  veni  lumen  cordium  :  consolator  optime,  dulcis  hospesa7ïi- 
mœ,  dulce  refrigerium  ;  eumdemque  enixe  implorât  ut  eluat,  ut  sanet, 
ut  irriget  mentes  atque  corda,  detque  conûdentibus  et  virtutis  mcntitm 
etsalutis  exitum  eiperenyie  gaudium.  Nec  dubitare  ullo  pacto  licet  an  hn- 

(1)  Il  Thcss.,  H,  10. 

(2)  1  TJm.,  IV,  1. 

(3)  Eph.,  IV,  30. 

(4)  1  Cor.,  IV,  16,  17. 

(îi)  Swnm.  th.,  3»,  q.  m,  a.  8,  ad  3. 
(6)  In  Miss,  rom.yfer,  III  post  l'enl. 
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jusmodi  preces  auditus  ille  sit,  quo  auctore  "scriptum  legimus  :  Ipse 
Spiritus  postulat  pi'o  nobis  gemitilus  inenarrabiUbiis  (I).  Demum  hoc  est 
lidenter  assiducque  supplicandum,  ut  nos  quotidie  inagis  et  luce  sua 
illustrât  et  caritatis  suas  quasi  {'acibus  incendat  ;  sic  enim  fideet  amore 
freti  acriter  eoitamur  ad  praemia  sempiterna,  quoniam  ipse  est  pignus 
hereditatis   noslras  (•>). 

Habetis,  Venerabiles  Fratres,  quse  ad  fovendum  Spiiitus  Sancti  cul- 
tum  monendo  hortandoque  placuit  edicere  :  minimeque  dubitaraus, 
quin  ope  priesertim  navitatissoUertiœque  vestrai  prieclaros  in  christiano 
populo  sint  fructus  latura.  Nostra  quidem  tantae  huic  rei  persequendœ 
nulla  unquam  defutura  est  opéra,  atque  etiam  consilium  est  ut,  quibus 
subinde  modis  videbitur  opportunius,  idem  pietaiis  studium  tam  prœs- 
tabile  alamus  el  provehamus.  Interea,  quoniam  biennio  ante,  datis  lit- 
teris  Provida  matris,  pcculiares  preces,  easque  ad  maturandum  chris- 
liana;  unitatis  bonum,  in  solemnibus  Pentecostes  catholicis  commenda- 
vimus,libet  de  hoc  ipso  capite  ampliora  qusedam  deceruere.Decernimus 
igitur  et  mandamus  ut  per  orbemcatholicum  universum,  hoc  anno  item- 
que  annis  in  perpetuum  consequentibus,  supplicalio  novendialis  ante 
Pentecosten,  in  omnibus  cuiialibus  templis  et,  si  Oriiinarii  locorum 
utile  judicarint,  in  aliis  etiam  templis  sacrariisve  liât.  Omnibus  autem 
qui  eidem  novendiali  supplicationi  interfuerint,  et  ad  meutem  Noàtram 
rite  oraverint,  eis  annorum  septem  septemque  quadragenarum  apud 
Deum  indulgentiam  in  singulos  dies  concedimus  ;  tum  plenariam  in  une 
quolibet  eorumilem  dierum  vel  festo  ipso  die  Pentecostes,  vel  etiam 
quolibet  ex  octo  subsequentibus,  modo  rite  confessione  abluti  sacràque 
communione  rcfecti  ad  eamdem  mentem  Nostram  pie  supplicaverint. 
Quibus  beneficiis  frui  pariter  eos  posse  volumus  quos  publicis  illis  pre- 
cibus  légitima  causa  prohibeat,  vel  ubi  non  ita  commode,  secundum 
Ordinarii  prudentiam,  in  templo  res  fieri  pobsit  ;  dum  lamen  supplica- 
tioni novendiali  privatim  detur  opéra  ceterivque  condilioncs  expleantur. 
Hoc  prseterea  placet  de  thcsauro  Ecclesia.'  in  perpeluum  tribuere,  ut  si 
qui  vel  publicc  vel  privatim  preces  aliquas  ad  Spiritum  Sanclum  pro 
pietate  sua  iterum  prœstent  quotidie  peroctavam  Pentecostes  ad  festum 
inclusive  sanctye  Trinitatis,  ceterisque  ut  supra  conditionibus  rite  salis- 
fecerint,  ipsis  liceatutramque  ilerum  consequi  indulgentiam.  Quai  omnia 
indulgentiœ  munera  etiam  animabus  piis  igni  purgatoiio  addictis  con- 
verti in  sulTragium  posse,  misericorditer  in  Domino  concedimus. 

Jam  Nobis  mens  animusqueadea  revolat  vola  qua'  initie  aperuimus; 
quorum  eventum  summis  precibus  a  divino  Spiritu  flagitamus,  flagita- 
bimus.  Agite,  Venerabiles  Fratres,  Nostris  cum  precibus  vestras  conso- 
cietis,  vobisque   hortatoribus    universa;    chrislianit'  génies  conjungunl 

(l)  Rom.,  VllI,  26. 
(e)Epli.,  I,  14. 


—  394  - 

suas,  adhibita  conciliatrice  potenti  et  peraccepta  Virgine  Beuiissima. 
Quse  ipsi  rationes  cum  Spiritu  Sancto  intercédant  intima;  admirabilesque, 
probe  nostis;  ut  Sponsa  ojus  immaculata  mcrito  nominetur.  Ipsius  dc- 
precatio  Virginis  multuni  profecto  valuit  et  ad  mystcrium  IncarnalioniH 
et  ad  ejusdem  Paracliti  in  Apostolorum  coronarn  adventum.  Connmunes 
igilur  preces  pergat  ipsa  suffragio  suo  benignissima  roborare,  ut  in 
universitate  nalionum  tam  misère  laborantium  divina  rerum  prodigia 
per  almrm  Spiritum  féliciter  instaurentur,  quae  va'icinatione  Davidica 
sunt  celebrata  :  Emitte  SpirUum  tuum  et  crtahuntur,et  renovabis  faciein 
terrœ  (1).  —  Cœleslium  vero  donorum  auspicem  et  benevolentiaî  Nos- 
trae  testem  vobis,  Yenerabiles  Fratres,  Cleropopuloque  vestro  AposLoH- 
cam  benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Dalum  Romœ  apud  Sanctum  Petrum  die  ix  maii  anno  mdccclxxxxvii, 
Pontifîcalus  Noslri  vigesimo. 

LEO  PP.  XIII. 

3»  Lettre  de  S.  S.  aucard.  Perraud,  sur  le  Cougrès  Eucharistique 
do  Paray-le-Monial. 

A  NOTRE  CHER  FILS,  ADOLPHE-LOL'IS-ALBERT  PERRAUD,  CARDINAL- PRÊTRE 
DE  LA  SAINTE  ÉGLISE  ROMAINE,  DD  TITRE  DE  SAINT-PlERRE-AUX-LlENS, 
ÉVÊQOE  d'aUTUN,   CHALON  ET  MAÇON. 

Notre  cher  Fils,  salut  et  Bénédiction  apostolique. 

Après  la  ville  de  Jérusalem,  on  ne  pouvait  choisir  un 'lieu  qui  con- 
vînt mieux  pour  y  tenir  un  congrès  eucharistique  que  la  cité  de  Paray- 
le-Monial,  placée  sous  votre  juridiction.  C'est  là,  en  effet,  que  le  Christ 
qui,  dans  l'institution  de  l'auguste  sacrement,  avait  pour  ainsi  dire, 
répandu  à  flots  les  richesses  de  son  amour,  a  t'ait  jaillir  ces  mêmes 
rich«îsses  d'une  source  nouvelle  pour  les  répandre  avec  une  plus  grande 
profusion  lorsqu'il  a  révélé  le  culte  de  son  divin  Cœur  et  que,  de  là,  f 
principalement  par  la  coopération  de  la  Bienheureuse  Marguerite-Marie 
Alacoque,  il  a  étendu  ce  culte  à  l'Église  universelle. 

11  Nous  a  donc  été  très  agréable  de  recevoir  les  lettres  par  lesquelles 
vous  Nous  avez  annoncé  la  réunion  du  futur  congrès.  Nous  savons  trop 
avec  quelle  abondance  il  plaît  au  Dieu  Sauveur  de  prodiguer  aux  hommes 
les  très  riches  trésors  de  sa  bonté  dans  ce  Sanctuaire  de  Paray,  pour 
avoir  le  moindre  doute  sur  l'heureuse  issue  de  la  réunion  projetée.  A  ^ 
cela  s'ajoutent,  pour  fortifier  Notre  espérance,  Noire  cher  Fils,  l'auto- 
rité et  le  zèle  que  vous  déploierez  dans  la  direction  des  travaux  du 
congrès.  Alin  de  ne  pas  priver  du  témoignage  de  Notre  bienveillance 
les  âmes  qui  en  seront  consolées  et  y  trouveront  un  encouragement  à 
leur  très  bon   vouloir,  Nous  accordons    dans  toute   l'effusion  de  Notre 


(1)  l's.  cm,  30. 
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charité,  la  bénédiction  apostolique  à  vous  d'abord,  puis  à  tous  ceux  qui 
prendront  part  au  congrès. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  29  mars  de  l'année  1S97,  la 
vingtième  de  Notre  Pontiiicut. 

LÉON  Xlif,  PAPE. 

3°  Lettre  sur  le  VI'  centenaire  de  S.  Loais  de  Toulouse. 

LEO  PP.  XIII. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Litteras  accepimus,  quue  Nos  certiores  facerent  de  sententia  quorum- 
dam  catholicorum,  memoriam  beati  Ludovici  Episcopi  Tulosatium 
solemni  celebritate  instaurandi,  sexto  vertente  sœculo  ab  ejusdem 
obitu.  Quum  Nos  saoe  non  lateat  hujusraodi  propositum,  si  fausto 
non  careat  e.\itu,collaturum  admodum  lum  ad  virisanctissiu.i  honorem 
augendum,  turn  ad  fovendam  iidelium  pietatem,  libenti  animo  ofOcia 
memoratorum  catholicorum  excipimus,  omnesque,  qui  piis  cœplis 
studium  operamque  adjicient,  Apostolica  benedictione  donamus.  liane 
etiam  tibi,  dilecte  Fili,  divinoruin  muiierum  auspicem  praecipuœque 
Nostrie  dileclionis  teslem,  amantissiine  in  Domino  impertimus. 

Datum  Roma3  apud  S.  Petruui,  die  xxiu  Martii  mdcjcxcvii,  Pontiticu- 
tus  Nostri  anoo  vigesimo. 

LEO  PP.  Xlll. 

Dilecto  Filio  Aloysio  a  Parma,  .Ministro  Geuerali  Urdinis  S.  Francisci 
de  Observaritia. 

II.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  II  avril   1897. 

CAUSE    «    PER    SUMM\RrA     PKECUM    I. 

Bellunen.  et  Feltren.  (Beiluno  et  Feltre).   Celebrationis   missarum. 

Au  temps  où  la  Lombardie  et  la  Véaélie  étaient  sous  la  domination 
de  l'Autriche,  le  gouvernement  donnait  aux  curés  dont  les  revenus 
étaient  insuf'tisants  un  supplément  de  cungrua.  Par  lettres  des  13  mai 
1816  et  "23  décembre  1861,  le  gouvernement  demandait  à  ces  curés  de 
dire  une  messe  par  an  pour  chaque  dix  francs  de  secours  Ces  messes 
devaient  acquitter  les  fondations  dont  les  biens  avaient  été  confisqués 
par  la  république  cisalpine  en  1803,  1805,  1808  et  1810;  la  charge  en 
ayant  passé  au  gouvernement  autrichien.  Mais  cette  détermination  des 
messes  à  acquitter  par  les  curés  avait  été  faite  par  le  gouvernement, 
sans  qu'où  puisse  savoir  si  le  S.  Siège  y  avait  pris  part.  Ces  biens  et 
l'obligation  de  suppléer  à  la  conyrua  des  curés  pauvres  passèrent  en 
1866  au  gouvernement  italien.   Mais  celui-ci   renonça  à  imposer  aux 
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curés  qu'il  secourait  la  célébration  des  messes,  ainsi  qu'il  résulte  d"une 
circulaire  de  1868:  «  Les  curés  soc  .urus  par  lo  trésor  public  sont 
exonérés  de  la  célébration  des  u.eoses  qui  leur  avait  été  imposée  par 
le  gouvernement  autrichien  suivant,  les  notifications  des  13  mai  i816 
et  23  décembre  1861  ». 

Aussitôt  la  plupart  des  curés  déjà  secourus  cessèrent  de  célébrer  ces 
messes;  ceux  qui  furent  nommés  dans  la  suite  ne  connurent  même 
pas  celte  ancienne  obligation.  Cependant  certains  des  premiers  conti- 
nuèrent à  dire  ces  messes,  et  d'autres  eurent  à  ce  sujet  des  difficultés 
de  conscience.  Aussi,  en  1882,  l'évèque  demanda  au  Souverain  Pon- 
tife :  t  1°  d'accorder  une  sanatoria  aux  curés  des  diocèses  de  Belluno 
et  Feltre  pour  les  messes  non  célébrées  depuis  ISGS;  2°  de  les  dispen- 
ser à  l'avenir  de  cette  obligation,  que  la  plupart  ignoraient  complète- 
ment ».  La  23  janvier,  la  S.  C.  du  Concile  répondit  :  «  Ex  audientia 
SSmi.  Altentis  peculiaribus  circumstantiis,  ircposito  singulis  absolu- 
tione  indigentibus  aliquo  missarum  numéro  pro  modo  culps  et  numéro 
missarum  inadimpletarum,  pro  giatia  absolutionis  et  condonationis 
super  praelerilis  omissionibus,  necnon  reductionis  enuncialarum  mis- 
sarum ad  unam  missam  pro  singulis  viginti  aut  triginta  libellis  subsi- 
de, prout  singulorum  beceficiorum  parochialium  tenuitas,  judicio 
Episcopi,  postulaverit,  ad  quinquennium,  arbitrio  et  conscienlia  Epis- 
copi  ».  Cet  induit  fut  prorogé  le  17  janvier  1888  pour  une  autre  pé- 
riode de  cinq  ans. 

Pendant  cette  période,  le  gouvernement  accorda  un  secours  à  des 
curés  qui  n'en  recevaient  pas  auparavant,  et  augmenta  les  allocations 
de  ceux  qui  étaient  déjà  secourus.  L'évèque  demanda  alors  :  «  1'  d'ac- 
corder, autant  que  besoin  en  serait,  sanation  tt  condonation  pour  les 
messes  non  célébrées  par  les  curés  nouvellement  secourus  et  par  les 
autres,  pour  le  supplément  qui  leur  était  alloué;  2°  de  réduire  l'obli- 
gation pour  les  messes  à  une  messe  pour  100  lires  de  secours  ;  3«  de 
dispenser  totalement  ceux  qui  recevraient  un  nouveau  secours  du  gou- 
vernement I.  La  S.  C.  répondit,  le  30  janvier  1802:  «  Ad  1  et  III:  Non 
indigere  ;  ad  II  :  Vigore,  etc.,  pro  gratia  juxta  pelita  ad  quinquennium  ». 
L'évèque  interpréta  ce  rescrit  dans  ce  sens  que  la  concession  ad  II 
devait  s'appliquer  à  ces  curés  qui  avaient  obtenu  l'augmentation  de  la 
conyrua  du  gouvernement  autrichien,  dans  la  proportion  où.  ils  en 
jouissaient  en  1882;  quant  aux  autres,  môme  s'ils  étaient  nommés 
avant  1882,  ils  n'étaient  sujets  à  aucune  obligation.  Certains  contestè- 
rent cette  manière  de  voir;  l'évè^iue  prit  donc  le  parti  le  plus  sijr  et 
imposa  «  l'obligation  d'une  messe  pour  100  1.  de  congrua  à  tous  les 
curés  qui  la  recevaient  avant  1887,  mais  au  tarif  où  se  trouvaient  les 
secours  en  1882  ».  Comme  l'induit  de  1892  allait  expirer,  l'évoque  de- 
manda à  la  S.  C.  :  «  1°  de  proroger  la  réduction  à  une  messe  pour  100  1. 
de  conyrua  en  laveur  des  quelques  curés  qui  l'ont  reçue  du  gouverne- 
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ment  autrichien;  2°  de  dispenser  entièrement  tous  les  autres  i.  Cette 
demande  a  été  classée  parmi  les  affaires  à  examiner  per  summaria 
precum. 

I.  Si  on  accorde  à  l'^vêque  sa  demande,  c'en  est  t'ait  de  la  célébration 
des  messes,  car  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  curés  dont  la  nomination 
remonte  au  temps  du  gouvernement  autrichien.  Et  cependant  il  semble 
bien  que  les  curés  soient  tenus  à  quelque  chose,  car  les  biens  alTectés 
par  le  gouvernement  aatricnien  à  augmenter  la  congrua  des  curés 
étaient  certainement  grevés  de  célébration  de  messes;  ces  biens  ayant 
passé  ensuite  au  gouvernement  italien,  semblent  bien  avoir  conservé  la 
charge  en  question,  qui  suit  le  fond,  comme  toute  charge  réelle. 

Cette  conclusion  devrait  être  maintenue  quand  même  le  gouvernement 
autrichien,  en  cédant  ces  biens,  n'aurait  pas  imposé  au  gouvernement 
italien  cette  charge.  Il  semble  étrange  qu'il  n'en  ait  pas  parlé,  d'autant 
qu'il  a  imposé  l'obligation  de  verser  les  suppléments  à  la  con<7rz/a  des 
curés  ;  et  lacirculaire  du  gouvernement  italien  laisse  penser  qu'il  n'igno- 
rait pas  cette  char?;e. 

L'objection  tirée  du  silence  du  St-Siège  ne  paraît  pas  plus  fondée;  car 
si  le  S.  Siège  a  accordé  des  rescrits  particuliers  pour  ne  pas  troubler  les 
possesseurs  des  biens  conQsqués,  il  n'a  accordé  aucune  condonatioa 
générale;  donc  il  a  implicitement  laissé  subsister  les  charges  dont 
étaient  grevés  les  biens  confisqués  par  le  gouvernement.  Le  rescrit  de 
1882  suppose  que  le  S.  Siège  doutait  au  moins  de  la  continuation  des 
messes  à  célébrer,  puisqu'il  accorde  une  dispense  partielle. 

II.  Mais  d'autre  part,  il  faut  remarquer  que  le  gouvernement  autri- 
chien n'avait  aucune  autorité  pour  imposer  la  célébration  de  ces  messes; 
quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  biens  dont  il  uiilisait  ainsi  les  reve- 
nus, le  supplément  de  congrua  était  fixé  par  une  loi,  et  le  texte  de  la 
loi  ne  prévoyait  aucune  compensation.  De  plus,  cette  charge  empêchait 
de  réaliser  pleinement  le  but  de  la  loi,  qui  était  de  secourir  les  curés 
pauvres. 

D'autre  part,  on  ne  peut  guère  s'appuyer  sur  la  présomption  qui  ré- 
sulterait du  silence  du  S.  Siège;  car  il  s'agit  d'imposer  une  obligation, 
et  le  silence  et  la  présomption  ne  sauraient  y  suffire.  Les  rescrits  adres- 
sés à  des  particuliers  ne  permettent  pas  de  conclure  qu'on  ait  voulu  au 
contraire  grever  les  curés.  Enfin  la  nature  des  biens  confisqués  n'est  pas 
une  raison  apodictique.  Si  la  charge  est  réelle,  elle  a  passé  aux  nou- 
veaux propriétaires;  carie  gouvernement  a  vendu  les  biens  qu'il  a  con 
lisqués  ;  et  ces  confiscations  sont  comprises  dans  les  dispositions  du 
concordat  entre  Pie  VU  et  Napoléon  !«'.  D'ailleurs  on  peut  dire  que  les 
messes  propopî</o  célébrées  par  les  curés  sont  utiles  à  ceux  qui  ont  laissé 
les  revenus  dont  ils  profitent  à  titre  de  supplément  de  conijrwi. 

lïnlin  le  gouvernement  actuel  ayant  fait  rentrer  tous  ces  biens  dans 
le  trésor  public,   dont  il  sert  des  secours  aux  curés  de  toute  l'Italie,  il 
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paraîtrait  peu  raisonnable  d'exiger  une   obligatiou   des  seuls  curés  des 
pays  soumis  autrefois  à  l'Autriche. 

La  S.  C.  a  entièrement  accordé  les  demandes  de  l'évoque  de  Belluno 
et  Feltre  :  AdI  et  II  :  Pro  gratia  juxta  petita,  fnclo  verho  cum  SSmo. 

CAUSES    «  IN  FOLIO    ». 

1.  Florentina  (Florence),  'datrimonii. 

Causa  haec  prius  incœpta  ut  nuUitatis  ex  capite  impotenlise  viri,  dein 
versa  est  in  petitionem  dispensationisa  matrimoniorato  et  non  consum- 
mato.  Inconsummatio  autem  certissimaapparet,  non  solum  ex  examine 
corporis  mulieris,  a  peritis  facto,  sed  etiam  ex  pluriura  medicorum 
attestatione,qui  virum  curandum  frustra  susceperunt.Adsunt  et  aliorum 
teslium  aperta?  declarationes.  Hisce  stantibus,  solito  dubio  :  An  consu- 
lendum  sit  SSmo  pro  dispenxntione  super  matriyn.onio  rata  et  non  consum- 
mato  in  cosu;  responsum  dédit  S.C.  :  Affirmative,  vetilo  viro  transitu  ad 
novas  nuplias  inconsulta  S.  Congregalione. 

II.  Garcassonnen.  (Carcassonne).  Dispensationis  matrimonii. 

Casus  inconsummati  matrimonii  nil  specialiter  notandum  prsesefert. 
Per  quatuor  menses  conjuges  incassum  rei  uxoriee  operam  dederunt  ; 
unde  animorum  dissociatio  et  tandem  separatio.Inconsunimatum  fuisse 
matrimonium  fatentur  ambo  conjuges,  referunt  uno  ore  adducti  testes, 
demonstrat  peritorum  examen.  Simili  ergo  dubio  :  An  çonsulendum  sit 
SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  ralo  et  non  consummatoin  casu; 
simile  responsum  prodiit  :  Affirmative. 

m.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii. 

Cum  incerta  remaneant  quaedamquse  ad  inconsummationis  probatio- 
nem  se  referunt,  S.  C.  adulteriora  remisit  judicium  causse  :  Dilata  et  ad 
mentcm. 

IV.  Melevitana.  (Malte).  Dispensationis  matrimonii. 

Joseph  D. et  Anna  S.  matrimonio  conjuncti  sunt  die  22  oclobris  1883, 
in  diœcesi  Melevitana.  Pûst  aliquot  menses  elapsos  in  domo  paterna 
viri,  aliam  domum  conduxeruot;  vfrum  post  novem  a  conjugio  mensi- 
bus,  Josephus  uxorem  reliquit,  ampiius  non  reversurus.  Anna  primum 
deprecataest  virum  utconjugalem  vitam  restauraret;  dein  tribunal  ad- 
ivit  civile,  die  iiempe  27  tebruarii  i88ri,  pctens  a  viro  alimenta  ;  quibus 
obtenlib,petiitscparationeni  a  toro  quani  et  oblinuit.Dt!inde,monsc  maio 
1890,  conversa  adecclesiasticam  curium,  peliit  declarationein  nuUitatis 
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ob  mariti  impotentiam;  causas  inslructione  suspcnsa,  peliit  dispcnsatio- 
nem  a  matrimonio  rato  et  non  con?ummato.  CuriaMelevitana  declaravit 
matrimonium  ioconsummatum  remansisse,  et  acta  transmisit  una  cum 
instanti  commondatione  in  favorem  mulieris. 

Mirum  est  quomodo  potueril  curia  inhanc  conclusionem  descendere  ; 
adeo  enim  debilia,  ne  contraria  dicam,  inconsuramationis  indicia,  ut 
consulter  uterque  contra  dispensalionis  concessionem  votum  cmiserit. 

Sane,  vir  aperte  dicit  matrimonium  fuisse  consummalum;  quod  et 
confirmant  omnes  ab  eo  inducti  testes, imo  quidam  ex  iis  quos  produxit 
Anna  S.  Dein  incredibile  videlur  quod  Anna  pertot  annos  mariti  impo- 
lenliam  nec  animadverlerit,  nec  coram  tribunalibus  accusaverit.  Imo  se 
instructam  fuisse  dicit  a  tribus  viris  quos  curia  interrogare  non  potuit  ; 
unus  enim  hebes  est, duo  jam  moriui  sunt.Sed  nec  uxoris  agendi  ratio 
concors  est  cum  hodierna  assertione.  Nam  pluries  te  gravidam  dixil, 
undc  etobstclrices  adivit;  dum  maritussccessit,nulluai  non  movit  lapi- 
dcm  ut  eum  adduceret  ad  vilam  conjugalem  resuraendam.  Josepbum 
accusât  de  impotentia;  et  periti,  c.orporis  examine  facto, nullum  impo_ 
tentia2  signum  invenerunt;  se  dicit  virginem,sed  se  inspiciendam  récusât- 
Verbo,  consummalum  fuisse  matrimoiùum  omnia  suadent. 

Itaque,  solito  dubio  :  An  consul endum  ^it  SSmo  pro  dispensationeama- 
Irimonio  rato  et  non  consummato  in  casu,  respondit  S.  C:  Négative. 

V.  Saleunitana  (Salerne).  Dismembrationis. 

La  demande  de  division  de  paroisse  présentée  par  le  clergé  de  (.on- 
irada,  au  diocèse  de  Salerne,  fut  repoussée  par  la  S.  C.  dans  sa  séance 
du  22  août  1896  {Canoniste,  1897,  p.  93).  Les  prêtres  ont  demandé  un 
nouvel  examen  de  l'afTaire,  mais  n'ont  fait  parvenir  aucuue  nouvelle  in- 
formation. Aussi  la  S.  C.  a-t-elle  maintenu  sa  précédente  décision:  An 
sil  atiindum  vel  recedendum  a  decim  in  casu.  —  R.  :  In  decisis. 

VI.  Rkgien.  (Reggio).  Jurium. 

Cette  cause  avait  été  renvoyée  de  la  séance  du  20  février  1897.  Elle 
se  rapporte  à  des  controverses  sur  le  service  choral  dans  l'insigne  col- 
légiale de  Sainl-Prosper,  à  Reggio.  Malgré  les  suppressions,  cette  église 
compte  encore  onze  chanoines,  nommés  par  droit  de  patronat.  Depuis 
le  19  septembre  ^84^,  le  service  choral  n*a  lieu  que  les  Jours  de  fête, 
et  il  ne  se  fait  entièrement  qu'aux  fêtes  très  solennelles. 

La  controverse  actuelle  est  entre  les  chanoines  et  le  chanoine-curé  ; 
c'est  celui-ci  qui  soumet  à  la  S.  C.  la  série  de  doutes  suivants: 

«  4°  Le  chanoine-curé  peut-il,  à  n'importe  quel  autel  de  la  basilique, 
el  même  à  l'autel  majeur,  hors  du  temps  de  l'oftice  choral,  exercer  son 
ministère  paroissial,  prêcher,  expliquer  l'évangile,  faire  le  catéchisme, 
donner  la  communion  aux  fidèles  à  certaines  fêtes  spéciales,  admettre 
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les  enfants  à  la  premiers  communion,  assister  aux  mariages,  etc.  —  %'' 
Le  curé  peut-il,  quand  il  lui  plaît,  s'il  le  juge  convenable,  prêcher  aux 
fldèles  du  haut  de  la  chaire?  —  3»  Le  curé  peut-il  se  choisir  comme 
auxiliaire  pour  la  cure  des  âmes  un  chanoine,  qui  dépende  de  lui  en 
tout  ce  qui  concerne  la  paroisse,  sans  léser  les  droits  d'égalité  entre 
tous  les  chanoines?  —  4°  Le  curé  peut-il, de  son  chef,  faire  occuper  par 
des  confesseais  les  confessionnaux  de  la  basilique  non  occupés  par  les 
chanoines,  afin  que  les  fidèles  n'aient  pas  à  se  plaindre  du  manque  de 
confesseurs?  —  o»  La  pieuse  dévotion  du  mois  de  Marie...  doit-elle  être 
considérée  comme  fonction  du  curé  ou  plutôt  du  Chapitre;  et  par  con- 
séquent, le  curé  pourra-t-il  en  introduire  l'usage  et  le  régler  comme  il 
le  croira  meilleur,  sans  consulter  le  chapitre,  ou  contre  le  vœu  de  ce 
dernier  ?  —  (3"  En  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  de  la  ba- 
silique, la  S.  C.  de  l'Immunité  n'a-t-elle  pas  porté  un  règlement  qui 
sauvegarde  à  la  fois  les  droits  des  chanoines  et  la  responsabilité  du 
curé?  » 

1.  Les  chanoines  rappellent  les  antiques  droits  de  leur  église,  la  curs 
des  âmes  exercée  autrefois  par  le  chapitre,  et  aujourd'hui  par  le  pré- 
vôt, regardé  comme  dignité,  mais  sans  juridiction  sur  le  chapitre;  celui- 
ci  a  pour  chef  son  prieur  ou  doyen.  Ils  ont  gardé  certains  privilèges 
curiaux,  comme  de  pefcevwir  la  qiiarta  funerarïa  el  de  donner  les  ab- 
soutes. Ils  en  concluent  qu'on  a  assigné  au  prévôt  un  unique  autel  pour 
les  fonctions  paroissiales,  à  savoir  l'autel  du  Saint-Sacrement,  où  les 
prévôts  antérieurs  ont  toujours  fait  leurs  cérémonies,  sauf  à  obtenir 
dans  des  circonstances  extraordinaires  le  consentement  du  chapitre. 
Tel  est  l'usage  de  la  cathédrale  et  des  cathédrales  voisines  de  Parme, 
de  Modène  el  de  Bologne.  Le  curé,  sans  contester  la  coutume,  y  oppose 
certains  faits  plus  anciens. 

Sur  quoi  le  folio  fait  remarquer  qu'il  est  parfaitement  conforme  aux 
instructions  de  la  S.  C  de  ne  pas  laisser  aux  chapitres  la  cure  actuelle. 
Par  exemple,  le  7  juillet  1731,  in  Sarnen.  :  «  Episcopus  omnino  procédât 
ad  executionem  literarum  S.  C.  anni  1646,  additis  etiam  coatijutoribus 
curae  ex  canonicis  ».  Ces  lettres,  du  5  mai  1646,  disposaient:  i  Quoad 
curam  animarum  ecclesice  cathedralis,  non  probarunt  Emi  Patres  quod 
vage  capitularibus  immineat,  sed  mandarunt  alicui  certae  prœbendte  de 
consilio  capituli  injungi,  vel  vicariam  inibi  erigi  perpetuam,  ut  subjec- 
tus  populus  certum  pastorem  agnoscat  ».  En  conséquence  de  cette  sé- 
paration de  la  cure  actuelle  de  la  cure  habituelle,  on  a  le  plus  souvent 
assigné  au  curé  un  autel  particulier,  pour  ne  pas  troubler  le  service 
choral.  Ainsi,  à  la  suite  d'un  décret  de  Sixte-Quint  prescrivant  un  chan- 
gement semblable  pour  l'église  de  Sainte-Marie-M;ijeure,à  Naples,nous 
trouvons  dans  la  cause  l^c.apolitana,  du  6  avril  16l.»8,  les  deux  questions 
suivantes  :  «  I.  An  sit  locus  translalioni  cura?  animarum  ecclesiaî  S. 
Marise  Majoris  ad  uuam  ex  capellis  in  ambitu  dictœ   ecclesiœ  in  casu. 
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—  II.  An  intérim  et  donec  fiat  prajfata  translatio,  liceat  hebdomadario 
curato  ejusdem  ecclcsiae  explicarc  in  missa  Evangclium  riiebus  domi. 
nicis  et  festivis.  —  R.  :  Affirmative  ad  utrumque  >>. 

II.  Sur  la  seconde  question^du  prévôt,  s'il  peut  prêcher  du  haut  de  la 
chaire,  il  faut  rappeler  la  décision  in  Novarien.,  du  8  juillet  1724:  «  An 
denunciationes  matrimoniornm  et  ordinandorum  alineque  similcs  func- 
tiones  parochialcs  faciendse^sint  in  parochiali  et  coUegiata  f'urgi  Mane- 
rii  seu  potius  liceat  praeposito  et  parocho  ejusdem  collegiata)  illas  facere 
in  celebratione  Missas  conventualis,  contradicente  capitulo  in  casu;  — • 
II.  An  liceat  eidcm  praeposito  et  parocho  habere  conciones  ad  populum 
diebus  dominicis  et  festis  inter  celebrationem  dictoe  miss^f  conventualis 
absque  consensu  capituli  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  Arbilrio  parochi,  —  Ad 
II.  Affirmative,  duramodo  fiant  ex  suggestu  et  non  excédant  medieta- 
tcm  horaî  ».  Et  à  la  lin  du  folio  de  cette  cause,  on  peut  lire  ces  paroles: 
«  Et  multo  magis  cum  frequentior  sit  populi  accessus  ad  conventualem 
quam  ad  parochialcm;  et  populi  utilitas  ea  sit  quae  in  re  de  qua  nunc 
agitur,  potissimum  pra3  oculis  haberi  débet  ». 

Or,  dans  l'espèce,  les  chanoines  disent  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
modifier  la  pratique  reçue  jusqu'ici,  de  prêcher  de  l'autel  du  Saint-Sa- 
crement; d'ailleurs  le  curé  peut  bien,  disent-ils,  aller  dans  l'église  voi- 
sine de  Saint-Charles;  c'est  là  qu'il  fait  déjà  le  catéchisme;  cela  a  suffi 
à  ses  prédécesseurs  et  peut  bien  lui  suffire  à  lui-même. 

m.  A  la  troisième  question,  relative  au  chanoine  auxiliaire, le  chapi- 
tre oppose  deux  objections.  Il  lui  semble  absolument  inconvenant  qu'un 
chanoine  soit  soumis  à  un  de  ses  confrères;  ces  fonctions  d'auxiliaire 
sont  au-dessous  de  la  dignité  canoniale.  En  second  lieu,  il  prétend  que 
le  curé  veut  arriver  à  s'emparer  de  la  plus  grande  part  d'influence  dans 
les  délibérations  capitulaires.  L'évèque,au  contraire,  trouve  ces  raisons 
sans  valeur  et  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  chanoines  exer- 
cent le  ministère  paroissial,  même  comme  auxiliaires. 

En  droit,  rien  de  plus  facile  :  cf.  la  réponse  de  la  S.  C.  m  Sariien. 
citée  plus  haut;  et  dans  la  cause  de  Milan,  du  2  avril  1732,  comme  on 
demandait:  «  An  et  ad  quem  spectet  jus  eligendi  coadjutorem  in  exerci- 
tio  curae  quoties  eo  opus  sit  »;  la  S.  C.  a  répondu:  «  Spectarc  ad  prae- 
positum  cum  approbatione  Ordinarii  ». 

IV.  Le  chapitre  regrette  qu'on  n'ait  pas  besoin  de  beaucoup  de  con- 
fesseurs dans  la  collégiale  ;  il  affirme  que  deux  confessionnaux  réservés 
au  curé  sont  suffisants;  celui-ci  peut  d'ailleurs  faire  les  propositions 
désirables;  mais  il  ne  peut  prétendre,  comme  curé,  à  administrer  l'é- 
glise comme  il  l'entend.  D'ailleurs  les  chanoines  doivent  en  cas  de 
nécessité  aider  au  ministère  du  confessionnal  et  assister  les  mourants. 

V.  Le  chapitre  se  refuse  à  laisser  faire  chez  lui  le  mois  de  Marie 
solennel,  faute  de  ressources  ;  il  accepterait  une  simple  lecture  chaque 
soir.  Reste  la  question  de  droit:  le  mois  de   Marie  relève-t-il  du  curé 
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ou  du  cliapitre  ?  Le  texte  classique  à  ce  sujet  est  le  célèbre  d6rret 
général  de  J703,  lequel  cependant  se  rapporte  surtout,  il  faut  le  recon- 
naître, aux  confréries  (cf.  Canoniste,  189i,  p.lOfi);  on  voit  combien  peu 
nombreuses  sont  les  cérémonies  réservées  aux  curés;  elles  seront  en- 
core plus  rares  dans  une  église  oh  la  cure  habituelle  appartient  au 
chapitre. 

VJ.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'administration  temporelle,  le  folio 
rappelle  la  règle  commune,  exposée  dans  la  cause  de  Milan,  26  avril 
1732,  ad  III  :  «  An  jus  administrandi  ecclesiam  et  omnes  res  ad  eam 
speclantes  campetat  soli  prseposito  vel  potius  capitule,  comprehendenli 
etiam  praîpositum.  —  R.  :  Ad  lll;  In  concernenlibus  curam  animarum, 
compelcre  soli  prœposito;  in  reliquis  vero  capilulo  una  cum  pra'po- 
sito  ». 

Ces  controverses  ont  été  tranchées  par  la  S.  C.  de  la  manière  sui- 
vante: I.  An  (utictiones  parochiales  Prœpositus  parochus  exercere  teneutiir 
tanliim  ad  allare  a  SS.  Sacramcnto  nuncupatum ,  in  casu.  —  II.  An  Prœ- 
posilus  parochus  valcat,  pro  suoarhitrio,  sacras  conciones  ad populum  habcré 
e  suggestu  seit  pulpito  Ecclesiœ  in  casu.  —  III.  An  Prsoposito  parocho 
liceat  coacljutorem  muneris  parochialis  sibi  rligere  e  gremio  capituli,  in 
casu.  —  IV.  An  ad  sedcs  confessionales  Ecclesise.a  canonicis  non  occupatas, 
destinare  valeat  Prxposilus  parochus  alias  sacerdotes  confessarios  in  casu. 
—  V.  An  piurn  exercliium  vulgo  dictum  mensis  marialis  recenseri  debeat 
inter  funcLiones  parochiales  in  casu.  —  VI.  Anatlentis  lemporiim  adjunctis 
administratio  icmporalis  Ecclesiœ  exclusive  perl'mere  debeat  Prxposilo 
parocho  in  casu.  —  R.  :  Ad  1.  Affirmative,  excepta  casu  necessilatis  ab 
Episcopo  recognoscendo  et  de  comemu  capituli. —  Ad  H.  Proutproponitur, 
négative.  —  Ad  III.  Négative  et  in  casuneccssitatis  prudenti  arbitrio  Epis- 
copi.  —  Ad  IV.  Négative.  —  Ad  V.  Négative.  —  Ad  V/.  Detur  responsum 
•uti  in  Alediolanen.  diei  26  Aprilis  4732, ad  5™  Dubium;  id  est  :  «  An  jus- 
adminislrandi  Ecclesiam  et  omnes  res  ad  eam  spectantes  competat  soli 
Pricposito  vel  soli  capilulo  comprehendenli  etiam  Pra^positura  »  ;  resp.  : 
«  In  concernenlibus  cnram  animarum  competere  soli  Praeposito,in  reli- 
quis vero  Capilulo  una  cum  Prseposito  ». 

VII.  —  PiN.NEN.  (Penne).  Concursus. 

Le  concours  fait  le  o  novembre  1895  à  l'évèché  de  Penne  pour  pour- 
voir au  bénéfice  curial  d'Ilice,  de  droit  de  patronat  royal,  a  donné  lieu 
à  deux  plaintes  de  la  part  des  concurrents. 

La  première  émane  de  Florindo  Partenza,  économe  de  la  paroisse, 
qui  réclame  contre  le  concours,  parce  que  on  l'en  a  écarté.  La  seconde 
d'un  des  candidats,  Louis  de  Galitiis,  qui  pense  que  les  examinateurs 
ont  mal  jugé  parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  approuvé. 

I.  Le  premier  expose  qu'il  fut  nommé  économe  curé  à  llicc  le  8  avril 
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189'j,  sur  la  recommandaticm  de  l'évèchô  ;  cette  nomination  fut  munie 
du  placet  royal  le  26  novembre.  Mais  déjà  le  5  novembre,  au  moment  où 
il  entrait  dans  la  salle  du  concours, pour  lequel  il  s'était  inscrit  régulière, 
ment,  il  se  vit  exclu.  Il  en  fut  d'autant  plus  affecté  que  jusqu'alors 
Mgr  l'évèque  lui  avait  témoigné  plus  de  bienveillance  ;  il  rappelle 
toutes  les  fonctions  honorablement  occupées  par  lui  jusqu'à  ce  jour  :  il 
conclut  en  demandant  que  le  concours  soit  déclaré  nul. 

L'évêquc  explique  ainsi  sa  conduite  :  c'est  parnécessité  qu'il  a  nommé 
ce  prêtre  économe-curé  d'Ilico;  il  n'y  avait  pas  d'autre  prêtre,  et  aucun 
étranger  n'aurait  voulu  y  aller  pour  le  maigre  salaire  de  21  fr.  par  mois 
assigné  par  l'Économat  royal  pendant  la  vacance.  Il  fut  exclu  du 
concours  parce  qu'il  s'est  rendu  insupportable  à  la  population,  non 
seulement  à  cause  de  sa  conduite  repréhensible,  mais  parce  qu'il  a  tou- 
jours bouleversé  le  pays  en  fomentant  des  divisions  municipales.  On  a 
vu  des  paroissiens  refuser  de  lui  faire  baptiser  leurs  enfants,  de  se 
faire  assistera  la  mort  ou  enterrer  par  lui.  On  ne  l'a  appuyé  auprès  de 
l'économat  que  pour  obtenir,  et  non  sans  peine,  le  payement  du  mo- 
dique traitement.  Partenza  produit  en  outre  un  certificat  du  maire,  et 
un   autre  du  vicaire  forain. 

II.  De  Galitiis,  l'autre  prêtre,  se  plaint  de  la  mauvaise  appréciation 
du  concours.  Pour  en  juger,  la  S.  C.  a  fait  venir  tous  les  actes  du  con- 
cours, et  les  a  remis  à  l'examen  d'un  consulteur.  Celui-ci  déclara  ne 
pouvoir  formuler  une  appréciation  parce  qu'il  n'avait  pu  se  rendre 
compte  de  la  méthode  suivie  par  les  examinateurs.  L'Ordinaire,  inter- 
rogé, répondit  :  t  Le  total  des  points  assignés  aux  trois  cas  est  de  neuf, 
plus  un  pour  le  petit  sermon  ;  en  sorte  que  le  minimum  à  obtenir  pour 
être  approuvé  est  de  5  1/2.  On  ne  passe  à  l'examen  des  qualités  morales 
que  si  les  résultats  delà  science  sont  suflisants  ».  Le  consulteur  dit  que 
cette  méthode  est  contraire  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente  et 
de  la  S.  G.  Les  examinateurs  sont  tenus  de  déclarer  l'idonéité  des  con- 
currents cumulative,  en  tenant  compte  tout  à  la  fois,  de  la  science,  de 
l'Age,  des  mœurs,  etc.  ;  et  à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  de  béné- 
fices soumis  au  droit  de  patronat. 

L'évèque,  ayant  eu  connaissance  de  ces  observations,  demanda  aux 
examinateurs  s'ils  voulaient  revenir  sur  leur  première  décision  ;  ils  y 
consentirent  et  c'est  ainsi  que  le  candidat  fut  approuvé,  d'après  une 
lettre  de  l'évèque  du  ;«'  mai  1896.  Reste  à  faire  quelques  observations 
sur  l'un  et  l'autre  recours. 

1.  11  semble  d'abord  que  le  concours  a  été  vicié  par  l'exclusion  de 
Partenza.  Bien  des  fois  la  S.  C.  a  prescrit  de  n'éloigner  personne  du 
concours,  afin  de  permettre  l'accès  au  plus  digne.  Aussi  Fagnan,  in 
cap.  Cum  sit  ars,dext.  et  qual.prœf.,  n.  19,  enseigne  que  l'évèque  peut 
admettre  même  des  criminels,  puisqu'il  peut  les  refuser;  cf.  S.  M<xrciet 
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Bisîniani,  Concursus,  22  juillet  18rj0.  Or  Partenza  n'est  pas  noté  comme 
criminel  et  scandaleux,  d'autant  qu'il  était  économe-curé. 

De  plus,  il  avait  été  déjà  inscrit  au  nombre  des  candidats  quand  il  a 
été  exclu  du  concours  ;  cotte  exclusion,  au  dernier  moment,  pouvait 
nuire  à  sa  réputation  et  faire  soupçonner  une  collusion.  Et  le  Conc.  de 
Trente, sew.  24, c.  18,  dercf.,ù\i  expressément:  «  Transactoconstituto 
tempore,  omnes  qui  descripti  fuerint  examinenfur  ».  Et  la  S.  C.  a  plu- 
sieurs fois  déclaré  sans  valeur  un  concours  où  l'on  n'avait  pas  ténu 
compte  de  l'examen  d'un  candidat  ;  par  exemple  m  Tanaconcn.,  18 
mars  ^63o  :  «  An  omissio  examinis  Antonii  Gnol  qui  intra  terminum 
in  edicto  prescriptum  comparuerat  et  descriptus  et  protestatus  fuerat 
velle  se  examini  subjicere,  sit  contra  formam  substanlialem  disposi- 
tionis  a  S.  C.  Tridentino  praescriptag,  it  aut  concursus  ex  hoc  capite  vitie- 
tur.  —  R  :  Omissionem  examinis  esse  contra  formam  substanlialem  a 
S.  C.  Tridentino,  cap.  18,  sess,  2i,  de  réf.,  statutam,  ac  propterea  con- 
cursum  ex  hoc  capite  esse  nullum.  » 

Dans  l'espèce,  le  prêtre  méritait-il  d'ailleurs  l'exclusion,  c'est  ce 
qu'auront  à  décider  les  Emes  Pères. 

II.  La  manière  dont  les  examinateurs  ont  donné  leurs  notes  semble 
bien  irrégulière;  car  ils  ne  doivent  pas  apprécier  la  science  indépendam. 
ment  des  autres  notes.  Car  le  concile  de  Trente  prescrit  :  «  Peracto  dein- 
de  examine,  renuncientur  quotcumque  ab  his  idonei  judicati  fuerint 
sstaie,  moribus,  doctrina,  prudentia  et  aliis  rébus  ad  vacantem  ecclesiam 
gubernandam  opportunis...  Ex  hisque  Episcopus  eligat.  i.  Aussi  toutes 
les  fois  que  les  examinateurs  se  sont  contentés  de  formuler  un  juge- 
ment sur  la  science  des  candidats,  laissant  à  l'évêque  le  soin  d'apprécier 
les  autres  qualités, la  S.  C.  a  déclaré  le  rapport  sans  valeur,  v.  g.  in  Urbi- 
naten,,  15junii  1603  ;  Larinen.,  concursus,  2  sept.  -ISSS.  Ce  défaui  ne 
semble  pas  avoir  disparu  par  suite  de  l'approbation  donnée  après  coup 
au  prêtre  de  Galitiis  ;  on  ne  sait  d'après  quel  critère  les  examinateurs 
ont  modifié  leur  premier  jugement;  bien  plus,  leur  seconde  apprécia- 
tion semble  étrange,  puisqu'ils  n'avaient  aucun  nouveau  document.  On 
ne  suppose  pas  des  juges  revenant  sur  leur  sentence,  et  l'appel  auto- 
risé serait  ainsi  rendu  sans  application. 

Il  est  vrai  que  la  S.  C.  a  pour  coutume  d'accorder  la&anatio  des  actes 
du  concours,  soit  absolument  soit  conditionellement,  cf.  Paloltini,  i.  VI, 
V.  concursus,  |  H,  9.  Que  si  le  concours  était  déclaré  nul,  il  faudrait 
observer  les  prescriptions  de  la  const.  de  s.  Pie  V,  In  confercndis,  réser- 
vant la  collation  au  S.  Siège.  Les  actes  sont  à  cet  effet  transmis  à  la 
Daterie. 

Les  deux  controverses  étaient  proposées  en  ces  termes  :  1.  An  con- 
cursus  sustineatur  in  casu.  —  Et  quatenus  affirmative  :  II.  An  constet  de. 
malarelatione  exa7ninatorum,et  quomodo  providendum  sit  »n  casu.  —  R.  ; 
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Ad  I  et  II  :  Attentis  pcciiliarihm  adjunctis  in  casu  occurrentibus,  supplican- 
dwii  SSmo  pro  sanaUone  conczirsus. 

III.  —  S.  G.  DES  ÉVÉQUES  ET  RÉGULIERS 

1*  Siir  les  confessions  des  Religieuses  liors  de  leur  couvent  (1). 

i.  «  Aliquando  Moniales  aut  rationo  sanitatis,  aut  alla  causa  obtinent 
veniam  egrediendi  ad  brève  tempus  ex  earum  monasterio  retento  ha^ 
bilu;  quieritur  aa  in  tali  casu  possint  exomologesim  suam  facere  apud 
confessarios  approbatos  pro  utroque  sexu,  quamvis  non  approbatis  pro 
Monialibus?  —  Resp.  :  Affirmative,  durante  mora  extra  monasterium  ». 
Die  27  Aiig.  iSb2. 

2.  Item  fuit  definitum  pro  Congregationibus  Sororum,  qua?  vota 
simplicia  emittunt  nec  clausurse  logibus  subjacent  :  «  Sorores  de  qui- 
bus  agitur,  posse  peragere  extra  piam  propriam  doinum,  sacramenta- 
lem  Confessionem  pencs  quemcumquc  Confessarium  ab  Ordinario  ap- 
probalum  ». 

Die  22  April.  1812. 

2°  Annonce  de  la  Réunion  de  quatre  Familles  Franciscaines. 

Rme  Pater, 

llcac  S.  Congr.  EE.  et  RR.  postquam  sedulo  atque  iteratis  vicibus 
quccstionem  jam  cognitam  de  Uiiione  quatuor  Familiarum  Francisca- 
lium  sub  regimine  ejusdem  P.  Ministri  Generalis  constitutarum  in 
omnes  partes  versaverit,  in  plenaria  sess.  die  10  volventis  mensis  in 
Sabbato  habita,  sententiam  proposito  Unionis  omnino  favorabilem 
emisit. 

In  audientia  postea  concessa  infrascripto  Gard.  Praifecto,  Sanctitas 
Sua  Sacri  Concessus  resolutionem  plene  adprobare  dignata  est,  sibi  re- 
servans  dato  tempore  Pontificium  Docanaentum  emanare,  ut  illam  obli- 
gatoriam  reddat  iis  cum  cautelis  et  reservationibus  quas  Sua  sapientia 
opportunas  existimaverit. 

Intérim  proevium  hujus  rei  nuntium  P.  T.  dandum  visum  est,  ut  in 
negolio  tanti  momenti  praesens  cesset  incertitudinis  s'.atus,  simulque 
valcas  tuos  Religiosos  certiores  reddere  novam  Summi  Pontilicis  Gons- 
titutionem,  procul  dubio,  dignam  fore  et  sapientia  Augusti  Pontilicis  et 
priEgrandi  amore,  quo  in  incljtum  Seraphici  Patriarchse  Assisinatis 
Ordinem  fertur. 

(1)  Ces  deux  décisions  déjàunpeu  anciennes  sont  publiées  par  lesAnakcta; 
elles  ne  peuvent  que  confirmer  la  pratique  déjà  certaine  et  UQiversellement 
reçue. 
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In  memoriam  P.  T.  revocans  quod  pro  omnibus  et  singulis  Religin- 
sis,  cujnscumque  sint  gradus,  in  suo   robore   permanet  vetitum  circii 
connmentaria   vel    alias  elucubrationes    praîfatœ    rcsolutioni   adversa?, 
omnia  prospéra  a  Deo  libi  adprecor. 
Rorase,  12  aprilis  1897. 

S.  Gard.  Vannutêlli,  Prœf. 

A.  Tru.muetta,  Secr. 


3°  Sur  les  confessions  des  FF.   Hîncnrs  Capaeins  hors  de  Icar 

couvent. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  .Tucundus  a  Montonio,  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  Capuccino- 
rum  Procurator  Generalis,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  humiliter  expo- 
nit  qualiter  générale  pro  Regularibus  Statutum,  que  ipsi   sua  peccata 
non  nisi  Confessariis  proprii  Ordinis  confiteri  valeant  et  absolvi,  cursu 
temporis  plus  minusve  mitigatum  cernitur,  et  praesertim  quando  Hegu- 
lares  extra  eorum  domus  seu   Gonventus,  de  licentia  Superiorum,  de- 
gunt  vel   iter    agunt   atque   copiam  Confessariorum    sui    Ordinis   non 
habent.  Quod  quidem  pro  Minoribus  Capuccinis  factura  est  primum  a     .,^ 
Benedicto  XIV,  Decreto  Quod  communi,  30  rnartii  1742,  deinde  a  Pio  LX     î 
f.  m.,  Decr.  Quod  in  religiosis,  die  28  septemb.  1852,  qui  concessionem     t 
Bened.  XIV  anipliando  induisit  ut    quilibet  Fr.  Minor  Capucciuus,   qui    '• 
de  suorum  Superiorum  licentia  extra  Conventum  degat,  vel  iter  agat  et    " 
unum   tantum    sui  Ordinis  Conlessarium  habeat  secum,  libère  ac  licite 
sua  peccata  confiteri  possil  cuicumque  Confessario  saeculari  vel  regu- 
lari  rite  adprobato,  ab  coque  absolvi  etiam   a  reservatis  in  Ordine,   et       i 
ab   incursis    proinde  censuris,  prxstita  tamen   obUgatione   se  statim  ut 
primum  Uciicrit,  Superiori  suo  reyulari  privsentandi,  atque  iterum  super     i 
casibus  et  censuris  hujusmodi   absolutionein  ab  eo  impetrandi.  Quod 
onus  vere  grave  multas  practicas  difiicultates  ingerit,  et  nonnuUis  du-    j 
bitationes  atque  animi  anxietates  quam  facile  causare  potest,  ac  etiam, 
attenta  humana  fragilitate,  temporum   honiinumque  malitia,  interdum 
occasio  iieri    majoris  mali.    Cieterum   hujusmodi   onus  seu  obligutio, 
quod  sciatur;,  non  viget  generatim  pencs  alios  Regulares  Ordines. 

Quapropter  Orator,  de  consilio.  habitoque  vote  lotius  Definitorii  Ge- 
neralis, S.  V.  humiliter  et  instantcr  obsecrat.  ut  de  benignitate  Aposto- 
lica  fratribus  Minoribus  Capuccinis  Indullum  concedere  velit,  quo  quis- 
que  ipsorum,  qui  de  suorum  Superiorum  licentia,  quacumque  ex  causa 
extra  Conventum  inveuiatur,  atque  copiam  Confessariorum  (saltcm 
duos)  non  habeat,  libère  peccata  sua  contiteri  possit  cuicumque  Confes- 
sario rite  adprobato,  ab  eoque  absolvi  etiam  a  reservatis  in  Ordine  et  ab 
iucursis  proinde  censuris  :    atque    religiosus  ita  absolutus   ultra   non 
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toneatur  regulari   suo  Snperiori  se  prtescntare   ad   novum    oblincndarn 
super  reservatis  et  censuris  absolutionem. 

Et  Deus... 

Ex  Aiidientia  Sanctissimi  habita  a  nie  Cardiiiali  iViiiTeclo  Sacrie  Con- 
gregationis  Episcoporum  et  Uegularium  sub  die  o  aprilis  1897.  Sancti- 
tas  Sua,  attentis  expositis,  bénigne  annuit,  ac  propterea  facultatem 
tribuit  P.  Minislro  Gcnerali  indulgendi,  ut  lleligiosi  sui  Ordinis  libère 
peccata  sua  condteri  possint  cuicuuique  Confessario  rite  adprobato  in 
omnibus  juxta  preces,  dumniodo  do  suorum  Superiorum  licentia  extra 
claustra  degant,  vel  itcr  peragant,  non  auteni  pro  iis  qui  ex  industria 
vel  in  fraudem  legis  itinera  arripiant.  Contrariis  quibuscumqiie  non 
obstantibus.  Romaî. 

S.  Gard.  VannutellI,  Prœf. 

A.  Trombetta,  Sccr. 
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En  présentant  aux  lecteurs  du  Cnnonhle  le  t.  I  de  ces  Eludes  M~ 
j  loinatiiiuei  qu'un  savant  jésuite  russe  consacre  aux  relations  entre  son 
pays  et  le  Saint-Siège  (cf.  1896,  p.  097),  j'ai  fait  ressortir  de  mon  mieux 
l'intérêt  absolument  exceptionnel  que  présente  cet  ouvrage.  Le  t.  Il  est 
digne  du  premier  et  mérite  les  mêmes  éloges.  Qu'il  me  soit  permis  de 
ne  pas  les  dire  à  nouveau  et  d'adresser  au  R.l'.  Pierling  des  lelicitalions 
aussi  sincères  que  brèves.  11  faut  y  ajouter  des  remerciements,  car  il 
nous  dévoile  des  pages  de  l'histoire  de  l'Eglise  (lue  l'on  soupçonnait  à 
peine  jusqu'ici. 

L'état  de  l'Europe  pendant  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  justifiait 
pleinement  la  continuelle  sollicitude  des  papes  qui  se  succédèrent  alors 
sur  le  siège  de  s.  Pierre.  Ce  siècle,  qui  avait  vu  éclater  la  Réforme  et 
les  guerres  de  religion,  qui  avait  été  témoin  du  concile  de  Trente,  vit 
aussi  se  manifester  avec  une  intensité  rarement  égalée  jusqu'alors, 
l'activité  de  la  cour  de  Rome.  Mais  l'œuvre  de  la  réforme  intérieure  do 
l'Église,  le  souci  de  ramener  à  la  foi  catholique  les  populations  égarées 
par  le  protestantisme,  n'empêchaient  pas  les  Papes  de  poursuivre, 
avec  une  infatigable  ténacité,  avec  une  suite  et  une  netteté  parfaites  dans 
les  idées,  leur  action  en  Orient.  L'œuvre  des  naissions  est  organisée  sur 
une  plus  vaste  échelle  ;  on  se  reprend  à  espérer  cette  union  des  Églises, 
toujours  si  ardemment   désirée   par   Rome,   et  qu'on  avait  un  instant 
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crue  réalisée  après  le  concile  de  Florence.  On  ne  perd  pas  un  seul  jour 
de  vue  la  guerre  sainte  contre  le  Turc,  toujours  menaçant,  même  après 
Lépanto,  et  l'on  espère  y  entraîner  les  tsars  de  Moscou. 

J.orsque  Ivan  le  Terrible,  réduit  à  une  position  critique  par  les  vic- 
toires du  roi  de  Pologne  Bathory,  se  décida  à  solliciter  l'arbitrage  ponti- 
fical, le  principal,  sinon  le  seul  motif  qu'il  mit  en  avant,  fut  précisé- 
ment la  vague  promesse  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  les  Turcs 
et  de  tourner  ses  armes  contre  l'Islam,  lorsque  la  paix  avec  le  roi  de 
Pologne  le  lui  permettrait.  A  vrai  dire,  Ivan  n'y  songeait  guère;  son 
seul  but  était  de  se  délivrer  d'un  voisin  dangereux  et  de  gagner  du 
temps.  Bref,  Rome  reçut  une  ambassade  du  terrible  despote  et  ses  en- 
voyés ramenèrent  avec  eux  le  représentant  du  pape,  le  jésuite  Posse- 
vino.  Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  les  détails  des  laborieuses  négociations, 
des  invraisemblables  discussions  et  manœuvres  diplomatiques,  qui 
aboutirent  enfin  à  la  trêve  de  lam  Zapolski  (15  janvier  1582).  La  con- 
clusion de  cette  trêve  laissait  en  suspens  bien  des  points  litigieux  et  le 
négociateur  eut  encore  bien  des  difficultés  à  surmonter,  bien  des  tra- 
vaux à  entreprendre.  Il  accompagne  à  Rome  une  nouvelle  ambassade 
russe,  dont  les  membres  mettent  sa  patience  à  de  rudes  épreuves  ;  à 
son  retour(l),  il  essaye,  mais  sans  grand  succès,  de  préparer  l'union  des 
Églises  tant  désirée. 

Cependant  Bathory,  tout  en  négociant  avec  les  Russes,  aurait  bien 
voulu  profiter  de  la  mort  d'Ivan  et  des  troubles  qui  la  suivirent,  pour 
arrondir  ses  conquêtes,  voire  pour  unir  sous  son  gouvernement  la  Russie 
entière  à  la  Pologne,  bien  que  ce  projet  ne  semble  jamais  avoir  été  pris 
au  sérieux.  Il  communique  à  Grégoire  XIll  d'abord,  ensuite  à  Sixte- 
Quint,  des  plans  de  campagne  et  envoie  Possevino  à  Rome  pour  appuyer 
ses  projets.  Quand  Possevino  revint,  chargé  d'une  nouvelle  mission 
pour  Moscou,  Bathory  était  mort  inopinément.  De  puissantes  influences 
font  intimer  au  religieux  diplomate  l'ordre  de  se  retirer,  et  les  partis  se 
disputent  le  trône  de  Pologne.  Cependant  les  négociations  continuent 
avec  Moscou  ;  Clément  VIII  y  envoie  comme  nonce  un  slave,  Komulovic, 
qui  n'aboutit  qu'à  un  échec;  et  il  faut  en  dire  à  peu  près  autant  des 
missions  diverses  énumérées  dans  le  dernier  chapitre. 

Chemin  faisant,  le  P.  Pierling  nous  présente  desportraits  on  ne  peut 
plus  intéressants;  les  diplomates  vénitiens,  les  ambassadeurs  russes 
demi-barbares  ;  et  cet  Ivan  le  Terrible,  qui  ne  mérita  que  trop  bien  son 
nom,  véritable  monstre  de  cruauté  et  de  débauche,  jointes  à  une  sorte 
de  fanatisme  religieux  et  à  une  intelligence  peu  commune.  C'est  encore 
Bothory,  valeureux  capitaine,  chrétien  à  la  foi  profonde,  sinon  aux  mœurs 

(1)  Curieuse  coïncidence  :  cette  ambassade  «  partit  de  Rome  le  iG  octobre 
11)82,  au  lendemain  du  jour  où  le  nouveau  calendrier  grégorien,  repoussé  jus- 
qu'ici parles  Russes,  entrait  on  vigueur  dans  les  États  Ponlificaus  », 
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irréprochables,  qui  donna  aux  armes  polonaises  un  éclat  trop  tôt  in- 
terrompu par  sa  mort.  C'est  enfin  et  surtout  Possevino;  le  P.  Pierling 
en  a  fait  vraiment  le  centre  de  son  livre.  Il  est  curieux  de  le  voir  ap- 
précier par  M.  Rambaud,  dans  un  article  auquel  nous  empruntons 
quelques  lignes  (i). 

t  On  comprend  que  le  P.  Pierling  ait  éprouvé  quelque  fierté  à  nous 
faire  constater  le  rôlesiimportant  qu'occupa  dans  la  politique  européen- 
ne un  religieux  de  son  ordre,  celui  dont  il  honore  la  mémoire  au  point 
de  lui  avoir  dédié  une  de  ses  précédentes  publications.  Celte  fierté  est 
légitime:  Possevino  fut  une  grande  intelligence  du  xvi"  siècle  et  l'une 
des  plus  complètes.  Il  était  dévoué  à  sa  compagnie  au  point  de  lui  faire, 
sur  un  ordre  du  général,  iesacrifice  des  plus  hautes  espérances  de  suc- 
cès et  de  s'arrêter  net  en  plein  triomphe  diplomatique  pour  revenir  à 
sa  cellule,  à  son  confessionnal  ou  à  sa  chaire  de  professeur  d'humani- 
tés. Il  fut  un  théologien  consommé,  un  prédicateur  de  grand  talent,  un 
esprit  curieux,  un  observateur  profond  des  caractères,  des  institutions 
et  des  mœurs,  un  écrivain  dont  les  œuvres  constituent  une  des  sources 
les  plus  précieuses  pour  l'histoire,  un  négociateur  subtil,  tenace  et  in- 
génieux. 11  avait  toutes  les  vertus  monacales  et  beaucoup  des  qualités 
de  l'homme  d'État.  11  se  montre  toute  sa  vie  tempérant,  désintéressé,  la. 
borieux  à  l'excès, infatigable  dans  ses  épuisants  voyages  àtravers  despays 
encore  aujourd'hui  si  difficiles,  conservant  parmi  les  lassitudes  et  les 
épreuves  la  même  lucidité  intellectuelle,  joignant  à  la  modestie  du  reli- 
gieuxle  sentiment  très  vif  de  la  dignité  de  ceux  qu'il  représentait,  impas- 
sible devant  les  fureurs  d'Ivan  le  Terrible  et  S9us  les  menaces  de  mort. 

I  Chez  nul  autre  le  type  du  jésuite  du  xvi*'  siècle  ne  se  révéla  en 
une  telle  perfection,  par  la  réalisation  de  deux  conditions  en  apparence 
inconciliables  :  la  plénitude  de  l'activité  individuelle  et  l'obéissance 
passive  à  une  règle.  Sa  pensée  dominait  de  très  haut  les  intrigues  des 
cours  et  des  partis,  les  ambitions  rivales  des  peuples  et  des  rois,  cher- 
chant uniquement  ce  qu'il  considérait  comme  l'intérêt  suprême  de  la 
chrétienté,  l'honneur  du  Saint-Siège  et  «  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  ».  Son  idéal,  assurément,  n'est  pas  le  nôtre  :  dans  ses  vues,  il  y 
a  pour  nous  une  part  évidente  d'utopie,  comme  lorsqu'il  espère  amener 
la  réconciliation  des  deux  Eglises,  la  soumission  de  Constantinople  et 
de  Moscou  au  Pape  de  Rome;  d'autres  répugnent  à  notre  conscience 
moderne,  comme  l'extermination  à  tout  prix  de  l'hérésie  et  le  triomphe 
de  la  théocratie.  Mais  c'étaient  des  ambitions  qui  n'avaient  rien  de  vul- 
gaire; elles  le  rendaient  moralement  supérieur  à  la  plupart  de  ses  con- 
temporains ;  on  comprend  qu'il  leur  ait  sacrifié  toute  autre  joie  terres- 
tre, toute  ambition  personnelle,  et  que  pour  elles  il  ait  agi,  souffert, 
obéi  >'.  A.  B, 

(1)  Compte-rendu  do  Papes  et  Tsars,  îaii?  la  llevue  Bleue,  1892. 
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«  L'Anglo-catholicisme  »  par  le  Père  I\agey,  précédé  dnne  préface  pur 
Son  Eminence  le  Cardinal  Vaughan,  archevêque  de  Westminster.  — 
In-18  de  l-2d2  p.  —  Paris,  Lecollre,  s.  a. 

Ce  volume  l'ait  suite  à  la  Crise  religieuse  en  AïKjlttei're ,  dont  nous 
avons  parlé  en  son  temps  {Canoniste,  <89G,  p.  186).  L'auteur  y  apprécie 
ce  mouvement  très  curieux  qui  a  rapproché  de  l'Eglise  romaine  une 
fraction  importante  rie  l'Eglise  anglicane,  au  point  d'adopter  nos  usa- 
ges, notre  liturgie,  plusieurs  de  nos  pratiques  les  plus  significatives,  et 
jusqu'à  notre  nom,  puisque  ces  anglicans  avancés  s'appellent  eux-mê- 
mes ca^/fo/i^t/fo-,  repoussent  comme  une  injure  la  dériomination  de  protes- 
tants, et  veulent  à  tout  prix  être  traités  comme  des  membres  de  la  véri" 
table  Eglise  chrétienne,  à  laquelle  ils  prétendent  appartenir  aussi  bien 
que  les  catholiques  romains.  Ils  ne  poussent  plus  le  vieux  cri  de  guerre 
contre  le  papisme  ;  ils  reconnaissent  dans  l'évêque  de  Rome  ie  succes- 
seur de  s.  Pierre  et  lui  accordent,  comme  au  prince  des  Apôtres,  une 
primauté  d'honneur,  assez  mal  déhnie  du  reste,  sur  toute  l'Eglise.  Mal- 
gré tout,  ils  sont  encore  séparés  de  Rome,  et  si  la  distance  qui  les  en 
sépare  n'est  plus  aussi  grande,  leur  rapprochement  même  est  un  obs- 
tacle à  leur  conversion. 

Ce  sont  ces  t  anglo-catholiques  »  qui  ont  fait  la  campagne  pour  l'u- 
nion en  corps,  à  laquelle  devait  servir  d'amorce  la  controverse  relative 
aux  ordinations  anglicanes.  L'auteur  étudie  l'histoire  de  cette  campagne,  ! 
lerminée,  comme  l'on  sait,  par  la  Bulle  Apostolicx  cursc;  il  apprécie  les 
démarches  faites  de  part  et  d'autre  et  les  résultats  actuels.  Il  termine 
par  des  paroles  d'espérance  et  l'appel  à  une  croisade  de  prières  pour  la 
conversion  de  rAngleterre. 

On  lira  avec  grand  intérêt  la  longue  préface  ou  S.  E.  le  Cardinal  Vau- 
ghan  étudie  la  situation  des  ritualisles  et  l'œuvre  des  conversions  en 
Angleterre,  ainsi  que  la  statistique  de  l'Eglise  angl-.cane,  dont  le  P.  Ra- 
gey  a  fait  précéder  ses  articles. 

A.  B. 

Der  Konfeseionnelle  Kirchhof,  nach  don  Mirchlichen  Regeln  und  den 
fur  Elsas;-Lelhrongen  gcltenden  Civilgesitzen,  mit  Uerucksichtigung 
des  Neudorfer  Kirchhofstreites  (Le  Cimetière  confessionnel,  d'après 
les  règles  ecclésiastiques  et  les  lois  civiles  en  vigueur  en  Alsace- 
Lorraine,  à  l'occasion  du  conflit  relatif  au  cimetière  de  Neudorf)  ; 
par  le  Dr  J.  Chr.  Joder,  chanoine  honoraire,  secrétaire  général  de 
l'évôché  de  Strasbourg.  —  In-S'de  48  p.  — Strasbourg,  Le  Roux,  1897. 

A  propos  du  cimetière  de  Neudorf  que  l'autorité  civile  voulait  rendre 
commun  à  tous  les  cultes,  sans  aucune  distinction,  l'auteur  montre  que 
les  cimetières  sont  assimilés  à  des  lieux  de  culte  et,  par  conséquent, 
doivent  être   confessionnels.  Les  dispositions    de  la  législation   ccclé' 
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siastique  sur  ce  point  sont  on  ne  peut  plus  claires;  mais  les  prescrip- 
tions de  la  loi  civile^ne  sont  pas  moins  formelles.  La  loi  du  23  prairial 
an  Xll,  expliquée  et  précisée  par  un  nombre  considérable  de  circulaires 
ministérielles,  ne  se  piéte  pas  à  une  indivision  fâcheuse  pour  les  mem- 
bres de  tous  les  cultes.  Cette  brochure  est  un  excellent  plaidoyer  en 
faveur  du  caractère  religieux  et  confessionnel  de  nos  cimetières. 

Arguiaenta  contra  Orientalem  Ecclesiam  ejusque  Synodicam  Ency- 
clicaru  anni  1893,  fere  unice  hausta  ex  libris  ejus  confessionulibus 
aliisque  ipsius  scriptoribus.  Auctore  P.  Joanne  Baptista  Baur,  Ord. 
Cap.  --  In-8°  de  vi-lOt  p.;  Innsbruck,  Fel.  Rauch,  1897. 

On  se  rappelle  que  le  patriarche  de  Coni-tantinople  crut  devoir  répon- 
dre à  l'Encyclique  Prœclara,  de  N.  S.  Père  le  Pape  Léon  XIII,  par  une 
lettre  synodale  d'assez  mauvais  goût.  Il  y  reprenait  une  à  une  toutes 
les  divergences  de  discipline  et  de  dogme  qui  séparent  l'Eglise  grecque 
de  l'Eglise  romaine,  les  supposant  toutes  irréductibles,  faisant  porter 
sur  l'Eglise  romaine  la  responsabilité  de  la  rupture  et  l'introduction  des 
changements,  etc.  Dans  la  mesure  où  cette  lettre  synodale  pouvait  inté- 
resser les  catholiques  de  ces  pays,  qui  ne  sont  pas  en  contact  avec  les 
schismatiques,  diverses  revues  en  ont  publié  la  réfutation.  Il  faut  men- 
tionner au  premier  rang  les  articles  si  vivants,  si  érudits,  de  M.  l'abbé 
Duchesne  dans  la  0^"«-a'n<-'.  Il  restait  à  publier  une  réfulation  à  l'adresse 
des  Grecs  eux-mèmas.  C'est  ce  qu'a  tait,  d'une  manière  fort  compétente, 
le  11.  P.  Baur,  0.  Cap.,  dans  ce  petit  volume.  L'intérêt  principal  et  la 
force  dialectique  consistent  par-dessus  tout  en  ce  que  l'auteur  s'est 
fait  un  devoir  de  puiser  tous  ses  arguments  dans  les  livres  officiels  de 
l'Eglise  schismatique  grecque,  dans  les  œuvres  des  auteurs  qu'elle 
reconnaît,  ou  des  écrivains  qui  en  sont  membres.  Il  passe  en  re- 
vue les  notes  qui  doivent  appartenir,  d'après  la  théologie  orthodoxe, 
à  la  véritable  Église  de  Jésus-Christ,  afin  de  conclure  que  ces  notes  se 
trouvent  dans  l'Église  romaine,  qu'elles  font  plus  ou  moins  complète- 
ment défaut  à  celle  de  Constantinople.  Il  parcourt  ensuite  les  alléga- 
tions contenues  dans  la  lettre  synodale  contre  Rome  et  sa  discipline, 
ses  changements  et  ses  prétendues  erreurs,  et  les  réfute  à  l'aide  des 
armes  de  l'adversaire. 

Si  ce  livre  est  un  peu  spécial,  il  n'en  est  pas  moins  fort  intéresant. 
Sa  victorieuse  logique  réussira-t-elle  à  convaincre  de  nombreux  ortho- 
doxes? On  n'ose  trop  l'espérer,  non  pas  certes  que  le  livre  n'y  puisse 
suffire,  mais  en  raison  du  singulier  état  de  la  théologie  dans  l'Eglise 
de  Constantinople.  Ajoutons,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  que  le  grec 
effraierait,  que  toutes  les  citations  grecques  sont  traduites  en  latin  au 
bas  des  pages. 

A.  B. 
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Institutiones  Juris  ecclesiastici  tumpublici  tnm  privati,ad  usum 
Serninariorum  et  in  graliam  clericorum  qui  Komam  se  conferunt  ad 
Gradus  academicos  consequendos  exaratae;  auctore  P.  Ch,  Makée, 
Juris  Ganonici...  et  Theologiae...  doctore.  —  Deux  vol.  ia-12  de  iv-500 
et  504  p.  —  Paris,  Roger  et  Chernoviz.  s.  a. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'enseignement  du  droit  canonique  dans  les 
Universités  romaines  se  fait  à  deux  degrés.  Une  première  année  est 
consacrée  à  l'enseignement  élémentaire  :  ce  sont  les  institutions  ;  les 
deux  années  suivantes  à  une  étude  plus  sérieuse  :  c'est  le  cours  de 
texte.  Ce  manuel  répond  exclusivement  aux  leçons  de  première  année  ; 
aussi  l'auteur  l'a-t-il  fait  à  dessein  bref  et  très  élémentaire.  A  mon 
avis,  il  l'est  même  trop.  Mais  il  est  malaisé,  on  le  comprend,  de  criti- 
quer une  brièveté  voulue. 

Les  qualités  qui  conviennent  spécialement  à  un  manuel  de  ce  genre 
sont  la  clarté,  la  netteté  et  la  logique  des  divisions,  la  sûreté  des  in- 
formations, enfin  une  heureuse  proportion  dans  le  choix  des  matières 
traitées,  des  preuves  fournies  et  des  citations.  Puisqu'on  ne  peut  et  ne 
veut  tout  dire,  il  faut  mettre  en  relief  les  questions  principales,  se  con- 
tenter d'indiquer  les  autres  en  rattachant  la  solution  aux  principes;  faire 
choix  des  preuves  topiques  en  laissant  au  professeur  le  soin  de  faire 
connaître  et  d'apprécier  les  autres;  ne  reproduire  que  les  docum.ents 
essentiels  ;  enfin,  ordonner  le  tout  d'après  un  plan  bien  conçu,  en  évi- 
tant les  répétitions  et  en  donnant  des  références  sûres  et  faciles  à  véri- 
fier. 

Bien  que  le  latin  laisse  parfois  à  désirer,  les  Institutiones  de  M.  Makée 
sont  écrites  d'une  manière  claire  et  vivante.  Le  plan  suivi  pour  le  droit 
public  et  pour  le  droit  privé  est  logique  et  bien  conduit.  Les  preuves  et 
les  allégations  sont  parfois  un  peu  maigres,  d'autres  fois  elles  man- 
quent totalement;  généralement  elles  sont  bien  choisies  et  le  texte 
allégué  est  le  texte  classique  sur  la  matière.  Lorsque  la  doctrine  est 
certaine,  l'auteur  s'abstient  le  plus  souvent  de  mentionner  les  opinions 
devenues  sans  valeur;  dans  les  questions  controversées,  il  expose  les 
diverses  solutions  et  tantôt  adopte  l'une  d'elles,  tantôt  ne  prend  parti 
pour  aucune.  Son  enseignement  est  presque  partout  exact  et  dans  la 
note  des  professeurs  romains;  on  pourrait  relever  cependant  quelques 
inexactitudes.  La  Constitution  Romanus  Ponlifex,  par  exemple,  ne 
frappe  pas  d'excommunication  ipso  fado  et  réservée  les  curés  qui  pren- 
draient possession  deleur  poste  sans  institution  canonique  :  ce  texte 
ne  vise  que  les  évêchés. 

Il  y  a  dans  l'ouvrage  des  défauts  de  proportion  regrettables.  Après 
avoir  dit  qu'il  ne  traitera  pas  des  matières  ordinairement  étudiées  (à 
tort  ou  à  raison)  dans  les  manuels  de  théologie  morale,  l'auteur  saute  à 
pieds  joints  tout  le  traité  des  sacrements,  y  compris   le  mariage  ;  puis, 
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voici  qu'au  milieu  du  traité  des  jugements  ecclésiastiques,  nous  trou- 
vons un  formulaire  détaillé  pour  l'obtention  et  l'exécution  des  dispen- 
ses matrimoniales.  Il  dit  qu'il  ne  pourra  donner  de  longues  citations  ; 
et  il  reproduit  toute  la  récente  législation  française  sur  les  fabriques. 
Sur  les  nullités  de  mariage,  il  semble  ne  connaître  que  la  constitution 
de  Benoît  XIV  Dei  miseralione  et  ne  parle  d'aucune  des  instructions  du 
S.  Office  ou  de  la  S.  C.  du  Concile.  Il  ne  mentionne  pas  les  récontes 
peines  portées  contre  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  illicite  des  ho- 
noraires de  messes.  Il  admet  encore  pour  les  cardinaux,  archevêques  et 
évoques  en  France,  les  traitements  du  temps  de  l'Empire,  etc.  De  plus, 
certaines  questions  gagneraient  à  être  traitées  ailleurs  ou  rapprochées 
de  certaines  autres. 

Quant  aux  références,  elles  sont  trop  souvent  de  seconde  main  et 
certaines  n'ont  pas  été  contrôlées.  Enfin  les  fautes  d'impression  sont  par 
trop  nombreuses. 

Ce  manuel  sera  donc  une  œuvre  utile  aux  débutants  ;  il  leur  donnera 
des  notions  élémentaires  sûres  et  clairement  exposées,  après  lesquelles 
ils  pourront  aborder  les  ouvrages  plus  étendus.  D'une  manière  géné- 
rale, il  ne  saurait  dispenser  de  l'enseignement  du  professeur. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

130.  —  Mgr.  Maupied.  Divine  notion  de  l'Église .  —  1q-18  de  vu- 120 
p.  —  Paris,  maison  de  la  bonne  Presse. 

131.  P.  J.  Brillaud.  Principes  du  droit  ecclésiastique.  2"  éd.  —  In- S  de 
xii-292  p,  Paris.  Vie  et  Amat. 

^32.  —  The  Formation of  Christcndom  (La  formation  du  christianisme), 
par  T.  W.  Allies.  T.  I.  La  foi  chrétienne  et  l'individu.  —  T.  II.  La  foi 
chrétienne  et  la  Société.  —  T.  III.  La  foi  chrétienne  et  la  philosophie.  — 
Trois  vol.  in-8  de  323,  410  et  419  p.  —  Londres, ,Burns  et  Oates,  1897. 

133.  —  Di  Jakob  Hoffmann.  Die  Verehrung  und  Anbetung  des  aller hl. 
Sakramentes  des  Altares.  (Le  culte  et  la  prière  envers  le  T.  S.  Sacrement 
de  l'autel).  Etude  historique.  In  12  de  ix-294p. —  Kempten,  Kœsel,  1897. 

134.  —  H.  EanENSBERGER.  Libri  liturgici  bibliothecœ  apostolicœ  Vati- 
canœmanuscripti.  —  In-8i>  de  xii-591  p.  Fribourg,  Herder. 

135.  •—  P.  G.  Wappler.  Papst  Benedict  VIIL  (Le  Pape  Benoît  VIII) 
(1012-1024).  —  ln-8>J  de  103  p.  Leipsig,  Schaefer  et  Schonfelder. 

Il  13b.  —  Vocations  explatned  (Les  vocations  expliquées).  Mariage,  vir- 
ginité, état  religieux,  prêtrise  ;  par  un  P.  de  S.  Vincent  de  Paul.  —  In 
8"  de  70  p.  New-York,  Cincinnati,  Chicago,  Benziger. 

l\<  137.  —  Mgr  Anton  de  Waal.  Der  Camposanto  der  Deutschen  in  Rom. 
(Le  Gampo  Santo  des  Allemands  à  Rome),  pour  le  H«  centenaire  de  sa 
*  fondation  par  Charlemagne.   —  In-12  de  xu-324p.  Fribourg.  Herder. 


li 
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138.  —  G.  EvERS.  EiniQC  Kapitel  ans  den  Leben  Philipp  Mehinchihom . 
(Quelques  chapitres  de  la  vie  de  Philippe  MélanchUion).  —  In-8  de  97 
p..  Ratisbonne.  Nat.  Verlagsanstalt. 

Articica  de  Revues 

139.  —  American  ecclesiastical  Rcview,  mai.  —  Mgr  Me  Quaid.  Nos  sé- 
minaires américains.  —  Eth.  L.  Taunton.  Les  petites  heures  (études  sur 
le  Bréviaire).  —  Visite  canonique  du  diocèse.  —  A.  Loisy.  «  VoJAscum 
sum  ».  —  Collège  et  séminaire  St-Viateur.  —  J.  F.  Scheaiiax.  Un  texte 
mal  compi'i^  et  une  traduction  nouvelle.  —  Analecta.  —  Consultalions.  — 
Bibliographie.  —  Supplôment.  Manuel  des  cérémonies  pour  la  visite  des 
paroisses  et  V adndnistration  de  la  confirmation. 

140.  —  Analecta  ecclcsiastica.  mars.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A. 
Vetera.  Nonnulla  documenta  incdita  S.  C.  Epp.  et,  Rcg.  (1677-1600).  — 
A.  varia.  J.  'Sole.  De  scientia  requisita  in  prœbendatis  et  de  sensu  et  valore 
verhi  hortatur,  cap.  12,  sess.  xxiv,  Conc.  Trid.  —  C.  Dilgskron.  De  re- 
visione  et  approbations  lihronim  typis  describendorum.  —  Casus  concien- 
tiœ  :  De  proposito  in  confitente.  —  Ephemerides  curia?  romanae. 

141.  —  Id.,  avril.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vetera.  De  multis 
errorïbus  mysttcis  ab  Ecclesia  catholica  damncitis.  —  A.  varia.  M.  Lega. 
De  Advocato  seu  Procura  tore  ftscali.  —  Casus  moralis.  De  confessionis  in- 
t-sgritate. 

142.  —  Archiv  fiir  kathol.  Kirchenrecht,  n.  2.  — M.  A.  Stiegler.  La 
dispenses  jusqu'au  Ll'e  siècle.  —  Ehrmann.  La  procédure  canonique  d'a- 
près.la  collectio  Dacheriana.  —  Leinz.  La  simonie.  —  Silbep.nagl.  La  pro' 
cédure  criminelle  chez  les  bénédictins  bavarois  au  XVIll^  siècle.  —  Geigeb. 
Evolution  législative  du  mariage  civil  en  Allemagne.  —  Heiner.  Les  im- 
pots  ecclésiastiques.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Actes  législatifs  en  matière 
de  droit  civil  ecclésiastique. 

143.  —  Cntholie  University  Bulletin,  avril.  —  Ch.  P.  Gkannan,  VEcri- 
ture  a  deux  auteurs.  (Dieu  ei  l'homme).  —  J.  H.  Mac  Mahox.  Extension 
de  VUniversitc  pour  les  catholiques.- —  Ch.  H.  Haskins.  Travail  de  re- 
cherches dans  les  archives  du  Vatican.  —  Th.  J.  Shahan.  Le  professeur  au 
moyen  âge.  —  Les  «  néo  Morini  ï>  de  Marcdsous.  —  Revue  bibliogra- 
phique. —  Chronique  scientiiique. 

144.  —  Ecclesiasticum  argentiiiense,  8  mai.  —  Actes  ofGciels,  —  A. 
Adam.  Contre  le  retard  de  l'âge  exigé  pour  les  premiers  communiants.  — 
J.  HoLZMANN.  Remarques  critiques  sur  Vlntroduclion  à  l'Ancien  Testament. 
—  L'Apostolat  de  la  prière.  —  Bibliographie. 

145.  —  Id.  23  aiai.  — A.  Adam.  Contre  l'admission  tardiveà  la  première 
communion.  —  J.  Holzma.nn.  Remarques  critiques  sur  l'Introduction  à  l'E- 
criture Sainte  pour  l'Ancien  Testament.  —  I.  MuEss.  Sur  la  question  des 
ligues  diocésaines  des  œuvres.  —  P.  Julr's.  .S\  Léon  IX  et  sa  fêle  a  l'Oelen- 
herg.  —  Bibliographie. 
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14f).  — Ephcmcrides  lilurgicfr,  mai.  — J.  Cascioli.  Archeologia  sacra. 
De  cœmeteriis  veterum  Chiistian'orum  qu.r  Hom.e  exlant  ;  cœmeteria  mi- 
nora. —  Quœst.  acad.  liburg.  rom.  Super  rubricàs  Breviurii  romani.  — 
Cœremoniale  pro  missa  et  vesfieris  ponlificalibus  ad  faldisiorium.  —  Du- 
biorum  liturgicorum  solutio.  —  Breviora  responsa. 

147.  —  The  Month,  mai.  —  Sydney  F.  Smith.  L'arrivée  de  S.  Aurjustin 
(de  Cantorbéry)  — Madagascar.  Les  Jésuites  à  fœuvre.  —  H.  Thuiiston. 
Les  Jeûnes  de  Notre-Dame.  —  René  F.  R.  Gonder.  Le  prix  de   la  vérité. 

—  M.  ^SAx^vELL- Scott.  Aa  croix  de  Ruthwell.  —  Bibliographie' 

148.  — Revue  administrative  du  culte  catholique,  mai. —  V allocution  de 
M.  Bris!>on.  — Les  caractères  distinctifx  des  processions. —  L<;  Kulturkampf 
administratif  dans  les  Ci'des-du  Nord.  —  Proposition'  trop  dangereuse  pour 
VEtat.  —  Documents  concernant  la  situatio7i  des  Fabriques.  —  Le  refus 
des  libéralités  adressées  aux  éiablisscments  d'utilité  publique.  —  Le  ma- 
riage des  prêtres  au  point  de  vue  de  la  loi  civile.  —  Révocation  d'une  do- 
nation faite  à  une  Fabrique  pour  la  fondation  d'une  école.  —  La  remise 
de  la  barrette  aux  nouveaux  cardinaux.  —  Questions  choisies. 

149.  —  Revue  bénédictine,  mai.  —  D.  G.  MoaiN.  L'Epistnla  ad  uirginem 
lapsam  de  la  collection  de  Corhie,  opuscule  inédit  de  la  fln  du  17*  siècle. 

—  Le  développement  historique  du  eulledc  s.  Joseph.  —  D.  Mautial  Besse. 
Histoire  d'un  dépôt  littéraire,  l'abbaye  de  Silos.  —  Le  card.  Sanfelice.  — 
Chronique  de  l'Ordre. 

150.  — Revue  du  clergé  français.  —  1er  mai. —  J.  Didiot.  Pectorius  d'Au- 
tun.  — P.  Batiffol.  —  De  l'origine  des  Evangiles. —  H.  Pierre.  Z,t's  meil- 
leures pratiques  recommandées flu  congrès  de  Reims. — Bricout.  Conférences 
ecclésiastiques  :  Job,  les  Proverbes.  —  Consultations  et  renseignements. 

—  Bibliographie. 

151.  —  Id.  <5  mai.  E.  Julien.  —  La  question  sociale  et  le  nombre  des 
élus.  — J.  DU  Dot.  Les  mots,  images  des  choses.  —  S.  Verret.  Aux  pieds 
de  la  «  (rcrman'ia  i.  —  M.  Delpit.  Les  funérailles  de  Mgr  Darboy. — Bri- 
CODT.  Chronique  théologique. —  Ch.  Calippe.  La  fonction  sociale  du  cathol'i- 
cisme.   —  LucouiN.  Prédication  —  L.    Jéuome.  La  nouvelle  législation    de 

V  Index. 

152.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  mai.  — Actes  du  S.  Siège.  —  H. 
C  Un  nouvel  ouvrage  sur  le  Saa'é-Cœur.  —  F.  E.  Les  nouvelles  règles  de 
l'Index.  —  L.  Robinet.  La  religion  catholique  en  Angleterre .  —  T Eglise 
et  l'école  primaire.  —  A.  C.  Bulletin  d'apologétique. 

<53.  —  Reviie  if  histoire  et  de  littérature  religieuses,  mai-juin.  —  L.  Du- 
CHESNE.  Les  premiers  temps  de  l'Etat  pontifical.  VI.  Les  papes  d'Empire. — 
H.  Margival.  Richard  Simon  et  la  critique  biblique  au  xvii«  siècle.  IV. 
La  publication  de  l'Histoire  critique  du  Vieux  Testament.  —  A.  Loisy. 
Le  prologue  du  quatrième  Evanvile.  —  J.  L.\taix.  Le  commentaire  de  S. 
Jérôme  sur  Daniel. Les  Opinions  d'Origène.  Traditions  juiues.  —  P.  Lejay. 
Chronique  de  littérature  chrétienne   La  messe  latine. 
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lo4.  —  Revue  de  VInstitid  catholique  de  Paris,  mai-juin.  —  A.  DE  Lap- 
PARENT.  Les  explorations  polaires.  —  0.  Larchkr.  De  la  liberté' de  tester  et 
de  dispof^er  à  titre  gratuit,  dans  l'ancien  droit,  le  droit  intermédiaire  et  le 
droit  civil.  —  A.  Largent.  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'apologétique.  — 
P.  Festugiére.  Dégénérescence,  régénération.  —  Notes  et  nouvelles.  — 
Bibliographie. 

l5o. —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  d^embre. — A.  Pillet.  De  la 
codification  du  droit  canonique.  —  L.  Brémond.  L'enfer.  —  Anglais  et  an- 
glicans. —  Revue  des  Revues.  —  D.  J.  Andoyer.  Deux  nouveaux  décrets 
sur  les  messes  des  morts.  —  Actes  du  S.  Siège. 

156.  — Id.,  janvier.  — A.  Pilî^et,  De  la  codification  du  droit  canonique 
—  A.  Ghollet.  Denys  le  Chartreux.  —  A.  Sagary.  Une  histoire  générale 
du  IV'  siècle  jusqu'à  nos  jours.  —  Bibliographie.  —  Actes  du  S.  Siège. 

157.  —  Id.,  février.  —  A.  Pillet.  De  la  Codification  du  droit  canonique. 
(fin). — E.  Mangenot.  La  théorie  sismique  du  déluge.  —  Bourdais.  Le 
collège  près  d'une  grande  église.  —  Th.  Leuridan.  L'histoire  de  l'église  col- 
légiale et  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille. —  Bibliographie. Z);'ûif  canon 
et  liturgie.  —  Revue  des  Revues.  —  Actes  du  Saint-Siège. 

158.  —  Revue  théologique  française,  vcïdX.  —  Actes  du  S.  Siège. — 
J.  Planchard.  L'Index.  —  G.  Chauvin.  L autorité  de  la  Vulgate  d'après 
le  Concile  de  Trente.  —  Bibliographie. 
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I.  —  Les  litanies  de  Loielto. 

II.  —  A.  BouDiNHON.  Lus  nouvelles  règles  sur  riiitordiclion  de  la  censure 
dos  livres  (suite). 

m.  —  R.  Parayre.  Des  Chapelles  domcslii[ucs. 

IV.  —  Acta  SnncL'f  Sedis.  —  I.  Sécrclrnrcrie  d«s  Brefs.  —  Bref  sur  les  pri- 
vilèges de  l'Amérique  Latine.  —  Concession  d'insignes  spéciaux  au  chapitre 
de  Breslau.—  Concession  d'indulgences  pour  lexv"  centenaire  de  la  mort  de  s. 
Ambroise.  —  Brefs  rolalii's  u  l'archiconfrérie  de  l'Iniinacuiée  Conception  à  St- 
André-della-Valie.  —  11.  8.  C.  de  V Inquisition.  —  Trois  décisions  sur  des  or- 
dinations douteuses.  —  Kst  illicite  la  fécondiition  artificielle.  —  Sur  les  pré- 
tendues apparitions  de  Tilly-sur-Soulles.  —  III.  .'*.  C.  du  Concile.  —  Causes 
jugées  dans  les  séances  du  8  mai  et  du  .j  juin  18'J7.  —  Circulaire  aux  évèques 
de  l'Amérique  méridionale  sur  les  Séminaires.  —  IV.  S.  C.  des  Evérjues  et  Ré- 
guliers. —  Les  religieuses  à  grands  ^vœnx  ne  peuvent  accepter  un  héritage 
sans  l'autorisation  du  S.  Siège.  —  V.  S.  C.  des  Rites.  —  liari.  Sur  la  préséance 
des  Tertiaires.  —  Mexico.  Sur  la  valeur  de  jurisprudence  des  décisions  de  la 
S.  G.  — VI.  S.  C.  des  Indulgences.  —  Deux  revalidations  d'érections  de  Fra- 
ternités et  d'admissions  de  Tertiaires.  —  Prière  indulgenciée  aux  saints  mar- 
tyrs de  Gorcum.  —  Prière  indulgenciée  aux  saints  martyrs  Japonais.  —  Sur 
l'imposition  simultanée  du  scapulaire  du  Garmel.  —  Vil.  S.  C.  de  la  Propa- 
gande. —  La  «  sanalio  in  radiée  »  est  applicable  aux  mariages  nuls  pour  dis- 
parité de  culte.  —  Vlll.  S.  C.  des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  — 
Sur  la  division  des  paroisses  confiées  à  des  réguliers. 

V.  —  Bulletin  liitjliographique.  —  S.  E.  le  card.  Gibbons.  L'Ambassadeur  du 
Christ.  —  W.  Kli.iot.  Le  Père  Hccker.  —  S.  M.  Brandi.  Roma  e  Canterbury. 
—  G.  Wilmers.  De  religione  revelata  libri  quinque.  — P.  Tronchère.  Il  n'est 
pas  impossible  de  constater  de  vrais  miracles.  —  Livres  nouveaux.  — Articles 
de  Revues. 


LES  LITANIES  DE  LORETTE  (l). 

Les  litanies  de  la  sainte  Vierge  ou  Litanies  de  Lorette  sont 
une  des  prières  les  plus  populaires  ;  il  n'est  que  plus  intéressant 
d'en  connaître  l'origine  et  l'histoire.  Ce  sujet  est  étudié  d'une 
manière  très  complète  dans  les  quatre  articles  de  la  Civiltà  dont 
nous  présentons  un  résumé  à  nos  lecteurs. 

(i)  Le  litanie  laurotune,  Studio  storico-critico,  dans  la  Civiltà  cattolica,  fasc. 
iii5,  pp.  5/|2-557,  fasc.  iiiS,  pp.  1O1-178;  fasc.  iiai,  pp.  5a7-j43;  fasc.iia3, 
pp.  36-5o. 

aSd'-i^oC»  livraison,  juillet-aoùl  1897.  266 
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Dans  un  article  des  Sthnmen  aus  Maria-Laach  (1885, 
p.  578  s.),  le  R.  P.  Brèves,  bien  connu  par  ses  recherches  sur 
les  anciennes  hymnes  de  l'Eglise,  était  dans  la  nécessité  de  cons- 
tater qu'avant  le  Concile  de  Trente,  il  n'est  pas  plus  fait  men- 
tion des  litanies  de  la  sainte  Vierge  que  si  elles  n'existaient  pas. 
Cet  auteur  publie  des  litanies  assez  semblables  à  celles  que  nous 
connaissons,  et  qui  datent  de  1503;  puis  il  ajoute  que  la  ques- 
tion demeure  ouverte  et  presque  inexplorée  en  ce  qui  concerne 
les  litanies  de  Lorette. 

A  la  même  date,  un  prêtre  de  Cologne,  M.  Sauren,  publiait 
une  étude  très  recommandable  sur  les  litanies  de  Lorette  (in-8» 
de  vi-89  p.  Kempten,  Kosel,  1895).  Dans  une  brochure  parue 
en  1883,  cet  auteur  avait  cru  pouvoir  faire  remonter  jusqu'au 
y^-  siècle  l'origine  des  litanies  de  Lorette,  promettant  d'en  four- 
nir plus  tard  la  preuve.  Mais  quand  il  fut  en  face  des  documents, 
il  arriva,  non  sans  étonnement,  dit-il,  à  une  conclusion  absolu- 
ment opposée.  Toutefois  ses  recherches  ont  abouti  à  des  résultats 
intéressants.  L'auteur  des  articles  de  la  Civillà  se  propose  de 
les  reprendre  et  de  les  compléter.  Il  donne  d'abord  un  résumé 
des  diverses  opinions  soutenues  parles  auteurs;  il  établit  ensuite 
ses  propres  conclusions  sur  Thistoire  des  litanies  de  Lorette  ; 
enfin  il  en  recherche  les  origines  et  les  relations  avec  les  litanies 
plus  anciennes. 


Commençons  par  les  écrivains  de  ce  siècle.  Nous  constaterons 
un  phénomène  d'antidatation  très  curieux. 

D'Avino  {Enciclopedia  deU'ecclesiasiico,  II,  art.  Liianiè 
laureta7îé) .  Siïëirme  «  qu'on  peut  regarder  ces  dévotes  supplica- 
tions à  la  B.  V.  Marie  comme  aussi  anciennes  que  l'Eglise  ;  on 
croit  que  la  forme  actuelle  remonte  seulement  au  xii^  ou  au 
XIV "  siècle  ». 

Punkes  (Kirchenlexicon,  art.  Liianei),  se  demande  si  les 
litanies  ont  leur  origine  à  Lorette  et  si  elles  sont  antérieures  à 
1294,  année  où  Ton  place  la  translation  de  la  sainte  maison;  puis 
il  ajoute  :  «  Si,  comme  il  est  très  probable,  il  existait,  avant  la 
translation  de  la  s.  Casa,  une  formule  quelconque  de  litanies  en 
l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  elle  reçut  sans  doute  k  Lorette 
de  nouveaux  développements  », 

Moroni  {Dizionario  di  eiudizione,  art.  Litanie  lauretane), 
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dit  hardiment  :  «  Elles  sont  très  anciennes,  et  l'on  a  des  raisons 
de  penser  qu'elles  furent  insûituôes  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Église.  Tous  les  auteurs  ecclésiastiques  assurent  que  ces  lita- 
nies sont  très  anciennes  et  qu'elles  étaient  récitées  parles  fidèles 
tant  dans  les  églises  que  dans  les  demeures  privées.  Le  pape 
saint  Sergius  I,  dès  687,  décréta  que  l'on  réciterait  ces  litanies 
chaque  année  le  jour  de  l'Annonciation,  et  cette  pratique  fut 
étendue  par  le  même  pape  aux  autres  principales  fêtes  do  la 
sainte  Vierge,  à  savoir  la  Nativité,  l'Assomption  et  la  Puritica- 
tion,  car  en  ces  jours-là,  le  clergé  et  le  peuple  devaient  se  ren- 
dre en  procession  de  l'église  Saint-Adrien  à  la  basilique  de 
Sainte-Marie-Majeure  ». 

Nicolas  {La  Vierge  Marie)  remonte  jusqu'à  saint  Grégoire  : 
((  L'époque  de  leur  introduction  dans  l'Église  est  très  incertaine. 
Elles  apparaissent  comme  déjà  en  usage  sous  saint  Grégoire-le- 
Grand,  au  vi''  siècle;  elles  furent  alors  consacrées  par  la  cessa- 
tion subite  de  la  peste,  après  le  passage  d'une  procession  publi- 
que pendant  laquelle  on  les  chantait  ». 

Northcote  et  Hutchinson  arrivent  au  commencement  duv"  siè- 
cle; et  Binterim  {Denlaourdigkeiten^  VI,  598),  remarque  que 
le  célèbre  liturgiste  Quarti  assigne  l'origine  des  litanies  au  temps 
même  des  Apôtres. 

Inutile  de  mentionner  les  étapes  intermédiaires;  d'ailleurs 
tout  est  inexact  dans  ces  affirmations.  D'abord  Quarti,  dnns  le 
passage  sur  lequel  s'appuie  à  tort  Binterim,  se  contente  d'affir- 
mer que  l'usage  des  litanies  en  général  remonte  aux  temps  apos- 
toliques. Les  autres  se  méprennent  sur  le  véritable  sens  du  mot 
litaniœ,  employé  par  les  anciens  documents  ;  il  signifie  de  so- 
lennelles supplications,  soit  ce  que  nous  appelons  des  processions; 
ilsuftlt,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  récits  du  Liber  Ponli- 
ficalis.  D'autres  sont  induits  en  erreur  par  la  haute  antiquité 
qu'ils  attribuent  aux  litanies  des  saints.  Ici  encore  il  faut  bien 
en  rabattre;  et  si  l'usage  de  litanies,  c'est-à-dire  de  supplica- 
tions dialoguées,  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  la  forme  de 
litanies  connue  sous  le  nom  de  litanies  des  saints,  n'est  pas  at- 
testée avant  le  viii*  siècle. 

Les  auteurs  des  xvii'-  et  xviii*  siècles  ont  des  affirmations 
plus  modestes. 

Murri,  bénéficier  de  Lorette,  assigne  la  formation  des  litanies 
delà  sainte  Viergeàl'an  1489  environ. 
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Trombelli  préfère  avouer  qu'il  ne  peut  rien  dire  de  précis  sur 
la  question;  et,  après  avoir  fait  remarquer  que  ces  litanies  ne 
se  trouvent  ni  dans  le  Bréviaire  ni  dans  l'Oflice  de  la  sainte 
Vierge  édités  par  saint  Pie  V  (1571),  il  se  contente  d'ajouter 
qu'elles  sont  depuis  très  longtemps  en  usage  à  Lorette. 

Martorelli,  après  avoir  dit  qu'elles  ne  peuvent  remonter  plus 
haut  que  l'époque  de  la  translation  de  la  s.  Casa,  reconnaît  qu'il 
en  ignore  l'auteur. 

Justin  de  Miechow,  dont  les  Discursus  prfrdicahiles  sur  les 
Litanies  ont  eu  une  si  grande  vogue,  confesse  à  son  tour  qu'on 
n'en  connaît  ni  l'auteur  ni  la  date.  Et  le  P.  Menghi,  à  qui  l'on 
doit  le  premier  }teut-être  de  tous  les  commentaires  sur  les  litanies 
de  Lorette  (1557), ne  dit  pas  un  seul  mot  de  leur  histoire;  encore 
faut-il  observer  qu'il  ne  suit  pas  un  texte  identique  à  celui  des 
litanies  actuelles. 

Que  si  l'on  remonte  plus  haut  dans  le  xvi^  siècle,  on  ne  peut 
que  constater  le  silence  des  auteurs.  C'est  là  une  preuve  néga- 
tive, mais  très  forte.  C'est  ainsi  quo  les  jirotestaiits,  qui  ont 
soulevé  tant  d'objections  contre  l'usage  des  litanies  des  saints  et 
contre  le  culte  rendu  à  la  sainte  Vierge,  ne  font  pas  la  moindre 
allusion  à  nos  litanies,  et  les  controversistes  catholiques  n'en 
parlent  pas  davantage.  Si  elles  eussent  été  en  usage,  cette  omis- 
sion serait  absolument  inexplicable. 

«  Donc,  conclut  l'auteur,  l'attribution  d'une  haute  antiquité 
aux  litanies  de  Lorette  est  une  légende,  et,  ce  qui  est  plus  sin- 
gulier, une  légende  née  dans  notre  siècle,  et  qui  a  pour  objet  un 
fait  relativement  très  récent.  Elle  s'envole  en  fumée,  à  mesure 
que  l'on  remonte  en  arrière,  et  il  n'en  reste  plus  trace  au  xvi* 
siècle.  Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque  les  litanies  ne 
commencèrent  que  vers  le  milieu  de  ce  siècle  ».  L'auteur  pour- 
suit par  cette  jjiquante  réflexion  :  «  Notons  en  passant  l'attitude 
habituelle  des  défenseurs  des  légendes,  si  facileà  constater  dans 
le  cas  qui  nous  occupe.  Plus  le  fait  est  obscur,  plus  est  profond  \ 
le  .silence  de  l'histoire  à  son  sujet,  et  plus  hardiment  aussi  on 
fait  appel  aux  anciennes  traditions  qui  nous  l'ont  transmis, 
aux  n07nbreu.('  écrivains  qm  en  parlent,  aux  itsages  publics 
etjrrivés  très  répandus  parmi  les  fidèles,  et  ainsi  de  suite  ». 

L'auteur  termine  cette  première  partie  de  son  travail  en  exa- 
minant doux  faits  particuliers.  Le  premier  est  une  relation  de 
Murri,  lequel  assigne  aux  litanies  la  date  de  1489  et  en  indique 
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l'auteur,  a  Clément  VIII  prohiba, dit-il,  certaines  litanies,  ordon- 
nant cependant  de  conserver  l'usage  des  litanies  de  Loretta, 
parce  qu'elles  furent  chantées  pour  la  première  fois  k  Lorette,  et 
l'on  peut  croire  qu'elles  ont  été  amenées  en  leur  furme  actuelle 
parle  cardinal  Savelli.  Cela  se  conclut  d'une  grande  plaque 
d'argent,  envoyée  ici  (à  Lorettej  par  ce  cardinal  en  l'an  1489 
environ,  au  bas  de  laquelle  se  lit  l'inscription  suivante  :  Paulus 
Savellils  Alhani  Pkinceps  et  Okator  C.esakeus.  On  ne  se 
rappelle  et  on  ne  mentionne  aucune  autre  personne  qui  ait  pu 
composer  ces  litanies.  Sans  doute  il  n'en  dit  rien  sur  la  plaqu 
d'argent,  pas  plus  qu'il  n'indique  s'il  l'a  envoyée  à  la  suite  d'un 
v(eu  ou  d'une  faveur  reçue  ;  il  semble  donc  que  par  cette  ins- 
cription il  se  déclare  lui-même  tacitement  l'auteur  du  texte. 
Cette  conjecture  est  corroborée  par  une  constante  tradition  ». 
Saureu  fait  remarquer  que  Tursellini,  qui  avait  vu  ladite  plaque, 
disparue  en  17U1,  lorsque  le  sanctuaire  fut  dépouillé  par  Napo- 
léon I'"',  mentionne  également  qu'elle  est  «  ex  dono  Sabellii  lio- 
mani  Principis  »,  mais  sans  pour  cela  attribuer  au  donateur  la 
composition  des  litanies. 

En  somme,  il  n'y  a  ici  qu'une  grossière  méprise  de  Murri, 
dont  le  livre  d'ailleurs  est  dépourvu  de  toute  critique.  Ni  au  xV 
siècle,  ni  plus  tard,  on  ne  rencontre  un  cardinal  Savelli  prince 
d'Albano  et  orateur  de  l'empereur.  Le  donateur  de  la  plaque  est 
Paul  Savelli,  frère,  père  et  grand-père  des  trois  derniers  cardi- 
naux Savelli,  fait  prince  d'Albano  par  Paul  V  en  1607,  et  ora- 
teur impérial,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  épitaphe  à  l'Aracœli  ; 
il  mourut  à  50  ans^  en  1632.  La  plaque  d'argent  ne  peut  donc 
être  antérieure  à  1607.  Quand  à  Tursellini,  il  mourut  à  Rome 
en  1599  ;  il  n'a  pu  voir  ni  mentionner  le  mouument  en  question 
et,  de  fait,  les  premières  éditions  de  son  ouvrage  ne  contiennent 
pas  le  passage  cité  par  Sauren. 

Le  second  fait  important  est  une  mention  qui  se  trouve  dans 
l'office  de  Notre-Dame  Auxiliatrice,  le  24  mai,  fête  instituée, 
comme  Ton  sait,  par  Pie  VIL  A  la  sixième  leçon  se  trouvent 
ces  paroles  :  «  Ex  quo  factum,  ut  sanctissimus  Pontifex  Plus 
quintus,  postinsignem  victoriam, intercédante  beatissima  Virgine, 
a  Chi-istiauis  de  Turcarum  tyranno  apud  Echiuades  iusulas  re- 
portatam,  in  Litaniis  Lauretanis  eamdem  Reginam  cœlorum 
inter  alia  prceconia  Auxilmrn  Christianorum  appellari  consti- 
tuerit  ».  La  victoire  de  Lapante  est  du  7  octobre   1571  ;  saint 


Pie  V  est  mort  le  l"  mai  1572  ;  l'addition  de  l'invocation  Au- 
xiliimi  Cluistianorii.m  devrait  donc  se  placer  entre  ces  deux 
dates.  Aussi  Sauren  conclut-il  :  «  De  ce  fait  indubitable  il  suit 
que  nos  litanies  étaient  non  seulement  connues,  maisapprouvées 
à  Rome  en  1571  ou  1572  ». 

Sans  doute  le  rédacteur  de  cette  leçon  de  l'office  de  Notre- 
Dame  Auxiliatricô  aura  eu  sous  les  yeux  quelque  livre  cù  l'on 
mentionnait  ce  fait,  ou  du  moins  il  l'aura  puisé  dans  une  tra- 
dition. De  fait,  dans  la  vie  de  saint  Pie  V,  écrite  en  1671,  par 
le  dominicain  français  Feuillet,  l'addition  de  l'invocation  en 
question  est  expressément  attribuée  à  saint  Pie  V,  et  Maffei, 
en  1712,  répète,  d'après  Feuillet,  la  même  assertion.  Mais  il 
est  étrange  de  n'en  trouver  aucune  trace  dans  les  auteurs  an- 
térieurs et  encore  moins  chez  les  comtemporains  du  saint  Pon- 
tife. En  1573,  Grégoire  XllI  institue  la  fête  du  Rosaire  en 
souvenir  de  la  bataille  de  Lépante  ;  or,  dans  le  Bref  Monet 
Aposlolus,  il  ne  fait  aucune  allusion  à  l'invocation  ajoutée  par 
saint  Pie  Y.  dont  il  ne  prononce  même  pas  le  nom.  Il  n'est  pas 
plus  question  de  Y Auxiliiun  chrisliunorum  dans  la  mention 
de  Notre-Dame  de  la  Victoire,  inscrite  par  ordre  de  Clément 
"VllI,  au  martyrologe,  au  7  octobre.  Même  silence  chez  les  bio- 
graphes de  saint  Pie  V  qui  ont  connu  ce  Pontife,  Catena,  Gabu- 
zio,  etc.,  chez  Baronius,  Giacconio,  etc.,  ;  ^t  cependant  ces  écri- 
vains parlent  longuement  de  la  dévotion  de  saint  Pie  V  pour 
Lorette,  des  prières  faites  dans  le  sanctuaire  par  ordre  du  pape 
et  de  la  victoire  de  Lépante. 

Au  reste,  l'usage  de  chanter  ou  de  réciter  des  litanies  quel- 
conques en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge  ne  semble  pas  avoir 
existé  encore  à  cette  époque  dans  les  églises  et  oratoires  de 
Rome;  du  moins,  nous  n'en  avons  découvert  aucune  trace. 
Ajoutons  ce  fait  très  significatif:  les  Offices  de  la  sainte  Vierge, 
antérieurs  à  saint  Pie  V,  contenaient  pour  la  plupart  des  espè- 
ces de  litanies,  plus  ou  moins  semblables  aux  litanies  de  Lorette; 
or,  saint  Pie  V  les  supprima  toutes,  et  son  Office  de  la  Vierge, 
réformé,  jiaru  à  Rome  le  5  avril  1571,  ne  contient  pas  de  lita- 
nies. D'où  il  semble  très  juste  de  conclure  que  le  saint  Pape  ne 
connaissait  pas  les  litanies  de  Lorette,  ou  à  tout  le  moins  qu'il 
n"y  a  pas  ajouté  d'invocation. 

Et  cependant  le  premier  texte  imprimé  des  litanies  de  Lorette, 
en  1578,  porte  les  paî'oliS  Jl^^r/^^?<?;i  Ckristianorum;   d'autre 
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part,  nous  savons  que  les  soldats  vainqueurs  à  Lépante  allèrent 
en  grand  nombre  à  Lorelte  accomplir  leur  vœu  et  remercier  la 
sainte  Vierge.  Il  est  bien  possible  qu'on  leur  doive  cette  invo- 
cation, que  l'on  aura  plus  tard  facilement  rattachée  au  so-ivenir 
de  saint  Pie  V  et  de  la  bataille  de  Lépante. 


L'auteur  nous  fait  part  maintenant  de  ses  propres  recherches, 
relativement  à  l'origine  des  litanies  de  Lorette. 

Dans  les  documents  du  xv'  et  encore  plus  de  la  première  moi- 
tié du  XVI'  siècle,  on  rencontre  un  assez  grand  nombre  de  prières 
à  la  sainte  Vierge  en  forme  de  litanies  ;  mais  elles  sont  toutes 
plus  ou  moins  différentes  de  notre  texte  ;  de  plus,  aucune  ne  se 
présente  avec  une  relation  quelconque  à  Lorette.  On  peut  en 
faire  abstraction  pour  l'étude  actuelle. 

Sur  les  litanies  en  usage  à  Lorette,  le  chanoine  Vogel  nous 
transmet  trois  renseignements,  puisés  aux  archives  locales, 
mais  qu'il  n'accompagne  d'aucun  texte.  1°  Le  15  novembre  1531, 
pose  de  la  première  pierre  du  revêtement  de  la  Santa  Casa, 
«  decautatœ  fuerunt  per  Gapitulum  Lauretanum  Litaniae  Virgi- 
nis  Maria3,  teste  Petro  Paulo  Laurei^tii  Notario  Recanatensi, 
qui  adfuit  ».  2<»En  1547,  un  chanoine  laisse  par  testament  une 
somme  de  100  florins  d'or  aux  Augustins  de  Recanati,  à  condi- 
tion «  ut  singulis  sabbatis  Missam  celebrarent  Virginis  }tlatris 
Marise  cum  suis  litaniis  cantando  vel  legendo  ».  3°  Un  péniten- 
cier de  Lorette  mentionne  les  litanies  que,  vers  1558,  ^<  pere- 
grini  Lauretum  venientes  canebant  ».  Etaient-ce  déjà  nos  lita- 
nies? nous  ne  pouvons  le  conclure  de  ces  renseignements  trop 
laconiques;  mais  ils  attestent  l'usage  de  chanter  à  Lorette  cer- 
taines litanies  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  et  cela  dès  1551. 
Il  en  est  de  même  de  quelques  autres  vagues  renseignements  de 
cette  époque. 

Le  premier  document  certain  qui  nous  donne  le  texte  de  lita- 
nies chantées  à  Lorette  les  samedis  et  fêtes  de  la  sainte  Vierge, 
est  une  œuvre  musicale  de  Gostanzo  Porta.  Ce  compositeur  de- 
vint maître  de  chapelle  a  Lorette  en  1571;  dès  l'année  suivante 
il  fit  paraître  à  Venise  les  litanies  en  musique  à  huit  voix  :  «  Li- 
tanite  Deirarœ  Virginis  Maria)  ex  Sacra  Scriptura  deprumpta;. 
QuiV!  in  Aima  Domo  Lauretana  omnibus  diebus  Sabbati,  Vigilia- 
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rum  et  Festorum  eiusdem  Beatse  Virginis  decanlari  soient.  Cum 
musica  octo  vocura  Go.\.stantii  Poht-E  eiusdem  Almse  Domus 
Musicse  Magistri.  Yenetiis.  1575  ».  Dès  l'année  suivante,  on 
trouve  ce  même  texte  dans  deux  opuscules,  imprimés  tous  deux 
à  Macerata,  l'un  par  ordre  de  l'évêque  de  Crémone,  l'autre  par 
les  soins  de  Bernadino  Civilla,  archiprêtre  de  Lorette,  pour  l'u- 
sage des  pèlerins  :  les  litanies  sont  annoncées  dans  les  termes 
employés  par  Porta.  Or,  ces  litanies  ne  sont  point  les  nôtres; 
les  invocations  en  sont  tirées  de  l'Écriture,  dont  les  citations 
sont  mentionnées  en  marge  :  je  ne  compte  que  six  invocations 
plus  ou  moins  identiques  à  celles  de  nos  litanies  actuelles.  Elles 
se  terminent  par  une  longue  oraison,  Pietate. 

Mais  après  ces  litanies  se  trouvent,  dans  le  petit  livre  à  l'u- 
sage des  pèlerins,  les  litanies  aujourd'hui  en  usage;  elles  ne 
s'appellent  pas  Laureianœ,  mais  seulement  :  «  Aliae  Litanise 
Beatse  Mariae  Virginis  »,  et  se  terminent  par  l'oraison  Gratiain 
tuam.  Viendraient-elles  d'ailleurs?  Toujours  est-il  que  dans  un 
autre  petit  livre,  imprimé  deux  ans  plus  tard,  en  1578,  toujours 
à  l'usage  des  pèlerins,  celles-ci  sont  indiquées  comme  chantées 
les  samedis  et  fêtes  de  la  sainte  Viergeà  la  Santa  Casa;  elles  se 
terminent  cette  fois,  par  la  longue  oraison  Pietate. 

Par  conséquent,  les  deux  textes  furent  employés  simultanément 
et  jouissaient  d'une  égale  autorité.  Mais  on  peut  aller  plus  loin. 
Les  litanies  tirées  de  l'Ecriture  sainte  auraient  été  rédigées  pour 
être  substituées  aux  autres^  lesquelles  seraient,  par  conséquent, 
d'un  usage  plus  ancien.  Un  manuscrit  de  la  Vaticane  nous  a 
conservé  une  lettre  adressée  à  Grégoire  XIII,  le  5  février  1578, 
par  l'archidiacre  de  Lorette,  Jules  Gandiotti:  ce  dernier  envoie 
au  Pape  «  des  litanies  récentes,  tirées  de  l'Ecriture  sainte  »,  ce 
qui  indique  qu'elles  étaient  de  composition  récente  et  destinées  à 
rem[ilacer  de  plus  anciennes.  De  fait,  il  suffit  d'y  jeter  un  coup 
d'oeil  pour  se  convaincre  qu'elles  sont  de  facture  contemporaine, 
et  composées  eœ  industriel,  à  grand  renfort  de  citations.  Les 
litanies  de  Lorette,  au  contraire,  semblent  bien  avoir  été  lente- 
ment constituées  par  un  groupement  j)rogressif  d'invocations 
plus  naïves,  plus  anciennes,  plus  populaires.  Peut-être,  après  la 
suppression,  faite  par  Saint  Pie  V,  des  diverses  litaniesjusque- 
là  jointes  au  texte  de  l'Office  de  la  sainte  Vierge,  s'est-on  pro- 
posé à  Lorette  de  composer  un  nouveau  texte,  entièrement  tiré 
de  l'Ecriture,  et  qui  échapperait  ainsi  plus  facilement  à  la  prohi- 
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bition.  Cet  essai  se  placerait  donc  entre  1571  et  1575.  Gré- 
goire XIII  demanda  à  un  théologien  que  nous  ne  connaissons  pas, 
un  votum  sur  la  question;  ce  rapportest  conservé  dans  un  autre 
manuscrit  de  la  Vaticane;  le  théologien,  sans  réprouver  expres- 
sément ces  litanies,  se  montre  opposé  à  leur  introduction  dans 
les  églises  de  Rome,  et  veut  qu'on  se  contente  de  les  laisser  en 
usage  à  Lorette  et  d'en  tolérer  ailleurs  la  récitation  privée. 

Dès  lors,  les  litanies  scripturaires  déclinent;  on  les  imprime 
encore,  mais  au  second  rang;  les  réimpressions  s'en  font  plus 
rares,  et  la  dernière  connue  est  de  1047;  puis  elles  disparais- 
sent entièrement.  En  revanche,  les  litanies  de  Lorette  se  répan- 
dent de  plus  en  plus;  les  pèlerins  les  emportent  avec  eux  comme 
souvenir  de  leur  pèlerinage,  et  c'est  ainsi  qu'elles  pénètrent  dans 
l'usage  de  Rome. 

En  1587,  Sixte-Quint,  à  qui  les  PP.  Carmes  avaient  demandé 
une  indulgence  pour  les  litanies  du  s.  Nom  de  Jésus,  en  accorde 
une  aussi  aux  litanies  de  Lorette;  en  même  temps  il  fixe  défini- 
tivement le  texte  des  unes  et  des  autres.  Cependant  il  fallut  encore 
assez  longtemps  pour  que  nos  Litanies  fussent  récitées  ou  chan- 
tées dans  les  cérémonie;;  publiques.  On  les  met  en  musique,  mais 
les  variantes  mêmes  du  texte  permettent  de  conclure  qu'on  ne 
les  chantait  pas  souvent  et  qu'elles  n'étaient  pas  une  prière  publi- 
que bien  usitée. 

Cela  vient  de  ce  que,  pendant  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle, 
on  se  mit  de  toute  part  à  composer  toute  sorte  de  litanies  plus 
ou  moins  fantaisistes  (ne  pourrait-on  pas  en  dire  autant  de  nos 
jours?).  Dès  1599,  un  certain  Ascanio  Collesino  de  Venise  publie 
un  recueil  de  trente-deux  litanies  diverseSj  extraites  de  livres 
imprimés;  il  en  est  de  symboliques  et  de  puériles.  Ea  1598,  le 
jésuite  Belge  Thomas  Sailly  publie  un  Thésaurus  Litaniarinn, 
souvent  réimprimé  depuis  et  chaque  fois  avec  de  nouvelles  addi- 
tions. Le  pieux  prince  Guillaume  de  Bavière  dédia  en  160(1  un 
recueil  de  trente-deux  litanies  à  sa  sœur  l'archiduchesse  Marie 
d'Autriche.  Dans  toutes  ces  collections  se  trouvent  en  bon  rang 
les  litanies  de  Lorette. 

Pour  arrêter  ce  débordement  de  litanies  nouvelles,  Clément  VIII 
fit  publier  par  le  Saint-Office,  le  6  septembre  1001,  le  décret 
Quoniam  mulli.  11  maintenait  les  litanies  contenues  dans  les 
livres  liturgiques  et  celles  de  Lorette;  il  interdisait  sévèrement 
d'en  composer  de  nouvelles  et  d'utiliser  celles  qui  existaient  déjà 
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pour  les  offices  publics,  sans  l'autorisation  de  la  Congrégation 
des  Rites.  C'est  encore  la  législation  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Le  duc  de  Bavière  s'empressa  d'envoyer  au  Saint-Office  son 
recueil,  se  déclarant  tout  prêt  à  y  faire  les  corrections  qui  lui 
seraient  indiquées.  Le  Saint-Office  l'examina  en  détail,  approuva 
vingt-sept  litanies  sur  trente-deux,  et  le  duc  se  hâta  d'en  faire 
une  seconde  édition,  dès  1602.  Le  P.  Sailly  fut  moins  heureux: 
son  Thésaurus ,  ainsi  que  le  recueil  de  Collesino^  fut  mis  à 
l'Index.  Son  édition  de  1609,  prudemment  corrigée,  y  échappa. 

Depuis  le  décret  de  Clément  VIII,  les  litanies  de  Lorette 
furent  donc  les  seules  litanies  de  la  sainte  Vierge  reconnues  par 
l'Eglise;  dès  lors  elles  figurent  seules,  à  l'exclusion  même  des 
litanies  du  s.  Nom  de  Jésus,  dans  les  petits  livres  à  l'usage  des 
pèlerins.  Elles  se  substituent  aux  autres  litanies  en  usage  dans 
les  réunions  et  confréries,  spécialement  des  confréries  du  Rosaire, 
surtout  après  l'indulgence  accordée  par  Paul  V,  en  1606,  à  leur 
récitation  par  les  confrères.  En  1615,  les  Dominicains  en  pres- 
crivent-lé chant  chaque  samedi  dans  toutes  leurs  églises;  on  en 
fait  de  plus  en  plus  usage  dans  la  récitation  privée. 

En  ce  qui  concerne  Rome,  nous  avons  deux  documents  im- 
portants. Le  premier  est  la  fondation  faite  par  le  Cardinal 
François  Toledo,  Jésuite,  mort  en  1596.  Ce  pieux  prélat  fonda 
un  collège  de  douze  chapelains  auxquels  il  imposa,  entre  autres 
choses,  l'obligation  de  chanter  leslitani3s  de  Lorette  les  samedis 
et  jours  des  fêtes  de  la  sainte  Vierge  devant  l'image  de  la 
Madone  à  Ste-Marie-Majeure.  Le  second  est  de  Paul  V.  En 
1613,  ce  Pape,  qui  avait  consacré  solennellement  la  nouvelle 
chapelle  Borghese  à  Ste-Marie-Majeure,  imposa  dans  la  Bulle  de 
iondation.  l'obligation  de  chanter  devant  la  sainte  Image,  aux 
mêmes  jours,  les  litanies  de  Lorette  en  musique  à  deux  chœurs. 
11  disposa  que  les  chapelains  de  la  fondation  du  Cardinal  Toledo 
les  chanteraient  le  matin,  le  chant  fonde  par  lui  devant  avoir 
lieu  le  soir;  et  c'est  ce  que  l'on  observe  encore  aujourd'hui. 

Telle  est,  en  résumé,  l'histoire  des  litanies  de  Lorette  jusqu'à 
leur  approbation  définitive  par  les  Souverains  Pontifes. 

*  * 

Mais  ces  Litanies  n'ont  pas  surgi  tout  d'une  pièce;  elles  ont 
des  antécédents,  c'est-à-dire  des  litanies  ou  autres  prières  anté- 
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rieureraent  en  usage.  C'est  k  les  rechercher  que  l'auteur  consa- 
cre ses  deux  derniers  articles.  A  dire  vrai,  les  auteurs  du 
xvi^  siècle  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  nous  renseigner  à  ce 
sujet;  ils  disaient  que  l'auteur  des  litanies  de  Lorette  était  un 
homme  savant,  pieux  et  religiriux,  ce  qu'on  pouvait  sans  peine 
supposer.  Il  faut  donc  faire  aujourd'hui  les  recherches  alors  né- 
gligées et  se  mettre  en  quête  des  anciennes  prières  à  la  sainte 
Vierge,  des  anciennes  laudes  en  son  honneur,  auxquelles  les 
litanies  actuelles  ont  fait  des  emprunts  plus  ou  moins  considé- 
rables . 

L'auteur  distingue  ces  textes  en  deux  groupes  :  le  premier  est 
composé  des  litaniœ  mariales  en  général,  qui  n'offrent  avec  les 
litanies  de  Lorette  qu'une  parenté  éloignée  ;  le  second  est  le 
groupe  qu'il  appelle  prélauretano,  source  immédiate  des  lita- 
nies de  la  sainte  Vierge. 

Dans  le  premier  groupe,  il  faut  signaler  une  pieuse  louange  à 
la  Vierge,  conservée  dans  le  Leabhar  Breac,  manuscrit  du 
xiv^siécle  de  l'Académie  royale  d'Irlande.  Le  professeur  O'Curry, 
qui  l'a  publiée,  la  fait  remonter  au  milieu  du  vin"  siècle.  Tou- 
tefois on  ne  peut  ranger  ce  texte  au  nombre  des  litanies,  dont  il 
ne  présente  pas  la  forme  habituelle. 

Le  texte  le  plus  ancien  qui  offie  cette  forme  traditionnelle  est 
fourni  par  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Mayence  (Karth., 
622),  du  xn*^  siècle.  Cette  litanie  est  très  longue;  elle  a  pour 
titre  :  «  Letania  de  domina  nostra  dei  génitrice  uirgine  Maria. 
Oratioualde  bona  cottidieproquacumque  tribulationedicenda  ». 
Chaque  verset  commence  par  les  paroles  Sancta  Maria  et  con- 
tient deux  ou  trois  éloges,  quelques-uns  presque  rythmés.  Le 
plan  suivi  est  celui  des  litanies  des  saints.  C'est  ce  qui  nous  expli- 
que comment  ont  pu  être  faites  ces  premières  litanies  de  la  sainte 
Vierge.  Dans  les  litanies  des  saints,  sous  leur  forme  primitive, 
il  n'y  a  qu'une  seule  invocation  eu  l'honneur  de  Notre-Dame  : 
«  Sancta  Maria,  ora  pro  nobis  ».  De  bonne  heure  on  en  ajouta 
une  ou  deux,  autres,  mais  assez  variables,  suivant  les  manus- 
crits. A  côté  des  deux  définitivement  adoptées,  «  Sancta  Dei 
Genitrix  »  et  «  Sancta  Virgo  Virginum  »,  nous  trouvons  : 
«  Sancta  Mater  Domiui  »,  ou  «  Sancta  perpétua  Virgo  »,  ou 
encore*  Sancta  Mater  misericordi;o  ;  Sancta  Regiua  mundi  », 
etc.  Mais  les  auteurs  de  ces  litanies  primitives  ne  se  sont  pas 
préoccupés   de  recueillir  ces  di\  erses  invocations;  ils  ont  répété 
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à  satiété  la  principale  invocation  «  Sancta  jMaria  »,  comme  on 
répétait  autrefois  le  Kyrie,  ou  commo  on  redisait  trois,  cinq,  ou 
même  sept  fois  les  invocations  des  litanies  des  saints.  Mais  on 
ajouta  à  cette  invocation  si  souvent  répétée,  des  laudes,  comme 
on  le  faisait  si  souvent  au  moyen  âge  pour  tant  de  prières  litur- 
giques ou  autres.  Peu  à  peu  on  en  vint  à  ne  dire  que  les  laudes. 
On  peut  voir  le  développement  de  ce  procédé  dans  les  litanies  pu- 
bliées par  Sauren,  et  attribuées  à  tort  à  saint  IJonaventure  dans 
un  texte  inédit  du  ms.  OUob.  lat.  516,  f.  14,  publié  par  l'auteur 
de  ces  articles;  c'est  une  très  curieuse  adaptation  des  litanies 
des  saints  avec  des  éloges  à  la  sainte  Vierge.  Ce  texte,  débarrassé 
des  invocations  trop  directement  empruntées  aux  litanies  des 
saints^  semble  avoir  été  la  source  d'une  publication  ultérieure, 
reproduite  par  le  dominicain  De  lîossi  (1686-1775),  qui  la  voit 
cejiendant  d'un  mauvais  œil,  en  raison  de  difficultés  tbéologi- 
ques.  On  chantait  ces  litanies  abrégées,  à  Venise,  «  quando  fit 
processio  de  Domina  ad  pluviam  vel  ad  serenitatem  petendam  » . 
Elles  furent  plus  souvent  encore  emplovées  comme  prière  spé- 
ciale contre  la  peste;  plusieurs  manuscrits  et  incunables  les  an- 
noncent ainsi  :  «  Incipiunt  letanie  gloriose  uirginis  Marie,  quas 
quidixerit  cotidie  deuote,  precibus  et  auxilio  eiusdem  uirginis 
liberabitur  amorbo  épidémie  » .  Ces  litanies  conservent  la  répé- 
tition de  «  Sancta  Maria  w  à  chaque  invocation,  et  les  laudes  y 
sont  plus  variées;  quelques-unes  préparant  au  texte  des  litanies 
de  Lorette. 

Si  les  psemières  litanies  de  la  sainte  Vierge  ne  servirent  pas 
à  la  récitation  publique,  on  ne  tarda  pas  à  les  assimiler  aux  li- 
tanies des  saints  et  à  les  réciter  dans  les  processions.  C'est 
ainsi  qu'elles  figurent  dans  un  «  offitium  in  tempore  pestis  sive 
epydimie  secundum  Clementem  pp.  VI  »  d'un  ms.  du  xv^  siècle 
à  Popjii,  province  d'Arez/.o.  Si  Clément  VI  accorda  la  messe 
lempore  pestis,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ait  approuvé  les  litanies 
ni  même  l'ensemble  des  dévotions  recommandées  par  notre  ma- 
nuscrit. Dans  un  curieux  petit  livre,  la  tabula  d.ella  salute, 
écrit  en  1486  parle  franciscain  Marco  dal  monte  Sancta  Maria 
in  Gallo,  un  rite  tout  semblable  est  attribué  à  Innocent  VI;  il 
conseille  seulement  de  réciter  les  litanies  après  la  messe;  le  texte 
en  est  très  voisin  de  celui  du  manuscrit  de  Poppi,  ce  qui  fait 
supposer  que  ces  litanies  étaient  alors  assez  répandues.  Les 
invocations  sont  courtes;  elles  commencent   toutes  par  «  Sancta 
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Mater  »  ;  on  imite  ensuite  les  invocations  des  litanies  des  saints. 

L'auteur  passe  sous  silence  les  litanies  attribuées  à  saint  Bo- 
naventure  et  imprimées  à  la  suite  de  son  Psalteriiiîn  maria- 
num;  elles  sont  calquées  sur  le  modèle  des  litanies  des  saints 
et  se  composent  de  petites  strophes  rythmées.  Elles  n'ont  exercé 
aucune  influence  sur  le  développement  qui  a  donné  naissance 
aux  litanies  de  Lorette. 

Mais  d'où  sont  tirées  toutes  ces  laudes  si  diverses  en  l'hon- 
neur de  la  sainte  Vierge  ?  On  dit  souvent  qu'elles  sont  emprun- 
tées à  la  sainte  Ecriture  et  aux  Pères  de  l'Eglise;  de  fait  les 
écrits  des  Pères  pourraient  fournir  une  abondante  moisson. 
Mais  ce  n'est  pas  là  qu'allaient  puiser  directement  les  auteurs  des 
litanies  ;  ils  trouvaient  une  matière  plus  immédiatement  préparée 
dans  ces  milliers  d'écrits  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge  dont 
foisonnent  les  manuscrits  du  moyen-àge,  et  qui  faisaient  les  dé- 
lices des  dévots  de  ce  temps .  C'étaient  presque  toujours  des 
phrases  rythmées  et  rimées,  où  se  donnait  carrière  la  pieuse 
imagination  de  leurs  auteurs.  Sans  qu'il  soit  possible  d'assigner 
tel  ou  tel  de  ces  recueils  comme  source  des  litanies,  on  doit 
constater  que  tout  le  monde  les  connaissait  plus  ou  moins  et  les 
reproduisait  avec  plus  ou  moins  de  précision  en  composant  de 
nouvelles  laudes  ou  des  litanies  en  l'honneur   de  Notre-Dame. 

Reste  maintenant  à  étudier  de  plus  près  les  sources  immédia- 
tes des  litanies  de  Lorette. 

Si  les  recherches  del'auteur  ont  été  fructueuses  pour  le  groupe 
des  litanies  de  la  sainte  Vierge  hors  de  Lorette,  il  est  réduit, 
pour  les  textes  en  usage  h  Lorette,  aux  publications  déjà  faites 
par  Vogel  et  par  Dreves.  Or,  ces  litanies  n'apparaissent  que 
dans  les  premières  années  du  xvi'^  siècle,  ce  qui  confirme  plei- 
nement la  thèse  de  notre  auteur,  sur  l'origine  relativement 
réconte  des  litanies  de  Lorette. 

Le  texte  le  plus  important  est  fourni  par  un  livre  de  prières, 
écrit  en  152  l  par  un  frère  Mineur  de  l'Observance,  Jean  de  Fa- 
lerone.  C'est  l'anneau  qui  relie  le  groupe  présentement  étudié  à 
celui  des  litanies  antérieures,  étrangères  à  Lorette.  Dans  ces 
«  Letanie  devotissime  in  laude  de  la  Vergine  Maria  Advocata 
sollicita  de  Peccatori  »,  on  trouve   encore  l'usage  de   répéter, 
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tous  les  cinq  ou  six  versets,  l'invocation  Sancta  Maria  :  en 
revanche,  la  presque  totalité  des  invocations  actuelles  s'y  ren- 
contrent, dans  un  ordre  à  peu  près  identique. 

Les  autres  textes  antérieurs  aux  litanies  actuelles  sont  au 
nombre  de  quatre  seulement:  a)  Le  premier  est  tiré  d'un  missel 
mss.  du  commencement  du  xvi"  siècle  ou  tout  au  plus  de  la  fin 
du  XV*;  on  ne  sait  où  est  actuellement  le  manuscrit  d'où  Vogel 
a  tiré  sa  copie.  — b')  Le  second  se  rencontre  dans  un  O/flcium  B. 
Virginis,  imprimé  à  Venise  en  1513,  aujourd'hui  à  l'Ambro- 
sienne  (SM.  GG.  III,  2),  reproduit  dans  des  livres  de  date  plus 
récente;  diffère  assez  peu  du  texte  a.  —  c)  Le  troisième  se 
trouve  dans  un  Officium  B.  Virginis,  imprimé  à  Carpi  en  1503; 
ce  texte  est  plus  court  que  les  précédents  et  l'ordre  des  invoca- 
tions peu  satisfaisant.  —  cl)  Enfin,  Vogel  a  publié  d'après  un 
petit  livre  édité  à  Venise  en  1561,  mais  qu'on  ne  retrouve  plus, 
un  dernier  texte  :  «  IncipiuntLitanise  intemeratae  Virginis  Maria) 
quse  dicendce  sunt  tempore  tribulationis,  et  terapore  quo  immi- 
neat  pestis,  cum  antiphonis,  versiculis  et  orationibus  infrascrip- 
tis  ».  Le  contenu  est  presque  semblable  à  c,  mais  l'ordre  est 
plus  conforme  aux  deux  premiers  textes. 

L'auteur  donne  ensuite  en  un  seul  texte  la  concordance  des 
quatre  ;  il  en  dégage  les  conclusions  suivantes  :  on  peut  admet- 
.tre  que  les  quatre  textes  ont  une  source  commune;  mais  il  doit 
avoir  existé  d'autres  rédactions  intermédiaires.  Les  litanies  de 
Lorette  sont  l'un  de  ces  textes  intermédiaires,  ou  du  moins  elles 
proviennent  de  la  même  source  ;  il  semble  toutefois  que  lors- 
qu'elles furent  imprimées  pour  la  première  fois  en  1576,  un 
correcteur  attentif  avait  eu  soin  d'écarter  les  invocations  par 
trop  semblables.  En  tout  cas,  l'ordre  est  partout  le  même  :  on 
célèbre  la  maternité  de  Marie,  puis  sa  virginité;  on  passe  en- 
suite aux  titres  symboliques,  puis  aux  invocations  qui  disent  sa 
miséricorde  à  notre  égard,  enfin_,  sa  gloire  comme  reine.  Les 
invocations  calquées  sur  les  litanies  des  Saints,  Propitius  esta, 
et  le  reste,  ont  disparu,  ainsi  que  la  répétition  de  Sancta  Ma- 
ria, Cette  répétition  cesse  à  cette  époque,  par  suite  sans  doute 
de  l'usage  populaire.  Cependant  les  litanies  de  Lorette  restent 
encore  confinées  dans  ce  sanctuaire  et  on  trouve,  dans  les  livres 
de  prières  imprimés  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle,  plusieurs  for- 
mes de  litanies  du  type  étudié  plus  haut. 

Voici  maintenant  les  conclusions  formulées  par  l'auteur  : 
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1"  Des  litanies  quelconques  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge 
n'apparaissent  pas  avant  le  xii''  siècle;  elles  sont  une  imitation 
des  litanies  des  Saints;  les  éloges  de  Marie  y  sont  introduits, 
suivant  l'usage  de  l'époque,  comme  un  développement  de  l'in- 
vocation Sancta  Maria,  ora  pro  nobis,  maintes  fois  répétée. 

2°  Dès  l'origine  on  considéra  cette  litanie  comme  une  prière 
h  réciter  dans  les  tribulations;  de  l'usage  privé  elle  passe  à 
l'usage  public,  surtout  durant  les  pestes  de  la  seconde  moitié  du 
xv*'  siècle. 

S""  Entre  les  formules  de  litanies,  le  groupe  appelé  prelaure- 
tano  prélude,  parla  qualité  des  éloges  et  leur  forme,  au  texte  des 
litanies  approuvées  depuis. 

4°  Les  litanies  de  Lorette  actuelles  sont  une  heureuse  compi- 
lation de  ce  groupe,  ou  mieux,  un  texte  spécial  de  ce  groupe,  en 
usage  à  Lorette. 

5"  Le  texte  des  litanies  de  Lorette  apparaît  imprimé,  pour  la 
première  fois  en  157G;  tout  fait  croire  cependant  qu'on  les  reci- 
tait publiquement  dans  le  sanctuaire  de  Lorette  depuis  la  première 
moitié  du  xvi*^  siècle,  peut-être  même  depuis  les  pestes  de  la  fin 
du  siècle  précédent.  Cela  coïnciderait  parfaitement  avec  la  re- 
nommée du  sanctuaire,  où  les  fidèles  d'Italie  se  rendaient  en 
grand  nombre  pour  implorer  la  cessation  du  fléau. 

6'  Par  conséquent,  les  conclusions  de  Sauren  sont  incomplètes 
et  même  inexactes.  Cet  auteur  s'est  borné  à  considérer  les  deux 
textes  connus  à  Lorette,  les  litanies  ordinaires  et  les  litanies 
tirées  de  l'Ecriture.  Il  émet  deux  hypothèses  :  d'après  la  pre- 
mière, les  deux  textes  seraient  originaires  de  Lorette,  mais  les 
litanies  scripturaires  auraient  été  plua  considérées.  Or,  nous 
avons  vu,  au  contraire,  que  ces  litanies  avaient  été  faites  de 
toutes  pièces  vers  1575  et  qu'elles  n'ont  pas  réussi  à  supplanter 
les  autres  plus  anciennes.  En  second  lieu,  Sauren  suppose  que 
les  litanies  des  Lorette  y  auraient  été  introduites  par  des  pèle- 
rins. Mais  les  faits  qu'il  cite  à  l'appui  et  que  nous  avons  discutés 
n'en  font  pas  la  preuve;  aussi,  loin  d'admettre  que  les  litanies 
auraient  été  apportées  de  Rome  ou  d'ailleurs  à  Lorette  vers  1571, 
il  faut  conclure  qu'elles  étaient  inconnues  ailleurs  et  en  usage  à 
Lorette  depuis  longtemps. 

A.  B. 


LES    NOUVELLES   RÈGLES    SUR  L'INTERDICTION  ET   LA 
CENSURE  DES  LIVRES  liuiic). 

CHAPITRE   VI,  —  Des  saintes  images  et  des  indulgences. 

15-  Sont  absolument  interdites,  quel  que  soit  le  système  de  reproduc- 
tion employé,  les  images  de  noire  Seigneur  Jésus  Christ,  deJa  bienheureuse 
Vierge  Marie,  des  Anges  et  des  saints,  si  elles  s'écartent  de  l'esprit  et 
des  décrets  de  l'Église.  Les  nouvelles  images,  avec  ou  sans  prières 
annexées,  ne  devront  être  publiées  qu'avec  la  permission  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

Cet  article  contient  deux  dispositions  bien  distinctes  :  la  pre- 
mière, proscrivant  les  images  qui  s'écartent  de  l'esprit  et  des 
décrets  de  l'Eglise,  est  une  répétition  de  la  législation  antéri^eure; 
la  seconde,  imposant  de  demander  la  permission  de  l'autorité 
ecclésiastisque  pour  publier  de  nouvelles  images,  est  nouvelle, 
bien  qu'elle  résulte  aisément  des  décrets  déjà  en  vigueur. 

On  connaît  la  place  que  tiennent  les  images  dans  l'instruction 
du  peuple.  Au  moyen  âge,  c'était  surtout  sur  les  vitraux  et  les 
statues  de  nos  églises  que  les  fidèles  apprenaient  l'histoire  sainte 
et  les  faits  évangéliques  ;  c'est  ainsi  qu'ils  connaissaient  les  saints, 
avec  leurs  attributs  et  leurs  caractéristiques  spéciaux.  De  nos 
jours,  à  ces  images,  statues,  peintures  ou  vitraux,  destinées  à 
l'instruction  et  à  l'édification  de  tous  les  fidèles,  on  a  joint  quan- 
tité de  productions  plus  ou  moins  pieuses,  l'imagerie  religieuse, 
extrêmement  variée,  et  destinée  à  l'usage  des  individus.  L'ima- 
gerie religieuse  met  eu  usage  tous  les  procédés  modernes  de 
reproduction  ;  après  la  gravure,  sur  bois,  sur  cuivre,  et  à  l'eau- 
forte,  on  a  vu  se  multiplier  des  méthodes  moins  coiiteuses  :  litho- 
graphie, photographie,  phototypie,  zincogravure,  et  le  vulgaire 
chromo.  En  un  mot,  la  publicité  ])ar  l'image  a  suivi  un  dévelop- 
pement aussi  considérable,  et  peut-être  plus  rapide,  que  la  publi- 
cité par  le  livre,  la  revue  ou  le  journal.  Les  réflexions  que  nous 
a  déjà  suggérées  la  diffusion  de  l'imprimerie  trouveraient  ici  en- 
core leur  place,  en  ce  qui  concerne  l'imagerie  religieuse.  Si  les 
progrès  de  l'industrie  moderne  ont  permis  de  répandre  des  repro- 
ductions soignées  des  meilleures  toiles  religieuses,  ils  ont  aussi 
favorisé  l'écoulement  de  produits  qui  n'ont  de  religieux  que  le 
nom,  où  les  traditions  de  l'Eirlise  sur  le  culte  des   saints   sont 
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aussi  maltraitrées  que  le  goût  artistique.  Des  industriels  dépour- 
vus de  tout  sentiment  chrétien,  souvent  des  juifs,  ont  livré  par 
milliers  des  crucifix,  des  statuettes,  des  images,  noires  ou  en 
couleurs_,  véritables  horreurs,  de  nature  à  faire  tourner  en  ridicule 
les  mystères  de  noire  foi  et  les  dévotions  chr-étiennes. 

Dès  qu'une  dévotion  plus  ou  moins  nouvelle  commence  à  se 
répandre,  c'est  à  qui  mettra  en  circulation  des  types  d'une 
mignardise  affectée,  ou  suggérera  de  nouvelles  variétés  de  cette 
dévotion,  de  nouvelles  applications  à  telle  ou  telle  catégorie  de 
chrétiens. 

Les  prétendues  prières,  les  réflexions,  les  devises  sentimen- 
tales qui  accompagnent  ces  images  méritent  des  reproches  plus 
graves  encore.  Nos  lecteurs  ont  pu  en  connaître  assez  par  leur 
propre  expérience  pour  nous  dispenser  de  leur  en  fournir  des 
exemples.  Ce  qui  est  choquant,  ce  n'est  pas  tant  la  préoccupa- 
tion mercantile,  après  tout  excusable,  que  l'absence  totale  de 
véritable  piété  et  de  goût  chrétien.  Ces  pratiques  nous  ont  valu 
cette  déplorable  imagerie  religieuse  à  bon  marché,  à  laquelle  de 
trop  nombreux  fidèles,  des  religieuses  et  parfois  même  des  prê- 
tres, font  un  accueil  qui  ne  témoigne  pas  en  faveur  de  leur  goût 
artistique  :  je  dirais  même  qu'il  ne  témoigne  guère  de  leur  piété 
éclairée,  si  je  ne  préférais  mettre  sur  le  compte  de  leur  distrac- 
tion l'aide  qu'ils  donnent  ainsi  à  la  propagande  de  prières  et  de 
réflexions,  à  tout  le  moins  sans  valeur  et  plus  d'une  fois  répréhen- 
sibles. 

Contre  ces  abus,  notre  paragraphe  15  édicté  une  disposition 
nouvelle:  «  Les  nouvi-lles  images,  avec  ou  sans  prières  annexées, 
ne  devront  être  publiées  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  ecclé- 
sia.^tique  ».  Cette  autorité  ecclésiastique  sera  évidemment  celle 
de  l'Ordinaire  du  lieu  où  sont  publiées  les  images.  Bien  que  notre 
décret  ne  le  dise  pas  expressément,  l'autorisation  accordée  devra 
être  reproduite  sur  l'image  à  la  suite  des  prières  annexées,  afin 
de  faire  foi  de  l'observation  de  la  loi. 

L'observation  de  cette  prescription  sera-t-elle  facile,  sera-t- 
elle  même  possible,  en  particulier  dans  les  grands  centres  comme 
Paris,  et  l'autorité  ecclésiastique  pourrait-elle  l'imposer  aux  édi- 
teurs d'images,  alors  surtout  qu'elle  ne  peut  la  corroborer  par 
aucune  sanction?  C'est  une  question  que  je  me  contente  de  poser, 
sans  essajer  delà  résoudre. 

Mais  il  est  important  de  le  remarquer,  notre  décret,  en  impo- 
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sant  à  l'éditeur  de  demander  cette  autorisation,  ne  déclare  pas 
prohibées  et  interdites,  même  à  l'avenir,  les  images  publiées 
sans  cette  permission.  Si  elles  sont  prohibées,  c'est  parce  qu'elles 
tombent  sous  l'interdiction  renouvelée  dans  la  première  partie 
du  paragraphe,  en  d'autres  termes,  si  elles  ne  sont  pas  confor- 
mes à  l'esprit  et  aux  décrets  de  l'Eglise.  Cette  prescription  nou 
velle  n'est  donc  pas  à  peine  de  prohibition,  comme  celle  qui 
atteint  «  les  livres  ou  écrits  qui  racontent  de  nouvelles  appari- 
tions, révélations,  visions,  prophéties  ou  miracles,  ou  qui  sug- 
gèrent de  nouvelles  dévotions,  même  sous  le  prétexte  qu'elles 
sont  privées  »  ;  tous  ces  livres,  en  effet,  «  sont  proscrits  s'ils 
sont  publiés  sans  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques 
(§  13,  cf.  ci-dessus,  p.  308). 

Mais  d'après  quelles  règles  l'autorité  ecclésiastique  devra-t- 
elle  accorder  ou  refuser  la  permission  demandée  pour  les  nou- 
velles images,  avec  ou  sans  prières?  Pour  les  prières,  elle  devra 
suivre  les  directions  relatives  à  la  censure  des  livres,  spéciale- 
ment des  livres  de  piété  ;  il  en  sera  question  plus  loin.  Si  les 
prières  reproduites  sont  des  textes  liturgiques,  il  faudra  vérifier 
la  concordance  du  texte  latin  ou  l'exactitude  delà  traduction  en 
langue  vulgaire.  Si  ce  sont  des  prières  dues  à  des  auteurs  privés, 
il  faudra  en  exclure  toute  expression  inexacte  au  point  de  vue 
théologique,  ou  exagérée,  ou  malsonnante,  ou  affectée  et  de  mau- 
vais goût. 

Quant  aux  images  elles-mêmes,  on  n'aura  pas  d'autre  règle  à 
suivre  que  celle  qui  est  formulée  dans  la  première  partie  de  ce 
paragraphe.  Mais  ce  ne  sera  pas  s'éloigner  de  l'esprit  et  des 
décrets  de  l'Eglise  que  de  se  montrer  plutôt  sévère  pour  la  valeur 
artistique  des  images  religieuses. 

Notre  prescription  atteint  certainement  toutes  les  reproduc- 
tions a  quomodocumque  impressse  »  ;  atteint  elle  également  la 
statuaire  religieuse?  La  statuaire  religieuse  à  bon  marché  méri- 
terait cependant,  tout  autant  que  l'imagerie,  l'intervention  de 
l'autorité  ecclésiastique.  Cependant  les  termes  du  décret  :  «  ima- 
gines quomodocumque  impressae  »,  ne  peuvent  s'y  appliquer,  et 
il  faut  conclure  que  les  reproductions  de  ce  genre  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  autorisation  spéciale.  On  devra  se  contenter  de 
leur  appliquer  les  règles  générales,  l^urquoi  cette  différence 
dans  la  rédaction?  Est-ce  parce  que,  la  Balle  traitant  de  l'inter- 
diction et  de  la  censure  des  livres,  on  pouvait  y  faire  rentrer  les 
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images,  reproduites  par  l'impression,  à  peu  près  à  la  façon  des 
livres,  tandis  que  la  reproduction  des  statues  y  échappait?  Je  ne 
saurais  le  dire.  Qu'il  me  soit  permis  de  regretter  cette  différence 
dans  la  manière  de  traiter  la  statuaire  et  l'imagerie  religieuses  ; 
non  pas  que  l'on  puisse  espérer  l'observation  fidèle  de  cette  pres- 
cription nouvelle,  même  pour  les  images,  mais  ce  serait  une  indi- 
cation, une  direction  sur  une  matière  analogue  et  qui  n'a  pas 
moins  besoin  de  surveillance  et  de  réforme. 

Avant  dépasser  au  commentaire  des  règles  ecclésiastiques  sur 
les  images  des  saints,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  se  deman- 
der comment  il  serait  possible  de  réagir  en  pratique  contre  les 
abus  que  nous  venons  de  signaler.  Car  la  loi  ecclésiastique  n'y 
peut  suffire  à  elle  seule;  il  faut  modifier  les  habitudes  et  la  pra- 
tique afin  de  ramener  l'imagerie  religieuse  à  ce  qu'elle  devrait 
être.  Les  industriels  ne  feraient  pas  les  images  insignifiantes  ou 
défectueuses  dont  ils  inondent  nos  maisons  religieuses,  si  on  ne 
les  leur  achetait  pas  et  s'ils  ne  constataient  pas  dans  ce  sens  un 
courant  qu'ils  exploitent  et  favorisent.  C'est  donc  à  sa  source 
qu'il  faut  atteindre  le  mal;  dire  et  répéter  aux  fidèles  qu'ils 
doivent  se  défier  des  images  mal  faites,  de  mauvais  goût,  et  qui 
ne  sont  revêtues  d'aucune  autorisation  ecclésiastique  ;  former  le 
goût  des  prêtres,  des  religieuses,  par  quelques  conférences  don- 
nées dans  les  séminaires,  les  noviciats;  enfin  s'abstenir,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  soutenir  ce  commerce  en  n'achetant  pas 
d'images  dépourvues  de  sens  chrétien  et  artistique.  A  tout  le 
moins,  que  Ton  ne  laissée  pas  exposer  dans  les  églises,  à  la  véné- 
ration des  fidèles,  des  tableaux  ou  des  statues  qui  laissent  à  dési- 
rer sous  ces  deux  rapports. 

Pour  exposer  les  lois  de  l'Eglise  sur  les  saintes  images,  qu'il 
nous  suffise  de  remonter  au  concile  de  Trente.  Dans  sa  dernière 
session  (sess.  XXV,  de  sacr.  imngin.),  la  sainte  assemblée  a 
vengé  contre  l'hérésie  protestante  le  culte  des  saints  et  de  leurs 
images  ;  puis  elle  ajoute  une  série  de  prescriptions,  toujours  en 
vigueur,  pour  parer  aux  abus  existants  ou  possibles.  C'est  donc 
le  texte  qu'il  faut  placer  au  début  de  ce  commentaire  : 

«  In  has  autem  sanctas  et  salutares  observationes  si  qui  abu- 
sus  irrepserint,  eos  prorsus  aboleri  sancta  synodus  vehementer 
cupit  ;  ita  ut  nuliaî  falsi  dogmatis  imagines  et  rudibus  peri- 
culosi  erroris  occasionem  prœbentes,  statuantur.  Quod  si  ali- 
quando  bistorias  et  narratioues  sacrîfâ  scriptura3,  cum  id  indoc- 
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103  plebi  expediet,  exprimi  fit  figurari  contigerit,  doceatur  popu- 
lus,non  propterea  divinitatem  figurari,  quasi  corporeis  oculis 
conspici,  vel  coloribus  nut  figuris  exprimi  possit.  Omnis  porro 
superstitio  in  sanctorum  invocatione,  roliquiarum  veneratione, 
et  imaginuni  sacro  usu  tollatur;  omnis  turpis  qu;i'stus  elimine- 
tur  ;  omnis  denique  lascivia  vitetur,  ila  ut  procaci  venustate 
imagines  non  pingantur  iiec  ornentur  ;  et  sanctorum  celebra- 
tione  acreliquiarumvisilationehominesad  comessationcs  etebrie- 
lates  non  abulantur...  Ha3C  ut  -fidelius  observentur,  statuit 
sancta  synodus  neraini  licere  uUo  in  loco  vel  ecclesia,  etiam 
quomodolibet  exempta^  ullam  insolitara  ponere  vel  ponendam 
curare  imaginem,  nisi  ab  episcopo  approbata  fuerit  ;  nulla  eliam 
admittenda  esse  nova  rairacula  nec  novas  reliquias  recipiendas. 
nisi  eodem  recognoscente  et  ai)probante  episcopo,  qui,  simul 
atque  de  lis  aliquid  comperlum  habuerit,  adbibitis  in  consiliura 
theologis  et  aliis  pijs  viris,  ea  faciat  qum  veritati  et  pielati  con- 
sentanea  judicaverit...  Quod  si  aliquis  dubiusaut  difiicilisal)usus 
sit  exlirpandus,  vel  omnino  aliqua  de  iis  rébus  gravior  quaîstio 
insidat,  episcopus,  antequam  controversiam  dirimat,  Metropoli- 
tani  et  comprovincialium  episcoporum  in  concilio  provinciali, 
sententiam  expeclet,  ita  tamen  ut  nihil,  inconsulto  SS.  Romano 
Ponlifice,  novum  aut  in  ecclesia  hactenus  inusitatum  décer- 
na tu  r  ». 

Comme  on  le  voit,  le  concile  de  Trente  se  préoccupe  principa- 
lement des  images  des  saints  exposées  à  la  vénération  des 
fidèles  ;  l'imagerie  populaire  n'existait  pas  alors.  Il  autorise  les 
statues  et  images  conformes  à  Tusageet  à  la  tradition;  il  interdit 
toutes  les  autres  sans  l'assentiment  de  l'évêque  et  proscrit  sévè- 
rement les  abus  ;  il  met  en  garde  contre  les  interprétations 
antliropomorphiques  que  les  représentations  de  la  divinité  pour- 
raient suggérer  aux  ignorants  ;  eniin  il  charge  les  évêques 
d'exercer  sur  ce  point  une  surveillance  spéciale,  leur  recom- 
mande, avant  de  jjrendre  une  décision  dans  les  cas  difllciles,  de 
faire  étudier  la  question  par  des  théologiens  et  des  iiommes 
pieux,  enfin,  de  recourir  aux  conciles  provinciaux  et  au  Saint- 
Siège. 

Le  seul  critérium  pratique  invoqué  est  donc  l'usage  et  la  pra- 
tique de  l'Eglise;  mais  le  concile  ne  pouvait  vouloir  interdire 
absolument  et  n'a  ])as  interdit  toute  représentation  nouvelle  de 
Dieu,  de  Notre   Seigneur,  delà  sainte  Vierge   et  des   saints; 
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quelle  règle  suivre  pour  admettre  ou  écarter  ces  imagos  ?  Evi- 
demment encore  leur  conformité  plus  ou  moins  manifeste  avec 
les  images  reçues.  Mais  ici,  nous  avons,  dans  les  actes  du  Saint 
Siège  et  les  prohibitions  insérées  dans  l'Index,  un  guide  plus 
détaillé  (1). 

Dans  sa  constitution  SoUicitudini,  du  V  octobre  1745, 
Benoît  XIV  expose  amplement  quelles  images  peuvent  être 
approuvées  ou  doivent  être  interdites.  Déjà  Urbain  VIII,  par 
sa  constitution  ^VaHC^m/mzi^,  et  surtout  par  son  bref  5'acro5a;2C^« 
tridentina  synodus,  du  15  mars  1G12,  avait  porté  un  certain 
nombre  de  règles  et  de  prohibitions.  Les  unes  et  les  autres 
avaient  servi  de  base  au  §  IIF  des  décrets  généraux  de  l'index 
(de  Benoît  XIV),  sous  le  titre  Imagines  et  IndiUijentiœiyrolii- 
hitd'.  Bien  que  ces  décrets  soient  abrogés  par  la  récente  cons- 
titution, leurs  prescri[itions  peuvent  servir  d'indication  utile,  et 
d'ailleurs  les  actes  d'Urbain  VllI  et  de  Benoît  XIV  conservent 
leur  valeur.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  les  étudier  rapidement. 

Benoît  XIV  traite  d'abord  des  représentations  de  la  sainte 
Trinité.  II  déclare  permises  les  images  où  Dieu  le  Père  est  figuré 
sous  les  traits  d'un  vieillard,  ayant  en  son  sein  Jésus-Christ 
sous  l'ajiparence  d'un  jeune  homme,  tandis  qu'entre  les  deux  est 
le  Saint  Esprit  sous  la  forme  d'une  colombe.  Sont  également 
permises  les  images  où  le  Fils  est  représenté  à  côté  du  Père 
éternel.  Mais  en  revanche,  il  est  interdit  de  représenter  la 
Trinité  dans  le  sein  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie,  ou  sous  la 
forme  d'un  homme  à  trois  têtes.  Il  y  a  controverse  pour  savoir 
si  on  peut  représenter  la  Trinité  sous  la  forme  de  trois  hommes 
égaux  et  semblables.  II  faut  pourtant  remarquer  que  cette  repré- 
sentation se  rencontre  sur  certains  monuments  des  premiers 
siècles . 

Dieu  le  Père  peut  être  représenté  seul,  ou  marchant  dans  le 
paradis  terrestre  et  conversant  avec  Adam,  ou  au  sommet  de 
l'échelle  où  le  vit  Jacob,  ou  terrible,  comme  il  apparut  à  Moïse, 
ou  sous  l'aspect  d'un  roi  assis  sur  son  trône,  tel  que  le  vit  Isaïe, 
ou  enfin  comme  un  vieillard  enveloppé  dans  son  manteau,  tel 
que  Daniel  le  contempla  ;  en  un  mot,  on  peut  reproduire  les  scènes 
de  l'Ancien  Testament  où  Dieu  s'est  manifesté  aux  hommes. 


(I)  Sur  co  sujet  voir  les  Rè;/les  conotiifjucs  d'i<:nnoqvaphic  dans  le  Canonisle, 
1882,  p.  15a,  IS'J. 
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Le  Fils  de  Dieu  incarné,  Jésus  Christ,  peut  être  représenté 
sous  toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  attitudes  de  son  huma- 
nité :  enfant,  jeune  homme,  homme  f;iit,  crucifié,  etc.;  on  peut 
le  figurer  dans  toutes  les  scènes  de  l'Évangile.  Enfin,  la  célèbre 
vision  de  l'Apocalypse  a  rendu  familière  à  tous  la  représentation 
symbolique  de  l'Agneau  divin. 

On  ne  peut  représenter  le  Saint  Esprit  que  sous  la  forme  d'une 
colombe  ou  sous  forme  de  langues  de  feu  dans  le  mystère  de  la 
Pentecôte.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  le  représenter  sous  la 
forme  d'un  jeune  homme,  du  moins  s'il  est  séparé  des  deux 
autres  personnes  divines. 

Les  Anges  doivent  être  représentés  sous  des  traits  humains, 
qu'ils  ont  empruntés  dans  les  apparitions  rapportées  par  l'Ecri- 
ture; on  leur  donne,  suivant  un  usage  très  ancien,  des  ailes,  pour 
indiquer  leur  nature  spirituelle  ;  on  peut  même  les  figurer  sous 
la  forme  de  tètes  d'enfants  supportées  par  deux  ailes. 

Pour  la  sainte  Vierge  et  les  saints,  il  y  a,  pour  chacun,  et 
suivant  les  faits  marquants  de  leur  vie,  des  types  traditionnels 
de  traits,  d'attitudes,  de  vêtements  même,  dont  on  ne  doit  pas 
s'écarter.  Aux  termes  du  Bref  Sacrosancta  d'Urbain  YIlI,il  est 
particulièrement  interdit  de  donnera  Notre  Seigneur, à  la  sainte 
Vierge  et  aux  saints  le  costume  d'un  Ordre  religieux,  et  même 
de  les  figurer  sous  une  forme  inaccoutumée.  Cette  prescription 
avait  passé  dans  les  décrets  généraux  de  l'Index.  Il  va  sans  dire 
qu'on  doit  éviter,  aux  termes  du  même  Bref,  tout  ce  que  les  statues 
ou  tableaux  religieux  pourraient  offrir  d'indécent,  de  déshonnête 
ou  même  de  profane. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  signes  de  sainteté, 
c'est  une  règle  bien  connue  que  les  imagesdes  saints  peuvent  seules 
avoir  l'auréole,  celles  des  bienheureux  ne  devant  avoir  que  des 
rayons;  les  représentations  des  personnages  qui  ne  sont  ni  saints 
ni  bienheureux  ne  doivent  avoir  ni  auréole,  ni  rayons,  ni  aucun 
signe  de  culte. 

On  doit  aussi  conserver  les  attributs  ou  caractéristiques  des 
saints,  qui  font  distinguer  si  heureusement  leurs  représentations; 
ces  caractéristiques  sont  empruntées,  on  le  sait,  aux  instruments 
de  leur  martyre,  comme  le  glaive  de  saint  Paul  et  les  iièches  de 
saint  Sébastien,  etc.;  à  tel  rapprochement  scripturaire,  comme 
les  symboles  des  Evangélistes;  à  tel  miracle  de  leur  vie,  comme 
les  roses  de  sainte  Elisabeth  de  Hongrie;  à  la  grâce  spéciale 
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que  l'on  attribue  à  leur  intercession,  comme  le  bouton  de  pe^le 
sur  la  jambe  de  saint  Roch  ;  à  un  symbole,  comme  la  trompette 
de  saint  Vincent  Ferrier;  enfin  à  une  simple  coïncidence  de 
nom,  comme  les  }  eux  que  porte  habituellement  sainte  Lucie. 

Par  application  de  ces  règles,  qui  constituent  l'esprit  de  l'E- 
glise en  matière  d'iconographie,  nous  avions  dans  l'ancien  Index 
un  certain  nombre  de  prohibitions  générales  et  de  prescriptions 
particulières. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  dans  les  décrets  généraux  de 
Benoît  XIV,  |  1,  la  prohibition  qui  atteint  «  imagines...  in  qui- 
bus  eorum  (ha'reticorum)  fides  ac  religio  commendatur  ». 

Au  |s  III,  Imagines  et  Indidgenlvr  prohihiUf^  nous  trou- 
vons les  prohibitions  suivantes  : 

«  I.  Imagines  cum  laureolis  aut  radiis,  sive  splendoribus, 
eorum  qui  neque  canonizationis  neque  beatificationis  honore  insi- 
gniti  sunt  a  Sede  Apostolica. 

a  2.  Imagines  Domini  nostri  Jcsu  Christiet  Deiparœ  Virginis 
Maria',  ac  Angelorum,  Evangelistarum  aliorumque  Sanctorum 
et  Sanctarum  quorumcumque  sculpta'  aut  picta)  cum  aliohabitu 
et  forma,  quam  in  Catholica  et  Apostolica  Ecclesia  ab  antiquo 
tempore  consuevit,  vel  etiam  cura  habitupeculiari  alicujus  Ordi- 
nis  Regularis  ». 

Il  est  évident  que  cette  prohibition  n'atteint  pas  les  images  des 
saints  qui  ont  appartenu  à  un  Ordre  religieux;  ils  peuvent  être 
représentés  avec  le  vêtement  propre  à  leur  'Ordre.  En  ce  ([ui 
concerne  la  sainte  Vierge,  on  permet  de  la  représenter,  sous  le 
vocable  de  Notre-Dame  des  Sept  Douleurs,  dans  les  églises  des 
Servites  avec  un  vêtement  noir  (Gardellini,n°1286).  Les  Servites, 
on  le  sait,  ont  un  costume  noir.  Mais  on  a  voulu  sans  doute  rap- 
peler la  vision  qui  a  donné  lieu  à  l'institution  de  cet  Ordre  par 
les  Sept  Fondateurs  récemment  canonisés. 

C'est  en  vertu  de  cet  article  que  l'Eglise  a  prohibé,  comme 
contraires  à  la  tradition,  certaines  représentationsqu'elleaensuite 
tolérées  ou  positivement  approuvées;  telles  sont,  par  txem[ile, 
les  représentations  de  Notre-Seigneur  montrant  son  Cœur  à  la 
bienheureuse  Marguerite-Marie,  deNolre-Dame  delà  Salelte,dela 
Médaille  miraculeuse,  etc.  Rappelons  l'interdiction  qui  a  frappé  la 
statue  de  Notre-Dame  duSacré-Ca}ur  (Ca)20H/iV^,  1895,  p.  5! '2). 
C'est  encore  à  cette  même  prohibition  que  se  rapporte  Tinter- 
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dictiondes  nouveaux  emblêmesdu  Cœur  de  Jésus  dans  l'Eucharistie 
(S.  C.  du  saint  Office,  3  juin  1891  ;  cf.  Canoniste,  1891,  p.  458). 

«  3.  Imagines,  numismata,  insculpta  pro  Confraternitatibus 
Mancipiorum  matris  Dei,  italice  Schiavi  délia  Madré  di  Dio, 
sodales  (.•at''nata  exprimentia. 

«  Item  Libelliin  quibus  eisdem confraternitatibus  regulac prœs- 
cribuntur.  Confraternilates  autem,  qu:e  catenulas  distribuunt 
confratribus  et  consororibus.  brachiis  et  collo  circumponendas  at- 
que  gestandas,  ut  eo  signo  Beatissimœ  Yirgini  émancipâtes  se 
esse  profiteantur,  et  quarum  instilutum  in  eo  mancipatu  prœci- 
pue  versatur,  damnantur  etextinguuntur.Societatibus  vero,  quae 
ritum  aliquem,  aut  quodcumque  aliud  ad  mancipatum  ejusmodi 
pertinens,  adhibent,  prcecipitur  ut  id  statim  rejiciant. 

«  4.  Imagines,  catenulae,  folia,  libelli  pro  usu  confra terni ta- 
tura  sub  invocatione  SSmi  Sacramenti,  B.  Mariœ  Virgmis  Imma- 
culatse  et  S.  Josephi  sub  ixinlo  gregls  boni  pastoris  erectarura, 
et  in  quibus  reprassentantur  homines  penduli  a  Ghristo,  a  S. 
Pyxide,  a    B.    Virgine,  a    S.  Josepho  et  a  quovis  alio  sancto  ». 

Ces  prohibitions,  dont  la  raison  est  évidente,  datent  d'un  dé- 
cret du  S.  Office  du  5  juillet  1673;  Clément  X,  par  un  bref  du  15 
décembre  1675,  supprima  les  confréries  en  question. 

((  5.  Imagines,  ubi  reprœsentatur  puer  Jésus  in  sublime  elatus, 
et  sub  ipso  très  Ecclesire  Doctores,  et  in  locum  aliorura  trium, 
(qui  reprœsentantur  in  imaginibus  ejusdera  formas  jampridem  ira- 
pressis),  substituti  sunt  tresPresbyteriR.egulares  cum  his  versi- 
bus  :  Jesu  Doctorura  intima^  qui  nubes  ignorantiœ  pellis 
vigore  gratiœ^  etc.  » 

rt  G.  Imagines,  sive  depicfœ,  sive  sculpta?,  sive  impressae  Joan- 
nem  Cala  quocumque  sauctitatis  vel  beatitudinis  signo  reprae- 
sentantes  (voir  aussi  §  II,  n"  S). 

«  7.  Imagines  ubi  repriosentatur  B.  Yirgo  cum  Filio  in  raedio 
duorum  Sanctorum  Societatis  Jesu,  quorum  uni  tradit  libruin, 
alii  Bosarium,cumhac  inscriptione  :  Deipara  Virgocum  Filio 
inspirât  commendatque  Societali  Jesu  inslitulionera  sodali- 
iatum  et  officii  Rosariique  usum  ». 

Cette  prohibition  est  du  9  février  1683;  il  est  facile  de  voir 
qu'elle  a  pour  but  d'éviter  les  discussions  entre  divers  Ordres 
religieux;  il  en  va  de  même  du  numéro  suivant. 

«  8.  Inscriptiones  omnes  Imaginum  SS.  Francisci  et  Antonii 
de  Padua,  in  quibus  dicilur  formam  habitus  qua  depicti  sunt, 
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esse  eamdem  qua  ipsi  usi  fuerunt  :  vel  in  quibus  asseritur  iu  hoc 
vel  illo  ordine  S.  Francisci  esse  veram,  legitimam,  et  Qon  inter- 
ruptara  ejusdem  S.  Patris  in  filios  successionem  ». 

Il  est  à  noter  que  la  prohibition  atteint,  non  les  images,  mais 
certaines  inscriptions  qui  accompagneraient  les  images  ou  sta- 
tues de  s.  François  d'Assise  et  de  s.  Antoine  de  Padoue  dans  le 
sens  indiqué.  Il  serait  trop  long  de  raconter  les  controverses 
entre  les  différentes  familles  franciscaines,  spécialement  entre 
les  Observantins  et  les  Capucins  ;  et  d'ailleurs  le  texte  du  dé- 
cret, qui  est  du  21  juillet  16G>1,  suffît  à  caractériser  les  abus 
qu'on  a  voulu  réprimer. 

Enfin,  dans  l'Index  alphabétique,  nous  relevons  une  autre 
prohibition  particulière  : 

0  Basilii  (S.)  Magni  imago  tvpis  œneis  impressa  a  Joanne  de 
Noort  (Decr.  10  Decemb.  1636  et  5  Aprilis  1728)  ».  La  raison 
de  cette  condamnation  ressort  suffisamment  des  termes  du  décret, 
que  rapporte  le  R.  P.  Arndt  (p.  183)  :  «  S.  Congregalio.... 
decrevit  et  mandavit —  de  medio  tollendam  esse  et  a  fidelium 
oculis  amovendameffigiem  S.  Basilii  magnicucuUati  habitu  pror- 
sus  Benedictino,  regularum  suarum  codicem  sinistra  manu  tra- 
dentis  quatuor  Sanctis  Patribus  religiosorum  ordinum  Fundato- 
ribus  coram  se  genuflexis,  deque  dextero  latere  pra?bentibus  in 
conspectum  ceterorum  ordinum  etiam  militarium  Fundatoribus, 
additis  sub  effigie  verbis  ad  revocandam  vitio  communis  cœnobi- 
ticre  originera,  in  ejusdum  Sancti  Patris  institutione,  typis  n-neis 
expressam  a  Joanne  de  Noort,  a.  1634  ». 

Tels  sont  les  documents  qui  permettent  de  juger,  d'après  l'es- 
prit et  les  décrets  de  l'Eglise,  quelles  images,  quelles  statues  peu- 
vent être  autorisées,  quelles  autres  doivent  être  écartées.  Comme 
on  le  voit,  la  prohibition  n'est  ici  qu'une  partie  de  la  loi  :  celle-ci 
comporte  en  outre  une  direction  qui  s'impose  au  moins  autant 
à  l'attention.  Ajoutons  que  la  S.  C.  des  Rites  a  qualité  pour  tran- 
cher les  difficultés  pratiques  qui  peuvent  surgir.  S'il  est  difficile 
de  veiller  à  l'observation  des  lois  ecclésiastiques  en  ce  qui  con- 
cerne les  représentations  religieuses  qui  demeurent  entre  les 
mains  des  fidèles  ou  dans  leurs  habitations,  les  évêques  sont  suf- 
fisamment armés  pour  tenir  la  main  à  cette  observation  en  ce  qui 
touche  les  statues  et  tableaux  exposés  à  la  vénération  des  fidè- 
les dans  les  lieux  destinés  au  culte. 
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Kl.  11  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  répandre  n'importe  de  quelle 
manière  des  indulgences  apocryphes,  supprimées  ou  révoquées  pur 
le  Saint  Siège.  Celles  qui  seraient  déjà  répandues  devront  être  retirées 
des  mains  des  fidèles. 

17.  Tous  livres,  sommaires,  opuscules,  feuilles  volantes,  etc.,  contenant 
des  concessions  d'induhjences  ne  doivent  pas  être  publiés  sans  la  permission 
de  l'autorité  compétente. 

Ces  deux  numéros  contiennent  deux  prescriptions  bien  dis- 
tinctes :  la  première  est  relative  aux  indulgences  apocryphes  ou 
supprimées,  qu'il  ne  faut  pas  répandre  parmi  les  fidèles,  pour  ne 
pas  les  induire  en  erreur  ;  la  seconde  aux  véritables  indulgences, 
dont  on  garantit  la  reproduction  exacte  par  l'approbation  spé- 
ciale de  l'autorité  ecclésiastique.  Inutile  de  dire  que  ces  deux 
alinéas  reproduisent,  en  l'abrégeant^  la  législation  déjà  existante, 
sans  notable  modification.  La  seule  expression  à  noter  est  la 
mention  àeV autorité compètenle^  qui  doit  attester  l'exactitude 
des  publications  d'indulgences  :  le  texte  antérieur  portait  :  «  sans 
la  permission  de  la  S.  G.  des  Indulgences  »  ;  l'approbation  des 
évêques  est  sufiîsante  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Il  existe  un  nombre  considérable  d'indulgences  apocryphes  ; 
un  nombre  presque  aussi  considérable  de  prétendues  promesses 
et  faveurs  divines,  attachées  à  l'accomplissement  minutieux  de 
certaines  pratiques  ou  dévotions.  Plusieurs  de  ces  pratiques  sont 
seulement  puériles,  tandis  que  certaines  autres  sont  franche- 
ment superstitieuses  et  relèvent,  à  ce  titre,  du  n.  12,  exposé 
plus  haut.  Toutes  ont  d'ailleurs  cela  de  commun,  qu'elles  sont 
présentées  aux  chrétiens  trop  peu  instruits  et  accomplies  par 
eux  comme  jouissant  d'une  efficacité  absolue  et  infaillible.  Eu 
récitant  ces  prières  un  nombre  de  fois  déterminé,  en  portant  fidè- 
lement sur  soi  certains  textes,  on  est  assuré,  par  promesse  spé- 
ciale de  Dieu,  par  certaines  révélations  présentées  comme  indu- 
bitables, d'échapper  à  la  mort  subite,  à  l'incendie,  de  faire  son 
salut,  d'obtenir  celui  de  ses  proches,  de  retirer  plusieurs  âmes 
des  flammes  du  purgatoire,  etc.  Parfois  il  faut  encore,  pour  ob- 
tenir l'effet  certain  de  la  pratique  en  question,  la  faire  connaître, 
})lus  ou  moins  secrètement,  à  un  nombre  déterniné  depersounes. 
11  est  profondément  regrettable  de  voir  certains  journaux  reli- 
gieux servir  de  véhicule  aces  indiscrètes  dévotions,  et  de  pieuses 
religieuses,  quelques  prêtres  même,  s'en  faire  les  propagateurs.  Il 
peut  en   résulter  beaucoup  de  mal  pour  la  religion  et  ces   dévo- 
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lions  miraculeuses  sont  une  occasion  trop  facile  de  critiquer  les 
véritables  pratiques  autorisées  et  encouragées  par   l'Ep^lise. 

Quant  aux  indulgences  apocryphes  proprement  dites,  elles  sont 
en  nombre  considérable.  Certaines  sont  spécialement  visées  par 
les  décrets  généraux  de  Flndex,  §  111,  n.  9-14  ;  en  voici  la  te- 
neur : 

«  9.  Indulgentise  omnes  concessae  coronis,  granis  seu  calculis, 
crucibus  et  imaginibus  sacris  ante  Decretum  démentis  YlIIanni 
1597  editum  de  forma  Indulgentiarum  ». 

Ce  sont  des  indulgences  révoquées  plutôt  qu'apocryphes.  On 
sait  que  les  objets  de  piété  reçoivent  aujourd'hui  uniformément 
les  indulgences  dites  apostoliques  ;  les  chapelets  sont  enrichis, 
par  la  même  bénédiction,  des  indulgences  dites  de  sainte  Brigitte; 
ils  peuvent  en  outre  recevoir,  par  des  bénédictions  spéciales, 
d'autres  indulgences,  celles  du  Rosaire,  des Croisiers,  etc.  Enfin 
certains  objets  spéciaux,  comme  les  médailles  de  saint  Benoît, 
sans  être  exclus  des  indulgences  apostoliques,  sont  susceptibles 
de  privilèges  particuliers  ;  il  en  est  de  même  des  crucifix  indul- 
genciés  pour  le  chemin  de  la  croix.  Toutes  ces  indulgences  sont 
connues,  ainsi  que  les  règles  sur  leur  concession,  leur  cessa- 
tion, etc. 

ff  Item  Indulgentise  omnes concessœquibuscumque  Regularium 
Ordinibus,  Confralernitalibus  scecularilus,  Gapilulis,  Cullegiis, 
aut  eorum  Superioribus,  ante  Constitutionem  ejusdem  Clementis 
VIII  Quœcumque,  à.  7  Decembris  1504,  et  Pauli  V  Romaims 
Pordifex,  d.  13  Mail  1606,  et  Qiiœsalub)'iler,  d.  23  Novemb. 
1610,  revocatoî  sunt  atque  apocrypha)  habendas  nisi  ab  iisdem 
Summis  Pontificibus  aut  eorum  successoribus  renovatce  ac  con- 
firma tœ  fuerunt  ». 

Même  remarque  que  ci-dessus.  En  pratique,  tous  les  Ordres 
religieux,  les  Archiconfréries,  les  Associations  de  piété,  etc., 
ont  obtenu  de  nouvelles  mdulgences,  et  leurs  sommaires,  récem- 
ment approuvés  par  la  S.  G.  des  Indulgences,  figurent  dans  les 
JResc/ipla  auUwntica^  ainsi  que  dans  les  ouvrages  spéciaux  sur 
les  Indulgences, 

<  10.  Indulgentiiu  concessœ  coronis  s.  Birgitta;  ab  Alexandre 
VI,  declarantur  apocryphre,  et  nullius  roboris  ac  moraenti  ; 
sine  prœjudicio  tamen  Indulgentiarum  a  Leone  X  dictis  coronis 
concessarum  vi  id.  Jul.  1515  ». 
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«  11.  Indulgentiaeconcessa3  crucibus  s.  ïuribiiabUrbano  VIII 
tanquam  falsœ  habenda?  sunt  ». 

Ces  deux  prohibitions  proviennent  d'un  décret  du  S.  Office,  en 
date  du  18  juillet  1703.  La  Congrégationexaminacertainesfeuil- 
les  imprimées  avec  le  titre  :  «  Lotto  spirituale  pei-le  povere  ani- 
me del  purgatorio  »  (Loterie  spirituelle  pour  les  pauvres  âmes 
du  Purgatoire),  où  l'on  indiquait  un  moyen  de  venir  en  aide  aux 
âmes  souffrantes,  moyennant  ces  prétendues  indulgences.  Le  S. 
Office  déclara  les  indulgences  apocryphes  ;  quant  aux  feuilles, 
il  ajouta  :  «  Quod  vero  ad  pra3dicta  folia  impressa  cum  titulo 
«Lotto  spirituale,  »  etc.,  esse  ubique  supprimenda,  non  propter 
suffragia  pro  iisdern  animabus,  qu;e  sancta  sunt,  sed propter  dic- 
tum  titulum  et  modum,  qui  est  profanus  et  christana  pietate 
plane  indignus  ». 

Dans  l'Index  alphabétique,  aux  mots  Indulgenliœ,  summa- 
riiim,  on  ne  trouve  pas  moins  de  treize  condamnations.  Dans  les 
Décréta  authentica,  la  table  des  matières  indique  dix-neuf  dé- 
crets qui  se  rapportent  a  des  indulgences  apocryphes.  Le  plus 
important  est  le  décret  du  7  mars  107S,  d'où  est  extrait  le  n°  9 
des  décrets  généraux,  ci-dessus  rapporté.  Dans  la  longue  liste 
d'indulgences  apocryphes,  qui  ne  remplit  pas  moins  de  trois  pa- 
ges, il  me  paraît  intéressant  de  relever  certaines  prohibitions  qui 
ont  encore  aujourd'hui  leur  portée  pratique,  car  certaines  dévo- 
tions renaissent  toujours,  malgré  les  défenses  de  l'Eglise.  Ainsi 
on  condamne  les  prétendues  indulgences  accordées  «  ab  Eugenio 
III  revelationi  de  plaga  in  humero  Jesu  Christi  factse  S.  Bernar- 
do;  ...  a  Joanne  XXII  osculantibus  mensuram  planta^  pedis  B. 
Mariae  V.  ;  ...  a  Leone  X.. .  imaaini  Conceptionis  Maria;  Vir- 
ginis  immaculata?  in  circulo  depict;p,cujus  pedibus  luna  subjecta 
est;...  a  Paulo  V  cantantibus  \\\mixum.  :  Te  Matrem  Dei 
laiidamus  ;  te  Mariam  Virginem  coiifi/emur  ;  —  ejus  ge- 
neris  sunt  indulgentia^  concessa^  recitantibus  rosarium  S . 
Anna'  (quod  Congregatio  Sacrorum  Ilituum  non  probat),  aut 
orationem  qu;o  impressa  cum  imagine  S.  Ann;o circumferri  solet 
Ave,  gratia  pUma,Q\.Q..,  (qu;u  oratio  prohibetur),  etc.».  Plus 
loin,  nous  trouvons  encore  des  indulgences  assez  étranges  :  a  llis 
anniimeranda'sunt  qua^  crucibus  Caravaccensibus  tributa^  dicun- 
tur  ;  vel  corona?  sive  stellario  Conceptionis  Yirginisimmaculala' 
quod  ex  duodecim  globulis  precariis  constat ;...  vel  raensura: 
altitudiuis  Jesu  Christi  D.N.  ;  vel  imagini  aut  mensurac  vulne- 
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rislateri  ejus  inflicti  ;  vel  Orationi,  ut  aiant,  in  sepulcro  D. 
N.  repertie  ;  et  indulgentitn,  ut  aiunt,  iniiix;o  revelationi  factae 
S.  Birgitta?,  Meclitildi  et  Elisabeth  ;  vel  B.  Joanna^  de  Ciuce;, 
et  concessa',  ut  asserunt,  granis,  qua?  aliquod  ex  tribus  granis 
tetigerint,  extanlibus  pênes  Romanura  Pontifîcem,  Hispanariura 
regem  et  Ministrum  Generalem  FF.  Minorum  Observautia^  S. 
Francise!  ».  Mentionnons  encore  le  décret  n.  125,  du  o  octobre 
1738,  qui  condamne  trois  sommaires  d'indulgences  absolument 
invraisemblables.  Outre  les  indulgences  plénières,  les  jdélivran- 
ces  d'ames  du  purgatoire,  il  y  est  question  d'indulgences  de 
154000  ans  ! 

On  comprend  sans  peine  que  notre  décret  prescrive  de  retirer 
des  mains  des  fidèles  les  publications  qui  rapportent  des  indul- 
gences apocryphes . 

Pour  parer  à  des  inconvénients  trop  réels,  l'Eglise  établit  une 
garantie,  qui  consiste  dans  l'approbation  spéciale  donnée  aux  li- 
vres, sommaires,  feuilles,  portant  concessions  d'indulgences,  par 
l'autorité  ecclésiastique  compétente.  Cette  prescription  donne 
lieu  à  d'utiles  observations  pratiques. 

La  S.  C.  des  Indulgences  avait  elle-même  interprété  le  n"  12 
des  décrets  généraux  ;  cette  interprétation  est  donc  valable  pour 
ce  même  texte,  qui  constitue  maintenant  le  n.  17  des  récentes 
règles.  A  la  demande  de  l'évoque  de  Perigueux,  elle  répondit  le 
22  janvier  1858  :  «  Articulum  12  «5  III  decretorum  post  régulas 
Indicis  editorum  ita  esse  intelligendum  et  in  praxim  deducen- 
dum,  ut,  si  agatur  de  edenda  concessione  alicujus  indulgenti:i% 
vel  Summarii  indulgentiarum  quod  ex  Brevi  Apostolico  vel  Re- 
scripto  desumendum  est,  aut  de  Summario  ex  auctoritate  Sacra3 
Congregationis  jam  vulgato,  in  potestate  Ordinarii  sit  concedere 
earumdem  indulgentiarum  concessionestypis  imprimendi  (dum- 
modo  pro  aliquo  elencho  non  sit  specialis  et  expressa  prohibi- 
tio)  ;  e  contra  vero,  si  sermo  sit  de  Summario  vel  anteacollecto, 
sed  uumquam  approbato,  vel  nunc  primum  ex  diversis  conces- 
sionibus  colligendo,  requiritur  expressa  S.  Congregationis 
Indul^-entiarum  licentia,  addita  tamen  conditione:  Facto  verbo 
cum  Sanclissimo  »  [Deo-ela  autJientica,  n.  383).  Mais  dans  le 
décret  n.  388,  du  S  janvier  1861,  cette  dernière  restrictioH  est 
elle-même  adoucie.  Parlant  des  archiconfréries,  ordres  reli- 
gieux, etc..  qui  aftilient  des  confréries  semblables  et  leur  com- 
muniquent   leurs    indulgences,    le    déci'et     dit    expressément  : 
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«  Sanctitas  Sua.,,  mandavit..  ut  Societati  aggregatae  ab  ordine, 
Instituto  seu  Archiconfraternitateaggregante  tradi  possit  separa- 
tim  ac  distincte  a  formula  ac  etiam  typis  irapressus  elenchus 
indulgentiarum  et  privilegiorum  ab  Ordinario  tamen  loci  reco- 
gnitus;  cujus  iinpressio  in  iiunc  tantum  finem  permiltitur,  eti- 
amsi  Indulgentiarum  concessiones  sint  depromptfe  ex  pluribus 
Brevibus,  etc.,  non  obstante  decreto  S.  G.  Indicis  et  altero 
decreto  Sacrœ  Congregationis  Indulgentiarum explicante  et  mo- 
dérante prsedictum  decretum  Indicis,  diei  22   Januarii  1858  », 

Pratiquement,  les  recueils  généraux  d'Indulgences  doivent 
être  approuvés  par  la  S.  Congrégation.  Les  recueils  particu- 
liers, c'est-à-dire  les  Sommaires,  où  sont  résumées  par  ordre  les 
indulgences  propres  à  une  confrérie,  à  une  congrégation,  etc., 
avec  l'indication  des  conditions  à  remplir,  doivent  être  approuvés 
et  certifiés  exacts,  mais  les  évêques  ont  qualité  pour  donner 
cette  approbation.  Il  en  est  de  même  des  extraits  plus  ou  moins 
considérables  de  ces  sommaires  ou  des  recueils  de  prières  indul- 
genciées.  Dans  ce  cas,  qui  se  présente  fréquemment  pour  les 
livres  de  piété,  le  censeur  chargé  de  l'examen  doit  constater  la 
conformité  du  texte  des  prières  et  des  indulgences  annoncées 
avec  le  recueil  approuvé. 

Les  indulgences  nouvellement  accordées  le  sont  toujours  par 
lettres  apostoliques  émanées  de  la  Secrétairerie  des  Brefs  ou 
par  rescrit  de  la  S.  G.  des  Indulgences,  sur  lesquels  figure  le 
plus  souvent  la  clause  :  «  absque  ulla  Brevis  expeditione  ». 
Pour  la  divulgation  de  ces  indulgences,  l'Ordinaire  se  borne  à 
vérifier  la  conformité  du  texte  qu'où  lui  présente  avec  le  texte 
ou  le  dispositif  du  document  original.  Rappelons  que  toutes  les 
concessions  générales  d'indulgences,  si  elles  ne  sont  pas  données 
par  Bref  ou  par  rescrit  de  la  S.  G.,  doivent  être  communiquées 
à  la  Secrétairerie  des  Indulgences,  à  peine  de  nullité  {Decr. 
auth.,  n,  205  et  371  j. 

De  pieuses  personnes  s'avisent  parfois  de  grouper  des  prières 
indulgenciées  et  d'en  faire  des  chapelets,  des  neuvaines,  etc., 
comptant  par  milliers  les  jours  d'indulgence  ainsi  gagnés,  pen- 
sent-elles, en  quelques  minutes.  Gette  manière  de  faire  est  prohi- 
bée ;  l'évêque  ne  peut  approuver  ces  sortes  de  sommaires,  véri- 
tables dévotions  nouvelles  ;  il  faudrait  recourir  à  la  S.  G.  des 
Indulgences,  et  l'on  a  pu  voir,  par  l'exemple  cité  plus  haut   du 
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«  lotto  spirituale  »,  que  les  Congrégations  romaines  s'empresse- 
ront de  refuser  l'autorisation  demandée. 

L'approbation,  ou  mieux  la  perm.ission de  l'autorilé  ecclésias- 
tique est  donc  re{{uise  pour  «  tous  livres,  sommaires,  feuilles 
volantes,  contenant  des  concessions  d'indulgences».  Toutefois,  il 
ne  s'en  suit  pas  que  les  livres,  sommaires,  surtout  les  brochures 
et  feuilles  volantes,  publiés  sans  celte  permission,  soient  aussitôt 
à  l'Index.  La  réprobation  formelle  n'atteint  que  les  publications 
qui  contiennent  des  indulgences  apocryphes  ou  supprimées.  Les 
livres  et  feuilles  non  approuvés  peuvent  être  d'ailleurs  exacts  ; 
en  tout  cas  le  défaut  d'approbation  ne  saurait  nuire  à  l'acquisi- 
tion des  indulgences,  si  d'ailleurs  on  satisfait  aux  conditions  exi- 
gées. 

(A  suivre.) 

A.  BODDINHON. 


DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

L'Eglise  a  établi  une  hiérarchie  entre  les  édifices  qui  servent 
au  culte  de  même  que  parmi  les  personnes  qu'elle  emploie  à  l'ad- 
ministration et  aux  fonctions  sacrées.  Dans  cette  hiérarchie  il 
est  aisé  de  reconnaître  deux  groupes  principaux  :  les  églises  et  les 
chapelles.  Les  premières  comprennent  les  basiliques,  les  cathé- 
drales, les  collégiales,  les  églises  conventuelles  et  paroissiales. 
Les  secondes  se  divisent  en  chapelles  publiques,  semi-publiques 
et  privées.  11  y  a  entre  les  deux  groupes  cette  différence  princi- 
pale que  l'église  est  avant  tout  pour  les  fidèles,  tandis  que  la  cha- 
pelle vise  les  besoins  des  communautés.  Quant  aux  chapelles 
mêmes,  elles  diffèrent  entre  elles  canoniquement  selon  qu'elles 
sont  publiques  ou  privées.  Les  unes  apparaissent  comme  le  théâ- 
tre d'un  culte  public,  destiné  à  la  société  ou  à  l'un  de  ses 
groupes;  les  autres  servent  aux  familles  ou  aux  individus.  Il 
semblerait  de  ce  chef  que  l'oratoire  privé  ne  peut  en  aucune 
façon  abriter  le  sacrifice  de  l'autel,  puisque  ce  sacrifice  est  essen- 
tiellement d'ordre  public,  et  intéresse  toute  la  société  des  fidèles  ; 
toutefois,  en  raison  même  de  son  excellence  et  de  la  nécessité, 
pour  chaque  membre  de  la  société,  d'y  assister,  il  peut  y  avoir 
des  cas  où  l'on  fera  bien  de  le  célébrer  dans  le  sanctuaire  fami- 
lial. Voilà  pourquoi,  tout  en  déclarant  que  le  lieu  ordinaire  de 
la  sainte  messe  est  l'église,  le  législateur  ecclésiastique  permet 
parfois,  et  moyennant  certaines  conditions,  d'offrir  la  Victime 
divine  dans  les  maisons  particulières.  Gomment  s'obtient  cette 
permission,  en  quoi  elle  consiste,  quelles  prérogatives  elle  con- 
fère, quels  devoirs  elle  impose,  c'est  ce  que  je  voudrais  étudier 
dans  les  pages  suivantes.  L'utilité  pratique  de  cette  tâche  ne 
peut  échapper  à  personne.  Le  nombre  des  oratoires  domesti- 
ques est  relativement  élevé  en  France  ;  ils  fournissent  l'occasion 
de  conflits  assez  f.'^équents. 

D'autre  part,  elle  apparaît  intéressante  k  remplir;  car  on  ne 
risque  pas  de  se  heurter  a  l'inconnu,  ou  aux  hypothèses  non  dé- 
montrées ;  la  question  a  été  plusieurs  fois  examinée  et  réglée 
par  l'Eglise,  notamment  par  le  Concile  de  Trente  et  par  les  Sou- 
verains Pontifes  Paul  V,  Clément  XIII  et  Benoît  XIV.  La  S. 
Congrégation  du  Concile  l'a  éclairée  à  son  tour  par  de  nombreuses 
résolutions.  Enfin,  j'ai  derrière  moi  une  tradition  juridique  près- 
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que  inépuisable  et  que  pour  cette  raison  je  dois  analyser  rapide- 
ment. 

Parmi  ceux  qui  l'ont  formée,  il  convient  de  donner  un  rang 
d'honneur  à  Thomassin.  Au  tome  second  de  sâVedis  et  Noua 
Ecclesiti'  disciplina,  le  prince  des  historiens  canouistes  nous 
décrit,  suivant  sa  méthode  ordinaire,  les  évolutions  du  droit  des 
Oratoires.  On  lui  reproche  d'avoir  confondu  parfois  les  chapelles 
publiques  avec  les  chapelles  privées;  mais  il  faut  dire  que  les 
textes  anciens  sont  loin  d'être  clairs,  et  son  travail  reste  clas- 
sique. —  Augustin  Barbosa,  l'un  des  meilleurs  parmi  les  grands 
canonistes  du  XVII*  siècle,  s'est  attaché  davantage  au  droit  en 
vigueur,  dans  son  ouvrage  :  Juris  ecclesiaslici  libri  très.  Il  en 
est  de  même  de  J.  B.  Ventriglia,  son  contemporain,  qui  fut 
vraisemblablement  vicaire  général  de  Gapoue.  Celui-ci  même 
envisage  uniquement  le  point  de  vue  pratique  dans  sa  Praxis 
Rerum  Notabillum  ;  il  trace  des  règles  pour  résoudre  les  pro- 
cès. Pasqualigo,  Benoît  XIV,  Ferraris,  insistent  particulière- 
ment sur  les  conditions  à  remplir  pour  l'ouverture  des  ciiapelles 
domestiques.  S'il  fallait  faire  un  choix  parmi  ces  trois  auteurs, 
je  préférerais  Ferraris;  il  est  plus  complet, et  puis  son  continua- 
teur a  résumé  Benoît  XIV  lui-même. 

Mais  le  livre  ex  offîcio  sur  la  question,  c'est  le  traité  De 
Oratoriis  domesticis  de  J.  B.  Gattico.  De  ce  canoniste  nous 
savons  qu'il  était  chanoine  régulier  de  St-Jean  de  Latran  et 
qu'il  devint  abbé  perpétuel  et  privilégié  de  l'abbaye  de  Novare. 
C'est  là  qu'il  composa  son  ,'ouvrage.  Il  y  consacra  deux  ans  de 
recherches  et  d'études.  Benoît  XIV,  qui  lui  avait  conseillé  de 
l'entreprendre,  se  ht  son  inspirateur  et  son  guide.  Il  méritait 
d'en  être  le  parrain;  Gattico  le  lui  dédia.  Dans  ce  travail,  qui  ne 
compte  pas  moins  de  trois  cents  pages  in-folio,  il  a  fait  entrer 
tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant  lui  sur  la  question  ;  mieux  en- 
core, il  y  a  inséré  et  commenté  les  réponses  de  la  Congrégation 
du  Concile.  Cette  note  personnelle  rattache  le  livre  y  la  juris- 
prudence et  lui  donne  un  caractère  pratique  incontestable.  On  y 
distingue  deux  parties.  La  première,  chapitre  I  à  XII,  raconte 
l'histoire  des  oratoires  privés  et  marque  les  diverses  phases  du 
droit.  C'est  un  développement  de  Thomassin.  On  pourrait  lui 
faire  la  même  critique  qu'à  l'illustre  Oratorien.  La  seconde,  XIII 
à  XXX,  expose  d'abord  les  restrictions  faites  au  droit  par  le 
Concile  de  Trente,  puis  les  conditions  requises  pour  l'ouverture 

235«-236«  Uvraisou,  juillet-août  1897.  268 
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d'une  chapelle,  l'étendue  de  l'induit  de  concession,  les  personnes 
qu'il  comprend, le  temps  qu'il  dure,  les  pouvoirs  de  l'évéque.  En- 
tre ces  divers  points,  il  parlée  des  oratoires  des  cardinaux  et  des 
évêques  (chap.  XVII),  des  religieux  et  religieuses  l'chap.  XVIII 
et  XIX).  Cette  seconde  partie  ne  diffère  pas  essentiellement  de 
l'article  de  Ferraris.  La  doctrine  et  la  disposition  des  matières 
sont  les  mêmes.  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  l'étendue  des  dé- 
veloppements. Peut-être  dans  Gatlico  ces  derniers  sont-ils  un 
peu  exagérés.  On  se  contenterait  de  citations  moins  longues.  On 
ferait  volontiers  le  sacrifice  de  certains  détails  qui  ne  font  qu'a- 
lourdir la  marche  et  nuisent  à  la  clarté  de  l'exposition.  Mais 
somme  toute. l'ouvrage  est  excellent;  c'est  un  livre-source.  Il  faut 
regretter  que  les  exemplaires  en  soient  si  rares. 

L'éminent  canoniste  a  inséré  à  la  fin  une  dissertation,  en  quinze 
chapitres,  sur  l'usage  de  l'autel  portatif,  qui  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  espèce  d'oratoire  domestique.  L'édition  romaine  de  1770 
comprend  encore  une  dissertation  de  Fr.  Marie  Brancaccio^ 
évêque  de  Porto,  sur  les  privilèges  dont  jouissent  les  cardinaux 
dans  leurs  chapelles  privées.  C'est  la  reprise  en  sous-œuvre  du 
chapitre  XVII  de  Gattico.  Quatorze  ans  après  l'apparition  de  ce 
grand  ouvrage,  Fortunato  de  Bresciay  ajouta  un  supplément  re- 
latif aux  conditions  que  doit  remplir  l'oratoire,  ainsi  qu'aux  per- 
sonnes qui  peuvent  y  célébrer  ou  entendre  la  messe.  Ce  travail 
ne  fut  pas  imprimé  à  la  suite  du  livre  de  Gattico^,  mais  du  Com- 
mentarius  iheotogico-canonico-oiticus  De  Ecclesiis  earum- 
que  revereniia  et  asylo  aique  concordia  Sacerdolii  et  Im- 
peiii  àe  Joseph  Louis  Assémani,  qui  parut  à  Rome  en  1766.  Il 
vient  après  une  dissertation  de  Joseph  de  Bonis  sur  les  oratoires 
publics. 

Depuis  lors,  les  oratoires  ont  été  peu  étudiés.  Cependant  la 
jurisprudence  de  la  Congrégation  a  affermi  et  expliqué  la  défense 
du  Concile  de  Trente  et  modifié  certains  détails.  La  troisième 
série  des  Analecta  juris  'ponlifîcii  renferme  bien  un  traité  des 
chapelles  domestiques,  mais  il  est  incomplet.  Il  ne  fait  guère  que 
déterminer  le  pouvoir  qui  peut  délivrer  la  permission  de  les  ou- 
vrir. Les  conditions  pour  l'obtenir  sont  à  peine  énoncées.  Je 
préfère  de  beaucoup  le  De  Oratoviis  imblicis  et  p-riratis,  de 
Van  Gameren.  (<e  livre  s'est  sagement  inspiré  de  Gattico  dont 
il  a  suivi  la  doctrine.  11  est  au  courant  des  décisions  romaines 
jusqu'à  l'année  1861,  date  de  sa  publication  à  Louvain. Peut-être 
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faudrait-il  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  le  côté 
pratique. 

De  nos  jours  la  question  semble  renaître.  Au  moment  ou  j'é- 
cris, Mgr  Gasparri,  professeur  à  l'Institut  catholiqwe  de  Paris, 
fait  paraître  un  Tyactatus  Canonioiis  de  Sanctissima  Eucha- 
ristia,  dans  lequel  il  lui  consacre  un  savant  article.  Toutes  les 
questions  théoriques  et  pratiques  qui  se  rapportent'àl'Oratoire  do- 
mestique sont  abordées  par  l'éminent  professeur.  Le  plan  de  son 
livre  ne  comportait  pas  de  longs  développements  :  il  a  résumé  dans 
une  analyse  méthodique  et  lumineuse,  les  travaux  antérieurs  et 
surtout  les  déclarations  de  la  Congrégation  du  Concile.  Je  serai 
heureux,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  de  me  couvrir  de  sa 
grande  autorité. 

C'est  donc,  on  le  voit,  une  littérature  assez  touffue  que  celle 
des  chapitres  domestiques.  Il  ne  faut  pas  songer  à  la  reproduire 
intégralement.  Certaines  parties  ont  perdu  leur  actualité  ;  — 
quelques  autres  ont  besoin  d'être  modifiées.  On  se  propose  ici 
avant  tout  d'en  extraire  les  éléments  d'un  traité  de  droit  vivant 
et  pratique.  Le  reste  fera  l'objet  d'une  étude  historique  etarchéo- 
logique  qui  viendra  en  son  temps,  nous  l'espérons. 

Ici  je  traiterai  :  1"  de  la  chapelle  domestique  ordinaire  ;  2° 
de  l'autel  portatif  qui  est  une  espèce  de  chapelle  privée. 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA  CH.\PELLE  DOMESTIQUE  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  PREMIER 

NOTION  DE  LA  CHAPELLE  DOMESTIQUE 

La  S.  Congrégation  du  Concile  définit  ainsi  la  chapelle  do- 
mestique :  «  Un  oratoire  érigé  par  bref  pontifical  à  l'intérieur 
d'une  maison,  pour  l'usage  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  à 
l'effet  d'v  célébrer  ou  d'y  entendre  la  messe  »  (l).Si  l'on  veut  se 
faire  une  juste  idée  de  ce  qui  est  exprimé  dans  cette  définition  et 
bien  comprendre  le  droit,  il  faut  distinguer  la  chapelle  domesti- 
que de  la  chapelle  publique.  Celle-ci  est  érigée  avec  permission 

(l)/u  Grossetana,  IG  mai  177S.  —  Qlossa,  Can.  Ecclesiaslico.  —  Fa'^iiau,  in 
cap.  Aucloritale,  de  Censibus.  —  Piguatelli,  1. 1,  Cous.  91. 
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du  Pape  ou  de  l'évêque  dans  un  lieu  public  et  affectée  perpétuel- 
lement au  culte  divin  (1).  Mettons  en  relief  ces  deux  définitions. 

1°  Le  local  de  l'oratoire  privé  ne  revêt  aucun  caractère  sa- 
cré, ni  même  à  proprement  parler  religieux.  On  peut  le  ramener 
à  des  usages  profanes  à  la  condition  de  ne  plus  y  célébrer  sans 
un  nouvel  induit.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  chapelle  publi- 
que. Elle  est  consacrée  ou  bénite  liturgiquement.il  est  défendu, 
sous  peine  de  profanation,  de  l'affecter  à  des  services  vulgaires. 

2°  La  chapelle  publique  est  dotée  soit  en  bien  fonds,  soit  par 
une  pension  fournie  parle  propriétaire  (2).  Cette  condition  n'est 
pas  requise  pour  l'oratoire  privé.  11  suffît  qu'on  l'entretienne  au 
jour  le  jour.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  quelque  chose  de  sta- 
ble et  de  stipulé  entre  l'évêque  et  le  fondateur;  dans  le  second 
on  ne  détermine  pas  de  somme. 

3°  Quelquefois  la  chapelle  publique  est  un  vrai  bénéfice. 
la  chapelle  privée,  jamais.  Cependant  il  n'était  pas  rare  ancien- 
nement que  l'on  donnât  l'oratoire  domestique  en  titre  d'ordina- 
tion. Mais  alors  il  était  censé  public,  bien  qu'il  fût  à  l'intérieur 
d'une  maison  (3).  Quelques-uns  de  ces  oratoires  subsistent  en-- 
core.  Quand  la  Congrégation  en  apprend  l'existence,  elle  oblige 
les  propriétaires  à  ouvrir  une  porte  d'accès  sur  la  voie  publique 
si  la  chose  est  possible.  En  tous  cas  elle  ne  permet  plus  de  cons- 
tituer de  tels  titres  (4). 

4°  Il  n'est  pas  rare  que  l'oratoire  public  possède  un  campanile 
et  une  cloche  pour  appeler  à  l'offîce.  On  n'en  rencontre  jamais 
dans  la  chapelle  domestique. 

5°  On  peut  croire  encore  que  la  chapelle  est  publique  quand 
les  voisins  sont  admis  depuis  un  temps  immémorial  à  y  entendre 
la  messe  ;  quand  on  y  fait  mémoire  d'un  titulaire,  quand  l'évê- 
que exerce  sur  elle  droit  de  visite  en  dehors  d'une  enquête  pro- 
voquée par  dénonciation  ;  à  plus  forte  raison  quand  elle  jouitdu 
droit  de  sépulture,  quand  il  y  a  un  autel  fixe  et  consacré.  L'exis- 
tence de  ce  dernier  fait  démontre  à  lui  seul  la  publicité.  Cela 
ressort  du  jugement  rendu  le  2  février  1735  dans  la  cause  de 
Nitria  (5). 

{i)  In  Grossetana  cil. 

(2)  C.  9,  distinct.  1.  De  Consecrat.  —  G.  26,  Caus.  16,  y.  7. 

(3)  Nitrien.,  2  lévrier  1725. 

(4)  Nerilan.,  17  janv.  1628. 

(5)  Cf.  Ferraris,  Verb.  Oral.  —  Pichler,  Jus  C.  Lib.  III,  til.  36.  —  De  Bonis, 
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6»  Mais  le  trait  le  plus  distinctif  et  le  plus  reconnaissable  en 
pratique,  c'est  l'entrée.  Ordinairement  la  porte  de  la  chapelle 
publique  donne  sur  un  chemin,  au  lieu  que  l'oratoire  privé  ne 
s'ouvre  qu'à  l'intérieur  delà  maison.  Le  droit  interdit  de  bâtir 
l'oratoire  public  sur  un  domaine  particulier.  Il  ne  veut  pas 
qu'une  personne  privée  puisse  ouvrir  ou  fermer  à  sa  guise  la 
maison  de  Dieu.  L'Église  seule  a  qualité  pour  cela.  Monacelli, 
«'inspirant  d'un  jugement  rendu  le  l*"""  juillet  1616  par  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers,  écrit  dans  son  formulaire  légal  ;  «  Oratoria 
publica,  idestquse  sunt  de  licentia  Episcopi  erecta  in  loco  publico, 
a  privatis  domibus  ita  separata  ut  per  eas  ad  illa  iri  minime 
possit,  nec  fenestrae  in  domibus  sint,  per  quas  in  oratorium 
prospectus  habeatur,  liberque  accessus  e  via  publica  cunctis 
pateat_,  capax  et  decenter  ornatum  existât,  neque  aliquid  eo- 
rum  qua3  ad  sacrum  faciendum  necessaria  sunt  desideretur  ». 
D'Annibale  (1),  Ferraris  (2),  Gattico,  (3),  De  Bonis  (4),  S. 
Alphonse  (5),  Gasparri,  partagent  cet  avis.  On  trouve  la  même 
doctrine  dans  unelettrede  Clément  XII  à  l'évêque  de  Plaisance. 
Le  pape  l'econnait  au  prélat  le  droit  d"autoriser  les  chapelles 
publiques,  et,  donnant  les  signes  caractéristiques  pour  les  dis- 
tinguer, il  met  au  premier  rang  l'entrée  sur  la  voie  commune. 
«  Fraternitati  tuas  per  présentes  committimus  et  mandamus,  ut 
si  capella  prœdicta  publico  in  loco  sita  sit  ejusque  viae  publica3 
adjaceat  porta...  capellam  hujusmodi  sub  prohibitione  de  man- 
date fel.  mem,  Pauli  V  praîdecessoris  nostri,  de  non  celebrandi 
in  privatis  oratoriis  publicata, minime  comprehensam  déclarantes, 
sacrosanctum  Missas  sacrificium. . .  celebrare  auctoritate  aposto- 
lica  permittimus  »  (6). 

L'entrée  de  l'oratoire  public  doit  être  libre  pour  tous,  a  La 
Congrégation  tient  tellement  à  l'observation  de  cette  règle,  dit  le 
Canoniste  Contemporain  (7),  que  lorsque  les  chapelles  sont 
construites  dans  un  palais  de  propriété  privée,  elle  exige  que  la 

De  Omioriis  publ.,  n.  19S.  —In  Grossetan.,  16  et  30  mai  ITT8;    S.  Severi,  20 
septembre  1845;  Pampilon.,  16  doc.  1854. 

(1)  Th.  M.  Siim.,  p.  111,  n-  5. 

(2)  Ad  Verb.  Orat.  n-  101. 

(3)  De  orat.  dom.,  ch.  xi,  n-  2. 

(4)  Op.  cit.,n-  236. 

(5)  Theol.M,  Lib.yi,  ir  i3T. 

(6)  CiUc  par  Gattico  et  parGasparri. 

(7)  An.  1894,  p.  241.  in  Platisn. 
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cour  d'entrée  soit  ouverte  au  public».  —  Cependant  la  nécessité 
de  passer  sur  un  terrain  privé  pour  accéder  à  une  chapelle  n'in- 
dique pas  que  celle-ci  est  domestique,  quand  ce  passage  estpra- 
tiqué  depuis  un  temps  immémorial;  seulement  il  faut  établir 
l'existence  de  la  servitude.  De  même,  une  chapelle  seigneuriale, 
ouvrant  sur  une  cour  intérieure,  est  réputée  publique, si  le  peuple 
peut  démontrer  qu'il  y  est  admis  aux  offices  de  précepte  depuis 
plus  de  cent  ans  (1).  Il  peut  même  arriver  que,  tout  en  étant 
bâti  sur  un  domaine  privé  et  sans  porte  extérieure,  un  oratoire 
soit  public.  Tel  serait  le  cas  où  le  propriétaire  déclarerait,  par 
acte  authentique,  qu'il  cède  de  son  droit  et  ouvre  un  chemin 
pour  tout  le  monde  :  la  chapelle  antérieurement  privée  devien- 
drait publique  (2).  La  Congrégation  recommande  de  ne  pas 
omettre  la  déclaration.  C'est  l'unique  moyen  de  prévenir  les 
doutes  et  les  difficultés  dans  l'avenir.  Aussi  ne  manque-t-elle 
jamais  de  l'exiger  elle-même  lorsqu'un  cas  de  ce  genre  lui  est 
soumis  (3).  Elle  prend  ces  précautions  même  à  l'égard  des  digni- 
taires de  l'Eglise.  Le  cardinal  Bevilacqua  voulait  construire  une 
chapelle  dans  sa  villa  de  Tusculum.  Il  désirait  qu'elle  fût  publi- 
que. On  lui  répondit:  «  S.  Congregatio  censuit  capellam  per 
111.  et  Rêver.  D.  Cardinalem  Bevilacqua  construendam  in  villa 
nuncupata  Tusculanaj  si  construatur  in  loco  ad  quem  omnibus 
pateat  aditus,  nec  habeat  aditum  vel  prospectum  in  privatas 
aedes,  dictusque  111.  publico  instrumento  se  obliget  semitam  qua 
itur  ad  capellam  praedictam  cuiqueliberam  inperpetuum  servare 
atque  illius  dominio  et  juri  renuntiet,  edicto  de  privatis  ora- 
toriis  bac  de  re  edito  non  comprehendi  ibique  de  licentia  Ordi- 
narii  posse  missas  celebrari  «   (4) . 

Nonobstant  ces  exceptions,  il  demeure  vrai  de  dire  que  le  signe 
certain  de  publicité,  c'est  l'entrée  par  la  voie  publique.  La  Con- 
grégation emploie  ce  critérium  pour  distinguer  les  chapelles  les 
unes  des  autres.  Il  e^t  conforme  à  ses  doctrines.  «  Ce  qu'il  y  a 
de  principal  et  d'essentiellement  requis,  dit  le  rapport  d'une 
cause  que  nous  avons  déjà  citée  (5),  c'est  d'avoir  libre  accès  par 

(1)  In  Cœsenalen.,  6  juin  1840;  S.  Severi,  20  sept.  1845. 

(2)  S.  G.  Epp.  etRog.,  in  Placentina,  14  mai  1626. 

(3)  In  Savonen.,  28  juillet  1724;  yUrien.,  2février  1735  ;  yullius.  Il  janvier 
1626;  Vercellen.,  3  août  1675;  Campsana.  31  mai  1704. 

(4)  Liv.  13  des  Décrets  de  la  Gong.,  p.  128. 

("•)  S.  Severi,  20  septembre  1845,  g  Verumlamen. 
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le  chemin.  On  ne  peut  douter,  la  condition  étant  réalisée,  de  la 
publicité  de  rédiiîce  ».  Je  trouve  la  mêuie  pensée  dans  des  juge- 
ments plus  anciens,  notamnnent  dans  celui  du  17  juin  1769.  Je 
m'abstiens  d'en  rapporter-  les  paroles  :  il  faudrait  me  répétée 
mot  par  mot.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  canonistes 
donnent  ce  sig:ne  comme  le  plus  vrai  et  le  plus  universellement 
accepté.  Van  Gameren  n'est  que  leur  écho  quand  il  écrit  :  a  In 
publicis  oratoriis  secernendis  a  privatis,  pront  vulgo  et  juxta 
communiorein  loquendi  modum  accipiuatur  \\\iv  voces,  publicus 
usus  ostium(\\xe  publicum  primario  altenduntur  tanquam  for- 
ma et  necessaria  conditio  eorum,  ut  itadicam  publicitatis  »  (1). 

Pour  résumer  tout  ce  qui  précède  dans  une  formule  plus 
simple,  je  dois  dire  que  la  chapelle  domestique  sert  uniquement 
à  un  personnage,  tout  au  plus  à  une  famille,  au  lieu  que  l'ora- 
toire public  est  afft^cté  à  une  communauté.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  sera  toujours  au  moins  semi-public,  c'est-à-dire  qu'il  parta- 
gera les  privilèges  de  l'oratoire  public. 

La  chapelle  privée  diffère  de  la  chapelle  publique,  on  vient  de 
le  voir  ;  on  a  dû  remarquer  les  signes  par  lesquels  on  peut  en 
pratique  distinguer  l'une  de  l'autre. 

A  plus  forte  raison  différe-t-elle  de  l'église.  Au  lieu  que  celle- 
ci  est  destinée  aux  besoins  des  fidèles,  comme  nous  l'avons  insi- 
nué plus  haut,  celle-là  sert  à  une  famille  ou  même  simplement  h 
quelques  membres  d'une  famille.  L'une  apparaît  comme  un  édi- 
fice élevé  au  sein  d'une  ville^  d'un  village,  comme  le  centre  d'une 
paroisse,  ou  tout  au  moins  du  culte  social,  l'autre  est  bâtie  dans 
une  maison  ou  dans  l'enceinte  d'une  propriété  privée.  «  Si  hic 
locus  orationis,  écrit  Mgr  Gasparri,  eo  poiissimum  fine  est 
œdifîcatus  ut  publico  fidelis  populi  usui  desprviat,proprio  nomine 
appellatur  ecclesia  j>.  L'auteur  emprunte  cette  définition  à  une 
réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  donnée  le  27  février  IS47 
pour  le  Vicariat  apostolique  de  Ruremonde  (ad  dubium  3'"). 

Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  les  chapelles  domestiques  dont 
nous  parlons  ici  avec  ces  oratoires  élevés  à  l'intérieur  des  maisons 
ou  ailleurs  et  dans  lesquels  se  réunissent  les  personnes  pieuses 
pour  prier  Dieu.  Ce  qui  différencie  essentiellement  ces  derniers 
des  chapelles  domestiques,  c'est  qu'on  n'y  célèbre  par  la  messe. 
Or,  il  faut  poser  en    principe  que  l'Eglise  ne  s'occupe  pas  des 

(1)  De  Orat.pu/ilic.  pt  priv.,  pars  I,  ciip.  IV,  \>.  5-2. 
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pratiques  de  dévotion  du  foyer  domestique,  tant  que  le  sacrifice 
de  l'autel  n'est  pas  en  cause.  Il  est  donc  loisible  à  chacun  de 
construire,  sans  demander  des  permissions  à  qui  que  ce  soit,  des 
oratoires  pieux,  pourvu  qu'iln'ait  pas  l'intention  d'y  célébrer  ou 
faire  célébrer  le  saint  sacrifice. 

(à  suivre). 

R.  Parayre. 
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ACTA   SANCTiE    SEDIS 

I.  —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS. 

fo    Drof  sur  les  privilégies  do  l'Amérique  Latine. 

SANCTISSIMI  DOMINI  N'OSTRI   I.EONIS    DIVINA   PROVIDENTIA  VAPJE  XUl  LITTER-E 
AP0ST0L1C.13  DE   PRIVILEGIIS    AMERlCiE  LATlN^ï: 

LEO  PP.  XIII 

AD    FUTURAM  BEI  MEMORlAM 

Trans  Oceanum  Atlanticum  ad  alteratn  orbis  partem  divinae  providen- 
tÏDC  benigna  dispositione  per  Christophorum  Columbura  aperto  iti- 
nere,  Ecclesia  Dei  multa  ibi  mortalium  millia  reperit,  quos,  ut  suum 
munus  atque  opus  orat,a  latebris  et  l'ero  cultu  ad  humanitatem  et  man- 
suetudinem  traduceret,  ab  errore  et  superstitione  ad  communionem 
bonorum  omnium,  quœ  per  Jesum  Christum  parta  sunt,  ab  interitu  ad 
vitam  revocaret.  Quod  quidem  salutare  munus,  ipso  vivente  adhuc  re- 
pertore  Golumbo,  ab  Alexandre  VI  Pontifice  Maximo  decessore  JN'ostro 
inchoatum  perpétue  caritatis  tenore  ita  Ecclesia  insistere  perrexit,  per- 
git,  ut  temporibus  nostris  ad  extremam  usque  Patagoniam  sacras  suas 
cxpediliones  auspicato  protulerit.  Campus  enim  spatio  interminatus, 
cessatione  ipsa  atque  otio  ferax,  si  diligenlcr  subigatur  et  colalur,  fruc- 
tus  edit  liTtos  atque  uberes,  cultorumque  laboribus  atque  industriae 
oplime  respondet. 

Quamobrem  Romani  Pontiûces  decessores  Nostri  nullo  non  tempore 
destiterunt  ad  Americae  culturam  novos  operarios  summittere,  quos  ut 
acrius  elaborarent  praestantioresque  ab  opère  suo  l'ructus  deraeterent, 
singularibus  facultatibus  et  privilegiis  auxerunt,  atque  extraordinaria 
auctoritale  et  potestate  corroborarunt.  Quibus  freti  Missionarii,  lumine 
religionis  catholicœ  per  Americœ  regiones  longe  lateque  difi'uso,  brevi 
interjecto  annorum  spatio,  in  iis  prfesertim  locis  ubi  novi  incolae  ab 
Europa  commigrantes,  nominatim  Ilispani  domicilium  sibi  sedumque 
slabilem  collocaverant,  templa  excitarunt,  monasteria  condiderunt, 
parœcias,  scholas  aperderunt,  diœccses  ex  potestate  Summorum  Ponti- 
licum  constituerunt.  Ex  quo  factura  est  ut  .\mericce  magna  pars  ab  avita 
religione  novorumincolarum  et  ab  origine  eorum  linguae  haberi  et  dici 
possit  America  Latina. 

At  illud  proprium  est  humanarum  instilulionum   et  legum,  ul  nihil 
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sit  in  eis  tam  sanctum  et  salutarc  quocl  vel  consuetudo  non  dennutet. 
vel  tempora  non  inventant,  vel  mores  non  conumpant.  Sic  in  Ecclcsia 
Dei,  in  qua  cum  absoluta  immutabilité  doctrina;  varietas  disciplinie  con- 
jungitur,  non  raro  evenil,  ut  qupo  olim  apta  erant  atque  idonea,  ea  labens 
aîtas  faciat  vel  inepla,  vel  inulilia,  vel  etiam  contraria. 

Quare  antiquis  privilegiis  temporis  decursu  vel  ex  parte  abrogatis, 
vel  alias  ut  plurimum  msulTicientibus,  singulari  Maximorum  Ponlilicum 
largitione,  alia^  adject;ie  sunt  facultates  sub  determinatis  formulis,  vel 
singuiis  Amcricfe  Latinte  Episcopis  deinceps  delpgan  solitae,  vel  pro  ex- 
traordinariis  quibusdam  casibus  pt  determinatis  regionibus  concessse, 
quarum  séries  si  antiqua  privilégia  numéro  et  cxlensione  superat,  dif- 
fîcultates  tamen  quae  sunt  circa  naturam,  vigorem  et  numerum  jeorum- 
dem  c  medio  non  toUit.  Ad  hœc  amovenda  incommoda  decessor  Noster 
sanct.-e  memorias  Plus  IX  datis  ad  id  sinr.ilibus  litteris  die  i  octobris  anni 
MDCccLXvii  plura  ex  antiquis  privilegiis  pro  Repubiica  -Equatoris  ad  tri- 
ginta  aonorum  spatium  confirmavit,  seu  quatenus  opus  fuerat  denuo 
concessit. 

Quum  vero  ex  monumentis  occlesiasticis  Americarn  Latinam  respi- 
cientibus,  quae  magna  peritorum  diligentia  collecta  atque  investigala 
sunt,  probe  oonstet  multa  ex  privilegiis  Indiae  Occidentali  concessis  par- 
tim  haud  vigere,  pa^^tim  in  dubium  esse  revocanda;  Nos  qui  America- 
nas  gentes  egregie  de  Ecclesid  Romana  méritas  singulari  amore  prose- 
quimur,  adtollendas  in  re  tanti  momentiperpîexilates  et  ani;,ustias  ani- 
mi,  quai  Episcopos  illarum  diœcesium  aliosque,  quorum  interest,  non 
raro  exagitant,  totum  diclorum  privilegiorum  negotium  deferri  jussi- 
mus  speciali  Congregationi  Venerabilium  Fratrum  Nostrorum  S.  11. 
E.  Cardinalium;  qui  post  maturamdeliberationem  novorum  privilegio- 
rum catalogum,  exclusis  catalogis,  summariis  et  recensionibus  in  con- 
ciliis  provincialibus  vel  aliter  editis,  conficiendum  censuerunt,  confec- 
tumque  Apostolica  auctoritate  probandum. 

Nos  igitur,  re  mature  perpensa,  pro  ea,  quam  gerimus,  de  omnibus 
Ecclesiis  sollicitudine,  eorumdem  Venerabilium  Fratrum  Nostrorum  S. 
R.  E.  Cardinalium,  ne  Clerus  et  populus  illarum  regionum  anteactorum 
privilegiorum  memoria  et  usu  penitus  privati  maneant,  sententiam  te- 
nuimus  et  qua^  infra  rocensentur  privilégia  pro  omnibus  Americœ  Lati- 
nœ  smgulisque  diœcesibus  et  ditionibus,  de  Aposlolicaî  poleslatis  ple- 
nitudine,  ad  proximum  triginta  annorum  spatium  hisce  litteris  ipsis  con- 
cedimus.  Quare,  quod  bonum,  felix,  faustumque  sit  et  universœ  Ame- 
rica3  l^atinœ  Ecclesiai  benevertat,  mandamus,  edicimus  ; 

I.  Ut  electi  Episcopi  in  Americ.e  Lulina^  ditionilDus  coramorantes,posl- 
quam  promoLionis  litteras  Apostolicas  acceperint,  nisi  aliter  inprœfatis 
litteris  prasscriptura  sit,  a  quocumque  maluerint  catholico  Antislile, 
gratiam  et  communionem  Apostolica"  Sedis  habente,  accitis  et  assis- 
lentibus,  si  alii  Episcopi  assistentes   absque  gravi  incommodo  reperiri 
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ncqueant,  duobus  vel  tribus  prcsbyteris  ia  ecclesiastica  dignitato  cons- 
titulis,  vel  Cathcdrulis  Ecclcsiie  Canonicis,  consecrationis  munus  acci- 
pere  valeant. 

II.  UtConcilii  Provincialis  celebratio  ad  duodecim  annos  differri  pos- 
sit,  reservato  Metropolitaî  jure  illud  frequenlius,  prout  nécessitas  pos- 
tulavcrit,  cclebrandi,  nisi  aliter  pcr  Sedem  Apostolicam  postea  ordina- 
tum  fuerit. 

III.  Ut  Episcopi  Sacrum  Chrisma,  quod  ex  indico  etiain,  vero  tamen 
balsami  liquorc  licri  potest,  et  Olea  Sacra  conficere  possint  iis  i^acerdo- 
tibus  adstantibus  qui  adstare  potuerint,  et  urgente  ncccssitate,  extra 
diem  Cœnœ  Domini. 

IV.  Ut  adhiberi  possint  Sacra  Olea  etiam  antiqua,  non  tamcn  ultra 
quatuor  annos,  dummodo  corrupta  ne  sint,  et  pcracta  omni  diligentia, 
nova  vel  recentioria  Sacra  Olea  habcri  nequeant. 

V.  Ut  pro  omnibus  et  solis  regionibus  seu  locis,  in  quibus  magna; 
distantia^  causa  vel  ob  aliud  grave  inipedimcntum  perdiflicile  sit  Paro- 
chis  vel  Missionariis  ad  Baptismum  cotitercndum  aquamSabbato  Sancto 
et  Pentecoste  benedictam  ex  Ibntibus  baptiîmalibus,ubi  asservatur,  de- 
sumere  et  sccum  circumferre,  Ordinarii,  nomine  SanctcC  hujus  Sedis, 
concedere  possint  Parochis  et  Missionariis  supra  dictis  facuUatem  be- 
nedicendi  aquani  baptismalen-i  ea  brcviori  formula,  qua  Missionariis 
in  Peruvia  apud  Indos  Summus  Ponlifex  Paulus  III  uli  concessit,  quœ- 
que  in  appendice  ad  Rituale  llomanum  icgitur. 

VI.  Ut  si  propter  defectum  temporis,  improbamque  dei'atigationem, 
aliisque  gravibus  de  causis  perdilïicile  sit  omnes  adhibere  cieremonias 
pro  Baptismo  adultorum  prœscriptus,  Parochi  et  .Missionarii,  de  prœvio 
Ordinarii  consensu,  uti  possint  solis  ritibus,  qui  in  Constitutione  Pauli 
III  «  Altiludo  ï  diei  i  Junii  mdxxxvii  designantur.  Insuper  ut  in  iisdem 
rerum  adjunctis  Ordinarii  nomine  Sanctse  Sedis  concedere  valeant  Pa- 
rochis  et  Missionariis  usum  ordinis  Baplisnii  parvulorum,  onerata  in 
usu  hujusmodi  i'acultatis  eorumdcm  Ordinariorum  conscientia  super 
exislcnlia  gravis  necessitatis. 

VII.  Ut  in  omnibus  et  singulis  ditionibus  Americœ  Latinœ,  nulla  ex- 
cepta, onines  sacerdotes  tam  saeculares  quam  regulares,  quamdiu  in 
prœtatis  ditionibus  morani  duxerint,  et  non  alias,  singulis  annis  die  se- 
cunda  Novembris  seu  die  sequenli,  juxta  rubricas  Missalis  Romani,  qua 
nempe  conmiemoratio  omnium  fidelium  defunctorum  ab  Ecclesia  uni- 
vsrsali  recolitur,  très  Missas  singuli  celebrarc  possint  et  valeant,  ila 
tamen  ut  unam  tantum  cleemosynam  accipiant,  videlicet  pro  prima 
Missa  duntaxat,  et  in  ea  quanlitate  tantum,  qua^  a  Synodalibus  Cousti- 
tulionibus  seu  a  loci  consuetiidine  reguiariter  pnelinita  fuerit;  fruclum 
autem  médium  secundie  et  tertiie  Missa;  non  pcculiari  quidem  del'uncto, 
sed  in  sulîragium  omnium  iidelium  defunctorum  omuiao  applicent,  ad 
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norrnam  Constitutionis  Benedicti  XIV  Pontificis  Maximi  «  Quod  expen- 
sis  I  diei  xxvi  Augusti  mdccxlviii. 

VIII.  Ut  omnes  fidèles  annuœ  Confessionis  et  Communionis  praîcopto 
satisfacere  possint  a  dominica  Septuagesima;  usque  ad  octavam  diem 
eollemnitatis  Corporis  Christi  inclusive. 

IX.  Ut  omnes  fidèles  lucrari  possint  indulgentias  et  jubilaîa,  quae  re- 
quirunt  Gonfessionem,  communionem  et  jejunium,  dummodo  servato 
jejunio,  si  loco  inhabitent,  ubi  impossibile  prorsus  vel  difficile  admo- 
dum  sit  Confessarii  copiam  habcre,  corde  saltem  contriti  sint  cum  pro- 
posito  firmo  confitendi  admissa  quam  primum  poterunt,  vel  ad  minus 
intraunum  mcnsem. 

X.  Ut  lodi  et  Nigritaî  intra  tertium  et  quartum  tam  consanguinita- 
tis  quam  aftinitatis  gradum  matrimonia  contrahere  possint. 

XI.  Ut  Indi  et  Nigritae  quocumque  anni  tempore  nuptiarum  benedic. 
tionem  accipere  possint,  dummodo  iis  lemporibus,  quibus  ab  Ecclesia 
prohibentur  nuplice,  pompte  apparatumnon  adhibcant. 

XII.  Ne  Indi  etNigritae  jejunare  teneantur  praeterquam  in  feriis  sex- 
tis  Quadragesimae,  inSabbato  Sancto,  et  in  pervigilio  Natalis  D.  N.  J.  C 

XIII.  Ut  pr?eterea  Indi  et  Negriîae  absque  ullo  onere,  seu  solutione  ele- 
imosynaE  uti  possint  mdulto,  quod  Qiiadragesimale  dicitur,  et  quo  fidè- 
les respectiva3  diœcesis  seu  regionis  ab  Apostolica  Sede  donantur;  ideo- 
que  carnibus,  ovis  et  lacticiniis  vesci  possint  omnibus  diebus  ab  Eccle- 
sia vetitis,  exceptis  quoad  carnes  diebus  in  superiori  paragraphe  xi' 
notatis. 

XIV.  Ut  quandocumque  in  causis  tam  criminalibus,  quam  aliis  qui- 
buscumque  forum  ecclesiasticum  concernentibus  a  sententiis  pro  tem- 
pore latis  appellari  contigerit,  si  prima  sententia  ab  Episcopo  lata 
fuerit,  ad  Metropolitanum  ;  si  vero  prima  sententia  lata  sit  ab  ipso  Metro- 
politano,  ad  Ordinarium  viciniorem  absque  alio  Sedis  Apostolicœ  re- 
scripto  appelletur  :  et  si  secunda  sententia  prim.ie  conformis  fuerit,  vim 
rei  judicataj  obtineat,  et  executioni  per  eiim,  qui  eam  tulerit,  demande- 
tur,  quacumque  appellatione  non  obstante;  si  vero  illse  duaî  sive  ab  Or- 
dinario  et  Metropolitano,  sive  a  Metropolitano  et  Ordinario  viciniore 
latœ,  conformes  non  fuerint,  tune  ad  alterum  Metropolitanum  vel  Epis- 
copum  ei,  a  quo  primo  fuit  lata  sententia,  viciniorem  ejusdem  provin- 
ci;e  appelletur,  et  duas  ex  ipsis  tribus  sententias  conformes,  quas  vim 
rei  judicatae  habere  volumus,  is,  qui  postremo  loco  judicaverit,  exe- 
quatur,  quacumque  appellatione  non  obstante.  Cum  autem  recursus  ad 
Apostolicam  Sedem  etiam  omisse  medio,  sive  ante  sive  post  sententias 
judicum  inferiorum  semper  integer  manere  debeat,  ad  norrnam  juris, 
in  usu  hiijus  privilegii  omnino  servandœ  erunt  sequentes  conditiones: 
I"  Ut  in  singulis  causis  salva  maneat  cuique  liliganti  facultas  ad  banc 
Apostolicam  Sedem  etiam  po&t  primam  sententiam  rccurrendi  ;  2°  Ut 
in  singulis  actibus  expressa  Cat  Apostolica^  delegationis  menlio  ;  3°  Ut 
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causœ  majores  sint  eidcm  Apostolica;  Sedi  rescrvatœ  ad  normatn  Sacri 
Coiîcilii  Tridontini  ;  4'  Et  quoad  causas  matrimoniales  ea  custodiantur 
quae  in  Coiislitutione  Benedicti  XIV,  cujus  initium  «  Dei  miseratione  », 
prccstituta  sunt. 

Abrogatis  deletisque  Auctoritate  Nostra  Apostolica  omnibus  et  sin- 
gulis  Indiarum  Occidentalium  privilegiis  quocumque  nomine  vel  forma 
ab  bac  Sancta  Sede  prius  concessis. 

Gontrariis  quibuscumque  etiam  spécial!  et  individua  menlione  dignis 
non  obstantibus. 

Datum  Romtu  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  so- 
Icmni  Paschœ  xvii  Aprilis  mdccclxxxxvh,  Pontificatus  Nostri  Anno 
Vigesimo. 

A.  Gard.  Macchi. 

2»  Concession  d'insignos  spéciaux  au  chapitre  de  Bresiau. 

LEO  PP.  XIII. 

Ail  PERPETUAM  REl  MEMOBIAM 

Ecclesiasticos  viros  in  Cathcdralibus  templis  vetustis  memoriis,  per- 
nobili  structura  et  splendidis  antiquaî  pietatis  monumentis  decoris, 
sacri  ministerii  munera  obeuntes,  ut  ipsi,  quantum  caîteris  antecellant 
prodant,et  chrislianaj  plebis  obsequium  sibi  magis  magisque  concilient, 
Romanorum  Pontilicum  Pra'decessorum  Nostrorum  vestigiis  insistentes, 
peculiarium  insignium  accessione  pro  re  ac  tempore  augustiores  efQ- 
cere  solemus.  Jaravero  expositum  est  Nobis,  Gapitulares  Cathedralis 
Ecclesiae  Vratislaviensis  jam  inde  ab  anno  mdclxxxxii  privilegio  ab  bac 
Sancta  Sede  fuisse  donatos  gestandi  nigram  collo  circumductam  seri- 
cam  fasciam,  atque  ex  ea  pendontem  Crucem  desectum  S.  Joannis 
Baptistte  Gaput  in  medio  referentem  cum  verbis  adversa  parte  inscrip- 
tis  :  Secura  mens  juge  convivium.  Prieterea  Gapitularibus  ipsius  Capi- 
tuli  dignitatibus  Mitrae  et  pedi  usum  le  :  me  :  Benedictus  PP.  XIII  Prae- 
decessor  Noster  induisit.  Nunc  autcm  cum  dilectus  filius  Noster  Geor- 
gius  S.  R.  E.  Presbytcr  Gardinalis  Kopp  ex  Apostolica  dispcnsatione 
Episcopus  Vratislaviensis  Nos  llagitaverit,  ut  memorati  sui  Capituli 
Ganonicis,  quemadmodum  nonnullis  aliis  AusLriaci  Imperii  Gapitulis 
concessum  fuit,  privilegium  concedamus  gestandi  loco  fascia;  sericae 
supradict»  aureum  collo  torquem,  Nos  votis  hujusraodi  annuendum 
libenti  quidem  animo  existimavimus.  Quare  omnes  et  singulos,  quibus 
bic  literse  Nostraî  favent,  peculiari  benevolentia  complectentes  et  a  qui- 
busvis  excommunicationîs,  suspensionis  et  interdicti  aliisque  ecclesias- 
ticis  sententiis,  censuris  et  pccnis,  si  quas  forte  incurrcrint,  hujus  tan- 
tum  reigratia  absolventeset  absolutos  fore  censentes,  Apostolica  Noslra 
auctoritate  prsesenlium   vi  perpetuumque   in   modum  concedimus,  ut 
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omnes  et  singuli  niinc  et  in  posterumoxislcnlcs  Capituli  Vratislavicnsis 
Canonici  loco  sericae  circumductae  collo  fasciaî,  aureum  gostarc  lorqucm 
licite  possint  et  valeant.  Dccernentes  praesentcs  literas  firmas,  validas 
et  efficaces  existera-  ac  fore  suosquc  plenarios  et  intègres  effectus  sortir! 
atque  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in  futurum  spectabit,  in  om- 
niijus  et  per  omnia  plenissirae  sufTragarj,  sicque  in  prœmissis  por  qiios- 
cumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judiôari  ac  deliniri  debere. 
atque  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctori- 
tate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non  obstantibus  Cons- 
litutionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis  ceterisqiie  contrariis  quibus- 
cumque. 

Datum   Romœ   apud   S.    Petrum    sub   annulo  Piscatoris  die  m    Julii 
MDCccxcvi,  Pontifîcatus  Nostri  anno  decimo  nono. 

C.  Gard.  De  Ruggiero. 


3°  Concession  il'indulgenccs  ponr  le  quinzième  centenaire  de  la 
mort  de  S.  Ambroiso. 

LEO  PP.  XIII. 

Universis  Christifidelibus  praîsentes  Litteras  inspecturis  salulem  et 
Aposlolicam  Benedictionerrj. 

Sacra  sa3cularia  sollemnia  quibus  Beatorum  Cœlitum  memoria  cele- 
bratur,  dum  digno  sunt  tôt  tantisque  eorum  meritis  honori,  fidelium 
quoque  simul  cum  admiralione  pietatem  excitant,  ac  lectissimos  in  Do- 
mino fructus  edunt.  Jucundo  itaque  accepimus  animo  diera  quo  quinde- 
cim  abhinc  sœculis  S.  Ambrosius  nobilissiniiB  Civitatis  Mediolanensis 
Episcopus  ac  Patronus  cœlestem  patriam  bac  vitalœtus  mutavit,  in  ejus 
Hasilica  singulari  pompa  proxime  recolendum  esse,  et  prse  oculis  haben- 
tes  tam  gloriosi  EcclesiiePatris  una  cum  incenso  studio  religionis,  sum- 
raam  in  egenos  caritatem,  miram  in  rébus  trepidis  forlitudinem,  atque 
in  Diœcesi  moderanda  prudentiam,  prseclaram  denique  qua  floruit  eru- 
dilionem  ac  doctrinam,  nihil  antiquius  esse  duximus,quam  ut  auspica- 
tissimi  hujuH  eventus  faustitatem  Indulgentiarum  largitione  ditaremus. 
Quare  precibus  dilecti  Filii  Nostri  Andréa?  S.  R.  E.  Gard.  Ferrari  ex  con- 
cessione  Aposlolica  Archiepiscopi  Mediolanensis,  bénigne  obsecundare 
volentos,  omnibus  ac  singulis  ejusdem  Diœceseos  Christifidelibus  qui 
vore  pœnitentes  et  confessi,  ac  S.  Gommuniotie  refecti,  une  quo  cui- 
quo  libcat  c  diebus  ab  Ordinario  semel  tantum  designandis,  quibus 
praîdicta  sollemn^tas  pcragetur,  a  piimis  vesperisusque  ad  occasum  so- 
lis  diei  hujusmodi,  Basilicapi  Ambrosianam  dévote  visitaverint  ibique 
anle  S.  Ambrosii  sepulcrum  pro  Christianorum  Principium  concordia, 
haeresum  extirpalione,  peccatorum  conversionc,  ac  S.  Matris  Ecclesiae 
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exallalionc  pias  ad  Deun:  prcccs  cfTodcrint,  Plenariam;  iis  autcm  qui 
memoralam  Basilicam  legilimo  impcdimento  adira  ncqueant  ac  novcn- 
dialnm  supplicationom  antc  feriam  quinlam  post  Pascha,  ncc  non  anle 
dies  dccimumquarliim  Mnii,  trigcsiinuni  Novembris,  ac  scplimum  De- 
ccmbris  proximi  advenicnlis  anni  pcrl'ecerint,  et  vere  pariter  pœniten- 
tes  et  confessi  ac  S.  Cominunione  refecti,  quamcumque  Ecclesiam  vel 
Oratorium  publicnm  Diœcesis  Mediolanensis  visitaverint,  atque  ibi  ut 
supra  diclum  est  oravcrini,  quo  prœfalorum  die  id  egcrinl,  Plenariann 
sirnililer  omnium  peccalorum  suorum  Indulgentiam  et  reuiissioncm  in 
Domino  impertimur.  lis  denique  fidelibus  corde  saltem  contritis,  qui 
eamdcm  Basilicam  visitare  légitime  impediti,  novendialcs  tamen  prfedic- 
tas  supplicationes  absolverint,  quacumque  vice  id  fecerint,  trecenlos 
dies  de  injunctis  eis  seu  alias  quomodolibet  debitis  pœnitentiis  in  forma 
Ecclesiœ  consueta  relaxamus.  Quas  omnes  et  singulas  indulgentias, 
peccatorum  remissiones,  ac  pamitentiarum  relaxationes,  etiam  animabus 
fidelium  quœ  Deo  in  charilato  conjuncla;  ab  hac  luce  migraverint  per 
modum  sufTragii  applicari  posse  concedimus.  Prsesenlibus  unica  tantum 
vice  valituris. 

Datum  Roniœ  apud  S.  Pelrum    sub   Annulo    Piscatoris   die    xv   maii 
MDCi:cxcvi,  Ponlilicatus  Noslri  Anno  Decimonono. 

Pro  Dno  Gard.  De  Ruggiero 

NicoLAUs  Mauini,  Subst. 

4'  Brefs  relatifs  à  l'archiconfrérie  de  rinim.-icalée  Conception,  érigée 
dans  l'église  de  St-Andrc-della-Vallc,  des  PP.  Théatins. 

Tout  le  monde  connaît  le  Scapulaire  bleu  de  l'Immaculée-Con- 
ception,  dévotion  propre  aux  RR.  PP.  Théatins,  fixés  à  St-An- 
dré-della-Valle,  à  Rome.  A  cette  dévotion  se  joint  maintenant 
une  confrérie  spéciale,  érigée  en  archiconfrérie,  et  qui  groupera 
dorénavant  les  fidèles  dévots  à  l'Immaculée  Conception  de  la 
/r.  S.  Vierge.  Il  en  résulte  pour  l'avenir  des  modifications  im- 
portantes en  ce  qui  regarde  le  scapulaire  et  l'inscription  desfidèles  ; 
mais  rien  n'est  modifié  pour  le  passé,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin.  Nous  reproduisons  le  décret  d'érection  de  la  confrérie 
et  les  différents  Brefs  rendus  en  sa  faveur. 

DÉCHET    D'iiriECriON    DE  LA    CONFUÉRIK  DK  l'iMMACCLÉE  CONCEPTIO.N  (1). 

Emincnce  Rôvé:rendissime, 
Le  P.  D.  François  de  Paule  Ragonesi,  préposé  général  des  Théatins, 
eu  égard  à  la  prodigieuse  diffusion  de  la  dévotion  au  mystère  de  l'im- 

(1)  Traduction  de  la  supplique  et  des  statuts,  rédigés  en  italien. 
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maculée  Conception  de  la  T.  S.  Vierge  (par  le  moyen  du  scapulairc 
bleu  et  du  petit  chapelet  dit  de  l'Immaculée  Conception,  qui  par  privi- 
lège du  S.  Siège  sont  donnés  par  les  prêtres  de  notre  congrégation  cl 
par  d'autres  prêtres  munis  de  notre  autorisation  dans  le  monde  enliei  , 
pour  se  conformer  aux  désirs  des  fidèles  de  Rome,  supplie  Votre  Émi- 
nence  Révércndissime  de  vouloir  bien  ériger  dans  l'église  de  St-Andrt- 
della-Valle,  une  confrérie  sous  le  titre  de  rimmacuiée-Conception  de  la 
T.  S.  Vierge  Marie,  ^lère  de  Dieu,  suivant  les  statuts  que  je  soumets  à 
Votre  Eminence. 

Statuts.  > 

I.  Le  nom  de  la  confrérie  est  le  suivant  :  Confrérie  de  l'Immaculée 
Conception  de  la  T.  S.  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  érigée  dans  l'église  de 
Sl-André-della-Valle,  des  PP.  Théatins,  à  Home. 

II.  Le  but  de  la  confrérie  est  d'honorer  le  privilège  de  la  Conception  , 
Immaculée  et  de  la  divine  Maternité  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie. 

III.  Peuvent  faire  partie  de  la  confrérie  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe. 

IV.  L'agrégation  se  fait  par  la  bénédiction  et  l'imposition  du  scapu- 
laire  bleu,  la  tradition  du  petit  chapelet  dit  de  l'Immaculée  Conception 
et  l'inscription  du  nom  sur  le  registre  de  la  confrérie. 

V.  Les  confrères  se  réunissent  à  St-André-della-Valle  pour  assister 
aux  divins  mystères  et  aux  exercices  religieux  qui  se  font  les  douze 
samedis  qui  précèdent  la  fêle  de  la  Conception  et  le  jour  de  la  fête 
(8  décembre),  des  premières  aux  deuxièmes  vêpres. 

VI.  La  direction  spirituelle  est  confiée  au  P.  Général  (pro  tempore)  ou 
à  un  père  Théatin  nommé  par  le  P.  Général. 

VII.  Les  associés  se  réuniront  également  dans  la  dite  église  les  trois 
samedis  qui  précèdent  la  fête  de  l'Annonciation. 

Lucidus  Maria,  Miseratione  Divina  Episcopus  Albanensis,  S.  R.  K. 
Cardinalis  Parocchi,  SSmi  Dni  Nri  Papai  Vicarius  Generalis,  Romana' 
Curiaî  ejusque  Uistrictus  Judex  Ûrdinarius,  etc.  ' 

Confralernitatem  ImmaculatœConceptionis  Beatissimœ  Maria;  Virginia  "j 
Matris  Dei,  Nos  potestate  nostra  ordinaria  erigimus  in  EcclesiaS.  An-  / 
drese  de  Valle  PP.  Theaiiaorum  etcanonice  erectam  essepionuntiaiiius,  . 
ejusque  Constitutionem  septem  hisce  articulis  consignatam  adprobamus.     ' 

Datum  Romœ  ex  aedibus  Vicariatus,  die  21  Maii  Anno  Dai  1894. 

L.   M.  Card.  Vicarius.  ? 

Petrds  Canonicus  Checchi,  Secret. 

Concordat  cum  suo  origiaali  in  Archivio  Vicariatus  adservato.  In 
fidem  etc.  3 

Romae  ex  Secria  Vicar.  ejusd.  25  Maii  1894.  » 

P.  Checchi,  Secret. 


-  46»  — 

BrKF    CÛNCâDAÎfT    DES    InDULGBNCES. 

LEO    PAPA    XIII. 
Ad  pbrpetuam  i-.ei  memoriam. 

Quuin  siculi  accepimus  in  Nostrae  Almse  hujus  Urbis  Ecclesia  S.  An- 
dréa; Apostoli,  vulgo  f  délia  Valle  »  nuncupata,  quae  ad  Clericos  Regu- 
Uircs  Congregulionis  Thealinorurn  pertinet,  piaqusedam  ac  devola  Chris- 
lilideliurn  GonCralernitas  sub  titulo  Immaculalae  Deiparai  Virgiiiis  Con- 
ceplionis  canonice  erecta  existât,  cujus  sodales  quamplurima  pielatis  cl 
charilatis  opéra  exercera  consueverint  seu  intendant;  Nos,  quo  hujus- 
•nodi  Consociatio  majora  in  dies  suscipiat  incrementa,  de  Ornnipoteulis 

'i  misericordia  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  Auctorilale 
confisi,  omnibus  pra^diclœ  Conlralernitatis  sodalibus,  qui  eamdem  Sodu- 
litatem  in  poslerum  ingredientur,  die  primo  eorum  ingresdus,  vel  uno 
ex  seplcm  dicbus  conlinuis  immédiate  sequentibus  ad  eorum  arbilrium 
eligcndo,  si  vere  pœnitentes  et  confessi  SSmum  Eucuarislia;  Sacramen- 
tum  sumpserint,  Plenariam  ;  ac  tam  descriptis  quam  pro  tempore  in 
dicta  Confraternitate  describendis  sodalibus,  qui  vere  pœnitentes  etcon- 
l'ossi  ac  S.  Communione  relecti  prœfatam  Ecclesiam  S.  Andrete  quolibet 
e  duûbus  sabbatis  l'estivilatcm  Immacula'at'  Deiparie  Virginia  Concep- 
tionis  praiccdentibus,  nec  non  lestivilalibus  Gonceptionis,  Nativilatis, 
Annuntiationis,  Puriiicalionis  et  Assumptionis  B.  Mariae  Virginis  Imma- 
culataj  vel  uno  quo  cuique  iibeat  e  septem  diebus  continuis  immédiate 
respective  subsequentibus  singulisannis  dévote  visitaverint,  ibique  pro 
Christiauorum  Principum  concordia,  hieresum  exlirpationc,  pecoatoruni 
conversione  ac  S.  Matris  Ecclesia;  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  eifu- 
derint,  quo  die  prœfatorum  id  egerint,  plenariam  similiter  omnium 
peccatorum  suoruraindulgeiiliam  et  remis»ionem  misericorditer  in  Do- 
mino concedimus.  Pricturea  iisdem  memoratie  Gonfraternitalissodalibus 
qui  corde  saltem  coutrili  quocumque  trium  sabbatorum  festivitatem  li. 
M.  V.  Annuntiationis  ptcecedcnlium,  vel  dies  l'estos  Praesentatiouis  ac 
sisitalionis  ejusdem  Deipara;  Virginis  supradictam  Ecclesiam  visitave- 
rint, atque  ut  proefertur,  oravcrint,  septem  annos  totidemque  quadrage- 
nas  de  injunctiseis  seu  alias  quomodolibet  debitis  pœnitentiis  informa 
Ecclesia;  consueta  relaxarnus.  Quas  omnes  et  singulas  indulgentias, 
peccatorum  rernissiones  ac  pœnitentiarum  relaxationes  etiam  animabus 
Christilidelium,  quîeDeo  in  charitate  conjunctaeab  hac  luce  migraverint 
per  modum  sulTragii  applicari  posse  indulgemus.  In  contrarium  lacien- 
tibus  non  obstantibus  quibuscumque.  Prccsentibus  in  pcrpetuum  vali- 
turis. 

Datum  Romai,  apud  S.  Petrum,  sub  Annulo   Piscatoris,  die  iv  iulii 
MDCccxciv.  Pontilicatus  Nostri  Anno  Decimoseptimo. 

P.  D.     (^AllD.   De    RUGGIERO 

NiGOLAUs  Mabini,  Subst. 
23b«-236«  livruibou,  juillel-aoùt  18^7.  269 
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Bref  érigeant   l'association  en  archiconfrérib. 
LEO  PAPA  XIII. 

Ad   perpktuam   rei   memoriam. 

Cum  nihil  antiquius  sit  Nobia    quam  ut  Deiparae   Virgiais    ciiltus  et 
honor  «agis  magisque  in  dies  augeatur,  ita  propeaso  accepimus  animo 
piam  Sodalitatem  ab  Immaculata    Conceptione  B.    M.  V.    Geniiricis   Dei 
jam  in  Ecclesia  S.  Andreae,  vulgo  «  délia  Valle  »  hujus  Almae  Urbis  Nos- 
trae  canonice  erectam,  et  per  Nos   compluribus    indulgentiis    ditatam, 
adeo  crevisse,  ut  aliae  hujusmodi  Gonsociationes  desideriumubique  os- 
tenderint,  se  ad  illam  aggregandi.  Quae  cum  ita  sint,  votis  precibusque 
dilecti  filii  Francisci  de  Paula  Ragonesi  Prsepositi  Generalis  Clericorum 
RegulariumTheatinorum  nuncup.  annuentes,  prsedictum  Sodalilium  ho- 
aoribus  ac  privilegiis  in  uberius    animarum  bonum   exornandum  cen- 
suimus.Quare  omnes  et  singulosquibus  Nostrœ  haelitteraefavent,  a  qui- 
busvis  excommunicationis  et  interdicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis, 
censuris  et  pœnis  quovis  modovel  quavis  de  causa  latis,  si  quas  forte  in- 
cunerint,  hujus  tantum  rei  gratia  absolvantes  etabsolutos  fore  consentes, 
Auctoritate  Nostra  Apostolica  memoratam   Sodalitatem  in  Ecclesia  S. 
Andreae  «  délia  Valle  i  Noslrœ  hujus  Almae  Urbis  existentem  in  Archi- 
sodalitatera  cum  solitis  privilegiis  perpetuum  in  modum  erigimusatque 
instituimus.  Archisodalitatis  autem  sic  erectae   officialibus  et  sodalibus 
prœsentibus  ac  futuris,  ut  ipsi  alias   quascumque  Sodalitates  ejusdem 
nominis  atque  institutiubique  terrarumexistentes,  servatistamen  forma 
Constitutionis  démentis  PP.  VIII  Praedecessoris  Nostri  aliisque  Apos- 
tolicis  Ordinatioaibus  desuper  editis,  aggregare,  illisque  omnes  et  sin- 
gulas  indulgentias,  peccatorum  remissiones,  ac  pœnitentiarum  relaxa- 
tiones,  ceterasque  spirituales  gratias   ipsi  Sodalitati  ita  in  Archisoda- 
Mtatem  a  Nobis  erectae  a  S.  Sede  Apostolica  concessas  et  aliis  commu- 
nicabiles,   communicare  licite   possint   ac    valeant,  eadem  auctoritale 
Nostra  harum  litterarum  vi  pcrpetuo   item    concedimus  ac  largimur. 
Becernentes  bas  Nostras  litteras  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et 
fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,    illisque 
ad  quos  spectat  et  spectare  poterit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime 
suflEragari,  sicque  in  prfemissis   per  quoscumque  jadices  ordinarios  et 
dclegatos  judicari  definiri  deberc,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super 
his  aquoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter    contigerit  at- 
tentari.  Non  obstantibus  Gonstitutionibus  et  ordinationibus  Apostolicis 
et  quatenus  opus  sit  pra^fatœ  Gonfratcrnitatis  eliam  juramento,  confîr- 
matione  Apostolica,  vel  quavis  firniitate  alla  roboratis  statutis  et  con- 
auetudinibus  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 
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Datum  Romse,  apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscutoris,  die  xviu  Sep- 
tembris  mdccçxciv,  Pontilicatus  Nostri  Anno  DecimosepLimo. 

G .  Gard .  De  Ruggiero. 

Bref  ACCORDANT  AU  GÉNÉRAL  DES  THKATINS  l'aDTORISATION  DE  BÉNI  R  LES 
PETITS  CIIAPELETà  DE  L'iMMACUI.KE  CONCEPTION  AVEC  LE  POUVOIR  DE 
SUBDÉLÉGDER  (1). 

LEO  PAPA  XIII. 

DiLECTo  FiLio  Francisco  dr  Paula  Ragoniîsi,  Pr.eposito  Generali  Cle- 
RicoRUM  Regularium   Conguegrationis  Theatinorum. 

Dilccte  Fili,  salulem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Curavisli  Nobis  exponendum  in  volis  admodum  tibi  esse,  ut  faculta- 
tem  tibi  faciamus  utpote  hodierno  Prœposito  Generali  Clericorum  Re- 
gularium Congregationis  Theatinorum,  aliisque  in  posterum  successo- 
ribus  tuis  eodem  in  munere,  benedicendi  parvas  coronas  precatorias 
ab  Imniaculata  Conceptione,  cum  adnexis  indulgentiis,  eamdemque 
veniamalii3  presbyteris  tiimex  Ordino  tuo,  tum  cxternis  subdelegandi. 
Nosque  id  rati  in  spirituale  Ghristilideliuin  bonum  et  commodum  ces- 
surum,  precibiis  hujusmodi  annuendumpropensa  voluntate  censuimus. 
Quare  de  Omnipotentis  Dei  misericordia,  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  App. 
ejus  Auctoritate  confisi,  tibi,  dilecte  fili,  aliisque  in  posterum  Prœposi- 
tis  Generalibus  Clericorum  Regularium  Gongregationis  Theatinorum, 
facultatem  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  tenore  pra^sentium,  imper- 
timur,  ex  qua  parvas  coronas  ab  Immaculata  Conceptione  queas  vel 
queant  benedicere,  cum  adnexis  indulgentiis  quse  continentur  in  indice 
lypis  edito  S.  Congnis  de  Propaganda  Fide,  die  xxiu  mensis  Februarii, 
annni  mdccclxxviu,  eamque  Facultatem  subdelegare  similiter  queas 
vel  queant  aliis  presbyteris  vel  e  dicta  Theatinorum  Gongregatione,  vel 
etiam  externis.  In  contrarium  facientibus  non  obslantibus  quibuscum- 
que.  Prœsentibus  perpetuis  futuris  temporibus  valituris. 

Datum  Romae,apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  die  xx  Aprilis 
MDCCDxciv,  Pontilicatus  Nostri    Anno  Decimoseptimo. 

M.  Gard.  Rampolla. 

D'après  ces  documents,  on  voit  qu'à  l'avenir  le  scapulaire 
bleu  de  l'Immaculée  Conception  devra    être  assimilé  au  scapu- 

(1)  Les  indulgiMJCOS  fiecordéfs  à  Imis  les  liilcles  pour  l.i  ncilaliou  du  petit 
chapelet  de  riiuruaciilée Conception  ne  requièn-Qt  nétessaireiueiit  ni  l'usage 
matériel  du  chapelet  ni  la  bénédiction  spéciale  de  celui-ci  (ci'.  Beringer, 
les  Indulf^ences,  t.  I,  p.  192).  Mais  ce  Bref  poruiet  d'attacher  k  ces  chapelets  les 
indulgences  dites  Apostoliques. 
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laii'e  de  N.  D.  du  Garmel  et  à  d'autres  encore,  qui  sont  le  signe 
de  l'entrée  dans  une  confrérie;  par  conséquent  l'inscription 
sur  les  registres  sera  obligatoire,  comme  elle  l'est  en  règle 
générale  pour  les  confréries.  Jusqu'ici,  en  effet,  les  fidèles 
qui  étaient  revêtus  du  Scapuluire  bleu,  comme  ceux  qui  ont 
reçu  le  Scapulaire  rouge  de  la  Passion,  ne  formaient  pas  une 
confrérie.  Cela  résulte,  entre  autres  déclarations,  de  la  réponse 
de  la  S.  G.  des  Indulgences  en  date  du  27  avril  1887.  La 
modification  survenue  par  suite  de  l'établissement  de  la  nou- 
velle confrérie  dont  le  j  capulaire  bleu  devient  un  insigne,  sou- 
lève d'intéressantes  queislions  que  nous  devons  signaler  briève- 
ment. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le    passé,   disons    que   rien 
n'est  modifié.  LesBrefspontiîicaux.  ne  renferment  aucune  expres- 
sion qui  permette   de    penser  qu'on    a    voulu  produire    un  effet 
rétroactif.  Par  conséquent,  les  fidèles  qui  ont  déjà  reçu  le  sca-   | 
pulaire  bleu  ne  sont  aucuhement  tenus  à    entrer  dans  la  nou-   ', 
velle  confrérie  ;  ils  n'ont  pas  davantage  à  se  préoccuper  de  faire  j 
inscrire  leurs  noms  sur  un  registre  quelconque  pour  continuer 
a  jouir  des  riches  indulgences  auxquelles  donne  droit  le  port  de 
ce  scapulaire.  Ces  indulgences  elles-mêmes  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  les  Brefs  relatifs  à  la  confrérie  ;  c'est  dire  qu'elles  de- 
meurent sans  changement,  tant  pour  les  fidèles  déjà  revêtus  du 
scapulaire  que  pour  les  membres   dj  la   confiérie.  Il  va  de  &oi 
cependant  que    les  fidèles  qui,   ayant  déjà  reçu  le  scapulaire, 
voudraient  entier  dans  la  confrérie  de  l'Immaculée  Conception, 
devraient  se  faire  inscrire,   recevoir  le  petit  chapelet  de  l'Im- 
maculée Conception  ;  mais  ils   ne  devraient  ni   ne  pourraient^ 
recevoir  à  nouveau  le  scapulaire.  « 

Le  Supérieur  général  des  Théatins  accorde  très  libérale- 
ment aux  prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  lui  en  font  la  de- 
mande l'autorisation  d'imposer  le  scapulaire  bleu  aux  fidèles. 
Ces  pouvoirs,  répandus  par  milliers,  subissent-ils  une  modifica- 
tion quelconque  ?  En  particulier,  les  prêtres  qui  en  sont  munis 
peuvent-ils  continuer  à  imposer  le  scapulaire  sans  inscrire  ni 
transmettre  les  noms  des  fidèles  ?  ou  bien  leurs  pouvoirs  leur 
permettent-ils  aujourd'hui  de  recevoir  les  fidèles  dans  la  con- 
frérie, sauf  à  remplir  la  formalité  de  l'inscription  :'  A  cette 
double  question,  il  me  paraît  nécessaire  de  répondre  que  rien 
n'est  changé  aux  pouvoirs  de  ces  prêtres;    qu'ils  peuvent  cou- 
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tinuerà  en  u'='er,  mais  ne  peuvent  le  f;iire  que  dans  les  mêmes 
conditions.  Ils  ont  reçu  l'autorisntion  de  bénir  et  d'imposer  aux 
fidèles  le  scapulaire  de  l'Immaculée  Conception  ;  mais  ils  n'ont 
pas  reçu  celui  d'admettre  1ms  fidèles  h  une  confrérie  qui  n'exis- 
tait pas  encore.  Aucun  acte  de  l'autorité  compétente  n'est  venu 
restreindre  leur  délégation;  donc  elle  persévère.  D'autre  part, 
aucun  acte  di;  cette  même  autorité  n'est  venu  étendre  leurs 
})ouvoirs  et  les  rendre  valables  pour  l'admission  à  la  confrérie; 
donc  ils  ne  se  rapi)ortent  pas  à  cet  objet.  Tant  que  ces  pouvoirs 
n'auront  pas  été  modifiés,  les  prêtres  autorisés  par  le  Supérieur 
général  des  Théatinspourront  continuer, comme  par  le  passé,  à  bénir 
et  h  imposer  le  scapulaire,  sans  que  cet  acte  fasse  entrer  les  fidèles 
dans  la  confrérie,  et  sans  être  plus  obligés  que  par  le  passé  à 
inscrire  les  noms.  D'ailleurs,  il  faut  le  remarquer,  les  Brefs  que 
nous  avons  reproduits  ne  disent  pas  que  les  fidèles  ne  pourront 
dorénavant  recevoir  le  scapulaire  bleu  qu'en  entrant  dans  la 
confrérie;  et  en  accordant  à  la  confrérie  certaines  indulgences, 
ils  ne  mentionnent  aucunement  celles  dont  jouissent  déjà  les 
fidèles  revêtus  du  scapulaire.  Par  conséquent,  même  les  con- 
frères ont  droit  à  ces  indulgences  plutôt  parce  qu'ils  portent^le 
scapulaire  que  parce  qu'ils  sont  entrés  dans  la  nouvelle  con- 
frérie. En  sorte  qu'on  peut  se  demander  si  les  textes  actuels  ne 
permettraient  pas  de  maintenir  le  pieux  usage  du  scapulaire 
sans  faire  entrer  les  fidèles  qui  le  reçoivent  dans  une  confrérie. 
Sans  doute,  si  le  Supérieur  général  des  Théatins  joignait  doré- 
navant aux  pouvoirs  qu'il  délègue  aux  prêtres  séculiers  et  ré- 
guliers l'obligation  de  recevoir  les  fidèles  dans  la  confrérie  et 
d'envoyer  les  nomsausièged'une  confrérie  régulièrement  érigée, 
le  scapulaire  bleu  serait  entièrement  assimilé  aux  autres,  qui 
sont  une  marquedistinctive  des  confréries.  Quelle  a  étéla  pensée 
et  quelle  sera  la  conduite  du  Supérieur  général  des  Théatins, 
les  textes  publiés  ne  nous  permettent  pas  de  le  dire.  Il  est  bien 
probable  que  des  documents  ultérieurs  nous  le  feront  connaître, 
et  la  Congrégation  des  Indulgences  aura  plus  d'une  fois,  sans 
doute,  k  se  prononcer  sur  les  doutes  soulevés  par  cette  nouvelle 
pratique. 

Remarquons  en  terminant  que  le  Général  des  Théatins  ne 
jouit  d'aucun  privilège  pour  l'érection  de  confréries  de  l'Imma- 
culée Conception  ;  il  peut  seulement  agréger,  en  qualité  de  direc- 
teur de  l'arcliiconfrérie,  les  confréries  similaires  érigées  canoni- 
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quement  par  l'autorité  épiscopale,  et  du  consentement  de  l'évêque, 
suivant  la  loi  ordinaire.  Cette  agrégation  communiquera  aux 
confréries  affiliées  et  à  leurs  membres  les  seules  indulgences  pro- 
pres à  îa  confrcriede  St-André-della-A'alie;  mais  le  droit  aux 
indulgences  du  scapulaire  bleu  est  acquis,  pour  chaque  fidèle, 
par  la  réception  même  de  ce  scapulaire,  qu'elle  soit  suivie  de 
l'inscription,  suivant  ce  qui  deviendra  la  règle,  ou  ne  le  soitpas, 
en  vertu  des  pouvoirs  encore  en  vigueur. 

II.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION. 

i°  Trois  décisions  sur  des    ordinations    douteuses. 

I 

Bme  Pater, 
Sempronius    Sacerdos  Regularis,  ad  S.  V.  pedes  provolutus,  humili 
prece  petit  solutionem  dubii  cujusdam,  a  quo  jam  a  plurimo  tempore, 
circa  validitatem  sua;  ordinaUonis  sacerdolalis,  exagitatur.  Quum  enim  . 
in  tactu  instrumentorem   adhibuisset    non    quidem  indices,  et  medios 
digitos,  sed  indices  et  pollices,  prius  tetigit  cuppam  calicis;sed  postea, 
quum  Episcopus  formulam  pronunciavit,  tetigit  tanlummodo  patenam   ■ 
cum  superposita  hostia  super   calicem.  Itaque,  quum  res  non  adamus- 
sim  prncesserit  juxta  pr£escriptionesPontifica]is,TheologDrumque   doc- 
trinam,  Orator  pro  conscientiae  tranquilitate  suae,  petit  :  quid  tenendum 
,  de  validate  suae  ordinationis? 

Feria  IV,  H  marlii  1897 . 

In  Congne  Gen.  S.  H.  et  U.  Inquisitionis  habita  ab  Emis  ac  RmisDD. 
Gard,  in  Republica  christiana  adversus  haerelicam  pravitatem  Gencrali- 
bus  Inquisitoribus,  proposito  suprascripto  dubio  praehabitoque  RR.  DD. 
Consultorum   voto,  iidem   Emi  ac  Rmi  Dni  respondendum  mandarunt: 

Orator  acquiesçai. 

Sequenti  vero  die  ac  feria,  facta  de  'pra,'diclis  reJatione  SS.  D.  N.  D. 
Leoni  Div,  Prov.  Papœ  XIlI  in  solita  audientia  H.  P.  D.  Adsessori  S.  0. 
impertita,  Sanctitas  Sua  Emorum  Pairum  resolutionem  adprobavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  I.  Not. 

II. 

Beatissime  Pater, 
Caius  Sacerdos,  ad  S.  V.  pcdcs  provulutus.  humililer  petit,  ut   con- 
scienliœ  suaî  tranquillituli  providealur,  solutionem  dubii  cujusdam  a  quo 
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vexatur,  circa  valorem  sacerdotalis  ordinationis.  Ex  hoc  proQuit  taie 
dubium,  quod  in  tradilione  instrumentorum,  non  omnia  processerunt 
exacte  secundum  pnecriptiones  Pontiûcalis,  quum  tetigerit  tantum  pa- 
tenam  et  hostiarn  super  calice  positam,  non  autem  ipsura  calicem,  etsi 
ad  istum  cum  digitis  tangendum  connisus  fuisset. 
Feria  IV,  Il  martii  i891. 

In  Congne  Ged.  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  habita  ab  Emis  ac  RmisDD. 
Cardinalibus  t^dei  Generalibus  Inquisitoribus,  proposito  suprascripto 
dubio  pra?habitoque  Rrum  DD.  Consultorum  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi 
Dni  respondendum  raandarunt;: 

Orator  acquiesçât. 

Sequenti  vero  die  ac  feria,  (acta  de  praedictis  relatione  SS.  D.  N.  D. 
Leoni  Div.  Prov.  Papœ  XIll  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  0. 
impertita,  Sanctitas  Sua  Emorum  Patrum  resolutionem  adprobavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  l.  Not. 

III 

Bealissime  Patery 
Gaspar  Sacerdos.ut  sua;  conscientiae  consulatur,  humiliter  postulat 
sequentis  dubii  solutionem.  Quum  Orator  sacrum  suscepil  presbytera- 
tus  ordinem,  quatuor  vel  quinque  insimul  erant  ordinandi  qui  omnes 
certatim  instrumenta  tangere  connitebantur,  Meminit  se  prius  talia  te- 
tigisse,  sed  quando  prolata  est  formula,  etsi  conaretur  illa  denuo  tan- 
gere, impeditus  fuit  a  manibus  caeterorum  :  inde  timorés  agitationes- 
que  circa  suse  ordinationis  validitalem. 

Feria  IV,  17  martii  4897. 

In  Congne  Gen.  S.  R.  etU.  Inquisilionis  habita  ab  Emis  ac  RmisDD. 
Cardinalibus  in  rébus  Hdoi  Generalibus  Inquisitoribus,  proposito  supra- 
scripto dubio,  praehabitoque  RR,  DD.  Consultorum  voto,  iidem  Emi  ac 
Rmi  Dni  respondendum  mandarunt  : 

Orator  acquiesçât. 

Sequenti  vero  die  et  feria  facta  de  praedictis  relatione  SS.  D.  N.  D. 
Leoni  Div.  Prov.  Papae  XIII  in  solila  audientia  U.  P.  D.  Adsessori  S. 
0.  impertita,  Sanctitas  Sua  Emorum  Patrum  resolutionem   adprobavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  fi.  et  U.  L  Not. 

Nous  avons  déjà  exposé  assez  souvent  les  règles  pratiques  re- 
latives aux  ordinations  douteuses  et  aux  réitérations  condition- 
nelles pour  pouvoir  nous  dispenser  de  commenter  les  décisions 
qu'on  vient  de  lire.  Elles  se  rap[  ortent  toutes  les  trois^à  la 
porrection  des  instruments.  Sans  prétendre  faire  de  la  porrec- 
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tion  des  instruments  la  mntière  nécessaire,  ni  surtout  seule  né- 
cessaire, des  ordinations,  le  S.  Office  assure  l'observation  inté- 
grale des  prescriptions  importantes  du  Pontifical.  Dans  l'espèce, 
il  est  facile  de  voir  la  raison  des  trois  réponses  semblablos  :  Ac- 
quiesçât. 

Dans  le  premier  ca«,  l'ordinand  avait  touché  la  coupe  du  ca- 
lice, puis  la  patène  et  l'hostie,  successivement  et  non  .simulta- 
nément; de  plus,  il  avait  fait  usage  du  pouce  et  de  l'index,  au 
lieu  de  l'index  et  du  doigt  majeur  ;  mais  cette  dernière  circons- 
tance est  insignifiante  ;  de  plus,  il  y^vait,  entre  les  deux  contacts 
successifs,  union  morale,  suffisante  pour  exclure  tout  doute  rai- 
sonnable. 

Dans  le  second  cas,  l'ordinand  avait  touché  la  patène  et  l'hos- 
tie, mais  non  le  calice  ;  suivant  des  décisions  antérieures  on  con- 
sidère que  le  contact  des  instruments  a  été  suffisant,  car  la  pa- 
tène et  l'hostie,  le  calice  avec  le  vin  sont  présentés  aux  ordi- 
naT)à  per  modum  iinius  :  sans  quoi  il  faudrait  aussi  exiger  le 
contact  non  seulement  avec  l'hostie,  mais  avec  le  vin. 

Enfin  dans  le  troisième  cas,  il  y  a  aussi  union  morale  entre 
le  contact  des  instruments  et  la  formule,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
simultanéité  absolue. 

2'  E<9t  illicite  la  fécondation  artiflcielle. 

Feria  IV,  die.  2A  martn  1R91 . 

In  Congregalione  Generali  S.  R.  et  U.  I.  habita  cor.im  Emis  ac  Rmis 
DD.  Gardinalibus  contra  hœreticam  pravitatptn  Genor.alibua  Inquisito- 
ribus,  proposito  dubio  : 

An  adhiberi possit  artifir'ialh  mxiUeri^  fœnmdatio  ? 

Omnibua  diligentissimo  examine  perpensis,  praehabitoqiie  DD.  Con- 
sultorum  voto,  iidem  Emi  Cardinales  respondendum  mandarunt  : 

Non  licere. 

Ferla vero  VI,  26  ejusdem  mcnsis  et  anni,  in  polita  Audientia  r.  p.  d. 
Adsessori  S.  0.  importita,  facta  de  snprascriplis  accurata  relatione 
SSmo  D.  N.  Leoni  Pp.  \I1I,  Sanclilas  Sua  resoliilionem  Emorum  Patruni 
adprobavit  el  conlirn:iavit. 

J.  Can.  Manc:ni.  S.  //.  et  l.  /.  i^ul. 

Parcat  lector,  cui  suprascriptae  rcsponsionis  commentaiium 
paucis  tradimus.  Artificialis  nempe  fœcundatio  mulieris  in  hoc 
consistit  quod  virile  semen  in  feminse  uteruni  immittatur  ope 
cujusdam  instrumenti  nd  hoc   destinati.  ^Quinam  mulieris  defec- 
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tus  huic  operationi  locum  dare  possint  et  quomodo.  ea  facta, 
concipere  in  utero  possit  mulier  quœ  usquedum  sterilis  erat, 
ijostrum  non  est  exponere.  Ouidquid  est  de  causis,  moralitas  ar- 
tificialis  fœcundationis  c.nisiderari  poterat  tum  in  se,  tum  ex 
accessoriis  circumstantiis.  Plures  enim  modi  omnino  turpes  et 
illiciti  seponendi  erant  :  tolerari  naraque  non  poterat  mariti 
pollutio,  ut  directe  immittatur  sperma  in  apposito  instru- 
mente. At  plures  periti  medici,  imo  et  nonnulii  catholici  theo- 
logi,  V.  <T..  Marc.  Inst.  moy\,  II,  n''211'S;  Lehmkuhl,  Theol. 
mor.,  n"  838.  licitam  reputabant  artificialem  fœcundationem 
modo  sequenti  :  Post  copulam  maritalem,  ipse  marilus,  aut 
medicus  virile  semen  in  vagina  depositum  colligebat  opeprsefati 
instrument!  et  in  uterum  statim  profundius  propellebal.  Sed  et 
hune  n^odum  illicitura  declaravisse  videtur  S.  C.  Decisionis  ra- 
tiones  et  momenta,  prout  coram  S.  C.  allata  sunt.  modo  nos 
latent  :  forsnn  ea  Ephemeris  aliqua  vulgabit  :  intérim  qui  plura 
scire  cupit,  adeat  Disputaiiones  physiologico  théologiens, 
auctore  A.  Eschbnch,  ubi  hœc'et  similia  fuso  calamo  raedicinaj 
pariter  et  theologire  peritus  scriptor  exponit  et  cum  moralibus 
legibus  comparât. 

3<>  Sar  les  prétendues  apparitions  de  TilIy-sur-Seallcs. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  les  journaux  ont  publié  une  lettre 
de  la  S.  C.  de  l'Inquisition  à  Mgr  l'évêque  de  Baveux,  en  ré- 
ponse à  un  rapport  détaillé  que  S.  G.  avait  envoyé  à  Piome  sur 
les  prétendues  apparitions  de  la  s.  Vierge  à  Tilly-sur-Seuîles. 
Nous  avons  vainement  attendu  la  publication  du  texte  latin 
authentique;  nous  devons  nou'*  contenter  de  reproduire  la  tra- 
duction française  publiée  par  les  soins  de  l'evéché    de  Bayeux. 

Ilhiî'trissimo  et  Révérendissime  Seigneur, 

D;uis  sa  réunion  générale  du  mercredi  17  mars,  la  Congrégition  du 
Sainl-Oflice  a  examiné  les  documents  que  Votre  Grandeur  lui  avait 
adressés  le  11  décembre  de  l'année  dernière  au  sujet  des  visions  et 
autres  laits  surnaturois  qui  se  passeraient  à  Tilly-sur-Seulles,  et  les 
l-lminentissimes  Caniliiaux  comme  moi  Inquisiteurs  généraux  ont  rendu 
le  décret  suivant: 

«  L'Evoque  veillera  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  paraître  une  appro- 
bation directe  ou  indirecte  des  vivions,  du  [jùli'iinage,  etc.  Il  notiliera 
aux  (idùles,   par    l'organe    d'un    Journal  cullioli(iue,  qu'il  appartient  à 
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l'autorité  ecclésiastique   seule  de  porter  un  jugement  sur  ces  fait»,  et 
qu'on  devra  s'en  tenir  à  ce  jugement,  s'il  est  prononcé. 

t  II  fera  défense,  en  attendant,  aux  ecclésiatiques,  de  s'ingérer  dans 
l'examen  de  cette  affaire.  Quaat  à  la  suppression  de  la  statue,  il  jugera 
dans  sa  prudence  si  elle  est  opportune,  et  quand  il  conviendra  de  la 
faire  i. 

Je  prie  Dieu,  etc. 

L.  M.  Gard.  Parocchi. 

III. —  S.  CDU  CONCILE 

f  <*  Causes  jugées  dans  la  séance  du  8  mai  189'?. 

Cause  «  per  sdmmaria  precum  ». 
Melbvitana  (Malte).  Legati  missarum. 

Par  un  testament  en  date  du  10  août  1828,  Marguerite  Pace  Ciro  lé- 
guait à  l'archiprêtre  de  Valletta  certains  immeubles;  elleimposail,  entre 
autres  conditions,  l'obligation  de  célébrer  ou  de  faire  célébrer  une  messe 
basse  quotidienne  à  perpétuité,  en  n'importe  quelle  église,  avec  un  tari 
de  plus  que  l'honoraire  accoutumé  pro  tempore.  Par  un  codicille  du  15 
septembre  1831,  la  testatrice  apporta  certaines  modifications  à  ses  vo- 
lontés ;  il  en  résulta  un  certain  changement  ence  qui  concerne  les  mes- 
ses ;  car  elle  légua  une  somme  de  270  écus  par  an  pour  diverses  fon- 
dations. Comme  chaque  fondation  avait  son  assignation  spéciale,  il 
restait  pour  la  messe  quotidienne  150  écus,  soit  l'honoraire  de  l'épo- 
que, augmenté  d'un  tari.  Car  alors  l'honoraire  accoutumé  était  de  qua- 
tre tari.  L'incertitude  que  laissait  subsister  le  testament  disparaissait 
ainsi,  et  la  somme  léguée  était  déterminée  taxative. 

Les  divers  possesseurs  qui  se  sont  transmis  les  biens  laissés  par  la 
testatrice  ont  toujours  reconnu  la  charge  réelle  qui  les  grevait  ;  mais 
ils  l'interprétaient  d'après  les  termes  du  testament,  c.  à.  d.  qu'ils  ajou- 
taient un  tnri  à  l'honoraire  accoutumé  à  chaque  époque.  Or,  aujourd'hui 
la  taxe  synodale  est  de  beaucoup  supérieure  à  ce  qu'elle  était  en  1831. 
Aussi  le  possesseur  actuel  du  fonds,  Gabriel  Azzopardi,  demande  à  la 
S.  C.  s'il  peut  ramener  la  charge  delà  célébration  des  messes  àce  qu'elle 
était  d'après  le  codicille,  soit  à  150  écus. 

I.  Il  est  certain  qu'on  doit  voir  les  dernières  volontés  d'un  testateur 
dans  le  dernier  testament  qu'il  a  fait,  car  ces  volontés  ne  deviennent 
définitives  que  par  sa  mort.  Et  telle  est  précisément  la  raison  d'être  des 
codicilles  qui  permettent au.\  testateurs  de  confirmer, de  révoquer, d'ex- 
pliquer leur  testament  antérieur.  Or  le  codicille,  déterminant  la  somme 
de  150  écus  pour  la  célébration  de  la  messe  quotidienne,  semble  bien 
favoriser  la  demawde  d'Azzopardi. 

II.  Mais  on  peut  ausbi  trouver  une  conciliation  entre  le   testament  et 
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le  codicille  ;  dans  ce  dernier,  Marguerite  ne  révoque  point  le  premier; 
elle  l'a  plutôt  confirmé  en  l'appliquant  au  tarif  alors  en  vigueur.  Elle 
semble  donc  avoir  supposé  que  ia  somme  serait  aucrmentée  avec  l'ho- 
noraire ;  tout  au  plus  semble-t-elle  n'avoir  pas  prévu  une  élévation  de  la 
taxe  dans  l'avenir.  Au  reste,  en  lisant  attentivement  le  codicille,  on  voit 
'  Bans  peine  que  la  testatrice  se  propose  de  répaitir  entre  les  diverses 
charges  qu'elle  impose  la  somme  totale  de  270  écus  ;  on  ne  peut,  sans 
autre  déclaration,  y  voir  une  révocation  du  testament. 

Ajoutez  que  la  coutume,  interprète  de  la  loi,  a  entendu  dans  ce  sens 
la  disposition  testamentaire,  et  que  les  possesseurs  du  fonds  ont  tou- 
jours fait  célébrer  la  messe  quotidienne  en  ajoutant  un  tari  à  l'honoraire 
alors  en  usage  ;  d'ailleurs  le  prix  du  fonds  a  été  calculé  lors  des  dif- 
férentes aliénations,  en  tenant  compte  de  cette  charge  ainsi  comprise. 

Que  si  la  fondation  a  été  faite  taxative,  il  faut  conclure  à  une  diminu- 
tion du  nombre  des  messes,  au  prorata  de  l'augmentation  de  la  taxe 
diocésaine.  C'est  une  autorisation  que  la  S.  C.  donne  facilement  aux 
évèques  ;  cf.  Benoît  XIV,  de  Syn.,  1.  XIJI,  c.  ult.,  n.  32. 

La  S.  C.  a  refusé  l'autorisation  demandée  :  Kihil  esse  innovandum . 
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CAUSES  «  IN  FOLIO  » 

I.  BoNONiEN.  (Bologne).  Dispensationis  matrimonii. 

Post  plures  annos  a  matrimonio,  Christina  R.,  quaî  anno  1880  nup- 
serat  Francisco  C,  cessavit  a  thali-mi  commui.ione,  quum  frustianea 
evasissent  quaecumque  tentamina  ad  copulam.  Dein,  anno  1895,  petiit  a 
S.  Sede  dispensationem  a  matrimonio  rato  et  non  consummato.  Causa 
nihil  specialiter  notandum  prresefert.  Inconsummalionemprcbantjurata 
mnlieris  assertio,  confessio  aliqualis  mariti,  peritorum  examen,  et 
demum  testium  honestissimorum  depositiones.  Quibus  stantibu?,  solito 
dubio  :  An  ronmlendiim  sit  ^Smo  pro  dhpcnsadone  a  matrimonio  rato  et 
non  comun.mato  m  cafu,  resporditS.  C:  Affirmative. 

11.  PiCTAviEN.  etNANNETEN.  (Poiliers  et  Nantes).  Dispensationis 
matrimonii. 

Anno  1889,  Parisiis,  comes  Paulus  de  L.,  pictavieosis,  obviam  habuit 
Carolam  B.,  quam  subito  adamavit,  et  post  très  menses,  die  5  septem- 
bris  solemnitcr  in  uxorem  duxit.  Sed  jam  a  primis  diebus  post  matri- 
monium,  uxor,  si  viro  lides,  perfracte  denegavit  conjugale  dcbitum,  quod 
Paulus  numquam  oblinere  valuit.  Inde  dissensiones,  qu^e  in  eum  creve- 
runt  gradum  ut  mense  dccembri  Paulus,  Nannetis  relicta  uxore,  Picta- 
vium  rediit,  a  civili  judice  divorlium,  a  S.  Pontifice  dispensationem  ma- 
trimonii rali  et  non  cousummati   pclilurus.  Divortium  obtinuit,  et  Ca- 


—  476  — 

rola  novum  civile  iniit.  conjngium  ;  at  ecclf^siastici  processii<?  confoctin 
maximas  passa  est  difficultates  et  nunc  tanrlom  absnlvi  potiiit. 

I.Virproduxit  Iresmprlicos  qui  pxtrajudicialiter,  Parisiiç. corpus uxn- 
ris  exploraverant,  quorum  relatio  inconsummalioni  maxime  favorabilis 
est.  Ipse  conslanter  asscrit  Carolam  semper  petitionibus  rcslitisso, 
et  in  auxilium  plures  adducit  lestes,  quorum  quidam  Vichiani,  quidam  ' 
in  domo  viri  viderunt  conjuges  diversis  in  Icclis,  diversisqup  in  cubicu- 
lis  habitasse,  audierunt  viri  querelas  de  inconsummatione  et  uxcris  as- 
serliones  de  repugnantia  qua  erga  virum  affici^batur.  On»  onines  pro- 
bationes  ita  cerl.ne  et  completae  viseesunt  curisp  Nannetensi,  ut  acta  Irans- 
mittens  scripserit  :  «  Matrin:onium  Pauli  cum  Carola  B.  non  fuisse  rite 
coBsummatum  ». 

Defcnsor  vero  vinculi  contra  viri  actionem  gravissima  ingerit,  qusp 
sequuntur  :  Notât  Paulum  indolis  esse  inconstantis,  qui  postquam  nup- 
Lias  instanter  expetiisset,  die  ipsa  anceps  haerebat.  Post  discessum  ab 
uxore,  cogitavit  de  nullilatis  actione  instituenda,  quia  uxor  nesciens  in 
quo  nuptiae  consistèrent,  consensum  validum  non  praestitisset  ;  et  simul 
de  dispensatione  obtinenda  ob  inconsummationem.  Ordinarius  Nanne- 
tensis  Carolam  accersivit,  et  subinde,  die  20  junii  J89I,  S.C.  scribebat  : 
«  J'ai  fait  une  enquête  de  laquelle  il  résulte  que  cette  dernière  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  de  donner  suite  au  projet  proposé  par  son 
mari,  mais  que  sa  conscience  s'y  refuse  absolument.  Elle  a  déclaré  en 
effet  qu'elle  savait  parfaitement  (annos  24  nata  erat)  ce  qu'elle  faisait  en 
se  mariant,  qu'elle  avait  donné  un  plein  consentement,  matrimonium- 
que  fuisse  consommatum;  pendant  quelquesjours  après  son  retour  chez 
ses  parents,  elle  s'est  môme  crue  enceinte  i.  Di^  li  oclobris  IPOS,  in- 
terrogata  Carola  expresse  dixit  se  liberrimum  dédisse  consensum,  viro 
pctenti  corporis  copiam  non  denegasse,  nisi  deintle,  «  par  suile  des 
procédés  grossiers  et  violents  de  L.  de  à  son  égard,  et  par  suite  de  la 
connaissance  qu'elle  a  acquise  de  sa  valeur  morale  ».  Addidit  ipsum 
medicum  adivisse,  a  quo  petiit  num  n\or  gravida  non  erscl.cujus  me- 
ilici  testimonium  proslat  inter  acta  processus  civilis.  Carola  eo  ccrliu.^ 
veritatem  confitori  dicenda  est  quo  cvidentius  contra  pr^priiim  commn- 
dum  loquitur.  Juncta  enim  civili  matrimonio,  dispensaiioob  inconsum- 
mationem ipsi  suprema  esset  posl  naufragium  tabula.  Attamen,  mor- 
dicus sustinet  et  matrimonium  consummatura  fui-se,  et  ?c  gravidam 
credidisse. 

Addit  defensor  plurilnis  teslibiis  suspeclam  esse  fidem  Pauli  actoris, 
dunï  Carolam  honestissimam  prœdicant  testes  septima?  manus  ;  Carolam 
in  dictis  constantissimam  se  prîebuisse,dum  Paulus  variavit.ctiam  quoad 
inconsummationem;  semel  enim  et  iteruni  dixerat  se  tandem  consum- 
masse  matrimonium.  Denjura  notât  quœdum  verba  ex  quihns  collusionis 
poriculum  deducit. 

|li>^pp  uttininin  dolibatis,  propositiim  est  ihihinnr  :    \n  rwifiilrnihim  sit 
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SSino  pi-o  dispensât ione  super  matrimonio  rato  et  non  comummato  in  casu  ; 
cui  S.  C.  rcsponsuin  dédit  :  JSon  conslare  de  non  conmmmatione  inalri- 
monii. 

III.  Varsavien.  seu  Luceorikn.  (Varsovie  ou  Luzk). 
Dispensationis  matrimonii. 

Matriinonium  corilraxeranl  N'arsavia;,  die  5'J  aprilis  l887,Sophia  R.  et 
Marianus  R.  Mulier,  quie  plus  miiiusve  invita  conaensuin  praeslilerat. 
post  très  menses  recessit  a  viro  ceturoquinpravo  et  luevenerea  affeclo, 
nec  amplius  reversa  est.  Curiam  vcro  Varsaviensem  udiit,  petens 
nuUitatem  sui  conjugii  ex  capite  vis  et  metus.  Ast  quum  proba- 
tiones  minus  certif  évadèrent,  institil  et,  explorato  corpore  jussu  tribu- 
vDalis,  causa  institueretur  dispensationis  malrimonii  non  consummali. 
Acta  omnia  transmisit  curia  ad  hanc  S.  C,  quaî,  in  consessu  diei  9  sep- 
tembris  1893,  respondit  :  «  Dilata  et  compleantur  acta  juxta  inslruciiu- 
nem  dandann  a^dol'ensore  matrimonii  exonicio  »  {Cimonistc,  189-i,  p.  ii). 

Data  hac  instruutione  ad  elucidandas  quasdam  conjugum  assertiones, 
etinducendos  testes  septimus  ii.anus  ex  utraque  parte,  curia  V'arsavien- 
sis  processum  complevit  actaque  remisit  ex  quibus  inconsummalio 
undequaque  certa  visa  est.  Concordant  enim  conjugum  dicta,  peritorum 
judicia,  testium  depositiones,  et  quœoumque  ad  rem  facienlia.  Itaque, 
proposito  dubio  :  An  consulendum  sit  SSnio  pro  dispensatioue  super  matri- 
monio rato  et  non  consumtnato  in  casu;  responsum  dédit  s.  G.  :  Prxvia 
sanatione  actorum,  affinn.tioe. 

IV.  Mu.NKACSEN.  (Munkaci).  Dispensationis  matrimonii. 

Maria  L.,  quaî  die  9  fcbruarii  1882  uupserat  Joanai  S.  se  viro  semper 
aversissimam  prœbuit.  Non  modo  enim  ccnjugalia  ofticia  denegavit,  sed 
pluries  aufugit,  apud  matrem  aut  arnicas  se  recipieas,  vel  etiam  in 
silvis  et  in  autris  sese  abscondens.Patieniissimus  Joanneseam  reducere 
conabatur,  doneo  die  6  januarii  1S83,  Maria  l'ugam  arripuit,  nudis  pe- 
dibus  per  vias  uive  repletas,  nec  amplius  rediit.  Per  decem  annos  varia 
reconciliationis  tentamina  inatituit  vir,  sed  frustra,  donec,  anno  1891, 
apud  curiam  Munkacsiensem  institit  ut  matrimoniumdispensaretur,  ut- 
pole  inconsummatum.  Facta  a  S.  C.  facultate,  processus  instructus  luit, 
curia  vero  acta  transmiLtens,  petitiouem  viri  instantissime  commen- 
davit. 

Impossibilis  evasil,  propter  uxoris  turpem  vitam  ex  quo  discessit  a 
viro,  probatio  per  corporalem  inspectioaem.  At  morales  et  testimonia- 
les probationcs  ita  validie  sunt,  ut  quodcumque  ralionabile  dubium  ex- 
cUidant.  Prœter  utriusquc  conjiigis  juratam  confessionem,  plures  depo- 
nuiit  circa  incredibilem  illam  raulieris  aver^iouem  ;  maritum  a  se  tum 
diu  tum  noctu  repellebat;  insimul  non  dormiebanl,  nec  alla  amoris  si- 
gna inter  eos  habita  sunt.  Non  semel  utcrque,  tempore  non    suspecto, 
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malrimoniutn  noa  coasummasse  déclara  vit.  A  ddam  duos  consultores, 
thpologum  et  canoaistam.  pro  dispensatione  favorabile  votum  dédisse, 
dura  det'ensor  ex  officio  nihil  adducit  nisi  praesumptionem  consumraa- 
tionis  ex  diuturna  cohabitatione. 

Itaque,  solito  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensatione  ama- 
trimomo  ralo  et  non  consummato  im  casu  ;  responderuni  Etni  Patres  :  Af- 
firmative. 

V.   Neapolitana  (Naples).    Transactionis    circa    suppressionem    qua- 
ramdam  praebendarum.  —  Re^i')-va(a. 

VI.  Januen.  (Gênes).  Jurispatronatus.  —  Dilata. 

VII.  Neten.  (Nolo).  Electionis. 

Cette  affaire  revient  à  peu  près  à  une  interprétation  de  testament  ou 
de  fondation.  En  171 4,  un  habitant  de  Palatioîo,  Sebastien  De  Fide,  af- 
fecta les  revenus  d'un  fonds  appelé  Panlalica,  à  une  double  fin  :  La  fon- 
dation d'une  chapellenie,  avec  messe  quotidienne,  et  la  constitution 
d'un  patrimoine  sacré.  L'administration  est  confiée  aux  procureurs  de 
l'église  du  lieu.  Voici  la  traduction  abrégée  de  l'acte  notarié  de  dona- 
tion. 

t  Veut  le  donateur  que  les  procureurs  del'église,  présents  et  futurs, 
doivent  faire  célébrer  une  messe  quotidenne,  à  célébrer  par  septprôtres 
frères  de  la  dite  église  ;  l'élection  de  ces  prêtres  doit  se  faire  chaque 
année  par  les  dits  procureurs,  avec  obligation  d'assister  à  toutes  les 
fonctions  qui  se  font  dans  la  dite  église.  Veut  le  donateur  que  s'il  existe 
des  prêtres  descendants  de  Paul  De  Fide,  son  frère,  et  de  feu  Domini- 
que De  Fide  son^cousin,  enfin  du  doct.  Corrado  Zocco,  son  beau-frère,  les 
dits  procureurs  doivent  élire  inamovibiliter  un  descendant  des  dits  De 
Fide,  les  descendants  dudit  Paul  son  frère  devant  être  préférés  aux 
descendants  dudit  Dominique,  et  ceux-ci  aux  descendants  de  Corrado 
Zocco,  son  beau-frère....  On  donnera  pour  la  messe  quotidienne  ii  onces 
(<4/20)  plus  une  once  (1/20)  à  l'église;  tout  le  reste  du  revenu  (5/20) 
devra  être  donné  par  les  procureurs  à  titre  de  patrimoine,  à  un  parent 
descendant  dudit  Paul  son  frère  ;  à  son  défaut,  à  un  descendant   dudit 

Dominique  ;  à  leur  défaut,  à  un  descendant  dudit  Corrado  Zocco Veut 

le  donateur  que  les  donataires  obtiennent  la  jouissance  de  ces  revenus 
un  m.ois  avant  d'être  ordonnés  au  sous-diaconat  ;  avant  ce  temps,  les 
procureurs  emploieront  cette  somme  en  ornements  et  vases  sacrés  au 
profit  de  la  fabrique.....  Ordonne  que  les  personnes  ainsi  nommées 
pour  lachapellenie  etpatrimoine,  présentes  et  à  venir,  soient  c  frères  » 
de  l'église  de  Saint-Sébastien  et  habitent  cette  ville.  Enfin  le  donateur 
affecte  les  revenus  à  la  reconstruction  de  l'église,  si  elle  venait  à  mena- 
cer ruine. 

Or,  le   17  février   1886,  les   procureurs   de  l'église    Saint-Sébastien 
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conférèrent  la  chapellenie  à  Pierre  Cappellani,  âgé  de  i4  ans  ;  ils  lui 
assignèrent  également  le  patrimoine,  dont  il  prendrait  possession  au 
moment  de  son  ordination  au  sous-diaconat.  En  1893,  Pierre  Cappellani 
s'occupait  donc  d'entrer  en  possession  de  ce  patrimoine  sacré,  quand 
un  certain  "Vincent  Lombardo,  âgé  de  18  ans,  fit  opposition  devant  la 
curie  de  Noto, prétendant  avoir  des  droits  meilleurs  queCappellani,  dont 
l'élection  serait  nulle.  Le  juge  de  Noto  décida,  le  9  décembre  1893,  que 
le  patrimoine  sacré  devait  être  atttribué  à  Pierre  Cappellani,  déjà  idoine 
et  sur  le  point  d'être  ordonné  sous-diacre  ;  qu'il  fallait  surseoir  à  la 
collation  de  la  chapellenie,  jusqu'àl'ordination  sacerdotale  de  Lombardo, 
et  si  ce  dernier  ne  se  faisait  pas  prêtre,  on  adjugerait  aussi  ce  bénéûce 
à  Cappellani. 

L'affaire  alla  en  appel  à  la  curie  métropolitaine  de  Syracuse  ;  celle- 
ci  trancha  certaines  questions  préjudicielles  le  24  décembre.  1894,  et 
porta  le  30  janvier  1895  une  sentence  définitive,  qui  déclarait  nulles  et 
la  délibération  des  procureurs  de  l'église  de  Saint-Sébastien,  et  la 
sentence  de  Noto  ;  elle  attribuait  à  Lombardo  et  la  chapellenie  et  le  pa- 
trimoine sacré.  Aussitôt  Cappellani  recourtà  la  S.  C.  qui  se  trouve  avoir 
à  juger,  et  sur  la  valeur  de  la  sentence  de  Syracuse,  et  sur  l'attribution  à 
Cappellani  du  patrimoine  sacré  et  de  la  chapellenie. 

J.  L'avocat  de  Lombardo  prétend  d'abord  que  Cappellani  n'a  pas  ap- 
pelé en  temps  utile  de  la  sentence  de  Syracuse;  la  sentence  interlocu- 
toire du  24  déc.  1894  avait  en  réalité  force  de  sentence  déQnitive.  Mais 
laissons  cette  question  de  procédure. 

Pour  le  fond,  l'avocat  affirme  :  l°que  les  procureurs  nejpouvaient  at- 
tribuer la  chapellenie  à  un  enfant  de  14  ans,  puisque  le  titulaire  doit 
pouvoir  célébrer  la  messe;  l'élection  est  donc  nulle;  2°  que  son  client 
est  plus  rapproché  du  fondateur  que  Pierre  Cappellani  ;  il  est  au  6''  de- 
gré, tandis  que  Cappellani  est  au  7^  ;  c'est  ce  qui  a  motivé  la  sentence 
favorable  de  Syracuse  ;  3°  que  les  autres  conditions  se  trouvent  égale- 
ment vérifiées  pour  l'un  et  pour  l'autre  candidat;  4°  que  la  règle  3G  de 
la  Chancellerie,  sur  la  pacifique  possession  triennale,  n'a  pas  à  s'appli- 
quer ici. 

11.  L'avocat  de  Cappellani  fait  valoir  au  contraire  :  1°  que  l'élection  de 
son  client  est  faite  depuis  10  ans;  que  la  règle  36  de  la  Chancellerie, 
de  pacifica  triennali  possessione,  la  met  à  l'abri  de  toute  discussion;  la 
réclamation  de  Lombardo  est  bien  tardive  ;  d'autant  qu'il  ne  l'a  faite 
qu'après  la  mort  du  curé  de  St-Sébastien,  Vincent  Galleri,  remplacé  par 
Jean  Lombardo;  ce  dernier  avait  autrefois  voté  pour  Cappellani;  main- 
tenant il  soutient  son  parent. 

2°  et  ceci  est  la  véritable  raison,  les  conditions  imposées  par  le  fon- 
dateur se  trouvent  mieu.>L  vérifiées  par  son  client  que  par  Lombardo.  a) 
Le  fondateur  ne  dit  pas  un  mot  du  degré  de  parenté  des  candidats;  il 
se  contente  de  déterminer  l'ordre  d'après  lequel  seront  appelées  les  trois 
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branches.  Or,  Pierre  Cappellani  descendant,  quoique  au  ?•  degré,  de  la 
souche  coraraune,  et  de  Paul,  satisfait  aux  conditions  requises  ;  sans 
doute  Lombarde  est  de  la  même  descendance,  et  au  6'  degré;  mais  rien 
n'obligeait  les  procureurs  à  le  choisir,  6)  Les  procureurs  ont  choisi  le 
plus  digne,  à  savoir  Pierre  Cappellani,  qui  «  voulait  se  faire  prêtre  i, 
aux  termes  de  la  fondation  ;  Pierre  était  alors  âgé  de  14  ane,  était  déjà 
au  séminaire  et  avait  une  excellente  attestation  du  supérieur. Lombarde, 
à  cette  époque  n'avait  que  11  ans,  et  n'avait  présenté  aucune  recom- 
mandation. Les  faits  ont  prouvé  que  le  choix  était  bon  .  c)  La  troisième 
condition  est  hors  de  doute  :  les  deux  candidats  sont  tous  deux  origi- 
naires de  la  ville,  d)  La  quatrième  condition  a  donné  lieu  à  des  difficul- 
tés d'interprétation.  Le  tondateur  a  voulu  que  les  personnes  nommées 
soient  «  frères  i  de  l'église  de  Saint-Sébastien.  Cette  expression  sigoifie- 
t-elle  que  l'en  devra  faire  partie  de  la  confrérie?  Mais  il  n'y  avait  pas 
alors  de  confrérie.  Signifie-t-elle  que  les  candidats  devront  témoigner 
de  l'affection  et  de  la  bienveillance  pour  l'église  de  Saint-Sébastien? 
C'est  ce  qui  semble  résulter  de  l'interprétation  qu'on  en  a  fait  pour  les 
élections  antérieures. 

m.  Le  folio  ajoute  encore  les  cola  des  curies  épiscopales  de  Syracuse 
et  de  Noto.  Dans  une  lettre  du  27  novembre  1896,  l'archevêque  de  Syra- 
cuse rappelle  les  conditions  de  la  fondation  et  conclut,  contrairement  à 
la  sentence  prononcée  par  la  curie  sous  son  prédécesseur,  par  un  vote 
favorable  à  Pierre  Cappellani,  car  le  fondateur  n'a  pas  voulu  préférer 
les  parents  les  plus  rapprochés,  et  il  a  laissé  aux  procureurs  de  l'église 
le  soin  de  choisir,  en  leur  imposant  seulement  un  ordre  entre  les  diffé- 
rentes descendances.  De  fait  Cappellani  remplit  mieux  au  moins  une  des 
conditions,  à  savoir  d'être  près  de  Tordinatioa. 

L'évèque  de  Note  rappelle  les  faits,  cite  les  documents,  et  fait  les  plus 
grands  éloges  de  Pierre  Cappellani,  tandis  qu'il  exprime  des  doutes  ton- 
dés  sur  la  vocation  de  Lombardo. 

La  S.  C,  a  tranché  les  deux  questions  suivantes  :  An  confirmanda  sit 
sententia  curix  Syracusanœ  in  casu.  —  Et  quatenus  négative  :  II.  An 
sustineatur  electio  Dni  Pétri  Cappellani  tuiii  ad  capellaniam,  lum  ad  pa- 
trimonium  sacrum  in  casu.  —  R.  :  Ad  I  :  Négative.  —  Ad  il  :  Sao-um 
patrimonium  omcedendum  esse  Pelro  Cappellani  et  onera  capellania;  inté- 
rim adimplenda  esse  juxta  tabulas  fundationis. 

'Z"  CausoM  jugées     ans  la  séance  du  5  juin  1897. 

Causes  c<  i.n  folio  ». 

I.  —  NEAPOLrrANA  (.Naples).  Dispensationis  matrimonii. 

l'cr  viam  dispensationis,  utpoto  laciliorem  et  securiorem,  dirimitur 
liujc  causa,  quoi  potius  diccuda  est  nullitatis  proptcr  viri  impoteutiam. 
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Abuadaat  autem  probaliones,  sive  physicic,  ex  peritorum  examine,  sive 
teâtimonialeSjGX  conjugum,  parcntuui,  amicorumque  claris  testimoniis. 
Quaproptor,  proposito  dubio  :  .lu  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensa- 
tione  a  viatrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu ;  respoadit  S.  G.  ; 
Affirmative,  vetito  viro  transita  ad  alias  nuptias  inconsulta  II.  S.  Cong. 

II.  —  Gameuacen.  (Cambrai).  Dispensationis  matrimonii. 

Similis  omaino  causa,  iisdem  ferc  stipula  circumstantiis  ;  ideoque 
eidem  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensalione  a  matrimonio 
rato  et  non  consummato  in  casu;  idem  responsum  prodiit  :  Affirmative, 
veCito  viro  transita  ad  alias  nuptias  inconsuUa  U.  S.  Comjr, 

III.  —  Mechliniex.  (MiUincs).  Dispensationis  matrimonii. 

Adhuc  de  inconsummatione,  ob  allegatam  viri  impolentiam.  Verum 
in  casu  hjec  minus  certa  est,  etdeliciunt  virginitatis  signa  quaedam  in 
muliere.  Quare  responsum  est:  Dilata,  et  coadjuuentur  probationes  juxla 
instructionem  dandam  a  Defcnsore  matrimonii  ex  officio. 

IV.  —  CoLONiEN.  (Cologne).    Dispensationis  matrimonii. 

Qaarto  de  matrimonio  non  consummato.  .\t  inconsummatio  liac  vice 
se  tenet  ex  parte  uxoris,  cujus  hymen  crassior  et  durior  a  medicis 
lindi  dobuit,  qiiœque  vaginismo  laborabat,  ita  ut  altos  clamores  cderet, 
(lum  tangebatur.  Quamvis  autem  tempore  processus,  impossibilis  fada 
luerit  probatio  inconsummationis  per  examen  peritorum,  cerlum  tameu 
visum  est  matrimonium  non  t'uiose  consunimatum,  ex  utriusquo  con- 
jugis  depositiono,  ex  multoruia  testium  indubia  declaratione,  ex  statu 
certo  virginitatis  uxoris,  quando  chirurgicam  passa  est  operationem  ; 
deraum  ex  perseverantia  vaginismi.  Etlormata  vero  hac  certitudine 
morali,  solito  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  super  dispensatione  a 
matrimonio  rato  et  non  consummato  in  cusu;  responsum  est  :  Affirmative. 

V.  —  Aquen.  in  Gallus  (Aix-cn-l'rovence).  Nullitatis  matrimonii. 

Stéphanie  G.  épousait  le  2  juillet  1888,  à  Salon,  diocèse  d'Aix,  James 
P.,  avec  qui  elle  alla  se  fixer  dans  le  diocèse  de  Lyon.  Pendant  quatre 
ans,  la  cohabitation  des  époux  fut  pacifique  et  deux  enfants  sont  nés  de 
cette  union.  En  IS'Ji,  Stéphanie  demanda  et  obtint  le  divorce  civil  con- 
tre son  mari,  pour  causes  de  sévices  et  injures  graves.  Puis  elle  re- 
vint se  fixer  dans  le  diocèse  d'Aix,  à  Port-de-Bouc,  introduisit  devant 
la  curie  ecclésiastique  une  demande  en  nullité  pour  crainte  et  violence 
et,  avant  la  fin  du  procès,  contracta  un  mariage  civil  avec  un  jeune 
homme  qu'elle  aurait  aimé  dès  avant  le  mariage.  Après  une  enquête 
qui  laisse  beaucoup  à  désirer,  car  on  n'a  pas  poussé  vigoureusement 
23j«-236«  fivraison,  juillet-août  1897.  270 
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les  interrogatoires  dans  le  détail,  le  tribunal  d'Aix  prononça  une  sen- 
tence de  nullité,  dont  le  défenseur  interjeta  appel  à  la  S.  G. 

Les  deux  consuUeurs,  théologien  et  canoniste,  terminent  leur  votum 
en  concluant  que  la  preuve  de  la  pression  n'est  pas  suffisante.  Qu'il  me 
suffise  de  résumer  brièvement  les  preuves  de  cette  assertion.  Ce  n'est 
môme  pas  le  cas  classique  du  mariage  malheureux,  contracté  grâce 
aux  instances  de  parents  qui  veulent  le  bonheur  de  leur  fille  et  se  sont 
trompés  sur  le  choix  du  mari. 

Stéphanie  aurait  aimé,  avant  le  mariage,  le  jeune  homme  qu'elle  a 
depuis  décidé  à  l'épouser  civilement;  comme  il  n'avait  aucune  position, 
la  mère  et  le  frère  aîné  de  la  demanderesse  s'opposèrent  énergique- 
ment  à  ce  mariage.  Mais  il  résulte  des  affirmations  de  plusieurs  té- 
moins cités  par  la  demanderesse  que  cclle-ci  a  refusé  d'autres  partis 
avantageux  à  Salon,  preuve  qu'on  ne  lui  imposait  pas  le  mariage  avec 
James  P. 

Elle  dit  que  sa  mère  et  son  frère  voulaient  l'éloigner  pour  l'écarter 
de  leur  maison  de  commerce,  et  pour  cela  l'auraient  forcée  à  épouser  un 
jeune  homme  domicilié  au  loin  ;  or  la  mère  dit  qu'il  n'y  avait  point 
d'intérêts  commerciaux  en  jeu  ;  un  témoin  affirme  que  le  frère  s'est 
montré  très  large  pour  sa  sœur  dans  le  règlement  des  affaires  de  fa- 
mille ;  et  Stéphanie  elle-même  a  signé  avant  le  mariage  et  confirmé 
après,  une  renonciation  notariée  à  tous  ses  droits  sur  la  maison  de 
commerce,  sans  soulever  la  moindre  objection. 

Les  faits  qui  auraient  constitué  la  pression  grave  sont  articulés  d'une 
manière  très  générale  et  sans  aucun  détail  ;  ils  ne  sont  confirmés  par 
aucun  témoin  direct.  Bien  plus,  la  mère  de  la  demanderesse  regretta 
«  de  n'avoir  pas  assez  frappé  sa  fille  »,  pour  la  faire  renoncer  à  son 
projet. 

Stéphanie  dit  qu'elle  a  résisté  tant  qu'elle  a  pu  au  mariage  avec 
James,  qu'elle  a  écrit  pour  rompre;  or,  le  mari  et  tous  ses  témoins  di- 
sent au  contraire  qu'elle  était  très  heureuse  de  ce  mariage,  et  elle  a 
même  écrit  à  la  dame  qui  avait  mis  en  train  les  négociations  pour  lui 
exprimer  sa  satisfaction  et  ses  remerciements. 

Dans  ces  conditions,  on  pouvait  prévoir  que  la  S.  C.  devait  casser 
la  sentence  de  nullité  prononcée  par  la  curie  d'Aix.  En  effet,  à  la  ques- 
tion :  An  sentenlia  curiœ  Aquen.  sil  conftrmanda  vel  infirmanda  in  casu  ; 
elle  a  répondu  :  Négative  ad  primam  partetn;  affirmative  ad  secundam. 

VL  — Varsovien.  seu  Sandomirien.  (Varsovie  ou  Sandomir).   Dispen- 
sationis  matrimonii.  —  Non  proposita. 
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30  Lettre   circulaire  aux  évéques  de  l'Amériqae  méridionale  sar 
les  séminaires. 

De  Seminariorum  regimine. 

De  clericorum  Seminariis  agens  5.  Tridentina  synodus  in  sess.  Xllll, 
cap.  XVIII,  de  reformât. ,prœscnpV\s  pluribus  quoi  ad  alumnorutn  admis- 
sionem  et  ad  religiosam  et  litterariam  eorumeducationem  spectant,  haec 
addit  :  «  Quse  omnia  atque  alia  ad  hanc  rem  opportuna  et  necessaria 
Episcopi  singuli,  cum  coasilio  duorum  canonicorum  seniorum  et  gra- 
viorum,  quos  ipsi  elegerint,  prout  Spiritus  Sanctus  suggesserit,  consti- 
tuent, eaque  ut  semper  observentur  sa;pius  visilando  operam  dabunl  ». 

Pergens  deinde  ad  eaquaî  œconomicam  administrationem  respiciunt, 
statuit  ut  t  iidem  Episcopi  cum  consilio  duorum  de  capitulo,  quorum 
aller  ab  Episcopo,  aller  ab  ipso  Capilulo  eligatur;  itemque  duorum  de 
clero  civitatis,  quorum  quidom  allerius  eleclio  similiter  ad  Episcopum, 
alterius  vero  ad  clerum  pertineat»,  omnibus  provideant,  quce  ad  coUegii 
fabricam  inslituendam,  ad  mercedem  prseceptoribus  et  ministris  sol- 
vendam,  ad  alendam  juventutem  et  ad  alios  sumptus  referuntur. 

Duplex  itaque  S.  Synodus  jubet  adessc  consilium  in  seminariis  consti- 
tuendis  et  regendis,  allerum  pro  re  disciplinari,  alterum  pro  lemporali 
administratione,  distincta  personarum,  numéro,  electionis  forma  et  ofû- 
cio  ;  etsi  nihil  vetat  quominus  duo  canonici,  qui  in  cœtu  sunt  consul- 
torum  prore  œconomica,  ipsi  ab  Episcopo  eligantur  et  deputentur  etiam 
pro  disciplina,  dummodo  muneris  distinclio  servetur. 

Quaî  omnia  quam  sapienterordinata  fuerint,  quisque  facile  intelliget 
qui  secum  reputet,  quantum  a  prospero  seminarii  statu  et  a  sana  cleri- 
corum instilutione  profectus  religionis  pendeat  ;  unde  duplicem  hune 
consultorum  ordinem  adesse,  qui  in  seminariorum  regimine  et  admi- 
nistratione Episcopis  adsit  suppetias  ferens,  et  in  tanto  pondère  susti- 
nendo  eisdera  opituletur,  nonnisi  prudentissima  caulio  ac  saluberrima 
provisio  est  :  eo  vel  magis  quod  Episcopi  aut  visitalioni  diœoesis  aut 
aliis  negotiisi  quibus  necessario  debent  intcndere,  ita  scepe  occupentur, 
ut  sui  seminarii  curée  indesinenter  vacare  et  omnibus  per  se  et  directe 
consulere,  plerumque  omnino  impediantur. 

Nec  opponi  potest  exinde  Ordinarios  in  expedita  piiinstituti  guberna- 
tione  impediri;  siquidem  rccepta  régula  est,  a  S.  H.  C.  inde  ab  anno 
1585  tradita  ac  sa?pius  deinde  conQrmata,  ut  Episcopi  adhibere  quidem 
deputatorum  consilium  teneantur,  non  item  sequi.  Sane  in  Oscen.,  men- 
sis  octobris  1585,  S.  C.  censuit  i  sufûcere  quod  Episcopus  hujusmodi 
consilium  requirat,  eorumque  consilio  adhibito  posse  Episcopum  sta- 
tuere  et  dcliberare  quœ  pro  prudcntia  sua  magis  expedire  judicave- 
rit  ».  Quod  autem  solummodo  pro  consilio  stat,  impedimento  esse  non 
potest;  sed  lumini  potius,  directioni  et  auxilio  inservit. 
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Noverint  ergo  Episcopi  quanti  intersit,  quanloque  studio  satagendum 
sit,  ut  hœc  salubriter  inslilutalex  execulioni  ubique  demandelur  etûde- 
liter  servetur. 

Quod  si  ex  cleri  defectu,  aut  ex  gravibus  aliis  conditionum  adjunctis, 
in  quibus  Amcricœ  Meridionalis  dkcceses  plerumque  versantur,  haec 
omnia  impleri  non  possint,  universam  legem  corrucre  aut  ejus  observan- 
llara  in  iis  quoque  quae  possibilia  sunt  prsetermitti  pati  non  debent  Or- 
dinarii;  sed  S.  Sedem  adiré  opportune  tune  poterunt,  quse  pro  variis 
locorum 'circumstantiis  et  casuum  diversitate  consilio  suc  Episcopis 
aderit,  et  salva  legis  substantia,  in  iis  quse  ad  formam  pertinent  oppor- 
tuna  lemperaraenta  adhibere  non  omittet. 

Pro  viribus  tamen  nitendum  ut,  si  fieri  potest,  in  omnibus  lex  vigeat 
nihilqueexea  distrahatur;  adeo  ut  uterque  consultorum  cœtus  ad  prœ- 
scriptam  formam  constitulus  munere  suo  juxta  legem  defungatur. 

Quaevero  sit  electionis  forma  in  deputatis  constiluendis  servanda,  ex 
adducto  Goncilii  textu  perspicue  patet. 

Nec  minori  claritate  innotescit,  in  quibusnam  negotiis  consultorum 
volum  sit  exquirendum  ;  in  omnibus  scilicet,  quœtum  addisciplinam  et 
educationem  clericorum  tum  ad  sumptuariam  piœ  domusralionem  spec- 
lant.  Unde  S.  IL  G.  in  Oscen.,  anni  lo8j  superius  adducta,  declaravit 
i  Episcopum  cum  consilio  deputatorum  teneri  tam  circa  temporalium 
rerum  administrationem  providere...  exactionem  vero  qux  Gt  pro  Se- 
minario  ad  solum  Episcopum  spectare  ». 

Et  in  Scilernitana,  mcnsis  julii  1589,  proposilis  dubiis  : 

«  An  eorum  (duorum  scilicet  deputatorum  pro  disciplina)  consilium 
adhibendum  sit  tam  in  constiluendis  regulis  universa'ibus  seminarii, 
quam  ia  clectionc  puerorum  singuloruin  admiltendorum,  ia  electione 
magistrorum,  librorum  legendorum,  confessons,  punitione  discolo- 
rum,  expulsions,  visitatione  et  similibus. 

c(  m.  An  alii  quatuor  sint  deputandi,  et  deputali  adhibendi  sint  in  con- 
siliotantummodo  in  taxatione,  conlribulione  fructuum  ex  unione  bene- 
ficiorum,  et  in  aliis  difficultalibus  ob  quas  seminarii  instructio  vel  con- 
servatio  irapediretur  vel  perturbaretur;  an  ctiam  in  exaclione  et  tem- 
poralium administratione  lam  dicti  seminarii,  ut  puta,  deputatione  vel 
expulsione  ministrorum  et  famulorum temporalium,  expeasis  quotidia- 
nis,  provisione  bladorum  ;  quam  etiam  bonorum  quorumcumqueet  red- 
diluum  ipsius  seminarii,  etiam  ex  beneliciis  unitis,  ut  puta,  locationi- 
bus,  concessionibus  aliisque  conlractibus  et  litibus?»  responsum  fuit  : 

«  Ad  II  :  In  omnibus  hi$  esse  ad/tibcndum. 

((  Ad  III  ;  Tcncri  Episcopum  adhibere  deputatorum  consilium  tam 
circa  insiitutionem,  disciplinam  et  mores  quam  temporalium  rerum  admi- 
nistrationem ». 

Cum  autem  unus  ex  consultoribus,  super  leinporalibus  negotiis  de- 
pulatu,  sa  clero  sit  cligendus,  clerus  jus    suum  exercere  potest  in  sy- 
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nodo,  si  haîc  tune  habeatur,  prout  Doctores  tradunt  ;  aliter  eleclio  inpe- 
culiari  tolius  cleri  civitatis  conventucst  peragenda. 

Omnium  deniquc  electorum  manus  perpetuum  cssc  dabere,  et  nenr.i- 
nern  nisi  ex  légitima  causa  amoveri  posse,  S.  H.  G.  .in  cit.  Salernilana 
anni  lo89  resolvit  idque  sœpius  deinde  conlirmavit. 

Quod  si  ex  morte,  ex  discessu  aut  ex  alia  justa  ratione  alter  eorum 
a  suo  munere  cesset,  ejus  subrogalio  per  eos  faciendacst  perquos  prior 
electio  est  acta. 

Ilœc  praecipua  sunt  canonica'  disciplinaî  capita,  quibus  depulatorum 
seminarii  inslitutiim  continclur  et  rogitur  ;  quœ  de  mandate  SSmi  D.  N. 
Papa?  Leonis  Xlil  prœsentibus  S.  C.  litteris,  omnibus  Americœ  Meri- 
dionalis  Ordinariis  in  mcntem  revocantur;  ut  consultissimae  legis  ob- 
servantia,  ubi  obsolevit,  restituatur,  et  ubi  adhuc  inducta  non  fuit, 
quamprimum  in  usum  adducatur. 

ûatum  Romce,  ex  S, G.  Goncilii  die   ^5  marlii  1897. 

A.  Gard.  Di  Pietro,  Prxffclm. 
B.  Archiep.  Nazianzenls,  Pvosecretarius . 

IV.  —  S.  c.  DES  ÉVÉQUES  ET  RÉGULIERS. 

Les  religieuses  ù  grands  vœux   ne    peuvent  accepter  uu  héritage 
sans  l'autorisation  du  S.  Sièsc 


Beatîssime  Pater, 

Episcopus  Zamorensis,  in  Hispania,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  hu- 

millime  exponit  :  N.  N.  Sanctimonialera  Ordinis  Prseraonstratensis  in 

conventu  civitatis  N.,  hujus  diœcesis,  ex  Gonslitutionibus  civilibus  his- 

panicis  jus  habere  ad  hœreditatem  capiendam,  quae  eidem   contigit   ex 

morte  fralris  presbyleri  recens  defuncti.  Hinc  quieritur  : 

fc        1»  An   prœfata  Sanctimonialis,    posita  solemni  religiosa  professione 

Ht  quam  jamdiu  emisit,  licite  in   conscientia  possit  geslioaes  agere,  sivc 

^^ner  se  siveper  procuratorem,  ut  baereditatem  capiat  proprio  nomine  co- 

^Hram  sa;culari  judice,  in  bonum  tameutotius  Communitatis,  ut  par  est; 

^Hvelpotius    egeat,   ratione  voti  paupertatis,  légitima  dispensatione   ad 

^F  praïdictas  gesliones  juridicas  agendas  ad  ha^reditateni  adquircndam  ? 

W        2°  Dato  quod  dispensatione  egeat  :  an  hœc  eidem  tribui  possit  a  coq- 

ventus  Superiorissa,  aut  ab  Episcopo  cui  conventus  subest  :  vel  aeces- 

sario,  ratione  soleranis  voti,  a    Sede    Apostolica  obtineri    debeat  ?   — 

Demum,  posita  necessitate  recurrendi  ad  Apostolicam  Sedem   pro  prse- 

dicta  dispensatione,  Episcopus  orator  suppliciter  postulat  : 

l"  Ut  pr;efalie  Sanclimoniali  facultas  tribualur  ad  juridicas  gestiones 
per  procuratorem  instituendas  ac  perliciendas  pro  hœreditate  sibi  ac 
proprio  nomine  capienda,  quse  in  bonum  cedat  totius  Communitatis. 
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2*'  Ut  cidem  Epîscopo  oratori  sufQciens  facultas  elargialurjut  dispen- 
sare  possit  super  vola  paupertatis  ia  casibus  similibus  ad  id  ut  provi- 
dere  valeat  pro  urgentia  quae  regulariter  in  iisdem  occurrit.  —  Et 
Deus... 

Sacra  Congregalio  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium  ncgo- 
tiis  et  consuUationibus  Episcoporum  et  Regularium  prœposita,  super 
praemissis  censuit  respondendum  proutrespondet  : 

Ad  I  et  II  :  Providebilur  in  Tertio. 

Ad  III  :  Affirmative  pro  petita  faciiltate  ;  ita  tamcn  ut  hœreditas  acqui- 
ratur  Monasterio. 

Ad  IV  :  Affirmative  pro  petila  facultate  ad  trienvium  pro  casibus  dum- 
taxât  urgentihus  in  quibus  nempe  non  suppetat  tempus  recurrendi  ad 
Sanctam  Sedem. 

Romae,  15  januarii  1897. 

S.  Gard.  Vannutelli,  Prœf. 


V,  —  S.C.  DES  RITES. 


lo  Baren.  (Bari).  Les  Fraternités  du  Tiers  Ordre  franciscain  ont  le  pas 
sur  les  confréries. 


In  oppido  Triggiano  Arch.  Carensis,  exorta  controversia  inter  Con- 
fraternitatem  SSmi  Sacramenti  et  Sodalitiunri  Tertii  Ordinis  S.  Fran- 
cisci  circa  prœcedentiam  in  Proccssionibus,  caque  delata  ad  Curiam 
Archiepifecopalem  Barensem,  Rmus  ille  Archiepiscopus  die  29  octobris 
1896  scntentiam  protulit  pro  Sodalitio  Tertii  Ordinis.  Verum  ab  hac  sen- 
tentia  se  gravatam  sentiens,  praefata  Confraternitas  ad  Sacrorum  Ri- 
tuum  Congregationem  rite  appdlavit.  Quoc  appellationem  accipiens  ac 
statulls  terminis  peremptoriis  utrique  parti  ad  suas  deducendas  ratio- 
nes,  iisque  cxpletis,  in  Conventu  Ordinario  Rotali,subsignatadie  habite 
coram  infrascripto  Cardinali  Sacra^  eidem  Congregationi  Praefecto  et 
Causa^  Ponentc,  proposito  ac  discusso  dubio  :  An  sententia  Archicpis- 
copi  Barcnsis  in  casusit  confirmanda.  Quibus  omnibus  in  Causa  deduc- 
tis  accurate  expensis,  rescribendum  censuit  :  Affirmative,  seu  esse  confir 
mandam.  Atque  ita  rescripsit,  et  sententiam  Archiepiscopi  Barensis  in 
casu  confirmavit. 

Die  27  martii  1897. 

Caj.  Gard.  AloisI-Masella,  S.  R.   C  Prrcf. 
D.  Panici,5.  n.  C.  Secret. 
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2o  Mexigana  (.Mexico).  Sur  la  valeur  de  jurisprudence  des  décisions 

de  la  S.  C. 

Beatissime  Pater, 

Rmus  Dnus  Prospéras  Joseph  Maria  Alarcoa  hodiernus  Ârchiepus 
Mexicanus,  S.  Rit.  Gong,  humiliter  exposuit  ea  quae  sequuntur  : 

Antiquissima  consuetudo  quœ  Mexici  viget  pênes  Tertiarios  et  Con' 
fratres  B.  M.  V.  de  Monte  Garmelo  recitandi  idiomate  hispano  ofiicium 
parvum  B.  M.V.  hodie  quamdam  patitur  contradictionem.  Exstat  qui- 
dem  super  hac  re  responsio  authentica  S.  Rit.  Gong,  in  una  SSmae 
Conceptionis  de  Chile,  qua  exposila  consuetudo  toleranda  esse  declara- 
tur.  Tamen  dubitatur  an  memoratura  decretum  etiam  ad  Mexicanam 
ditionem  extendi  posait.  Sed  alii  dicunt  non  posse  extendi  ad  Mexica- 
nam ditionem,  cum  non  sit  decretum  générale  ;  alii  contendunt  evi- 
denter  posse,  quia  adsunt  identicœ  circumslantiœ  et  allegant  verba  cl, 
Cavalieri  :  «  habent  Sacrtie  Rituum  Gong,  décréta,  ut  licet  ad  particula- 
riuminstantias  autqunosita  ea  sint,  adnormam  etexemplum  proiisdem 
et  similibus  casibus  in  Ecclesia  universali  deserviant,  etc.  ». 

Ad  omnem  ambiguitatem  toUendam,  idem  Rmus  Archiepus  Mexica- 
nus a  S.  R.  Gong,  sequentium  dnbiorum  solutionem  efflagitavit,  nimi- 
rura  : 

I.  An  in  casu,  responsio  édita  pro  Republica  de  Chile,  rite  ad  Rem- 
publicam  Mexicanam  extendi  possit  ac  valeat  ? 

II.  Quatenus  négative  ad  I""',  an  possit  pro  Ditione  Mexicana  obtineri 
spéciale  Indultum  '? 

S.  porro  Rit.  Congrcgatio  ad  relationem  subscripti  Secretarii,  audito 
etiam  voto  Gommissionis    Liturgicae,  attentisquo  peculiaribus  circums- 
tantiis,  respondere  censuit  : 
Ad  I.  Affirmative. 
Ad  11.  Pi'ovisum  in  primo. 
Atque  ita  rescripsit  die  15  jan.  1897. 

Caietanus  Gard.  Aloisî-Masella,  S.  R.  C.Prxf. 
DiOMEDEs  Panici,  S.  R.C.  Secret. 


VI.  —S.  c.  DES  INDULGENCES 

1°  Deux  revalidations  d'érections  do    fraternités  et 
d'admissions  do  Tertiaires  franciscains 

I. 

Beatissime  Pater, 
F.  Theodorus  Van  der  Leden,  Vicarius  Provincialis  Provinciœ  Belgicae 
a  S.  Joseph  nuncupatœ,    FF.  Minorum  de  Obeervantia   Recollectorum, 
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ad  pedes  S.  V.  humiliter  provolutus,  cxponit  plurimas  erectas  fuisse 
congregaliones  Tertiariorum  absque  Ordinarii  locorum  consensu  :  qui 
deiude  accessit. 

Intérim  plurcs  cooptati  fuerunt  in  bas  Congregaliones  Terliarii,  de 
quorum  admissione  valde  dubitatur,  immo  Ifortasse  pleraeque  invalidai 
sunt  retinendcG.  Quare  OratorsuppliciterexoratS.  V.ut  bas  admissiones 
inTerlium  Ordinem  sœcularem  S.  Francisci  bénigne  sanare  ac  convali- 
dare  dignetur,  ut  citraomne  dubium  lideles,  qui  in  hisce  Congregalio- 
nibus  Tertium  Ordinem  profilentur,  omnibus  privilegiis  atque  indul- 
genliis  ejusdem  Ordinis  sodalibus  concessis  certo  frui  possint.  —  Et 
Deus... 

Yigore  specialium  facullatum  a  SS.  D.  N.  Leone  PP.  Xlll  sibi  tributa- 
rum,  S.  Congregatio  Indulgenliis  sacrisque  Reliquiis  prœposita  peli- 
lam  sanationem  bénigne  concessit.  Gontrariis  quibusoumq ue  non  obstan- 
tibus. 

Dalum  Romœ,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  i\  marti^ 
1896. 

A.  Gard.  Steinhuber,  Prœf. 
Alex.  Archiep.  Nicopdl.,  Secr. 


II 

licatisslme  Pater, 

Fr.  Aloysius  de  Parma,  Minisler  Generalis  Ordinis  Minorum  S.  Fran- 
cisci,  ad  pedes  Sanclitatis  Tu^^  provolutus,  humiliter  exponit  : 

Exrelatione  Visilatorum  Tertii  Ordinis  sascularis  S.  Francise!  constat, 
haud  paucos  Terliarios  ad  professionem  fuisse  receptos  invalide  ob  do- 
fectum  anni  noviliatus  compleli.  Nonnullis  enim  in  locis  praxis  invaluit 
recipiendi  Tertiarios  ad  professionem  eodem  quidem  mense,  quo  anno 
praicedenti  fucrant  recepti  ad  novitiatum,  eodemque  etiam  die  hebdo- 
madis  —  puta  Dominica  I»  vel  \h  qua  adunari  soient  —  sed  non  eodem 
die  mensis  ;  ex  quo  evenit,  ut  raulti  annum  noviliatus  non  compleve- 
rint.  Supplice  igitur  S.  T.,  ut  bénigne  concedere  dignetur  sanationem 
pro  omnibus  ubicumque  terrarum,  qui  hucusque  ex  defectu  novitiatus 
anni  completi  professionem  fecere  invalidam. 

Et  Deus 

Vigore  spucialium  facultatum  a  SS.  D.  N.  Leone  PP.  XIII  tributarum, 
S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praîposita  pctitam  sanationem 
bénigne  concessit.  Gonlrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datuni  Rom;i?,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  30  marlii 
1807. 

Fr.   II.  M.Gard.  Gotti,  P^-af. 

A.  Archiep.  Nicopol.,  Secret. 
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2.  Prière  indulgcnciée  aax  saints  martyrs  de  Gorcum. 

Deatissime  Pater, 
Fr.  Aloysius  a  Parma,  Minister  Generalis  totius  Ordinis  Minorum  S. 
Francisci,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  enixe  petit  a  S.  V.  indulgentiam 
(cntum  dierum,  defunctis  quoque  applicabilem,  lucrandam  somel  in  die 
a  Sodalibus  totius  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  Assisiensis  et  ab  eo- 
rumdem  Tertiariis,  ncc  non  ab  universis  Christifidelibus  Hollandicse  et 
Belgicaî  regionis  sequentem  Orationem  corde  saltem  conlrilo  ac  dévote 
recitantibus  in  hoaorem  SS.  Martyrum  Gorcomiensium. 

ORATIO 

«  Sanoli  Nicolae  et  Socii  Martyres  Gorcomienses,  quam  eximium 
christianiie  fortitudinis  exemplum  reliquislis  in  Icetanter  suslinendo  di- 
rissiraos  cruciatus  et  mortem  ipsam  pro  strcnua  assertione  realis  Corpo- 
ris  Christi  in  Eucharislia  praîsentiae,  ac  Romani  Pontiflcis  visibilis 
Ecclesife  Capitis  principatus  !  Eheu  !  tristissimis  hisce  temporibus  non 
pauci  vitain  ducunt  quasi  btc  iidei  veritates  ipsos  nonattingerent.  0  glo- 
liosi  Martyres, nobis  omnibus  impetrare  dignemini,  ut  non  solum  firma 
fide  tcneamus  praccipua  ba!c  dogmata,  sed  et  semper  Corporis  ac  San- 
guinis  Domini  sacra  mysteria  rite  vcncremur  et  Christi  Vicario  incunc- 
tis submisse  obtemperemus.  Amen  ». 

Et  Deus,  etc. 

S.  Congr.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœposita,  utondo  faculta- 
tibus  a  SS.  D.  N.  Leone  PP.  XIII  sibi  speciatim  tributis,  bénigne  annuit 
pro  gratia  juxta  preces.  Praîscnti  in  perpctuum  valituro  absque  ulla 
Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Dutum  Romie,  ex  Secrelaria  ejusdem  S,  Congregationis,  die  IG 
martii  1896. 

IF.  II.  M.  Gard.  Gotti,  Prccf. 
A.  Archiep.  Nicopol.,  Secret. 
3'  Prière  iutlul^cncicc  aux  saints   martyrs  dn  Japon  (1). 
,  Très  Saint  Père, 

Le  P.  Ministre  génôral  de  tout  l'Ordre  des  mineurs  Franciscains,  pros- 
terné aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  implore  humblement  la  concession 
dune  indulgence  pour  tous  les  fidèles  qui  réciteront  dévotement  la  prière 
ci-dessous. 


^^B  G  glorieux  Martyrs  du  Japon,  vous  qui  avez  versé  votre  sang  pour  la 
^^■pi,  obtenez-nous  la  grâce  de  nous  conserver  fidèles  à  la  foi  de  nos  pères 

I 


A   s.     PIERRE-BAPTISTE  ET  SES  COMPAGNONS,  MAUTYllS  AU  JAPON. 


^(1)  Traduction  française  de  la  supplique  ot  de  laprièn-,  rédigées  en  italien. 
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et  à  la  sainte  Église  catholique  notre  mère.  Intercédez  pour  le  peuple 
chrétien  et  aussi  pour  ceux  qui  sont  plongés  dans  les  ténèbres  du  paga- 
nisme et  de  l'erreur,  et  particulièrement  pour  le  Japon  où  vous  avez 
trouvé  la  couronne  du  martyre. 

Obtenez  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  les  grâces  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  diriger  d'une  main  forte  et  sûre  la  barque  de  Pierre  au  milieu 
de  la  tempête.  Soyez  les  avocats  et  les  gardiens  de  l'Ordre  des  Mineurs, 
dont  vous  faites  partie.  Faites  que,  ne  perdant  jamais  de  vue  sa  sublime 
mission,  il  s'emploie  à  la  défense  de  la  sainte  Église  et  coopère  effica- 
cement au  salut  de  tous  les  peuples. 

Que  par  votre  intercession  l'Église  du  Christ  triomphe  de  tous  les  en- 
nemis de  la  Croix,  et  voie  enfin  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples 
réunis  en  un  seul  troupeau,  dans  un  seul  bercail  et  sous  un  seul  pasteur. 

SS.  D.  N.  Léo  Pp.  XIII  in  Audientia  habita  die  25  martii  1807  ab  in- 
frascripto  Gard.  Prœf.  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositfe 
bénigne  concessit  indulgentiam  615  centum  dierum,  defunctis  quoque 
applicabilem,  semel  in  die  lucrandam  tantummodo  a  Sodalibus  Primi 
et  Secundi  Ordinis  S.  Francisci,  nec  non  ab  utriusque  sexus  ejusdem 
Ordinis  Terliariis  sive  rcgularibus  sive  saecularibus,  corde  saltem  con- 
trito  ac  dévote  recitantibus  supra  relatam  Orationem.  Praesenti  ira  perpe- 
tuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Datura  Uomae,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  2o  mar- 
tii 1897. 

F.  H.  M.  Gard.  Gotti,  Pi 3cf. 
A.  Archiep.  Hicop.,  Secret. 

4°  Sur  riiuposition  du  Scapalaire  du  Caruicl  en  même  temps  que 
d'autres  scapulaires. 

P.  Thomas  Joseph  a  div.  Provid.,  sodalis  Societatis  Divini  Salvaloris, 
huic  S.  Congrégation!  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœposila)  ex- 
ponit  :  sub  die  27  aprilis  1887,  scquenli  proposito  dubio  :  utrurn  con- 
veniens  sit  «  Scapulare  B.  M.  V.  de  .Monte  Carmelo,  honoris  et  devo- 
tionis  causa,  separatim  potius  ac  distincte,  quam  cumulative  et  com- 
mixtim  cum  aliis  quatuor  vel  pluribus  scapularibus  benedicere  et  im- 
ponere  ?  »  hanc  eamdem  Sac.  Congregationomrcspondere  mandavisse: 
«  Affirmative  ;  et  consulendum  SSmo,  ut  InduHum  hucusque  in  perpe- 
tuum  concessum,  etiam  Regularibus  ordinibus  et  congregationibus,  in- 
duendi  christifideles  Scapulari  carmelitico  commixtim  cum  aliis  Sca- 
pularibus revocetur,  et  ad  determinatum  tempus  coarctetur,  neque  in 
posterum  amplius  concedatur  »  (1). 

(1)  Cf.  Canonisle,  1887,  p.  311. 
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Jamvcro  plures  Sacerdotes,  tum  socculares  tum  Regulares,eliam  post 
hoc  Decrelum,  Scapulare  B.  M.  V.  de  Monte  Carmelo  jam  cum  aliis 
Scapularibus  commixtum  benedicere  et  imponere  soient,  ita  tamen  ut 
peculiari  formula  utantur  ad  Scapulare  B.  M.  V.  de  Monte  Carmelo 
benediccndum  et  imponendum  ;  dicunt  enim  prœdictum  Dccreturo  non 
vetare  quominus  prijefatum  Scapulare  Carmelilicum,  sive  ante  sive  post 
benedictionem  et  impositionem,  de  fado  commixtum  sit  cum  aliis  Sca- 
pularibus, sed  referri  tantum  ad  pecuUarem  benedictionem  et  imposi- 
tionem Scapularis. 

Quaeritur  itaque  ab  bac  S.  Congrégations  : 

Utrum  hœc  methodus  a  nonnullis  sacerdotibus  adhibita  valide  et 
licite  servari  possit  ? 

Et  S.  Gongregalio,  omnibus  mature  pcrpensis,  respondit  : 

Affirmative. 

Datum  Romœ,  ex  Secrelaria  ejusdcm  S.  Congregationis,  die  H 
martiii897. 

Fr.  H.  M.  GoTTi.  Prœf. 

A.  Archiep.  Nicopolit.,  Secret. 

Cela  revient  à  dire  que  l'interdiction  de  bénir  et  d'imposer  le 
scapulaire  du  Carrael,  par  une  même  formule,  avec  d'autres 
scapulaires,  n'empêche  pas  de  porter  plusieurs  scapulaires  réunis, 
ni  de  se  servir,  pour  l'imposition,  de  plusieurs  scapulaires,  ni 
moins  encore,  de  recevoir  plusieurs  scapulaires  le  même  jour. 
Il  suffît  que  la  formule  et  l'imposition  soient  distinctes  pour  le 
scapulaire  du  Carrael. 


VII.  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE. 

La  «  sanatio  in  radîce  »  est   appliruble  aux   mariages  nuls  pour 
disparité    do   culte. 

h' American  Ecclesiastical  Review  est  revenue  à  plusieurs 
reprises  sur  une  question  dont  la  solution  semblait  pourtant  assez 
claire.  Un  de  ses  correspondants  a  soutenu  que  les  évêques  des 
Etats-Unis  n'avaient  pas  le  droit  d'appliquer  aux  mariages  nuls 
par  suite  de  la  disparité  de  culte  l'induit  de  dispense  in  radice 
compris  dans  les  pouvoirs  extraordinaires  D,  n.  6  :  «  Sanandi  in 
radice  matrimonia  contracta  quando  comperitur  adfuisse  impedi- 
mentum  dirimens  super  quo  ex  Apostolica?  Sedis  indulto  dispen- 
sare  ipse  possit  magnumque  fore  incommodum  requirendi  a  parte 


—  402  — 

innoxia  renovationem  consensus,  raonita  taraen  parte  conscia 
impedimentide  effecta  hujus  sanationis  ».  Dans  le  n.  de  mai,  la 
Revue  a  publié  une  lettre  de  la  S.  C.  de  .la  Propagande  à  Mgr. 
Janssen,  évêque  de  Belleville,  qui  aurait  suffi  à  empêcher  la  dis- 
cussion, si  elle  avait  été  connue  plus  tôt.  C'est  à  ce  titre  que  nous 
la  reproduisons  parmi  nos  Acta  Sdnctœ  Sedis. 

Il  faut  même  remarquer  que  ni  la  question  ni  la  réponse  ne 
supposent  le  moindre  doute  sur  le  pouvoir  de  l'évêque  de  dispen- 
ser en  vertu  de  son  induit  ;  on  se  demande  seulement  si  on  peut 
accorder  la  sanatio  in  radice  quand  les  conditions  ordinaires 
auxquelles  est  soumise  la  concession  ne  sont  pas  accomplies. 

8  maii  1889. 

Illustrissime  ac  Rcverendissime  Domine, 

In  lilteris  sub  die  14  februarii  currentis  anni  Amplitudo  Tua  expone- 
bat  in  istis  regionibus  fréquenter  contingere  solere  ut  juvenis  vel 
puella  catholica  matrimonium  coram  civilimagistratu  contrahat  cumin- 
fideli,quin  dispensatio  obtenta  fuerit  ab  impcdimento  diriniente  dispa- 
ritatis  cultus.  At  contingit  ut  pars  catholica  pœnitentia  ducta,  cum  pro 
certo  habeat  partem  infidelem  conditiones  ab  Ecclesia  requisitas  pro 
dispensatione  ab  exlstente  impedimento  obtineada  non  excepturam 
esse,  petit  sanatio[nem]  in  radice.  Quo  posito,  A.  T.  qu?crit  :«  An  Epis- 
copus  utens  facultatibus  extraordinariis  in  formula  D.  contcntis  sanare 
valeat  in  radice  matrimonium  in  casu,  an  insistere  ut  a  parte  inûdeli  pars 
catholica  separetur  ?  » 

Maturo  super  hac  re  examine  instituto  respondendum  videtur  : 

Ad  primam  partem  ànbW:  Affirmative  '.hoc  cnim  in  casu  ad  partis  ca- 
tholicEe  spirituali  saluti  consulendum  sanatio  in  radice  indulgeri  solet. 
Pars  vero  catholica  promittere  débet  se  pro  viribus  curaturam  obser- 
vantiam  legum  ecclesiasticarum,  conjugis  inlidelis  conversionem  ac  ca- 
tholicam  prolis  educationem. 

Ad  secundam  partem  :  Pendcre  ex  circumstanliis  particiilaribiis. 

Intérim  Deum  precor  ut  Te  diu  sospitet. 

A.  T.  Addictissimus  uli  Frater. 

JoAN.NEs  Gard.  Simkoni,  Prxfechis. 
D.  Archiep.  Tvukn.,  Secret, 

Dm  Joanni  Jnnssen,  Epo  Bellevillensi.  | 

Dans  le  n.  de  juillet,  pp.  GG8-672,  la  même  revue  revient  sur 
ce  sujet  et  publie  deux  documents  inédits  que  lui  a  communiqués 
Mgr  l'archevêque  de  Cincinnati.  L'un  est  une  concession  du  S. 
Office  pour  un  cas  particulier,  l'autre  une  lettre  de  la  S.  G.  de 
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la  Propag-ande  relative  à  des  questions  théoriques.  Nous  repro- 
duisons l'un  et  l'autre. 

I 

Bealissime  Pator. 
Ad  pedes  Sanclilalis  Vestrte  humiliter  provolutus  expono  :  Dionj- 
sius  (non  baptizatus)  tribus  annis  elapsis  matrimonium  contraxit  cura 
Maria  Josepha  (catholica)  coram  magistratu  civili.  Pars  acatholica  om- 
nino  recusavit  consentire  conditionibus  ab  Ecclesia  requisitis  in  matri- 
moniis  mixlis,  pra^sertim  relate  ad  baptisma  et  catholicamprolis  educa- 
tionem,  quamvis  uxori  liberum  sitfacere  quidvellet  relate  ad  puellarum 
educationenn.  Huic  conditioni  ante  matrimonium  Maria  Josepha  consen- 
sit.  Nunc  eam  psenitet  id  fecisse  ;  altamen  quum  vir  sifc  bonus  paterfa 
milias  et  optimus  provisor  pro  proie,  haud  sperandum  se  virum  dere- 
licturam.  Qiiare  ad  validandum  matrimonium  et  prolem  legitimandam 
et  pro  bono  spirituali  matris  et  liliorum,  rogo  cum  snnatione  in  radke 
dispensalio  disparitatis  cultus  concedatur,  quum  vir  renuat  dare  consen- 
sum,  et  mulier  sciât  suum  matrimonium  esse  invalidum. 

t  Gllielmus  Hiînricus,  Archiepiis    Cincinnatcn. 

Feria  VI,  die  3  junii  1892. 
SSmus  D.  N.  Léo  divina  providentia  PP.  Xlll,  in  audienlia  r.  p.  d. 
Adsessori  S.  0.  impertita,  attentis  peculiaribus  circumstantiis  in  eam 
concurrentibus  et  indubiis  resipiscentiie  signis  Oratricis  calholicœ,  Ma- 
riie-Joeephaî,  bénigne  remisit  preces  prudent!  arbitrio  et  conscientiai  r. 
p.  d.  Ordinarii  Cincinnaten.,  ut,  quatenus  utraque  pars  in  consensu  de 
praisenti  persevoret,  sauare  valeat  in  radiée  matrimonium  initum  ab 
ipsa  catholica  Maria-Josepha  cum  acatholico  non  baplizato,  dummodo 
Oratrix  spondeat  serio  se  curaluram  totis  viribus  educationem  totius 
prolis  in  religione  catholica,  et  dummodo  perseveret  parlium  consen- 
sus. Ipse  vero  Ordinarius  in  hoc  sibi  commisse  munere  explendo  decla- 
ret  se  agere  nomine  Sanctitatis  Suaeet  tanquam  ab  Apostolica  Sede  spe- 
cialiter  delegatum.  Serio 'moneat  Oratricem  de  gravissimoipatrato  sce- 
lere,  salutares  pœnitentias  ci  imponat,  a  censuris  absolvat,  simulque 
declaret  ob  prajsenlem  dispcnsationis  gratiam,  a  se  acceptatam,  matri- 
monium fieri  validum,  Icgitimum  et  indissolubile  jure  divine,  et  pro- 
lem susceptam  et  suscipiendam  legilimam  habendam  esse.  Oratrici 
etiam  gravissime  imponat  ac  declaret  obligationem,  quasemper  tonctur, 
curandi  pro  viribus  convcrsionem  viri  ad  catholicam  fidem  et  prolem 
uti'iusque  sexus  tam  natœ  quam  nascitura;  in  catholica  religione  educa- 
tionem. —  Cum  autem  de  matrimonii  validitate  in  foro  externe  con- 
stare  debeat,  idem  Ordinarius  nomen  cum  consueta  personali  indications 
tam  mulieris  quam  viri  in  Rcgestis  describi  jubeat,  simulque  autogra- 
phum  documentum  pnesentis  concessionis,  communicalionis,  accepta- 
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tionis,  absolutionis  et  declarationum  Oratricis  ut  supra  factarum  ser- 
vetur  in  Guria  Cincinnaten.  et  exemplar  authenticum  eidem  Oratrici 
sedulo  custodieadum  tradatur.  Contrariis  non  obstantibus. 

J.  Mâncini,  s.  Jl.  et  U.  I.  Notarius. 

a 

RomîB,  20junii  1892. 
lUme  et  Rme  Domine, 
Amplitudo  Tua,  literis  datis  die  24  superioris  mensis  aprilis,  sana- 
tionem  in  radice  expetebat  matrimonii  contracli  ab  Maria  Josepha 
catholica  cura  Petro  Dionysio  non  baptizato,  necnoa  matrimonii  con- 
tracti  a  Maria  N.  cum  quodam  HenricoM.  pariler  non  baptizato.  Rescrip- 
tum  S.  Offlcii  quoadpanationem  matrimonii  Mariae  Josepha;  jam  paucoa 
ante  dies  ad  te  misi;  nunc  vero  hue  adnexum  mitto  rescriptum  ejus- 
dem  Supremi  Tribunalis  circa  sanationem  alterius  matrimonii  supra 
memorati.  Tibi  autem  ex  parte  ejusdem  S.  Ofûcii  summopere  commen- 
dandum  habeo  ut  velis  omni  sollicitudine  adniti  quo  proies  in  catho- 
lica religione  educetur. 

lisdem  vero  litteris  Amplitudo  Tua  duo  proponebat  dubia  :  primum 
erat  uirum  recta  fiieritdispensatio  a  te  aliquando  concassa  cum  sanatione 
in  radice  circa  matrimonianuUa  ex  impedim.ento  disparilatis  cuUxis,  cura 
pars  nonbaptizatarenueret  satisfacere  conditionibus  de  educatione  pro- 
lis,  etc.,dum  pars  catholica  promitteret  se,  in  quantum  fîeriposset,cura- 
turamutfilii  filiasque  baptizarenturetin  religione  catholica  educarentur. 

Alterum  dubium  erat  num,  non  obstante  speciali  ciausula  de  judaeis  in 
facultatibus  quas  habes,  recte  dispensaveris  nonnunquam  cum  mulieri- 
bus  calholicls  ut  inire  possent  matriraonium  cum  judaeis,  qui  cupienles 
hujusmodi  nuptias  contraherc,  in  scriplis  Judaïsmo  nunliaverint. 

Hcec  dubia  relata  pariter  fuerunt  solvenda  ad  Supremum  Tribunal 
Sancti  Officii  et  illi  Emi  Patres  Inquisitores  Générales  in  Congrega- 
tione  feriae  V  loco  IV,  die  2  vertentis  mensis  Junii,  sequentes  dederunt 
resolutiones  a  Summo  Pontiiice  adprobatas  : 

Ad  I.  Quatenus  urgeret  nécessitas,  cotisensus  perseveraret,  et  impositum 
fuerit  matri  onus  baptismi  et  educatïonis  prolis  totis  viribus  curandœ,  po- 
tuisse  uti  facultatibus. 

Ai  11.  Quoi  adprctteritum,  supplicandum  SSmo  pro  sanatione  in  radice, 
quatenus  opus  sit  (quibus  precibus  Summus  Pontifex  annuit).  Quo d  ad 
futurum  recurrat  (Ordinarius)  in  singulis  casibus,  expositis  omnibus  cir- 
cumslantiis . 

Ilaec  Tibi  erant  per  me  sigaiûcanda  :  intérim  omnia  fausta  feliciaTibi 
a  Domino  precor. 

Amplitudinis  Tuaî 

Addictissimus  Servus. 

M.  Gard.  Ledochowski,  Prsefectus.  \ 

Ignatius,  Archiep.  Tamiathen.,  Sccretarius. 

Dno  Gulielmo  Elder,  Arcbiepiscopo  Cincinnaten. 
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VIII.  —  S.  C.  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
EXTRAORDINAIRES. 

Sur  la  division  des  paroisses  confiées  à  des  réguliers  (1) 

Lettre  de  S.  E.  le  Card.  RampoUa  à  Mgr    S  lad  1er,  archevêque    d'Vhr- 
^osnn(Sérajévo). 

Nuper  Sanctae  Sedi  oblatus  est  recursus  relate  ad  dismembrationem 
cujusdam  parœciae  factam  ab  Amplitudine  Tua  in  sua  archidiœcesi  ; 
unde  opportunum  mihi  visum  est  tibi  communicare  epistolam  a  S.  Sede 
missam   die  o  septerabris   1893   Adniinistratori  Apostolico  Banialucen. 

Qua  epislola  eidem  Episcopo  comniunicabantur  resolutiones  qusedam 
a  S.  C.  super  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  emanatae  circa 
dismembrationem  parœciarum.  Propositum  dubium  sic  se  habebat  : 

f  An,  data  necessitate  dividendi  cerlas  parochias  pletio  jure  religiosis 
misslonariis  commissas,  novae  parœciœ  filiales  habendse  sint  ut  affectae 
eodem  jure  in  favorem  eorumdem  religiosorura,  dum  ipsi,  una  cum 
respective  populo,    omnia  oucra  sibi  assumant  ?  » 

Cui  dubio  responsum  fuit  : 

«  ^.  Divisio  parœciarum  (proprie  diclarum)  fieri  débet  ad  formam 
juris. 

«  2.  Religiosi  ad  novam  parœciam  obtinendara  nuUum  jus  habent, 
nec  eam  Episcopus  ipsis  concedere  potest. 

«  3.  Si  Episcopus  alio  modo  parœciœ  providere  nequit,  recurrat  ad 
S.  Sedem  ad  obtinendas  opportunas  facultates  ut  religiosis  provisorio 
modo  committere  possit  parœciam  quae  remanebit  sœcularis  et  liberaî 
collationis  >>. 

Hœ-c  tibi  communicare  festino,  ex  jussis  Sa'hctitatis  Suae,  in  audientia 
diei  lOcurrentis  mensis,  ut  tibi  pro  opportuna  normn  inservire  pos- 
sint;  quo  vero  ad  primum  punctum  spectat,  attendendum  est  a  jure 
requiri  ut  ia  peragenda  dismembratione  parœciae,  audiantur  partes  in- 
téresse habentes. 

Intérim,  opportunara  occasionem  nactus,  distinctissimse  existimalio- 
nis  sensus  rependo,  quibuscum  gratum  est  me  profiteri, 

Amplitudinis  tuiv  lUmaD  et  Revmœ, 
Romae,  die  16  novembris  1896. 

Addictissimumservum  verum. 
M.  Card.  Rampolla 

lUmo  ac  Rmo  Archiep.  Vhrbosnen. 

(1)  Traduction  latine  de  Ja  lettro  rédigée  en  italien. 
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S.  E.  le  GarJiaal  Gibbons,  archevêque  de  Baltimore.  L'Ambassadeur 
duChrist  ;  traduit  de  l'anglais  pour  l'abbô  Andri':,  prêtre  de  S.  Sulpi- 
ce,  Directeur  du  grand  séminaire  de  Dijon. — Ia-^2  de  xxxix-314 
p. —  Paris,  Lelhielleux,  s.  a. 

Dans  un  premier  ouvrage,  «  la  Foi  de  nos  Pères  »,  qui. a  eu  un  grand 
retentissement  dans  le  monde  anglais,  S.  E.  le  Cardinal  Gibbons  s'a- 
dressait aux  protestants,  auxquels  il  exposait,  d'une  manière  simple  et 
saisissante,  nos  croyances  religieuses  qui  furent  celles  de  leurs  aïeux. 
En  1889,  l'archevêque  de  Baltimore  publia  «  Notre  héritage  chrétien  », 
destiné  aux  chrétiens  en  général  ;  il  leur  rappelait  les  vérités  fonda- 
mentales du  christianisme,  les  prémunissait  contre  les  influences  né- 
fastes de  la  libre-pensée  et  s'efforçait  de  les  fixer  dans  la  pratique  sé- 
rieuse de  la  foi  chrétienne. 

Aujourd'hui,  c'est  au  clergé  que  l'Eminentissime  auteur  adresse  un 
troisième  ouvrage  :  t  L'Ambassadeur  du  Christ  ».  Sous  une  forme  à  la 
fois  familière  et  digne,  dans  un  langage  simple  et  vigoureux,  il  s'entre- 
tient avec  ses  prêtres  de  leur  sublime  mission  et  de  leurs  devoirs  jour- 
naliers. 11  y  révèle  une  connaissance  approfondie  des  saintes  Ecritures, 
la  manne  quotidienne  du  prêtre  une  expérience  consommée  du 
cœur  humain,  entin  une  admirable  érudition  historique  et  littéraire. 

Cette  série  de  conférences  forme  un  véritable  manuel  de  tliôologie  pas- 
torale, un  exposé  complet  des  devoirs  du  prêtre.  Après  avoir  parlé  de  la 
sublimité  du  sacerdoce  catholique,  l'auteur  traite  dans  une  suite  de 
chapitres:  delà  vocation  surnaturelle,  première  et  essentielle  condition 
de  l'entrée  dans  le  sanctuaire;  — delà  formation  des  aspirants  au  sacer 
doce  et  de  ce  que  cette  formation  exige  de  la  part  des  Directeurs  et  de 
celle  des  élèves  ;  —  des  vertus  que  doit  posséder  le  prêtre  digne  de  ce 
nom  ;  —  de  la  grave  obligation  imposée  aux  prêtres  de  se  livrer  à  l'étu- 
de ;  —  enfin,  de  la  pratique  du  zèle  sacerdotal  à  l'égard  de  la  prédica- 
tion, du  catéchisme,  des  écoles,  des  conversions,  du  chant  sacré,  du 
soin  des  malades,  des  funérailles.  Un  dernier  chapitre  montre  au  prèlro 
quelle  belle  récompense  il  recevra  de  son  travail. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  de  tous  les  sujets  traités 
dans  l'ouvrage,  celui  sur  lequel  le  Cardinal  s'étend  avec  le  plus  de 
complaisance,  auquel  il  a  donné  le  plus  de  développement,  c'est  l'étude, 
il  y  consacre  sept  chapitres,  empreints  d'uu  caractère  encore  plus  per- 
sonnel que  les  autres.  Pour  accomplir  sa  mission,  il  faut  que  «  l'ambassa- 
deur du  Christ  »  soit  instruit  ;  il  faut  donc  qu'il  étudie^,  qu'il  étudie  avec 
persévérance,malgré  les  obstacles  qui  peuvent  se  présenter,  malgré  les 
occupations  absorbantes  du  ministère.  Il  faut  qu'il  étudie  tout  ce  qui  est 
compris  dans  le  cycle  déjà  si  considérable  des  sciences  ecclésiastiques, 
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qu'il  y  joigne  une  certaine  connaissance  de  la  littérature,  ancienne  et 
moderne,  surtout  la  connaissance  pratique  des  hommes  et  des  temps. 
On  est  exigeant  aujourd'hui  pour  le  prêtre  ;  il  faut  qu'il  ne  demeure 
pas  au-dessous  de  sa  tâche. 

Le  tout  est  agréablement  entremêlé  de  citations,  de  souvenirs,  d'anec- 
dotes heureusement  choisies,  qui  rendent  la  lecture  de  ccjivre  extrê- 
mement agréable. 

Bien  que  l'auteur  se   soit  constamment  préoccupé  des  conditions    de 

,1'Église  catholique  en  Amérique,  les  conseils  de  l'éminent  auteur   n'en 

sont  pas  moins  applicables,  pour  la  grande  part,  au    clergé    français. 

C'est  pourquoi  il  faut  féliciter  et  remercier  M.  l'abbé  André  de  nous  on 

avoir  donné  une  traduction  lidèle  et  très  française. 

A.  B. 

Le  père  Hecker,  fondateur  des  «  Paulistes  »  américains  (18I9-I88S),  par 
le  père  W.  Klliot,  de  la  même  compagnie";  traduit  et  adapté  de  l'an- 
glais avec  l'autorisation  de  l'auteur.  Introduction  par  Mgr  Ireland, 
préface  par  l'abbé  Félix  Klein.  —  In-Ti  de  LV-430  p.  Paris,  I^ecoffre, 
1897.  —  Pr.  :  3  fr.  oO. 

C'est  encore  des  Etats-Unis  que  nous  vient  ce  volume  ;  il  nous  fait 
connaître  une  des  plus  originales  et  des  plus  significatives  manifesta- 
tions de  l'esprit  américain  en  matière  de  vie  chrétienne  et  religieuse. 
Et  c'est  un  éloge  que  j'entends  formuler  ainsi.  De  ce  volume  se  dégage 
une  admirable  démonstration  de  cette  merveilleuse  souplesse,  si  sou- 
vent remarquée,  qui  permet  à  la  religion  catholique  de  s'adapter  sans 
altération  à  tous  les  milieux,  à  toutes  les  natures,  de  les  pénétrer  de  sa 
lumière  et  de  sa  force  et  de  les  diriger  vers  l'unique  but  qu'elle  pour- 
suit :  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  Ce  livre  projette  une  vive 
lumière  sur  l'évolution  religieuse  du  monde,  sur  les  rapports  intim.es 
de  Dieu  avec  l'âme  moderne  et  sur  les  conditions  actuelles  du  progrès 
de  l'Église.  A  ce  titre  seul,  il  est  à  recommander  et  à  étudier. 

Ne  sans  fortune  à  New-York,  en  1819,  Hecker  a  connu  toutes  les  dif- 
licultés  de  la  vie  et  s'est  fait  lui-m?me.  A  dix  ans,  il  est  typographe  ; 
ensuite  il  fonde  avec  ses  frères  plus  âgés  une. industrie  prospère  de 
boulangerie  ;  à  quinze  ans,  il  crée  une  agitation  politique.  En  même 
temps,  il  s'instruit  tout  seul,  par  la  réflexion  personnelle  encore  plus 
que  par  la  lecture  ;  il  lisait  un  volume  de  Kant  lixé  au-dessus  du  pétrin 
où.  il  préparait  le  pain.  A  vingt-cinq  ans,  il  a  traversé  tout  le  champ 
des  doctrines,  depuis  le  rationalisme  et  le  socialisme,  jusqu'au  catho- 
licisme le  plus  pur.  Dieu  conduisait  cette  âme  droite  et  loyale  et  rien 
n'est  intéressant  comme  de  suivre  cette  action  divine  dans  le  Journal  où 
Hecker  notait  quotidiennement  ses  pensées  et  ses  impressions. 

Après  divers  essais,   il  passe   quelque  temps  à  Brookfarm,  sorte   de 
phalanstère,  où  il  ne  p'eut  rester  ;  de   degré  en  degré,  il  arrive  au  seuil 
23o''-23G''  livraison,  juillet. août  1897.  J71 
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de  rl^glise  catholique  ;  là  il  voit  la  vérité  entière  et  entre  sans  hésiter. 
Muis  cela  ne  saurait  lui  suliirc  :  il  veut  se  dévouer  et  comprend  (jue 
pour  cela  rien  ne  vaut  le  sacerdoce  et  la  vie  religieuse.  Il  entre  chez  les 
Rédemploristes,  où  il  est  ordonné  prôtre,  et  mène  pendant  quelque 
temps  la  vie  démissionnaire.  Des  circonstances  toutes  particulières, 
qu'il  serait  trop  long  de  rapporter,  l'amènent  à  quitter  cette  congréga- 
tion et  aussitôt  il  s'occupe  de  fonder  la  compagnie  des  «  Paulistes  »,  à 
laquelle  il  s'etforce  de  communiquer  sa  propre  activité  individuelle  et 
originale,  adaptée  aux  circonstances  nouvelles  où  sejrouve  l'Église  en 
Amérique. 

Homme  d'action  dans  toute  l'acceplion  du  mot,  Américain,  Yankee 
môme  si  l'on  veut,  Ilecker  fut  i  le  type  achevé  du  prêtre  américain  » 
au  dire  de  Mgr  Ireland  ;  il  fut  aussi  un  initiateur,  un  de  ceux  qui 
apprennent  à  des  séries  de  générations  humaines  ce  qu'elles  ont  à  faire. 
Il  s'est  rendu  compte  qu'à  notre  époque  et  surtout  dans  son  pays  «  la 
vie  de  l'homme  dans  l'ordre  séculier  et  naturel  marche  irrésistiblement 
vers  la  liberté  et  l'indépendance  personnelle,  et  c'est  là  un  chan- 
gement radical  »  ;  il  a  voulu  montrer  et  préparer  les  harmonies  pro- 
fondes qui  rattachent  ce  nouvel  état  de  l'esprit  humain  au  véritable 
christianisme  et  aux  plus  intimes  rapports  de  l'âme  avec  Dieu  ;  il  a 
voulu  préparer  aux  hommes  ainsi  formés  des  prêtres  aptes  à  les 
comprendre,  à  les  guider  et  à  les  sauver. 

Et  si  l'on  veut  connaître  la  pensée  du  P.  Hecker  exprimée  par  lui- 
même,  qu'on  lise  ces  lignes  très  caractéristiques  :  i  La  religion  catho- 
lique est  merveilleusement  organisée  pour  découvrir,  soutenir  et  per- 
fectionner les  goûts,  les  inclinations  et  les  particularités  de  la  nature 
humaine.  Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  les  traits  caractéristiques  qui 
abondent  parmi  les  hommes  sont  plutôt  à  réprimer  qu'à  encourager. 
Ce  serait  mépriser  la  nature  humaine  et  déprécier  l'œuvre  même  de 
Dieu.  Ces  particularités,  en  effet,  ne  sont-elles  pas  implantées  en  nous 
de  la  main  môme  du  Créateur?  Ne  sant-elles  pas  ce  qui  doit  faire  notre 
véritable  individualité  ?  Le  catholicisme  est  une  religion  qui  se  ratta- 
che à  toutes  les  facultés  de  resprit,^ui  s'adapte  à  tous  les  instincts  de 
la  nature  humaine,  et  qui  affirme  son  origine  divine  par.  une  parfaite 
concordance  avec  l'œuvre  du  Créateur  ». 

On  pourra  ne  pas  tout  approuver  également  dans  l'action  du  !'. 
Ilecker  :  il  sera  cependant  impossible  de  ne  pas  admirer  l'œuvre  de 
Dieu  sur  ceitc  âme  et  de  ne  pas  s'instruire  à  son  contact.        A.  B. 

Salvatore  M.  Buandi,  S.  J.  Roma  e  Canterbury.  Esamc  délia  risposta 
degîi  arcivescovianglicani  alla  Bolla  Aposlolicx  curx  di  S.S. Leone  XIII. 
(Home  etCantorbéry.  Examen  de  la  réponse  des  archevêques  anglicans 
à  la  Bulle  A})ostolicie  cura-  de  S.  S.  Léon  XIII).  —  Gr.  in-8  de  71  p. 
Home,  Civitlà  cattolica,  I8t.i7.  • 
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Après  les  emprunts  si  considérables  que  j'ai  faits  dans  la  dernière 
livraison  du  Canoniste  aux  articles  du  R.  P.  Brandi  dans  la  Civiltà  ca(- 
tolica,  il  me  senble  inutile  de  présenter  plus  longuement  à  mes  lec- 
teurs cette  brochure,  oii  l'auteur  réunit  et  complète  ces  intéressantes 
études.  L'intérêt  en  est  d'autant  plus  considérable  qu'il  a  pu  utiliser 
des  documents  jusqu'ici  secrets  et  inédits.  I.a  réfutation  de  la  lettre 
des  archevêques  anglicans  est  aussi  complète  que  possible,  sans 
cesser  d'être  courtoise.  Jointe  à  sa  précédente  brochure,  La  condanna 
dclle  ordinazioni  anglicane,  elle  forme  une  étude  complète  sur  cette 
question  qui  a  si  vivement  passionné  le  monde  catholique  durant  ces 
dernières  années. 

De  religione  revelata  libri  quinque,auctore  Guilelmo  Wilmers,  S.  J.  — 
Gr.  in-8"  de  iv-660,  p.  Ratisbonne,  New-York  et  Cinnimati,Fr.  Pustet, 
1897.  —  Pr.  :  10  fr. 

Le  R.  P.  Wilmers,  dont  le  Manuel  de  la  religion  catholique  est  classi- 
que en  Allemagne,  public  un  très  remarquable  traité  théologique  et  apo- 
logétique de  la  rcligioa  révélée,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de 
présenter  et  de  recommander  à  nos  lecteurs. 

L'auteur  s'adresse  aux  étudiants  qui,  après  le  cours  de  philosophie, 
abordent  les  études  théologiques.  Le  premier  traité  qu'on  leur  metentre 
les  mains  est  précisément  celui  de  la  vraie  religion,  auquel  succède 
celui  de  l'Eglise  du  Christ.  Sans  revenir  sur  les  démonstrations  déjà 
faites  dans  les  traités  philosophiques,  sans  empiéter  sur  les  matières 
qui  Ibrment  l'Introduction  à  l'Kcriture  sainte,  le  R.  P.  Wilmers  étudie 
tout  ce  qui  constitue  ce  problème  capital  :  Le  christianisme  est  la  seule 
religion  véritable  et  révélée.  La  marche  à  suivre  dans  cette  étude  est 
tellement  déterminée  par  l'enchaînement  des  propositioas  que  le  plan 
de  fout  traité  de  vera  religione  est  pour  ainsi  dire  arrêté  d'avance.  Les 
cinq  livres  qui  composent  le  présent  ouvrage  ont  pour  titres  :  «  De  re- 
ligione et  revelatione  generatim  spectata;  De  religionis  christianœ  per 
rcligionem  rcvelatam  pracviam  praîparatione;  De  religionis  christianœ 
veritate  demonstrata  ex  ejusdem  per  ipsum  Christum  Dei  Filium  insti- 
tutions ;  De  religionis  Christianse  veritate  demonstrata  ex  ejusdem  in 
orbem  progressu;  De  religionis  christianœ,  quatenus  in  catholica  Kc- 
clesia  exercetur,  integritate  motivis  credibilitatis  demonstrata.  «  On 
voit  sans  peine  quelles  propositions,  quelles  preuves  viennent  se  ran- 
ger sous  ces  différents  titres;  on  nous  dispensera  de  les  retracer  en  dé- 
tail :  ce  livre  étant  un  de  ceux  dont  tous  les  ecclésiastiques  connaissent, 
au  moins  sommairement,  le  contenu. 

Mais  ce  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire  ressortir,  c'est  l'ampleur  de 
l'exposition,  la  profondeur  des  investigations  philosophiques, la  manière 
heureuse  et  complète  dont  les  preuves  sont  présentées,  l'érudition  scrip- 
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turaire,lhéologique,  apologétique,  dont  l'auteur  fait  preuve  dans  cha- 
cune de  SCS  thèses.  Je  signalerai  en  particulier  l'étude  sur  la  nature, 
les  conditions,  la  possibilité,  le  mode  et  l'utiliLé  de  la  révélation;  les 
thèses  sur  les  critères  internes  et  externes  de  la  vraie  révélation;  l'ap- 
préciation de  la  preuve  tirée  des  prophéties  et  des  miracles.  Passant 
aux  preuves  positives  et  déterminées,  l'auteur  fait  valoir  d'une  manière 
singulièrement  vigoureuse  la  valeur  de  la  révélation  mosaïque,  desti- 
née à  préparer  l'avènement  du  Messie,  la  réalisation,  en  la  personne 
du  Christ,  des  promesses  et  des  prophéties  de  l'Ancien  Testament,  en- 
fin la  preuve  apodictique,  plus  accessible,  de  la  vie  et  des  miracles  de 
Notre  Seigneur,  La  résurrection  de  Jésus-Christ,  point  capital  et  centre 
de  toute  la  religion,  est  étudiée  avec  tous  les  développements  qu'elle 
mérite,  et  la  preuve  qui  s'en  dégage  est  puissamment  mise  en  relief. 
La  mission  de  Jésus,  en  tant  que  se  rapportant  à  la  religion,  est  répartie 
sous  ces  (rois  chefs  :  il  est  le  légat  de  Dieu  ;  il  est  le  ]\lessie,le  législa- 
teur de  la  nouvelle  alliance  ;  il  est  le  Fils  de  Dieu. 

La  religion  fondée  par  Jésus  de  Nazareth  se  répand  par  le  monde 
d'une  manière  merveilleuse  et  sa  difTusion,  ses  martyrs,  qui  versent 
leur  sang  en  témoignage  de  sa  vérité,  ses  luttes  et  ses  combats  à  travers 
les  siècles,  forment  une  nouvelle  série  de  preuves  dont  l'ensemble  est 
merveilleusement  concluant. 

L'exécution  typographique  de  l'ouvrage  est  très  soignée,  les  divisions 
clairement  indiquées,  les  thèses  sont  numérotées  et  le  traité  lui-même 
divisé  en  numéros  qui  facilitent  les  renvois  et  les  recherches. 

En  présentant  au  R.  P.  Wilmers  [nos  félicitations,  nous  faisons  des 
vœux  pour  qu'il  nous  donne  bientôt  le  traité 'ie  Ecdesia  Christi  qu'il  nous 
promet  à  la  fin  de  sa  préface. 

A.  B. 

Il  n'est  pas  impossible  de  constater  de  vrais  miracles,  Thèse  de  docto- 
rat en  théologie  de  l'abbé  Pierre  Tronchère,  curé  de  Chambezon.  — 
In-8°  de  iv-240  p.  —  Le  Puy,  irap.  Prades-Freydier,  1897. 

Avant  de  présenter  à  un  incrédule  un  miracle  comme  preuve  de  telle 
ou  telle  vérité  religieuse,  il  faut  établir  solidement  ce  que  j'appellerai 
la  théorie  philosophique  du  miracle.  Car  il  serait  inutile,  on  le  com- 
prend, d'essayer  de  dégager  une  preuve  quelconque  de  faits  supposés 
miraculeux,  s'il  était  prouvé  que  le  miracle  est  impossible  ou  que  nous 
ne  pouvons  en  constater  le  caractère  miraculeux.  C'est  cette  démonstra- 
tion préalable  que  M.  l'abbé  Tronchère  a  entreprise,  et  dont  il  a  fait 
le  sujet  de  sa  thèse  de  doctorat  devant  la  Faculté  de  théologie  de  Lyon. 

Après  avoir  défini  la  nature  du  miracle  et  apprécié  en  quoi  consiste  la 
dérogation  aux  lois  de  la  nature  que  l'on  y  veut  voir  communément, 
l'auteur  étabht  solidement  qu'il  est  possible  de  constater  au  moins  cer- 
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tains  miracles  véritables.  Cette  constatation  suppose  une  triple  connais- 
sance, qui,  en  réalité,  ne  dépasse  pas,  en  elle-même,  les  forces  humai- 
nes, du  moins  pour  un  certain  nombre  de  faits  miraculeux.  En  premier 
lieu,  il  faut  et  on  peut  constater  les  laits  extérieurs  et  physiques  :  cela 
est  aussi  aisé  que  pour  les  faits  non  miraculeux.  La  «  constatation  »  phi- 
losophique des  miracles,  c'est-à-dire  de  l'intervention  divine,  est  beau- 
coup plus  difficile  ;  cependant  il  est  possible  de  discerner,  en  un  boa 
nombre  de  cas,  les  miracles  divins,  des  merveilles  de  la  nature,  des 
faits  étonnants  dus  à  l'action  de  l'homme,  et  des  merveilles  diaboliques. 
Enfin,  il  est  possible,  quoique  cela  ne  soit  pas  toujours  nécessaire,  de 
constater  la  vérité  relative  du  miracle,  c'est-à-dire  la  fin  que  Dieu  s'est 
proposée  en  le  taisant,  la  vérité  qu'il  a  voulu  confirmer  à  nouveau. 

Cette  partie  est  complétée  par  la  réfutation  des  objections  que  le  po- 
sitivisme et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  science  moderne  formu- 
lent contre  le  miracle  et  sa  triple  vérité. 

Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  la  facilité  et  à  la  nécessité  de 
constater  quelques  miracles  véritables  ;  facilité  et  nécessité  hypothé- 
tiques, sans  doute,  mais  certaines  dans  l'ordre  des  choses  existantes. 
Les  règles  si  sagement  établies  par  l'Église  pour  constater  et  discuter 
les  miracles  exigés  dans  les  causes  de  canonisation  fournissent  une 
preuve  et  un  modèle  de  la  facilité  relative  dont  parle  l'auteur. 

Cette  thèse  est  sérieuse,  d'une  véritable  valeur  théologique  et  apologé- 
tique ;  l'argumentation  y  est  vigoureusement  conduite,  l'enseignement 
catholique  puisé  aux  meilleures  sources,  et  de  nombreuses  citations 
prouvent  que  l'auteur  a  beaucoup  lu  et  travaillé.  Par  contre,  on  pourra 
lui  reprocher  d'avoir  trop  facilement  classé  parmi  les  miracles  des 
faits  de  l'ordre  intellectuel  et  moral,  d'une  application  fort  délicate.  Le 
style  n'est  pas  toujours  assez  châtié,  la  controverse  est  parfois  assez  peu 
courtoise  et  l'on  emploie  de  gros  mots  à  l'adresse  des  adversaires. 
Les  références  sont  plus  d'une  fois  incomplètement  indiquées  et  on 
a  laissé  passer  un  assez  grand  nombre  de  fautes  d'impression. 

Mais  si  la  vérité  m'oblige  à  formuler  ces  observations,  je  n'en  ai  que 
plus  de  plaisir  à  reconnaître  la  valeur  de  l'ouvrage  et  à  féliciter  l'auteur 
qui,  dans  une  modeste  paroisse  de  campagne,  a  su  le  composer,  donnant 
ainsi  l'exemple  méritoire  de  l'étude  et  du  travail. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

159.  —  Sacramentarium  Leonianum,  edited,  with  introduction,  notes 
and  three  photographs.  by  the  rev.  Charles  Lett  Fëltoe.  In-8°  de  xx-244 
p.  —  Cambridge,  University  press.iSOG. 

100.  —  Mauri  Sarti  etMauri  F'attorim,  De  cUiris  archigymna^iii  Bono- 
niensis  professuribus  a  sa-culo  XI  usque  ad  saeculum  XIV,  iterum  edide- 
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runt  Coesar  Albicinus  Foroliviensis,  in  Bononiensi  archigymnasio  juris 
publie!  professer  et  Carolus  Malagola  Ravennas,in  eodem  archigymna- 
sio palaîographiae  et  diplomaticse  publicus  lector  et  regii  tabularii  Bo- 
noniensis  praefectus.—  Deux  vol.  de  28,  xxxvi-675  et  386  p.  Bononiaîj  ex 
officina  regia  fratrum  Merlani,  MDcccLxxxviii-MDcccr.xxxxvi. 

161.  —  Les  martyrs  (/e  Borne  d'après  l'histoire  et  rarchéologie  chré- 
tienne. T.  I.  Les  martym  des  voies  Nomentane  et  Tiburtine;  par  L.  E. 
DouuGEois.  —  In-8*  de  xxxu-4i7  p.  Paris.  Lamulle  et  Poisson,  ^897. 

^62.  —  Procopius  von  Gaza;  Étude  historico-littéraire,  par  Ludwio 
EisENHOFEu.  —  In-8*  de  viii-84  p.  Fribourg  en  Brisgau,  Herder,  1897. 

-163.  —  DuBiEF.  Manuel- formulaire  des  conseils  de  fabriques,  à  l'usage 
des  bureaux  de  préfeoturas  et  de  sous-préfectures,  des  maires  et  des 
conseils  municipaux,  des  fabriciens  et  des  marguilliers,des  curés  et  des 
desservants,  2»  éd.  —  In-18  de  vii-441  p.  Paris,  Larose. 

-164. —  R.  P.  Delbrel.  Z)es  vocations  sacerdotales  et  religieuses  dans 
les  collèges  ecclésiastiques.  —  In-18,  de  xiv-i32  p.  Paris,  Poussielgue. 

165.  — Abbé  Vacandard.  Les  origines  de  la  fête  de  la  Conception  dans  le 
diocèse  de  Rouen  et  en  Angleterre.  —  ln-8  de  19  p.  Besançon,  Jacquin. 

16fi.  —  G.  Pariset.  De  primordiis  Bituricensis  primatiœ. —  In-8  de  139 
p.  Nancy.  Berger-Levrault. 

167.  W.  Stephen.  Histonj  of  the  Scottish  Church  (Histoire  de  l'Église 
d'Ecosse)  t.  II.  —  In-S  de  730  p.  Londres,  Douglas. 

168.  — Mgr.J.  ï)EBs.  Perpétuelle  orthodoxie  des  Maronites;  trad.  franc, 
par  l'abbé  Th.  Vazeux.  —  ln-8  de  267  p.  Arras,  Imp.  moderne. 

Articles   de   Revues. 

169.  —  American  ecclesiastical  lievieio,  juin.  —  H.  T.  jHenrt.  L'hymne 
«  Veni  Creator  Spiritus  y.  —  T.  Hughes,  S.  J.  Sur  l'opposition  entre  la 
science  et  la  théologie.  —  J.  Hogan,  S.  S.  Eludes  cléricales.  La  Bible.  — 
E.  L.  Taunton.  Vêpres  et  Compiles.  —  J.  R.  Slattery.  Le  séminaire  St- 
Joseph  pour  les  missions  des  gens  de  couleur.  —  Analecta.  —  Consulta- 
tions. —  Bibliographie. 

170.  —  Analecta  ecclesiastica,  mai.  —  A.  Nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A. 
vetera.  Diœceses  Sabaudix  et  ISIicien.  jure  concordatario  gallico  in  spiri- 
tualibus  reguntur .  —  A.  varia.  C,  Dîlgskron.  De  revisione  cl  approba- 
tione  lihrorum  typis  describcndorum.  —  Casus  conscientiœ.  De  confessiO' 
nisintegritate.  —  Ephemerides  curise  romanœ.' 

171.  —  Month,  iu'in.  —  //  //  a  soixante  ans.  —  Svdney  F.  Smith. 
Notre  Bible  anglaise  catholique.  —  H.  Walton.  Du  monstrueux  gouver- 
nement des  femmes.  —  H.  Thurston.  Deux  siècles  de  convertis.  — 
M.  M'Shane.  Une  héroïne  de  la  charité.  —  Bibliographie. 

172.  —  Id.,  juillet.  —  G.  Tyrrell.  Les  perspectives  de  la  réunion.  — 
H.  Thurston.  Deux  siècles  de  convertis.  — Sydney  F.  S.mith.  Notre  Bible 
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anglaise  catholique.  —  A.  .1.  Wall.  Srcours  aux  catholiques,  prisonnien  à 
leur  sortie    de  prison.  —  Bibliographie. 

^^3.  —  Nouvelle  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger,  mars- 
avril.  —  E.  Maynial.  Le  mariage  après  les  invasions .  —  G.  Tardif.  Une 
collection  canonique  poitevine. 

174.  --  Nouvelle  Revue  théologique,  n.  3.  —  E.  Dubois.  Vexcmplarisme 
divin. —  F.  Fiat.  Des  obligations  des  c\irés.  De  l'obligation  d'administrer 
les  sacrements.  —  A.  Desuumo.nt.  De   l'esprit    libéral.  —  Consultations. 

—  Actes  du  Saint-Siège.  —  G.  Schober.  Missx  privatae   de  Requiem  in 
festis  duplicibus.  —  Bibliographie. 

175.  — Revue  bénédictine,  juin.  —  D.  Martial  Besse.  Histoire  d'un 
dépôt  littéraire  :  l'abbaye  de  Silos.  —  D.  U.  BERLiftnE.  La  Congrégation 
bénédictine  de  la  Vrésentation  Notre-Dame  :  l'abbage  de  St-Ghislnin.  — 
D.  Raphaël  Proost.  La  Nouvelle-Zélande.  —  Chronique  de  l'Ordre.  — 
Bibliographie. 

17  j.  —  Id.,  juillet. —  D.  Ursmer  BmLikRE.\La  Congrégation  bénédictine 
de  la  Présentation  Notre-Dame  (fin).  —  Le  Cardinal  Sanfelicc.  —  Bulletin 
d'histoire  bénédictine.  —  Bibliographie. 

177.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  avril.  — M.  Lamesert. 
Le  féminisme.  La  condition  des  femmes  en  dehors  du  christianisme  et  dans 
le  christianisme. 

-178.  —  Id.,  mai.  —  A.  Frenseau.  Des  droits  des  communes  en  matière 
d  enseignement.  —  A.  Rivet.  Revue  des  décisions  judiciaires  :  liberté  des 
funérailles.  Les  congrégations  et  l'enregistrement. 

179.  —  Revue  du  clergé  français,  1er  juin. —  F.  Klein.  Un  grand  mys- 
tique aux  Etats-Unis.  —  P.  Batiffol.  Origine  des  Evangiles.  —  P.  Th. 
D.  Reynier.  Un  éducateur  chrétien.  —  YvesLeQuerdec.  A  propos  du  jour- 
nal d'un  évêque.  —  Colomb.  Chronique  scientifique.  —  P.  M.  D.  Reynier. 
Entretien  sur  la  force  dans  l'éducation.  —  BmcovT .Conférences.  Dogme. — 
H.  Fédou.  Administration  temporelle  des  paroisses  —  J.  Robert.  Revue 
des  pé7'iodiques. 

180.—  Id.  15  juin. —  A.Tougard.  M.  leChanoine  Lebarq.—\.  Rosnc:. 
Une  cause  de  la  décadence  de  la  chaire  au  XVIII^  siècle. —  A.  Roussel.  Un 
évêque  jureur  en  1793  :  Le  Coz.  —  C.  Piat.  Récentes  découvertes  sur  la 
variabilité  des  formes  organiques.  —  J.  des  Tourelles.  Après  la  bataille. 

—  Belleville.  La  loi  d'expiation. 

181 .  —  id.,  l«r  juillet.  —  H.  Dauvergne.  La  doctrine  de  Jules  Simon. 

—  L.  GoNDAL.  L'œuvre  de  Mahomet.  —  P.  Laveille.  Lamennais  et  les  étu- 
des ecclésiastiques.  —  M.  Beaujeax.  A  travers  la  Russie.  —  Ch.  Urbain. 
Chronique  littéraire.  —  M.  Dehoux.  La  franc-maçonnerie  et  niluminisme 
au  WlUa  siècle.  — A.  Boudinhon.  Les  opérations  débourse.  —  H.  Fêdou 
Administration  temporelle   des  paroisses.  —  Bibliographie. 

182.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  iu'm. —  Synode  diocésain  de  IS97. 
Discours  de  Mgr  VEvéquc:   observations  de  M.  le  Promoteur.  —  F.  Chaus- 
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siÈR.  Le  saint  curé  de  Matlaincourt.  —  F.  E.  Les  droils  du  curé  dans  les 
sépultures.  —  L.  Finot.  Deux  princes  de  l'Eglise  en  Angleterre.  —  Biblio- 
graphie. 

183.  —  Id.  juillet.  —  Actes  du  Saint-Siège.  —  J.  B.  P. Le  Code  civil  al- 
lemand et  la  Théologie.  —  F.  E.  Les  droils  du  curé  dans  les  sépultures.  — 
J.  B.  P.  Le  livre  de  Job.  —Mélanges.  —  Bibliographie. 

185.  —  Revue  de  Lille,  mai.  —  J.  Didiot.  Lettre  d'un  prêtre  catholique 
romain  aux  métropolitains  anglicans  de  Canlorbery  et  d'York  sur  leur  ré- 
ponse au  Pape  Léon  XUl. —  G.  Monteuois. La  franoe  chrétienne  en  Extrême 
Orient. 

i8o. — Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  mars.  — E.  Mangenot.  La 
théorie  sismiquedu  déluge. —  A.  Cholet.  De  synthesi  philosophicaD.  Thomx 
Aquinatis.  — Dom  Parisot.  Les  cérémonies  de  l'ordination  du  prêtre  au 
rite  maronite.  —  B.  Dolhagaray,  La  loi  de  la  clôture  dans  les  eouvents 
d'hommes.  —  L.  Brémond.  Venfer  devant  la  critique.  —  Quelques  livres 
d'histoire.  — Actes  du  Saint-Siège - 

186.  —  Revue  théologique  française,  juin.  —  Actes  du  Saint-Siège,  — 
J.  Planchard.  L'Index  — C.  Chauvin.  Les  trois  témoins  célestes.  —  L. 
Barré,  La  vie  intérieure.  —  Renseignements.  —  Bibliographie.  —Ques- 
tions et  réponses. 

^8^.  —  Université  catholique,  mai.  —  J.  Tixeront.  L'idée  du  sacrifice 
dans  la  religion  chrétienne.  —  Delfoor.  Nouvelle  éducation  de  la  femme. 
— J.  Grabinski.  Les  prêtres  romains  et  le  premier  empire.  —  E.  Jacquier. 
Critique  textuelle  et  éditions  du  N.  T.  — A.  Gairal.  Les  manifestations  ex- 
térieures  du  culte  catholique.  —  Observator.  Nouveaux  documents  sur  la 
question  des  écoles  au  Manitoba. 

188.  —  Id.  juin.  —  L'encyclique  Divinum  illud.  —  Les  mémoires  de 
M.de  Séguret  (notice  et  extraits). —  DELFOUR.rn  téléologien. — A.Lepitre. 
Sainte  Gerfrude  la  grands,  d'après  l'édition  latine  de  ses  œuvres,  par 
les  Bénédictins  de  Solesmes.  —  Eue  Blanc  Revue  phylosophiqne  :  ques- 
tions morales  et  sociales,  en  particulier  de  l'origine  du  pouvoir.  —  L. 
DoNNADiEU.  Revue  scientifique.  —  Bibliographie. 


IMPRIMATUR 

ParisiiSy  die  18  Julii  1897.  i 

-J-  Franciscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisic-nsis. 

N.  B.  —  La  livraison  d'avril  contenant  96  pages  au  lieu  de  64,  ce  nu- 
méro double,  juillet-août,  se  trouve  réduit  en  conséquence. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Letuielleux. 


Poitiers.  —  Imprimerie    BLAIS  et  ROY,  7,  rue  Victor-Hugo. 
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I.  —  J,  IIocAN.  Etudes  cléricales.  —  VU.  Théologie  morale. 

II.  —  R.  Parayrb.  Des  chapelles  domestiques  (suite). 

III.  Acta  SunctœSedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Encychque  sur  le  cente- 
naire du  B.  P.  Canisius.  —  Encyclique  sur  le  Rosaire.  —  Lettre  au  Cardinal 
Doyen.  —  Discours  au  pèlerinage  ouvrier  français.  —  Lettre  à  Mgr  l'évêque 
de  Marseille.  —  Lettre  au  iMiuistre  général  des  Franciscains.  —  H.  Secrétai- 
rerie  des  Brefs.  —  Bref  pour  le  couronnement  de  l'Image  de  la  Médaille  mira- 
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ÉTUDES  CLÉRICALES  (1). 
VIL  —  THÉOLOGIE  MORALE 

La  révélation  divine  a  toujours  contenu  deux  sortes  d'élé- 
ments :  des  vérités  que  l'homme  doit  accepter  et  croire,  parce 
qu'elles  viennent  de  Dieu;  des  préceptes  auxquels  il  doit  se  sou- 

(1)  Cf.  Canoniste.  1894,  pp.  -212.237,  34G,  404.  641;  1895,  pp.  129,  385  ;    1896, 
pp.  23, 129,  257,  513,  705;  1897.  pp.  73,  193,  353. 

237«-238e  livraison,  septembre-octobre  1897.  272 


—  506  - 

mettre,  parce  qu'ils  sont  l'expression  de   la  volonté  de   Dieu. 

Ces  commandements  divins  rappellent  et  précisent  la  loi  mo- 
rale, la  complètent  et  la  développent  en  raison  de  la  condition 
supérieure  à  laquelle  l'homme  a  été  élevé,  et  des  moyens  qui  lui 
sont  départis  pour  atteindre  sa  fin  dernière.  Lorsqu'ils  sont  sys- 
tématisés et  reliés  entre  eux  par  un  ordre  logique,  ils  constituent 
la  science  de  l'élhique  chrétienne,  ou,  comme  on  l'appelle  com- 
munément dans  les  écoles,  la  Théologie  Morale. 

La  théologie  morale,  ainsi  comprise,  est  une  union  et  une 
combinaison  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  divine.  Elle  renferme, 
au  moins  dans  leur  principe,  les  lois  de  l'Eglise  et  les  préceptes 
de  l'autorité  légitime  qui  atteignent  la  conscience  ;  en  un  mot, 
elle  embrasse  toute  l'étendue  du  devoir  moral  et  religieux. 


La  science  du  devoir  est  le  genre  de  connaissance  le  plus  dé- 
sirable de  tous,  parce  qu'il  est  le  plus  utile.  Ln  homme  peut  igno- 
rer à  peu  près  tuut,  tauf  son  devoir.  S'y  soumettre  fait  son  prin- 
cipal mérite  ;  s'y  soustraire,  c'est  pour  lui  s'avilir  et  se  rendre 
méprisable,  iùt-ii  d'ailleurs  doué  d'autres  qualités  de  premier 
ordre.  C'est  ce  qu'avaient  compris  les  païens  eux-mêmes,  qui^ 
les  impérieuses  nécessités  de  la  vie  une  fois  satisfaites,  se  sont 
appUqués  avec  ardeur  à  découvrir  la  véritable  règle  de  la  con- 
duite. Sans  doute.  Dieu  l'avait  révélée  dès  l'origine;  bientôt 
elle  se  perdit,  ainsi  qu'une  grande  part  des  vérités  primitives, 
ou  ne  se  conservait  qu'imparfaitement  dans  des  traditions  alté- 
rées. C'est  pourquoi  le  principal  objet  de  la  philosophie  antique 
fut  de  la  découvrir  à  nouveau  et  de  la  rendre  à  l'humanité. 
Sans  doute,  les  grands  penseurs  de  la  Grèce  font  une  large 
part  à  la  vérité  spéculative,  mais  les  problèmes  de  morale  de- 
meurent leur  principale  préoccupation.  Ils  apparaissent  à  chaque 
page  des  écrits  de  Platon,  et  Aristote  leur  conbacre  ses  écrits 
les  plus  estimés.  Même  chez  les  poètes  tragiques  de  la  Grèce,  on 
sent  passer  dans  leurs  œuvres,  d'un  bout  à  l'autre,  un  courant 
puissant  d'enseignement  moral.  Chez  les  Romains,  la  tendance 
est  encore  plus  prononcée.  Le  stoïcisme,  qui  fleurit  surtout  chez 
eux,  s'occupa  presque  exclusivement  de  rechercher  les  principes 
directeurs  de  la  conduite  de  l'homme  et  d'en  faire  l'application 
aux  détails  de  la  vie.  Le  problème,  il  est  vrai,  ne  consistait  pas 
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pour  les  anciens  à  déterminer  ce  que  nous  appellerions  la  loi  du 
devoir,  mais  plutôt  à  trouver  ce  qu'ils  nommaient  «le  bien  su- 
prême »  et  la  conduite  qui  devait  le  mieux  en  assurer  la  posses- 
sion. Cependant,  chez  presque  tous,' qu'ils  en  eussent  conscience 
ou  non,  le  principe  moral  exerçait  son  empire.  Ils  voyaient  dfins 
l'excellence  morale  la  plus  haute,  la  plus  noble,  la  plus  désirable 
forme  delà  perfection  humaine,  et  tandis  qu'ils  semblaient  pour- 
suivre le  plus  grand  bonheur,  ils  étaient  sans  cesse  ramenés  par 
leurs  théories  à  cultiver  la  vertu. 

II 

Cette  prépondérance  ainsi  accordée  à  la  vérité  morale  par  la 
philosophie  ancienne  se  retrouve  plus  marquée  encore,  comme 
on  pouvait  s'y  attendre,  dans  la  Bible. 

Dans  cette  merveilleuse  collection  d'écrits  inspirés  dont  se 
compose  l'Ancien  Testament,  l'objet  le  plus  en  évidence,  d'un 
bout  à  l'autre,  est  le  devoir  de  l'homme  envers  Dieu  et  envers 
ses  semblables, — le  principe,  la  loi  et  la  fin  des  actions  derhorame. 
«  Votre  parole,  Seigneur,  est  une  lampe  pour  guider  mes  pas, 
et  une  lumière  pour  éclairer  mes  voies  »  (Ps.  118).  Les  livres 
historiques,  poétiques,  sapientiaux,  prophétiques,  sont  tous,  h 
leur  manière,  une  révélation  de  Dieu  et  delà  vérité  divine;  mais 
ils  sont  aussi,  d'une  manière  encore  plus  directe  et  plus  accusée, 
une  manifestation  de  sa  volonté,  une  révélation  grandissante 
des  principes  do  la  vie  morale,  depuis  ses  éléments  primordiaux 
jusqu'à  sa  perfection  ;  en  un  mot,  un  système  complet  de  disci- 
pline spirituelle  et  de  vertu. 

Cette  observation  s'applique,  avec  plus  de  vérité  encore,  aux 
écrits  du  Nouveau  Testament.  Lès  faits  et  les  enseignements  de 
l'Évangile  sont,  sans  doute,  une  nouvelle  et  admirable  manifes- 
tation de  la  nature  divine  et  de  l'amour  de  Dieu  pour  les  hom- 
mes. Mais  évidemment  l'Évangile  n'a  pas  pour  objet  direct  d'aug- 
menter nos  connaissances  sur  les  vérités  inconnues  d'un  monde 
supérieur.  Jésus  Christ,  dans  ses  enseignements,  fait  constamment 
appel  aux  croyances  communes  de  ses  auditeurs  ;  il  n'ajoute  que 
bien  peu  de  chose  à  leurs  connaissances  spéculatives  ;  et  ce  que 
l'Évangile  nous  apprend  d'inconnu  jusque-là,  nous  devons  le 
recueillir  de  propositions  et  de  remarques  qui  semblent  énoncées 
dans  un  autre  but.  Ce  qui  apparaît  d'une  manière  absolument 


—  508  - 

claire^  directe  et  distincte,  c'est  l'enseignement  moral  :  nécessité 
du  renouvellement  spirituel,  d'une  vie  de  pureté,  de  détachement 
et  d'amour.  Tout  ce  qui  prépare  l'âme  à  cette  vie  supérieure, 
tout  ce  qui  contribue  à  la  développer  dans  le  cœur  de  l'homme  : 
foi,  humilité,  renoncement,  prière  ;  tout  ce  qui  détourne  les  hom- 
mes de  la  terre  vers  le  ciel,  les  rapproche  de  Dieu  et  les  rend 
plus  semblables  à  lui  ;  —  voilà  ce  que  Jésus  Christ  proclame, 
inculque,  répète  sous  les  formes  les  plus  variées;  voilà,  si  l'on 
y  joint  les  vérités  théoriques  qu'il  suppose  et  implique,  le  véri- 
table objet  de  l'Evangile,  le  suprême  message  de  Dieu  à  l'hu- 
manité. 

Il  en  est  de  même  des  autres  écrits  inspirés  du  Nouveau  Tes- 
tament. Les  épîtres  de  saint  Pierre,  de  saint  Jacques  et  de  saint 
Jean  sont  presque  entièrement  pratiques  ;  quant  à  celles  de 
saint  Paul,  quoiqu'on  les  ait  surtout  étudiées,  et  avec  grand 
fruit,  sous  le  rapport  des  enseignements  théoriques,  la  vérité 
spéculative  n'est  cependant,  pour  l'Apôtre  comme  pour  l'Évan- 
gile, qu'un  point  de  départ  et  un  moyen.  Le  but  est  toujours  de 
l'ordre  pratique  :  vie  nouvelle  en  Jésus  Christ,  transform?tiûn 
totale  de  l'homme  selon  la  nature  en  la  ressemblance  du  modèle 
divin.  C'est  à  cela  que  tout  conduit,  dans  les  écrits  de  saint 
Paul,  même  ce  qu'il  y  a  de  plus  spéculatif  et  de  plus  abstrait. 

III 

Si  donc  le  divin  message  a  eu  pour  objet  principal,  à  toutes 
les  époques,  la  direction  morale  de  l'homme  ;  si  Jésus  Christ 
lui-même,  le  Maître,  est  venu  enseigner,  non  pas  tant  ce  qu'il 
faut  penser  et  croire  que  ce  qu'il  faut  être  et  pratiquer,  n'est-il 
pas  juste  que  la  théologie  qui  entreprend  de  reproduire  ses  en- 
seignements fasse  une  large  place  aux  lois  de  la  conduite  hu- 
maine, et  que  la  morale  occupe  un  rang  à  part  dans  la  pensée  du 
chrétien  et  dans  les  études  du  prêtre  ? 

Les  faits  répondent  à  cette  présomption.  Notre  Seigneur  lui- 
même,  donnant  aux  Apôtres  leur  mission  solennelle,  semble  sur- 
tout se  préoccuper  de  la  projjagation  de  son  enseignement  pra- 
tique: ((Allez,  leur  dit-ii,  enseignez  toutes  les  nations  ;....  ap- 
prenez-leur à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé  ».  Le 
dogme  est  le  fondement,  qu'il  faut  établir  solidement  et  main- 
tenir dans  sa  force  immuable  ;   mais  la  vie  chrétienne  est  le  bel 
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édifice  qu'il  est  destiné  à  soutenir.  C'est  donc  à  l'enseignement 
de  la  vie  chrétienne  que  l'Eglise  a  consacré  sa  principale  solli- 
citude. Sans  doute,  elle  a  toujours  maintenu  et  enseigné  la  vérité 
dogmatique,  et  jamais  elle  n'a  déployé  plus  d'énergie  que  pour  la 
défendre  aux  heures  de  danger.  Mais  le  péril  conjuré,  elle  re- 
venait invariablement  à  sa  mission  première  et  faisait  de  nou- 
veau, des  devoirs  et  de  l'esprit  du  christianisme,  l'objet  habituel 
de  ses  pensées  et  de  son  enseignement. 

La  preuve  en  est  frappante  dans  les  écrits  des  Pères.  Dans 
leurs  instructions  catéchétiques  et  lorsque  les  controverses  con- 
temporaines ou  la  condition  des  esprits  leur  en  faisaient  une  né- 
cessité ,  ils  exposaient  le  dogme;  mais  leurs  préférences  visibles 
les  portaient  à  insister  sur  l'aspect  moral  et  spirituel  de  la  vérité 
divine.  Les  plus  anciens  d'entre  eux,  Clément,  Hermas,  Bar- 
nabe, Ignace,  ne  parlent  guère  d'autre  chose,  et  Ceux  de  la 
période  suivante,  Tertullien,  Cyprien,  Clément  d'Alexandrie, 
Origène,  tout  en  veillant  à  la  défense  de  la  foi,  consacrent  des 
traités  entiers  à  des  questions  de  morale.  Même  à  l'époque  clas- 
sique de  l'éloquence  et  de  la  science  chrétiennes,  aux  iv*  et  v' 
siècles,  alors  que  l'on  donne  une  large  place  aux  questions  dog- 
matiques fondamentales,  les  plus  discutées,  on  en  consacre  tout 
autant  aux  principes  et  aux  règles  de  la  vie  chrétienne.  Parmi 
les  plus  actives  controverses,  les  Pères,  comme  saint  Ambroise, 
saint  Basile,  saint  Augustin,  trouvaient  le  temps  d'écrire  plu- 
sieurs de  leurs  plus  beaux  traités  sur  des  sujets  de  morale  et  de 
spiritualité.  Leurs  homélies  ont  presque  toujours  un  caractère 
pratique,  et  lorsqu'ils  expliquent  au  peuple  des  passages  de  la 
Bible,  même  des  livres  historiques,  ils  ne  mettent  guère  en  relief 
que  ce  qui  peut  amener  des  conseils  de  direction  et  d'édification. 
Plus  tard,  lorsque  les  erreurs  dogmatiques  eurent  disparu,  la 
tendance  exclusive  à  l'instruction  morale  devint  encore  plus  pro- 
noncée. Les  plus  grands  esprits,  tels  que  saint  Jean  Ghrysostome 
en  Orient  et  saint  Grégoire  en  Occident,  ne  se  sont  guère  occu- 
pés que  de  l'aspect  moral  du  Christianisme,  et  l'on  ne  rencontre 
presque  pas  autre  chose  dans  les  écrits  des  Pères  des  siècles 
suivants. 

IV 

L'œuvre  des  scolastiques,  au   contraire,  fut   principalement 
dogmatique.  Ce  mélange  de  candeur,  de  respect  et  do  puissance 
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intellectuelle,  si  remarquable  chez  les  grands  maîtres  du  moyen 
âge,  trouvait  un  objet  admirablement  fait  pour  s'épanouir  dans  i 
les  mystères  de  la  foi  chrétienne  et  dans  les  profonds  problèmes 
qu'ils  groupent  autour  d'eux.  La  philosophie  d'Aristote,  univer-  ; 
sellement  adoptée,  se  prêtait  particulièrement  à  creuser  de  tels  \ 
sujets  ;en  réponse  aux  questions  incessantes  d'un  monde  éveille  ^ 
à  la  pensée  active,  elle  donnait  des  solutions  dont  tout  le  monde 
était  satisfait  et  charmé. A  des  esprits  ainsi  disposés,  la  sphère 
du  devoir  devait  paraître  relativement  restreinte  et  connue, 
tandis  que  celle  des  spéculations  doctrinales  s'étendait  indéfini- 
ment avec  tout  le  charme  de  l'inconnu.  Par  suite,  les  études 
dogmatiques  prirent  dans  les  écoles  une  place  prépondérante, 
qu'elles  n'ont  jamais,  à  vrai  dire,  cessé  d'occuper  depuis.  Car 
si  plusieurs  des  circonstances  qui  eu  avaient  jadis  assuré  l'im- 
portance ont  disparu,  d'autres,  en  revanche,  se  sont  produites,  ' 
qui  ont  eu  le  même  résultat.  Par  exemple,  les  controverses  des 
trois  derniers  siècles  ont  grandement  contribué  à  élargir,  à  ra- 
jeunir, à  transformer  la  théologie  spéculative.  Sa  nature  même 
d'ailleurs  et  ses  principaux  objets  exigeront  toujours  un  travail 
intellectuel  et  des  recherches  qui  seront  un  attrait  puissant  et  per- 
sistant pour  les  esprits  les  plus  pénétrants  et  les  plus  vigoureux. 
Toutefois  la  théologie  morale  n'a  jamais  été  négligée  dans  les 
écoles.  Elle  faisait  partie  de  la  doctrine  chrétienne  et,  à  ce  titre^ 
elle  occupait  une  place  importante  dans  les  œuvres  des  plus  an- 
ciens théologiens,  tels  que  Hildebert  et  Hugues  de  Saint- Victor, 
plus  tard  dans  les  «  Sentences  »  de  Pierre  Lombard  et  dans  la 
a  Somme  »  de  saint  Thomas.  Ce  fait  est  des  plus  significatifs 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe;  car  on  sait  que  la  masse  des  ou- 
vrages de  théologie,  jusqu'à  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  a 
consisté  en  commentaires  des  Sentences  et  de  la  Somme,  où  les 
auteurs,  naturellement,  traitaient  des  mêmes  questions  dogma- 
tiques et  morales  que  Pierre  Lombard  et  saint  Thomas.  On  com- 
posait aussi  des  traités  spéciaux  de  morale  sur  les  vertus,  les 
vices,  les  commandements,  etc.  Plus  tard,  tout  l'ensemble  de  la 
morale  chrétienne  fut  réduit  en  un  système  méthodique  et  étudie 
comme  science  distincte,  surtout  pour  les  usages  pratiques  du 
saint  ministère.  C'était  par  l'étude  des  livres  de  ce  genre,  bien 
plus  que  par  celle  des  théories  et  des  subtilités  de  la  dogmati- 
que, que  les  prêtres  se  préparaient,  pour  la  plupart,  au  minis- 
tère des  âmes.  Tandis  que, dans  les  Universités,  l'élite  du  clergé 
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se  délectait  dans  la  dogmatique,  la  masse  des  clercs  continuait  à 
faire  de  la  morale  son  étude  principale . 


Ce  même  partage  existe  encore,  dans  l'ensemble,  à  notre 
époque.  Nos  séminaires  étant  destinés  à  recevoir  deshommes  de 
valeur  intellectuelle  très  inégale,  on  doit  viser  à  une  moyenne 
qui  suffise  aux  besoins  essentiels  de  tous.  Le  dogme  et  la  morale 
y  occupent  à  peu  près  le  même  temps  et  y  sont  enseignés  avec 
un  soin  égal.  Quant  à  l'applicrition  des  élèves,  tout  en  admet- 
tant l'importance  des  deux  branches,  il  faut  reconnaître  que  les 
préférences  du  plus  grand  nombre  sont  pour  la  théologie  morale. 

Les  raisons  en  sont  faciles  à  deviner. 

Non  seulement  la  théologie  morale  est  plus  accessible  à  la 
moyenne  des  intelligences,  mais  encore  elle  paraît  être  une  pré- 
paration plus  directe  et  plus  utile  à  l'œuvre  du  ministère.  Un 
prêtre  de  paroisse  a  besoin,  par-dessus  tout,  de  posséder  une  con- 
naissance complète  des  règles  de  la  vie  chrétienne .  Il  devra 
bien,  sans  doute,  enseigner  à  son  peuple  ce  qu'il  faut  croire, 
mais  il  devra  lui  apprendre,  avec  bien  plus  de  soin  et  de  dé- 
tails, ce  qu'il  faut  faire.  Les  doutes  et  les  difficultés  qu'il  aura  à 
résoudre  seront  presque  toujours  de  l'ordre  pratique.  Les  no- 
tions inexactes  de  ses  fidèles  en  matière  de  dogme  seront  le  plus 
souvent  sans  importance  par  comparaison  avec  les  idées  fausses 
qu'ils  se  feraient  de  leurs  devoirs.  Ces  devoirs,  il  est  essen- 
tiel pour  le  prêtre  de  les  connaître  très  complètement,  soit  qu'il 
ait  à  diriger  chez  l'enfant  l'éveil  du  sentiment  du  bien  et  dumal, 
soit  qu'il  enseigne  du  haut  de  la  chaire  les  obligations  com- 
munes des  chrétiens,  et  celles  qui  incombent  h  chaque  état  par- 
ticulier, soit  enfin  qu'assis  au  tribunal  de  la  pénitence,  il  ait  à 
porter  un  jugement  sur  le  pécheur  repentant.  Dans  toutes  ses 
paroles,  il  répond  à  Dieu  de  la  manière  dont  il  interprète  et  in- 
culque ses  commandements,  et  il  répond  à  l'Eglise  du  maintien 
de  sa  discipline;  par-dessus  tout,  il  répond  aux  âmes  qui  lui 
sont  confiées^  de  la  sagesse  et  de  la  valeur  des  principes  et  des 
méthodes  dont  il  se  sert  pour  les  diriger.  Leur  progrès  dans  la 
'"rtu_,  leur  salut  éternel  peuvent  dépendre  —  dépendent  même 
'ijou'^s,  dans  une  certaine  mesure  —  de  l'étendue  et  de   i'exac- 
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tilude  des  connaissances  pratiques  qu'il  apporte  dans  l'accom- 
plissement  de  son  œuvre. 

Rien  d'étonnant,  par  suite,  qu'il  se  préoccupe,  au  cours  de  ses 
études,  de  recueillir  tout  ce  qu'il  peut  tirer  des  principes  géné- 
raux, des  règles  spéciales,  de  l'expérience  profitable  d'autrui, 
pour  se  préparer  au  ministère  qui  l'attend.  Rien  d'étonnant  si, 
aux  approches  de  l'ordination  sacerdotale,  il  s'efforce  de  revoir, 
de  rafraîchir,  de  coordonner  et  de  raviver  des  connaissances 
lentement  accumulées,  afin  de  ne  pas  aborder  sans  préparation 
une  charge  si  lourde. 

L'expérience  lui  apprend  bientôt  combien  sage  était  cette 
conduite.  Une  fois  prêtre  et  lancé  dans  son  ministère,  il  sent 
les  difficultés  et  les  responsabilités  s'accumuler  autour  de  lui  et, 
à  moins  d'être  aveugle,  il  éprouve  une  pénible  impression  en 
sentant  ce  qui  lui  manque  d'expérience,  de  maturité,  d'aptitude 
générale.  Aussi  s'empresse-t-il  de  revenir  à  ses  maîtres  et  à 
ses  livres^  où  il  puise  avidement  ces  connaissances  variées  dont 
il  était  insuffisamment  pourvu. 

S'il  est  véritablement  sage,  il  continuera  ainsi  jusqu'à  la  fin. 
En  réalité,  la  théologie  morale  est  la  seule  science  à  laquelle  un 
prêtre,  qui  a  pleinement  conscience  de  toutes  ses  responsabili- 
tés, revient  sans  cesse,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  pen- 
dant toute  sa  vie.  Les  conséquences  de  ses  jugements  sont  si 
graves,  il  a  de  tels  avantages  à  assurer  ou  àperdre,  de  tels  sa- 
crifices à  imposer  ou  à  écarter,  en  un  mot,  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  son  peuple  dépend  dans  une  si  large  mesure  de  ses 
décisions,  qu'il  ne  peut  être  en  repos  à  moins  de  s'être  entouré 
de  toutes  les  garanties  que  lui  donnera  une  science  secourable. 
L'avocat  qui  plaide  une  cause  grave,  le  médecin  qui  tient  entre 
ses  mains  la  vie  de  son  semblable,  ne  négligent  rien  de  ce  qui 
peut  leur  être  de  quelque  secours.  La  seule  pensée  des  responsa- 
bilités qu'ils  sont  appelés  à  as-umer  à  tout  instant  les  pousse  à 
augmenter  continuellement  leur  trésor  de  connaissances  profes- 
sionnelles. Le  prêtre  sent  bien  qu'il  ne  peut  faire  moins  ;  son 
expérience,  chaque  jour  plus  étendue,  des  besoins  des  âmes 
maintient  en  lui  toujours  vivant  le  sentiment  de  ce  qui  lui  man- 
que, et  il  revient  sans  cesse  à  ses  auteurs  préférés,  il  fait  appel 
au  savoir  et  à  la  i^agesse  de  ses  confrères,  ou  bien  il  étudie  lui- 
même  toutes  les  circonstances  des  cas  qu'il  se  sent  mieux  en  posi- 
tion d'apprécier  que  tout  autre,  et  arrive  tout  seul  à  une  décision. 
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VI 


Abstraction  faite  de  toute  idée  de  devoir  et  de  nécessité  prati- 
que, la  théologie  morale  est  encore,  pourun  esprit  cultivé,  l'une 
des  formes  du  savoir  les  plus  attrayantes.  Elle  le  met  en  contact 
avec  toutes  les  autres  sciences  morales  et  parfois  fait  pénétrer 
jusqu'en  leurs  profondeurs.  Elle  suppose  une  connaissance  déjà 
sérieuse  des  faits  et  des  lois  complexes  de  la  psychologie,  en 
même  temps  qu'elle  contribue  à  faire  acquérir,  de  ces  lois  et 
de  ces  faits,  une  science  plus  complète,  plus  étendue.  La  plus 
haute  faculté,  la  conscience,  est  son  domaine  spécial;  par  elle, 
la  théologie  morale  s'empare  de  tout  l'homme,  dans  sa  vie  pri- 
vée, domestique,,  politique  et  sociale.  Les  problèmes  qu'elle  entre- 
prend de  résoudre  intéressent  un  plusgrand  nombre  d'individus 
et  sont  pour  eux  d'uneimportance  incomparablement  plus  grande 
que  ceux  de  n'importe  quelle  autre  science.  Offrant  une  théorie 
de  la  vie  et  une  règle  pratique  de  conduite,  elle  forme  un  ensem- 
ble complet,  embrassant  tous  les  aspects  et  presque  tous  les  dé- 
tails de  l'existence,  déterminant  les  devoirs  spéciaux  de  chaque 
état  de  vie  et  résolvant  heureusement  presque  toutes  les  difficul- 
tés d'ordre  moral  qui  peuvent  se  présenter . 

En  même  temps,  ses  enseignements  apportent  avec  eux  un 
sentiment  de  sécurité  réconfortant.  Ils  sont  souvent  l'expression 
autorisée  d'un  précepte  divin  ;  et  même  lorsqu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  ils  résultent  des  observations  et  des  réflexions  d'hommes 
sages  et  saints,  ils  représentent  la  sagesse  accumulée  des  siècles. 
A  ceux  qui  ne  peuvent  se  fier  à  leur  propre  jugement  — et  qui 
oserait  le  faire  habituellement  pour  ce  qui  le  concerne  person- 
nellement ?  —  aux  âmes  timorées,  toujours  poursuivies  par  d'in- 
quiétantes questions,  ils  donnent  des  réponses  réfléchies  et  ras- 
surante^;.  Us  tracent  des  sentiers  faciles  à  suivre,  où  l'homme  le 
plus  simple,  aussi  bien  que  le  plus  éclairé,  peut  marcher  d'un 
pas  ferme.  Ils  sont  une  source  inépuisable  de  paix  et  de  joie 
spirituelle,  que  ceux-là  seuls  connaissent  et  savourent  pleine- 
ment, qui  ont  essayé  de  servir  Dieu  fidèlement,  sans  avoir  eu 
l'avantage  d'une  direction  si  sûre.  Bien  des  âmes,  revenues  de 
l'erreur  à  la  foi  catholique,  trouvent  dans  les  enseignements  de 
la  théologie  morale,  dans  leur  clarté,  leur  précision,  leur  pléni- 
tude, plus  de  beauté,  plus  d'attrait,  plus  de  secours,  que  dans  les 
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vérités  dogmatiques  elles-mêmes  par  lesquelles  elles  ont  retrouvé 
le  vrai  chemin . 

VII 

Nécessaire  et  intéressante,  à  toutes  les  époques,  pour  le  guide 
des  âmes,  l'étude  de  la  théologie  morale  l'est  plus  spécialement 
encore  aujourd'hui.  Avec  la  complexité  toujours  croissante  de  la 
vie  humaine,  la  sphère  de  la  morale  pratique  s'étend  toujours 
davantage.  De  nouvelles  difficultés  morales  apparaissent,  comme 
de  nouvelles  maladies,  et  il  faut  y  pourvoir.  Bien  des  cas  em- 
barrassants, qui  étaient  rares  autrefois,  peuvent  aujourd'hui  se 
rencontrer  partout.  Dans  le  traitement  des  âmes,  aucun  prêtre, 
de  nos  jours,  ne  peut  se  borner  à  une  spécialité;  ils  doivent  tous 
être  des  praticiens  universels. 

Sans  parler  des  problèmes  d'espèce  plus  ordinaireet  constante, 
le  guide  des  âmes  doit  s'occuper  des  nombreuses  questions  que 
font  surgir  les  modifications  survenues  de  nos  jours  dans  la  vie 
sociale  et  politique  ;  par  exemple,  les  droits  et  les  devoirs  du 
capital  et  du  travail,  les  innombrables  formes  delà  spéculation  et 
autres  moyens  de  gain  qui  comptenttant  de  fervents  adeptes.  Il 
faut  étudier,  sous  le  rapport  de  la  morale,  le  champ  tout  entier 
de  l'économie  politique^  nonmoins  que  les  moyens  employés  pour 
obtenir  une  part  de  l'autorité  publique,  et  la  manière  dont  on 
l'exerce  ensuite  par  des  actes  législatifs  ou  administratifs.  Ces 
questions,  dont  on  ne  s'occupait  guère  autrefois,  s'imposent 
maintenant,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  l'attention  de 
tous.  L'homme  choisi  d'en  haut  pour  être  la  lumière  et  le  guide 
de  tous  ne  peut  y  demeurer  étranger. 

Et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  jusqu'ici  ces  questions 
ont  été  presque  entièrement  abandonnées  aux  mains  d'écrivains 
laïques,  compétents,  peut-être,  pour  en  étudier  les  aspects  pure- 
ment économique  et  politique,  mais  absolument  dépourvus  d'au- 
torité pour  en  déterminer,  bien  qu'ils  en  aient  la  prétention,  la 
portée  morale.  Autrefois,  quand  il  s'agissait  de  morale,  tous  les 
yeux  se  tournaient  vers  l'Eglise.  La  voix  des  théologiens  se  fai- 
sait entendre  parmi  les  délibérations  des  hommes  d'État,  et  les 
évêques  siégeaient  dans  le  conseil  des  rois,  non  seulement  à  rai- 
son de  leur  haute  position  et  de  leur  prévoj'ante  sagesse,  mais 
aussi    parce    qu'il  leur    appartejiait  de  décider  des  questions 
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morales  où  le  droit  et  la  justice  étaient  en  cause.  Quand  Sha- 
kespeare fait  parler  Henri  V  à  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
ce  n'est  pas  un  conseil  de  sagesse  humaine  que  demande  le  mo- 
narque, mais  une  décision  sur  la  justice  et  le  droit  : 

A  Dieu  ne  plaise,  mon  cher  et  fidèle  Lord, 

Que  vous  arrangiez,  torturiez,  faussiez  votre  érudition... 

Car  Dieu  sait  combien  de  gens,  maintenant  fin  santé, 

Auront  à  répandre  leur  sang  pour  maintenir  la  justice 

De  l'entreprise  à  laquelle  Votre   Révérence  va  nous  décider. 

) 

Parlez,  Milord,  sous  l'influence  de  cette  adjuration, 
Car  nous   recevrons,    accepterons,  et  croirons  du  plus  profond  de 

[notre  cœur,] 
Ce  que  vous  direz,  comme  sortant  aussi  pur  de  votre  conscience 
Que  sort  du  baptême  l'âme  pure  du  péché  (i  ). 

Cette  charge  de  conseiller  moral  a  disparu  en  tant  qu'institu- 
tion politique;  elle  demeure  en  tant  que  fait  social  permanent. 
Chaque  fois  qu'une  question  de  morale  surgit  dans  les  affaires 
humaines,  on  regarde  d'instinct  vers  la  reh'gion  et  ceux  qui  la 
représentent;  comme  l'on  consulte  les  avocats  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  en  matière  de  légalité,  comme  on  s'adresse 
aux  médecins  pour  les  questions  de  santé  et  d'hygiène. 

Or,  de  telles  questions  se  présentent  sans  cesse  à  l'esprit  pu- 
blic. Car  le  monde  apporte  aujourd'hui,  sinon  plus  d'esprit  de  jus- 
tice, du  moins  une  volonté  plus  manifeste  à  déterminer  la  valeur 
morale  de  toutes  choses,  surtout  celle  des  nouveaux  principes 
et  des  nouvelles  forces  qui  mènent  les  sociétés.  D'autre  part,  les 
théories  morales  prennent  une  place  chaque  jour  plus  considé- 
rable dans  les  études  philosophiques.  Tout  penseur  sérieux  se 
sent  tenu  d'examiner  la  valeur  des  principes  qui  règleDt  sa  con- 
duite. Nous  avons  une  morale  commerciale  et  une  morale  poli- 
tique, la  morale  du  déterminisme  et  la|morale  de  l'évolution.  Et 
l'on  peut  voir  des  hommes  tels  que  Mill,  Arnold,  Huxley  et  Spen- 
cer, travailler  de  tout  leur  pouvoir  à  établir,  parmi  les  ruines 
qu'ils  ont  faites,  une  base  sur  laquelle  ils  puissent  asseoir  la  mo- 
ralité, s'efforcer  de  formuler  une  loi  de  la  vie  qui  satisfasse  à  la 
triple  exigence  de  l'expérience,  de  la  logique  et  du  sens  tradi- 
tionnel de  l'humanité. 

(1)  KingHoury  thefifth,  Actlhe  first.  Second  scom-,  Verses  13-14,  18-20.29-32 
(tracl.  Mont<'>gut,  t   a,  p-  20,  éd.  Hachette). 
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Les  études  morales  et,  par  contre-coup,  la  théologie  morale, 
ont  reçu  récemment  une  très  puissante  impulsion  des  recherches 
plus  approfondies  et  plus  scientifiques  sur  les  phénomènes  psy- 
chologiques qui  se  rattachent  aux  conditions  anormales  du  sys- 
tème nerveux.  Le  théologien  ne  peut  donc  aucunement  négliger 
les  faits  de  magnétisme,  d'hypnotisme,  de  suggestion  et  autres 
semblables.  Il  doit  les  soumettre  à  un  contrôle  aussi  sérieux  que 
l'observation  et  le  témoignage  pourront  le  lui  permettre,  peser 
les  théories  auxquelles  ces  faits  ont  servi  de  base,  celles  surtout 
qui  ont  fait  impression  sur  l'esprit  populaire  ;  arriver  enfin  à  con- 
clure jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  affecter  les  lois  ordinaires 
de  la  responsabilité  humaine. 

Ces  questions,  et  d'autres  encore,  ajoutent  un  nouvel  intérêt 
à  l'étude  de  la  théologie  morale  ;  elles  augmentent,  par  le  fait 
même,  la  faveur  générale  dont  elle  a  toujours  joui  dans  l'Église 
catholique. 

J.  HOGAN. 

(i4  suivre). 


DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES  (1) 
SECTION  PREMIÈRE 

DE    LA    CHAPELLE  DOMESTIQUE  ORDINAIRE 
CHAPITRE  II 

QUEL  EST  LEPOUVOiR  ECCLÉSIASTIQUE  QUI  PEUT  EN  AUTORISER  l'OUVERTURE  ? 

I.  —  Par  la  Bulle  Magno  cum  animi,  publiée  le  2  juin  1751, 
Benoît  XI Y  déclare  que  le  Concile  de  Trente  a  refondu  le  droit 
sur  les  Oratoires  privés  et  détruit  les  privilèges  renfermés  dans 
le  Corpus  Juris.  L'illustre  assemblée  s'est  en  effet  occupée  de 
cette  question.  Dans  le  Schéma  De  cultu  Dei,  les  évêques  Ita- 
liens introduisirentau  dernier momeninnpostidatumainsiconçu.  : 
((  Tremenda  mysteria  non  celebrentur  in  domibus  privatis  ». 
Pour  le  faire  valoir,  ils  montraient,  en  termes  émus,  les  abus 
qui  se  produisaient  sur  ce  point  en  divers  lieux  :  la  célébration 
des  saints  mystères  dans  la  première  maison  venue,  en  dehors 
de  tout  oratoire  destiné  à  cette  fin,  les  permissions  inopportunes 
accordées  au  détriment  du  respect  dû  à  l'Eucharistie  ;  comme 
conséquence,  la  désertion  des  églises  et  des  chapelles  publiques, 
et  partant  la  ruine  du  culte. 

Ces  raisons  frappèrent  les  membres  du  Concile.  Au  cours  de 
la  vingt-deuxième  session,  ils  rendirent  le  décret  De  obser- 
vandis  et  vitandis  in  celebratione  missœ,  où  l'on  trouve  les 
dispositions  suivantes  :  a  Ne  patiantur  (episcopi)  privatis  in 
domibus  atque  omnino  extra  ecclesiam  et  ad  divinum  tantum 
cultum  dedicata  oratoria  ab  eisdem  Ordinariis  designanda  et  visi- 
tanda,  sanctum  hoc  sacrificium  a  saecularibus  aut  regularibus 
quibuscumque  peragi....  Non  obstantibus  privilegiis,  exemptio- 
nibus,   approbationibus    aut  consuetudinibus  quibuscumque  ». 

D'après  ces  paroles,  les  évêques  ne  peuvent  permettre  la  célé- 
bration de  la  sainte  messe  :  1°  dans  les  maisons  particulières, 

(l)  Canoniste,  1897,  p.  448. 
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2°  en  dehors  des  églises  et  des  oratoires  uniquement  dédiés  au 
culte  divin.  A  première  vue  il  semblerait  que  la  défense  ne  vise 
pas  les  chapelles  domestiques.  La  discussion  des  Pères  avait 
porté  simplement  sur  la  célébration  dans  les  maisons  qui  n'ont 
pas  de  chapelle,  et  les  mots  dont  ils  se  servirent  dans  les  débats  : 
«  in  domibus  privatis  »,  se  retrouvent  dans  le  décret;  mais  la 
.  suite  du  texte  complète  la  pensée  et  montre  toute  l'étendue  de  la 
défense.  Elle  interdit  de  célébrer  en  dehors  des  églises  et  des 
oratoires  dédiés  au  culte  divin  :  «  Atque  omnino  extra  ecclesiara 
et  ad  divinum  tantum  cultum  dedicata  oratoria  » .  Or,  nous  » 
l'avons  dit,  les  chapelles  domestiques  ne  sont  pas  dédiées  à  ce 
culte  :  on  ne  les  bénit  pas;  elles  ne  sont  même  pas,  à  proprement 
parler,  un  lieu  religieux.  Donc  on  y  interdit  la  messe.  Pourquoi 
n'a-t-on  pas  mis  le  mot  de  chapelle  domestique  dans  le  décret  ? 
La  rédaction  n'eût  pas  prêté  à  l'équivoque.  C'eût  été  clair  et 
précis.  —  Les  Analecta  en  donnent  une  raison  assez  plausible. 
On  ne  voulait  pas  interdire  les  oratoires  des  maisons  religieuses 
ni  ceux  des  Evêchés.Or  on  craignait,  en  employant  cette  expres- 
sion, de  paraître  les  condamner. 

Quoi  qu'il  en  soit, le  décret  fut  aussitôt  diversement  interprété. 
Quelques  docteurs  tels  que  François  Zypée  (1),  Diana  (2),  Azor  (3), 
Suarez  (4),  Lessius  (.5),  pensèrent  qu'il  n'enlevait  rien  des  droits 
de  i'évêque.  —  On  sait  qu'avant  le  Concile  la  permission  de 
l'oratoire  privé  était  une  cause  épiscopale.  —  Il  y  avait  des  abus, 
des  permissions  trop  fréquentes,  des  chapelles  mal  tenues,  quel- 
quefois des  messes  célébrées  sans  autel  consacré  :  le  Concile,  dit 
Fr.  Zypee,  voulut  y  remédier,  mais  sans  préjudice  pour  l'auto- 
rité diocésaine.  Les  termes  :  non  jja^zan^Mr,  prisdans  toute  leur 
rigueur,  ne  veulent  pas  dire  que  l'evêque  ne  peut  plus  rien  sur 
ce  point;  ils  signifient  simplement  qu'il  doit  se  montrer  plus  sé- 
vère. «  Geçle,  salva  Sedis  Apostolicse  censura,  locus  hic  tantum 
est  ad  abusus  extirpandos  eorum  qui  id  sua  authoritate  praesu- 
munt,  quos  ne  patiantur,  monentur  episcopi  ;  sed  ea  verba  : 
Non  patiantur  (episcopi),  si  ad  rigorem  exarainentur,   non 


(1)  Jus  Pontif.,  Lib.  v,  n'  8. 

2)  Theol.  M.,  T.  v,  Tract.  2,  Resol.  19,  §  2. 

(3)  Institut.  Mor.,  pars  1,  Lib.  iO,  c.  26. 

(4)  III"  pars,  quœst.  83,  arl.  3,  Disp.  82,  sect.  3. 
(o)  II»  pars,  q.  83,  art.  2,  n.  7  ut  8. 
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inferunt  ut  permittere  non  possint,  vel  derogationera  authoritatis 
episcopi  competentis,  ne  id  queant,  ubi  justa  ex  causa  id  per- 
mittendum  censuerunt  :  Quœ  patimur  aut  pati  volumus  abaliis 
proficiscuQtur ;  quae  permittimus,  a  nobis  ». 

Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  se  déclara  contre  eux. 
Fagnan  qui  fut,  peu  de  temps  après  le  Concile,  .secrétaire  de 
la  Congrégation  chargée  de  l'interpréter,  dont  par  conséquent 
l'autorité  est  hors  de  pair,  dit  formellement  (1)  que  le  pouvoir 
dévolu  aux  évêques  par  le  chapitre  Missarum  (De  consecra- 
tione,  dist.  1)  leur  a  été  enlevé  :  «  In  privatis  domibus  nullo 
casu  potest  episcopus  permittere  aut  indulgere  ut  a  sacerdotibus 
sive  S8ecularibu>^  sive  regularibus  missaî  sacrificium  celebretur. 
Et  hoc  sublata  est  facultas  quam  episcopi  habebant  ex  disposi- 
tione  capitis  Missarum,  De  consecr.,  distinct.  1  ».  Il  lui  sem- 
ble que  le  Concile  aurait  prononcé  des  paroles  vides  de  sens  si 
les  mots  :  «  non  patiantur  in  domibus  privatis  et  extra  eccle- 
siam  et  oratoria  publico  cultui  dedicanda  »  n'interdisaient  pas 
les  chapelles  domestiques.  «  Ratio  est,  dit-il,  quia  cum  in  se- 
cunda  prohibitione  Concilium  statuât  ne  episcopi  permittaut 
ne  celebretur  extra  ecclesiam  et  extra  oratoria  ad  divinum 
cultum  dicata,  supervacanea  fuisset  prohibitio  de  non  cele- 
brando  in  privatis  domibus,  si  liceret  in  eis  celebrare  in  orato- 
rio dicato  ad  cultura  divinum;  satis  euim  fuisset  simpliciter  pro- 
hibere  ne  celebraretur  in  locis  extra  ecclesiam  et  extra 
oratoria,  ut  supra  dedicnta,  nam  per  hoc  satis  clare  fuisset 
prohibita  celebratio  in  privatis  domiims,  in  quibus  non  extarent 
hujusmodi  oratoria  »  (Cf.   cap.   30,  De  privUegiis,  n°   15). 

Les  Conciles  provinciaux  qui  s'assemblèrent  alors  un  peu  par- 
tout ne  firent  pas  cesser  les  débats.  C'est  qu'ils  furent  loin  de  s'en- 
tendre eux-mêmes.  Saint  Charles  Borromée  exprime  à  peu  prèsla 
même  opinion  que  Fagnan  dans  les  deux  synodes  métropolitains 
qu'il  tint  à  Milan.  Il  n'en  diffère  que  sur  un  point  de  détail  :  il 
admet  le  pouvoir  de  l'évèque  au  cas  où  des  motifs  graves  ne 
permettent  pas  de  recourir  à  Rome  ;  Fagnan  garde  le  silence  sur 
ce  point.  «  Oratoriorura,  dit  l'illustre  archevêque,  œdificationem 
aut  usum  ne  facile  sed  magnà  de  causa  permittant  Episcopi  ».  11 
parle  ainsi  au  concile  de  1565  ;  et  dans  celui  de  1577  il  répète, 


(1)  In  cap.  Aiictoriiate,  de  censibus,  17-27.  —  In  his,  de  privileg.,  a  n»  13 
ad  liumu. 
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en  la  développant,  cette  même  pensée:  «  Episcopus  omnibus 
missam  in  oratorio  privato  celebrandi  facultatibus  haclenus  con- 
cessis,  certos  limites  modumque  prsefîniat,  ita  ut  prœter  causas 
quas  magnas  et  urgentes  is  judicaverit,  in  ipsis  privatis  oratoriis 
missam  celebrari  ex  facultatibus  illis  deinceps  nouliceat  nisi  hoc 
fuerit  a  Sede  Apostolica  concessum».  Mais  il  voulait  que  ces 
raisons  fussent  sérieuses  et  même  très  graves.  Son  biographe 
Giussano  raconte  qu'il  était  bien  difficile  d'obtenir  de  lui  la  per- 
mission de  dire  la  messe  dans  les  chapelles  privées. 

En  1590,  le  Concile  de  Toulouse  ne  s'écarta  pas  de  cette  doc- 
trine. D'après  ses  décrets,  les  Ordinaires  ne  peuvent  rien  sur 
l'oratoire  privé,  excepté  dans  le  cas  de  nécessité  «  per  neces- 
sariura  ».  Il  en  avait  été  de  même  au  Concile  de  Mexico  tenu  peu 
de  temps  auparavant  (1585). 

Mais  le  Concile  de  Narbonne  (1609)  suivit  une  voie  un  peu 
différente.  Il  défendit  de  célébrer  la  messe  dans  les  maisons  par- 
ticulières, s'il  n'y  avait  pas  une  chapelle  construite  à  cette  fin  et 
bénite  par  l'évêque  ou  par  son  délégué.  «  Nec  celebretur  missa 
in  domibus  privatis,  etiam  magnatum  et  potentum,  nisi  esset  sa- 
cellum  ad  hoc  specialiter  constructum  et  per  episcopum  aut  de 
ejus  mandato  benedictura  ». 

Plus  loin,  il  interdit  de  construire  de  nouvelles  chapelles 
publiques  ou  privées  dans  les  maisons  des  réguliers,  des  séculiers 
et  des  laïques  sans  la  permission  de  l'évêque  délivrée  par  écrit  : 
«  Ut  ecclesiae,  capellae  et  altaria  de  novo  non  construantur 
publice  vel  privatim  in  domibus  regularium,  saecularium  aux 
laicorum  sJne  expressa  Ordinarii  licentia  in  scriptis  concessa  ». 
Les  Analecta  essaient  de  montrer  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces 
paroles  qui  ne  soit  conforme  à  celles  des  Conciles  que  nous  avons 
cités.  J'avoue  que  cette  démonstration  me  semble  bien  difficile. 

Comme  leurs  collègues  des  autres  parties  de  l'Eglise,  les 
évêques  Belges  tinrent  leurs  assemblées  provinciales.  Malines 
eut  la  sienne  en  1570.  Dans  le  programme  figurait  un  schéma 
ainsi  intitulé:  «  De  officio  et  cultu  divine  ».  On  pensait  que  la 
question  y  serait  abordée.  On  n'y  fit  pas  même  allusion,  Gattico 
eu  conclut  que  les  prélats  faisaient  le  sacrifice  demandé  à  Trente. 
Mais  Van  Gameren  n'est  pas  de  cet  avis.  L'épiscopat,  pense-t-il, 
suivit  tout  naturellement  les  doctrines  de  Fr.  Zypée  qui  était 
alors  le  canoniste  par  excellence  de  la  Belgique.  Au  fait,  si  l'on 
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en  croit  Van  Espen  (1),  il  continua  comme  par  le  passé  à  donner 
des  permissions  d'oratoires  privés. 

Je  ne  connais  pas  de  décrets  del'AIlemagne.  Pour  y  suppléer, 
écoutons  un  de  ses  oracles.  Pichler  nous  apprend  (2)  qu'il  s'y 
établit  une  coutume  contraire  au  Concile  et  il  ne  pense  pas  que 
le  décret  de  Clément  XI,  que  nous  rencontrerons  bientôt,  l'ait 
abolie.  Elle  consistait  en  ce  que  les  évêques  donnaient  la  permis- 
sion de  l'oratoire  domestique  pour  une  raison  grave,  en  dehors 
bien  entendu  du  cas  de  nécessité  :  «  Mihi  videtur  banc  potesta- 
tem  etiamnum  post  Concilium  Tridentinum  competere  episcopis, 
nempe  ex  justà  causa,  etsi  non  sit  omnino  nécessitas,  dandi 
licentiam.  Hanc  potestatem  confirmât  etiam  consuetudo  ab  epis- 
copis praescripta  post  Tridentinum  quam  in  nostris  partibus  pas- 
sim  vigere  videmus  ;  etenim  decreto  démentis  non  videtur  esse 
derogatum  ».  L'éminent  Jésuite  approuve  donc  la  coutume.  On 
verra  plus  loin  qu'on  ne  peut  partager  sa  manière  de  voir.  Son 
témoignage  historique  est  confirmé  par  celui  de  La  Croix:  <  Do- 
cet  praxis  quod  episcopi  in  Gerraania  habeant  potestatem  ex 
causa  justâ  concedendi  privata  oratoria  etiam  ad  longum  tem- 
pus  w  (3). 

Faut-il  donc  croire  que  le  Concile  avait  travaillé  en  vain  ? 
Non.  Il  y  eut  tout  de  suite  des  résultats  pratiques.  On  s'adressa 
davantage  à  Rome.  On  conserve  au  Secrétariat  des  Brefs  un 
grand  nombre  de  lettres  par  lesquelles  saint  Pie  V,  Grégoire 
XIII,  Sixte  V  et  les  papes  suivants  accordent  eux-mêmes  le  pri- 
vilège de  la  messe  domestique  à  une  foule  de  personnages  de 
l'Europe  et  des  régions  les  plus  lointaines,  Gattico  en  a  lu 
une  certaine  quantité.  II  en  cite  même  quelques  unes.  J'en  ai 
trouvé  un  bon  nombre  aux  Archives  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile, dans  les  Positiones  et  les  Décréta.  Les  raisons  qu'on  y 
allègue  sont  pour  l'ordinaire  la  maladie  et  les  occupations  mul- 
tiples qui  empêchent  un  magistrat  ou  un  fonctionnaire  haut  placé 
d'aller  entendre  la  messe  dans  une  église.  Deux  ministres  du 
roi  de  Portugal  l'obtiennent  pour  ce  motif  en  1567  et  1568.  De 
même  un  juge  royal  de  Mexico  l'obtient  en  1586  de  Sixte  V. 
Quelquefois  on  invoque  l'éloiguement  Je  l'église,  la  difficulté  des 
chemins,  les  usages  locaux  qui  interdisent  à  une  femme  de  haut 

•      (1)  Jus  Eccl.  Univ.,  pars  2,  Tit.  5,  c.  8,  n'  13. 

(2)  Jus  C,  Comment,  in  Décret.,  Lib.  m,  Tit.  41,  n»  5. 

(3)  Theol.  Mor.,  Lib.  6.  pars  2,  n'  263, 
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rang  de  sortir  seule  ou  de  se  déplacer.  L'Infante  de  Portugal 
écrit  au  Pape  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  :  «  Je  sol- 
licite de  Votre  Sainteté  la  permission  de  faire  célébrer  la  messe 
dans  ma  maison,  pour  moi,  pour  mes  servantes  et  pour  mes  do- 
mestiques. Je  ne  suis  jamais  sortie  pour  aller  l'entendre  dehors, 
les  usages  du  pays  ne  le  permettent  pas  et  les  soixante  femmes 
qui  sont  dans  ma  maison  ne  peuvent  aller  à  l'église  ». 

En  réalité  cependant,  la  doctrine  conciliaire  faisait  peu  de 
chemin.  Les  Papes  et  la  Congrégation  jugèrent  qu'il  fallait  la 
pousser.  Ils  profitèrent  à  cette  fin  des  doutes  que  quelques 
èvêques  leur  adressaient.  Ce  fut  le  12  février  1577,  quatorze  ans 
après  la  clôture  du  Concile,  que  l'évêque  de  Parme  ouvrit  la  voie 
par  la  question  suivante  :  «  Utrum  episcopus,  attente  Concilii 
Tridentini  decreto,  in  oratoriis  existentibus  in  domibus  priva- 
torum  celebrandi  missam  licentiam  ex  causa  concedere  possit  ?  » 
—  La  Congrégation  lui  répondit  par  un  négative  pur  et  simple. 
Peu  après,  l'évêque  de  Pérouse  répéta  la  même  question.  Il  n'y 
ajoutait  qu'un  mot:  il  parlait,  après  les  oratoires  des  maisons,  de 
ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  de  l'habitation.  II  lui  fut  ré- 
pondu :  «  Non  posse  episcopum  concedere  licentiam  celebrandi 
in  oratoriis  existentibus  in  domibus  privatis,  sed  hanc  licentiam 
petendam  a  Sede  Apostolica^  prout  hactenus  observatum  est  ». 
Une  interrogation  un  peu  différente  dans  la  forme  est  celle  de 
l'évêque  de  Castellanetta.  Il  désire  savoir  si,  outre  celle  du  palais 
épiscopal,  il  peut  ériger  une  chapelle  ailleurs  et  s'il  peut  la  con- 
céder au  baron  du  pays.  L^  réponse  ne  varie  pas  :  «  Non  posse 
concedere  licentiam  celebrandi  in  oratoriis  privatis  sed  hanc  li- 
centiam petendam  esse  a  Sede  Apostolica  ».  On  voit  qu'elle  est 
devenue  de  stylo  de  la  Congrégation.  En  1592,  le  patriarche  de 
Venise  veut  aussi  éclairer  sa  religion.  «  Visum  est,  lui  écrit  le 
secrétaire,  patribus  ipsis  Amplitudinem  tuam  his  litteris  esse 
certiorem  faciendam  pluries  Cougregationem  censuisse  licentiam 
ut  in  oratoriis  privatis  missa  celebrari  possit  a  Sede  Apostolica 
impetrandam  fore  ».  En  même  temps  on  mande  au  Nonce  de 
Lisbonne  de  révoquer  plusieurs  permissions  qui  n'émanaient  pas 
du  Saint  Siège. 

Ces  décisions  étaient  claires.  Malheureusement  elles  ne  par- 
venaient pas  partout.  L'abus  détruit  sur  un  point  de  l'Eglise 
reparaissait  sur  d'autres.  Paul  V  chargea  la  Congrégation  de 
chercher  d'autres  moyens  de  l'extirper.  Les  cardinaux  interprètes 
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en  délibérèrent  le  20  décembre  1(314  et  le  10  janvier  1615.  Ils 
décidèrent  à  l'unanimité  qu'on  devait  casser  et  annuler  les  per- 
missions accordées  tant  par  les  évêques  d'Italie  que  par  l'épis- 
copat  des  autres  pays.  Mais  comment  imposer  cette  mesure  ?  Il 
fallait  qu'elle  atteignit  simultanément  toutes  les  parties  de  l'Eglise. 
On  régla  que  ce  serait  par  le  moyen  d'une  encyclique  adressée 
à  tous  les  Métropolitains  et  à  tous  les  Nonces.  Les  archevêques 
la  transmettraient  à  leurs  suffragants  et  la  chancellerie  épiscopale 
l'entérinerait  afin  d'en  bien  marquer  la  portée  pour  les  évêques 
successeurs.  Paul  V  entra  dans  ces  vues  et  publia  aussitôt  un 
décret  général  où  il  déclarait  que  tous  les  privilèges  des  évêques 
sur  l'ouverture  des  oratoires  domestiques  avaient  été  abolis  par 
le  Concile. 

Un  moment  on  put  croire  que  le  droit  allait  triompher.  Mais  la 
concession  de  nouveaux  induits  vint  tout  remettre  en  cause. 
Trois  ans  après  son  décret,  le  30  juin  1618,  PaulV  accorda  aux 
évêques  espagnols,  sur  la  demande  de  leur  roi,  un  induit  de  six 
ans,  qui  leur  permettait,  moyennant  certaines  conditions,  d'au- 
toriser eux-mêmes  les  messes  domestiques .  Il  en  donna  un  autre, 
valable  pour  deux  ans  seulement,  au  cardinal Doria,  archevêque 
de  Palerme.  Et  ce  ne  furent  pas  les  seuls.  Le  livre  dixième  des 
décrets  de  la  S.  C.  du  Concile  en  renferme  plusieurs  autres.  Na- 
turellement les  évêques  en  firent  usage.  Les  docteurs  espagnols, 
voyant  que  dans  la  pratique  rien  n'était  changé,  s'imaginèrent 
quela  doctrine  antérieure  auConcile  persistait  encore,  bien  qu'avec 
une  légère  modification,  à  savoir  :  la  nécessité  pour  l'èv  êque  de 
mettre  une  grande  discrétion  dans  l'exercice  de  son  droit,  et  de 
ne  plus  donner  de  permissions  indéfinies.  Sauf  ces  réserves,  ce 
droit,  d'après  eux,  n'élait  pas  contestable  :  Paul  V  n'avait  pas 
voulu  le  supprimer.  Bref,  ils  firent  tant  et  si  bien,  sous  la  con- 
duite de  Diana,  qu'ils  ressuscitèrent  toutes  les  controverses.  On 
voit  par  lés  écrits  de  Layman,  de  Reiffenstuel,  de  La  Croix,  de 
BusembaiJm  et  de  quelques  autres  écrivains,  qu'on  reprit  l'usage 
d'ouvrir  des  oratoires  dans  les  maisons  particulières  avec  le  sim- 
ple consentement  de  l'évêque.  Ces  graves  docteurs  n'osent  pas 
condamner  cet  usage  et  Gattico,  qui  cherchait  à  ramener  aux 
véritables  règles,  craint  d'être  taxé  de  témérité  en  s'inscrivant 
en  faux  contre  eux  (1).  Une  lettre  de  la  Congrégation,  adres- 

(i)  De  (jrat.  p  143. 
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sée  le  25  juillet  1620  au  Nonce  à  Lisbonne,  laisse  entendre  que 
les  clauses  et  les  restrictions  des  induits  n'étaient  pas  toujours 
fidèlement  observées.  C'est  ce  qui  fit  qu'on  ne  renouvela  plus  le 
privilège.  On  sait  d'autre  part  que  les  religieux  exagéraient  les 
exceptions  faites  en  leur  faveur  par  le  Concile.  Enfin  quelques 
èvêques,  s'autorisant  du  canon  relatif  à  l'autel  portatif,  célé- 
braient facilement  dans  les  maisons  particulières,  ou  bien  après 
d'autres  prêtres,  dans  les  chapelles  privées  auxquelles  l'Induit 
apostolique  n'accordait  qu'une  seule  messe  par  jour.  Il  fallut 
encore  que  Rome  prît  la  parole.  Clément  XI  intervint  en  1703. 
Son  décret,  qui  s'adresse  à  toute  l'Eglise,  interdit  aux  évêques 
et  aux  prélats  supérieurs,  même  cardinaux,  d'ériger  un  autel  et 
d'y  célébrer  ou  faire  célébrer  hors  de  leur  maison  d'habitation, 
dans  les  demeures  laïques  de  leur  diocèse,  encore  moins  d'un 
diocèse  étranger,  même  avec  le  consentement  de  l'Ordinaire.  Il 
stipule  en  outre  que  les  religieux  de  tout  ordre  et  de  toute  con- 
grégation, même  de  la  compagnie  de  Jésus,  et  de  l'ordre  militaire 
de  St-Jean  de  Jérusalem^  et  les  prêtres  quels  qu'ils  soient,  même 
évêques,  ne  peuvent  licitement  célébrer  dans  les  dites  chapelles 
les  jours  de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  de  Noël  et  des  autres  gran- 
des fêtes  mentionnées  par  les  induits.  Pour  les  jours  ordinaires, 
on  ne  peut  se  servir  deux  fois  d'une  même  chapelle  ;  d'où  obliga- 
tion de  s'assurer,  quand  on  veut  y  dire  la  messe,  que  Its  saints 
mystères  n'y  ont  pas  été  déjà  célébrés. En  troisième  lieu,  Sa  Sain- 
teté déclare  que  le  privilège  de  l'autel  portatif  accordé  à  quelques 
réguliers  par  le  canon  In  his,  de  privilegiis,  et  communiqué 
à  d'autres  religieux  en  vertu  des  règles  ordinaires,  privilège 
dont  ils  pouvaient  user  sans  l'assentiment  de  l'Ordinaire,  a  été 
révoqué  et  entièrement  aboli  par  le  Concile.  C'est  donc  un  abus 
que  de  s'en  servir  encore.  On  ordonne  aux  évêques  de  veil- 
ler à  l'observation  du  présent  décret  et  de  procéder  contre 
les  transgresseurs,  même  réguliers,  au  titre  de  délégué  apostoli- 
que, en  infligeant  les  peines  édictées  dans  la  vingt-deuxième  ses- 
sion du  Concile  de  Trente,  jusqu'à  la  censure  latœ  senteniiœ. 
Le  13  mai  1723,  Innocent  XIII  rappela  et  renouvela  ces  pres- 
criptions par  l'encyclique  :  Apostolici  muneris  {\).  Il  ne  s'a- 
dressait, il  est  vrai,  qu'à  l'Espagne.  La  lettre  a  pour  fin  de 
restaurer  la  discipline  dans  ce  pays .    Mais  Benoît  XIII  qui  lui 

(l)Gf.  Bull.  Rnm..  t.  xi,  p.  258, 
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succéda  presque  aussitôt,  en  confirma  les  dispositions  le  23  sep- 
tembre suivant  par  la  constitution  In  iSwpre/jîO,  et  pour  donnera 
celle-ci  un  caractère  d'universalité  —  car  ellevisait  aussi  spécia- 
lement les  Espagnols  —  il  la  fît  insérer  dans  l'appendice  du  synode 
qu'il  réunit  à  Rome  en  1725. 

Etait-ce  assez  ?  Les  incertitudes  des  évêques  polonais  montrè- 
rent que  non.  Ils  demandèrent  à  Rome  la  solution  de  divers 
doutes  sur  la  matière.  Benoît  XIV,  retiré  dans  sa  villa  de 
Castel  Gandolfo,  prit  la  plume  et  leur  répondit,  le  2  juin  1751, par 
la  Bulle  :  Magno  ciim  animi.  C'est  un  traité  complet  des 
oratoires  domestiques.  L'illustre  pontife  y  a  déployé  ses  qualités 
ordinaires  de  clarté  et  de  science.  On  devine  quelle  peut  en  être 
la  valeur.  Nous  exposerons  plus  tard  la  doctrine  qu'il  renferme. 
Bornons-nous  présentement  à  en  donner  une  rapide  analyse.  Le 
pape  dit  en  commençant  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  rap- 
peler la  doctrine  de  l'Eglise  sur  les  oratoires  domestiques  :  les 
travaux  des  Congrégations  et  les  écrits  des  canonistes  l'ont  par- 
faitement mise  en  lumière.  Cependant  il  veut  bien  y  revenir  par 
bienveillance  pour  l'épiscopat  de  Pologne.  II  fait  alors  un  magni- 
fique exposé  doctrinal  ou  règne  la  plus  sévère  logique. —  La  pre- 
mière partie  décrit  l'histoire  des  oratoires  épiscopaux  pendant  les 
premiers  siècles.  Le  Concile  n'a  pas  touché  aux  antiques  privilèges 
de  ces  oratoires.  11  n'a  rien  enlevé  non  plus  aux  évêques  des 
droits  qu'ils  possèdent  h  cet  égard.  Il  a  même  gardé  le  silence 
sur  leurs  oratoires  en  dehors  du  palais  épiscopal  et  du  dio- 
cèse. Boniface  VIII  leur  avait  concédé  la  messe  domestique 
pour  recevoir  le  viatique.  Cette  faveur  subsiste  encore,  mais  ils 
ne  peuvent  en  user  eu  dehors  de  leur  diocèse,  ni  même  dans 
leur  diocèse  en  dehors  de  leur  palais.  L'auguste  Assemblée  a 
surtout  modifié  le  droit  sur  les  chapelles  domestiques  ordinaires. 
Ici  commence  la  seconde  partie.  Le  Pape  étudie,  à  l'aide  des 
monuments,  les  oratoires  domestiques  pendant  les  siècles  passés. 
Il  s'y  introduisit,  dit- il,  une  foule  d'abus  et  plusieurs  fois  l'on 
songea  à  restreindre  le  droit  en  vigueur.  Cependant  les  évêques 
conservèrent  la  faculté  que  la  coutume  et  lesrescrits  particuliers 
leur  avaient  donnée  d'eu  autoriser  ou  d'en  refuser  l'ouverture. 
Mais  le  Concile  la  leur  a  complètement  enlevée  et  l'a  réservée 
au  Souverain  Pontife.  Suit  un  dispositif  énumérant  les  condi- 
tions pour  obtenir  l'induit  d'ouverture,  l'étendue  de  cet  induit, 
les  personnes   qui  peuvent  en  bénéficier   et  le  temps  qu'il  dure. 
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Nous  le  retrouverons  en  temps  utile.  Le  Pontife  parle  ensuite 
des  oratoires  des  religieux.  Ce  sera  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 
Retenons  pour  le  moment  qu'il  insiste  longuement  sur  l'abolition 
du  droit  êpiscopal  :  En  ce  qui  concerne  la  célébration  de  la  messe 
dans  les  maisons  particulières,  les  évêques  sont  absolument  sans 
pouvoir  :  «  Nullo  modo  licere  neque  sub  praetextu  privilegii 
clausi  in  corpore  Juris,  neque  alio  quocumque  titulo  ».  Il  rap- 
pelle les  décrets  antérieurs,  notamment  celui  de  Clément  XI, 
dont  il  dit  qu'il  fut  publié  à  Rome  et  même  en  dehors  de 
l'Italie  ;  enfin  il  exprime  l'espoir  que  le  droit  conciliaire  sera 
désormais  à  l'abri  de  toute  fausse  interprétation. 

De  fait,  ces  renseignements  multipliés  et  précis  ne  demeurè- 
rent pas  inefficaces.  Déjà  après  le  décret  de  1703,  les  canonistes 
allemands  avaient  rectifié  leurs  opinions.  Anaclet  Reiffenstuel 
qui,  dans  sa  Théologie  Morale^  avait  paru  favorable  aux  doc- 
trines de  Diana  et  de  Zypée,  se  rétracta  entièrement  dans  son 
Commentaire  sur  les  IDécrétales  (Liv.  3,  tit.  41).  Quand  Benoît 
XIV  eut  parlé,  les  derniers  échos  de  l'opposition  s'assoupirent 
petit  à  petit  et  bientôt  l'on  n'entendit  plus  de  note  discordante 
dans  le  concert  des  docteurs  catholiques.  Le  livre  de  Gat- 
tico  ne  contribua  pas  peu  à  les  ramener  à  l'unisson  de  Rome 
en  mettant  sous  leur  vrai  jour  les  paroles  du  Concile  de  Trente 
dont  il  puisa  le  commentaire  dans  les  organes  officiels  de  la  tra- 
dition. Aujourd'hui  il  demeure  acquis  à  la  science  du  droit  que 
la  faculté  d'ériger  un  oratoire  privé  est  une  cause  majeure  ré- 
servée au  Souverain  Pontife .  De  nombreuses  résolutions  ont  été 
données  dans  ce  sens  par  la  S.  Congrégation.  Je  les  résume 
dans  les  deux  suivantes  :  «  S.  Congregatio  declaravit  ab  Apos- 
tolica  Sede  duntaxat  obtinendum  indultum  oratorii  privati  »  (1). 
«  Quocirca  episcopus,  licet  debeat  approbare  oratoria  privata  an 
sint  decenter  ornata  et  habeant  veram  formam  oratorii,  non  ta- 
men  potest  concedere  licentiam  in  eis  missam  celebrandi,  cum 
haec  petenda  sit  a  Sede  Apostolica,  etiamsi  existant  in  domibus 
principum  ac  baronum  sitis  in  castris  ubi  jurisdictionem  exer- 
cent, cura  hujusmodi  oratoria  comprehendantur  in  décrète 
de  non  celebrando  in  oratoriis  privatis  i>.  Ces  déclarations 
ont  été  confirmées  et  renouvelées  le  28  janvier  1893  dans 
une  cause  de  Piazza  Armerina,  jugée  per  sumràaria  precum, 

(1)  Liv.  15  des  Décrets  de  la  S.  G.  du  Goucilc. 
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où  l'on  rappelle  la  lettre  du  10  mars  1615,  communiquant  les 
décisions  du  mois  de  janvier  précédent  aux  Nonces  et  aux  Mé- 
tropolitains. La  Congrégation,  en  montrant  ainsi  sa  constance,  a 
voulu  prouver  combien  cette  doctrine  lui  est  à  cœur. 

11  est  donc  impossible  de  se  ranger  à  l'avis  de  Mgr  Bouvier 
quand  il  déclare,  dans  son  traité  de  l'Eucharistie  (  II»  pars,  c. 
6,  art.  4,  I  7,  n.  4)  qu'en  France  la  discipline  demeure  après 
le  Concile  de  Trente  ce  qu'elle  était  auparavant  ;  non  plus  qu'à 
celui  de  Lequeux  affirmant  que  les  restrictions  conciliaires  n'ont 
aucune  force  dans  notre  pays.  Les  pages  qui  précèdent  réfu- 
tent suITisamment  la  première  de  ces  deux  opinions.  Quant  à  la 
seconde,  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  la  combattre  longue- 
ment: elle  s'est  fait  jour  à  une  époque  où  Ton  se  réclamait  encore 
des  libertés  de  l'Église  Gallicane  ;  mais,  grâce  à  Dieu,  nous  voici 
bien  loin  de  ces  temps.  Disons  plutôt  avec  Mgr  Gasparri  (1) 
que  l'évêque  ne  peut,  sans  un  Induit  apostolique,  autoriser  la 
célébration  du  saint  sacrifice  dans  les  maisons  privées.  Cette 
doctrine  est  à  l'abri  de  toute  controverse  parmi  les  docteurs, 
puisque  l'Église  elle-même  l'enseigne  ;  c'est  la  seule  qu'on  doive 
snivre  en  pratique. 

Fagnannous  apprend,  dans  son  commentaire  du  chapitre  30, 
de  privilegiis  (n='18),  que  de  son  temps  c'était  la  Congrégation 
du  Concile  qui  délivrait  aux  évêques  l'Induit  nécessaire.  Au- 
jourd'hui il  faut  le  demander  à  la  Sécrétairerie  des  Brefs.  L'é- 
minent  professeur  que  nous  citons  décrit  la  manière  dont  il 
peut  être  libellé.  Ordinairement  on  l'accorde  pour  un  nombre 
de  cas  déterminé  ;  quelquefois  pour  un  temps  marqué,  par 
exemple  pour  trois  ans,  et  alors  on  ne  limite  pas  le  nombre  de 
cas  :  l'évêque  fait  toutes  les  concessions  qui  lui  paraissent  op- 
portunes. Notons  seulement  qu'il  doit  observer  toutes  les  clau- 
ses contenues  dans  la  lettre  pontificale  et  se  tenir  dans  les  limi- 
tes de  sa  délégation.  Par  conséquent,  si  cet  induit  lui  reconnaît 
la  faculté  d'autoriser  le  saint  sacrifice  dans  les  oratoires  des 
maisons  privées,  il  faudra  bien  remarquer  le  mot  oratoires  et 
ne  point  permettre  la  célébration  dans  les  maisons  qui  n'auraient 
pas  de  chapelle  ;  mais  s'il  accorde  des  pouvoirs  pour  les  mai- 
sons des  laïcs,  ou  plus  simplement  pour  les  laïcs  :  pro  laicorum 
domihus^  pro  laicis,  sans  rien   dire   de   plus,  ou  enfin  s'il 

i    Op.  oit.  De  luco  Celeb,  Missœ.  G.  !!!. 
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emploie  des  termes  équivalents,  qui  reviennent  à  cette  pensée  et 
ne  portent  aucune  restrxtion,  l'évêque  peut  faire  usage  de  ses 
droits  en  faveur  de  n'importe  quelle  maison,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  si  elle  a  ou  n'a  pas  de  chapelle. 

Une  observation  d'ordre  plus  général  :  le  plus  souvent  l'In- 
duit ne  doit  obtenir  son  effet  que  dans  le  cas  où  il  /  aurait 
quelque  difficulté  de  recourir  à  Rome.  Il  le  déclare  par  cette 
formule  :  «  dummodo  recursus  ad  Sedem  Apostolicam  difficilis 
sit  ».  Quand  ce  recours  sera-t-il  difficile?  c'est  à  l'évêque  à  le 
décider:  la  chose  est  laissée^à  sa  prudence;  il  doit  appliquer  toutes 
les  règles  d'interprétation  relatives  aux  rescrits  apostoliques  et 
suivre  notamment  les  clauses  particulières  que  son  Induit  pour- 
rait contenir. 

IL  —  Une  coutume  contraire  au  Concile  a-t-elle  pu  s'établir? 

D'éminents  canonistes  admettent  bien  la  prescription  en  géné- 
ral contre  les  décrets  du  Concile  de  Trente.  Mais  ici  il  est  de  fait 
que  les    conditions  requises  pour  sa  légitimité   font   totalement 
défaut.  Où  trouver  le  consentement,  même  tacite,  du  législateur, 
quand  on  voit  les  Papes  élever  la  voix  d'âge  en  âge  et  proscrire 
tout  ce  qui  paraît  en  opposition  avec  le  décret  de  la  vingt-deu- 
xième session  ?  Ces  lettres  apostoliques,  ces  réponses  que  nous 
avons  vu  se  succéder  à  travers  le  xvii*  et  le  xviii®  siècles,  qu'est- 
ce   autre  chose  que  des  protestations  ?  Pour  les  rappeler  en 
substance  dans  leurs  rapports  avec  la  question  que  je  viens  de 
poser.  Clément  XI  n'abolit-il    pas  tous  les  privilèges  et  toutes 
les  facultés,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  quand  il  écrit  : 
«  Quamobremad  abusus  hujusmodi  eliminandos  et  ad  instauran- 
dam  venerationem  tremendo  ministerio  debitam ,  idem  SS.  Dominus 
Noster  ex  unanimi  voto  S.  R.  E.  Cardinalium  Concilii  Triden- 
tini  Interpretum,  mhîerondo  declarationibus  alias  bac  de  re  edi- 
tis,  expresse  déclarât  episcopis  et  his  majoribus  prœlatis  etiam 
cardinalatus  dignitate  fulgeant,  neque  sub  prœtextu    privilegii 
clausi  in   corpore  juris,  nec  alio  quocuraque  titulo,   ullo  modo 
licere    »    etc.  ?   Benoît  XIII   ne  termine-t-il  pas  la   bulle  In 
supremo   par  cette  clause  dérogatoire  :  «  remota  quacumque 
contraria  consuetudine  etiam  immemorabili  s  ?  Et  Benoît  XIY 
ne  fulmine-t-il  pas,  lui  aussi,  contre  la  coutume,  lorsque   s'a- 
dressant  vers  la  fin  de  son  euc}xlique  aux  évêques  de  Pologne 
il  leur  tient  ce  langage  :  «  Vous  me  direz  peut-être  que  ces 
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décrets  ne  sont  'pas  observés.  Si  cela  vient  de  ce  qu'on  les 
ignore,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  pourra  en  faire  un  reproche. 
Nous  n'avons  pas  omis  d'insérer  dans  la  présente  encyclique 
tout  ce  qu'ils  contiennent  et  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  sa- 
voir sur  la  question.  Si  vous  avez  soin  de  publier  cet  acte  soit 
dans  vos  synodes,  soit  dans  vos  ordonnances,  vous  dissiperez 
les  ténèbres  ».  Quant  aux  autres,  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
obéir,  tout  en  connaissant  leurs  devoirs,  le  Pontif^î  commande 
aux  évêques  de  les  frapper  des  armes  spirituelles. 

Nous  avons  dit  que  la  coutume  n'a  pas  le  consentement  du 
législateur  ;  il  faut  ajouter  qu'elle  corrompt  le  droit,  elle  est  cor- 
ruptela  juris  et  tend  à  faire  revivre  les  abus  d'avant  le  Con- 
cile. ,Clément  XI  la  caractérise  ainsi  dans  le  passage  de  son 
décret  qui  vient  d'être  rapporté. 

Ces  réflexions  n'ont  pas  échappé  à  Leurenius.  Dans  son 
commentaire  sur  les  Décrétales,  qui  parut  à  Mayence  en  1719, 
par  conséquent  peu  de  temps  après  le  décret  de  1703,  il  écrit 
que  la  coutume  de  permettre  les  messes  domestiques,  même  pour 
la  consolation  des  malades,  n'est  pas  approuvée  en  Allemagne  ; 
il  faut  un  induit  du  Pape.  Que  les  malades  en  l'attendant  unis- 
sent leurs  prières  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'entendre  la  messe- 
Le  respect  dû  au  saint  Concile  vaut  bien  quelques  sacrifices,  e^ 
puis  la  piété  bien  comprise  consiste  d'abord  à  observer  les  lois 
de  l'Église.  Les  Analecta  juris Pontificii  rapportent  ce  témoi- 
gnage et  l'appuient  de  leur  propre  autorité. 

Le  passé  a  donc  condamné  la  coutume.  Même  en  ce  qui  con- 
cerne les  concessions  temporaires,  spécialement  en  faveur  des 
malades, la  jurisprudencede  ce  siècle  ne  lui  estpas  plus  favorable. 

Le  cas  a  été  examiné  par  la  Congrégation  du  Concile  en  1847 
et  en  1851. 

Le  23  juin  1847,  l'évêque  de  Munster  proposa  le  doute  sui- 
vant :  a  Puis-je  permettre  l'établissement  des  chapelles  domes- 
tiques avec  faculté  d'y  célébrer  la  messe  ?  Je  connais  les  nom- 
breuses résolutions  par  lesquelles  la  sacrée  Congrégation  déclare 
que  le  Concile  de  Trente  a  retiré  aux  évêjues  le  pouvoir  d'auto- 
riser ces  sortes  de  chapelles  ;  mais  à  Munster  on  les  interprète 
comme  si  elles  ne  comprenaient  pas  le  cas  de  permission  tem- 
poraire et  la  coutumeprévaut  dans  ce  sens.  Cettecoutume  est-elle 
légitime  ?  »  Dans  l'hypothèse  d'une  réponse  négative,  le  prélat 
demande  ratification  des  permissions  précédemment  accordées. 
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Cette  cause  {\ii  jugée per  summaria  precum.  Le  secrétaire  di- 
sait dans  son  rapport  que  le  pouvoir  d'ériger  ces  sortes  de  cha- 
pelles a  été  réservé  au  Pape  par  le  Ooncile  ;  il  développait  et 
établissait  sa  pensée  en  rappelant  quelques-unes  des  résolutions 
de  la  S.  Congrégation.  Les  Cardinaux  répondirent  :  «  Aucun 
évêquene  peut  accorder  ces  permissions  ni  pour  aucun  motif,  pas 
même  pour  une  fois  en  passant.  Ce  pouvoir  appartient  unique- 
ment au  S.  Siège.  Que  l'encyclique  de  Paul  V,  élaborée  par  cette 
Congrégation,  soit  envoyée  à  l'évêque  de  Munster.  Quant  aux 
permissions  octroyées  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  lieu  de  supplier  Sa 
Sainteté  de  les  revalider  ». 

La  question  revint  quatre  ans  après,  le  5  avril  1851.  Ce  fut 
encore  l'évêque  de  Munster  qui  la  souleva.  Je  résume  le  postu- 
lat um.  Le  iprèlat  àouie  que  les  permissions  anciennes  aient  été 
revalidées.  On  les  avait  données  à  perpétuité.  Il  importe  donc 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  11  fait  connaître  encore  que  l'on 
conserve  le  saint  Sacrement  dans  quelques  oratoires  privés.  En- 
fin il  dit  que  la  coutume  s'est  établie  de  permettre  les  messes 
domestiques  pour  les  malades,  de  même  que  dans  les  hospices, 
les  orphelinats  et  les  maisons  de  retraite.  11  ose  croire  que  cette 
coutume  n'est  pas  désapprouvée  par  le  Saint  Siège.  11  demande, 
en  terminant,  la  revalidation  de  tous  les  induits,  et  une  déléga- 
tion apostolique  pour  accorder  ces  messes  en  cas  de  besoin  et 
seulement  pour  un  laps  de  temps  déterminé,  pour  cinq  ans  au 
plus. 

Cette  fois  les  débats  prirent  plus  d'extension  qu'en  1847.  Le 
Secrétaire  fit  un  long  rapport  dont  voici  la  substance.  Les  per- 
missions rappelées  par  l'évêque  de  Munster  ont  été  accordées 
pour  un  temps  illimité-  ;  il  n'irnporte  :  elles  doivent  avoir  un 
terme.  L'induit,  étant  personnel,  expire  toujours  à  la  mort  de 
l'indultaire.  Il  n'est  jamais  attaché  à  un  lieu,  ou  à  un  lieu  et  à 
une  personne  en  même  temps  ;  il  n'est  pas  mixte,  mais  simple- 
ment personnel.  En  ce  qui  concerne  le  saint  Sacrement^  on  ne 
peut  le  conserver  que  dans  les  églises  publiques;  il  faut  l'assen- 
timent du  Pape  pour  le  garder  ailleurs,  ainsi  que  l'attestent  plu- 
sieurs décisions  de  cette  Congrégation.  Le  Pape  lui-même  n'a 
pas  coutume  d'accorder  ce  privilège  pour  les  oratoires  domesti- 
ques. Il  faut  donc  révoquer  toute  permission  qui  aurait  été  don- 
née dans  ce  sens.  Quant  aux  induits  visés  plus  haut,  il  faut  les 
réduire  ù  la  vie  du  privilégié.  Relativement  à  leur  valeur  même, 
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on  ne  peut  rien  dire.  On  ne  sait  pas,  en  effet,  si  les  oratoires  de 
Munster  existaient  tous  lors  de  la  revalidation  précédente.  Il 
paraît  sage  de  les  revalider.  Mais  on  ne  voit  pas  sur  quoi  on  se 
fonderait  pour  accorder  la  délégation  sollicitée .  Même  la  tra- 
dition s'y  oppose.  Le  Secrétaire  rappelle  fort  à  propos  que  le 
Saint  Siège  a  révoqué  de  semblables  facultés  accordées  jadis  aux 
évêques  et  aux  nonces  à  cause  des  abus  qui  en  résultaient.  Cette 
raison  n'existe-t-elle  pas  toujours  ?  Abordant  enfin  la  question  des 
oratoires  pour  les  infirmes,  il  est  d'avis  que  l'évêque  n'a  aucun 
droit  à  ce  sujet.  Une  peut  les  permettre  de  lui-même  sans  empié- 
ter sur  le  pouvoir  pontifical.  Mais  il  en  va  autrement  des  orpheli- 
nats, des  hôpitaux  et  des  établissements  similaires.  On  doit  s'en 
tenir  aux  déclarations  de  1847. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  les  cardinaux  fu- 
rent d'avis  :  1°  dederaanderau  Pape  la  revalidation  de  tous  les 
induits,  à  la  condition  qu'ils  n'auraient  de  valeur  pour  le  'privi- 
légié que  sa  vie  durant  ;  2°  de  prévenir  que  la  permission  de 
garder  le  saint  Sacrement  dans  les  oratoires  domestiques  expi- 
rerait au  bout  de  six  mois  ;  S*'  de  signifiera  l'évêque  de  Munster 
qu'il  n'avait  nul  besoin  de  facultés  apostoliques  spéciales  pour 
autoriser  la  messe  dans  les  orphelinats,  les  hôpitaux,  les  maisons 
de  retraite  et  d'œuvres  pies,  qu'ils  fussent  ou  non  érigés  avec 
l'approbation  de  l'Ordinaire,  pourvu  qu'ils  eussent  le  caractère 
d'établissement  public. 

On  voit  comment  la  coutume  est  condamnée.  L'évêque  veut 
s'en  autoriser  pour  les  messes  domestiques  en  faveur  des  mala- 
des. On  s'y  oppose.  On  détruit  donc  ce  fondement,  le  seul  sur 
lequel  il  s'appuie.  Conclusion  :1a  non-exiïtence  de  la  coutume  a 
passé  à  l'état  de  chose  jugée. 

III .  —  La  suppression  des  pouvoirs  de  l'évêque  sur  l'oratoire 
privé  a-t-elle  été  complète  et  absolue?  Toute  action, sauf  celle  de 
fulminer  le  rescrit  pontifical  et  de  vérifier  l'existence  des  condi- 
tions qu'il  impose,  lui  est-elle  interdite?  Je  sais  que  les  paroles 
du  Concile  sont  formelles.  Je  n'ignore  pas  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  loi  négative,  dont  la  caractéristique  est 
d'obliger  ^empe/*  etpro  semper,  mais, en  fait,  s'il  est  des  accom- 
modements avec  le  ciel,  ne  comportent-elles  ni  exception  ni 
adoucissement  ? 

La  jurisprudence  paraît  avoir  quelque  peu  varié  sur  ce  point. 
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Le  recueil  de  Pallotini  (1)  nous  met  sous  les  yeux  un  arrêt  du 
27  mai  1617  qui  est  rigoureux,  mais  à  côté  nous  en  trouvons 
qui  sont  plus  tolérants.  Etudions-les  de  plus  près. 

L'évêque  de  Syracuse  désire  savoir  de  la  S.  Congrégation 
s'il  peut  autoriser  l'oratoire  quand  il  y  a  une  raison  grave,  une 
cause  de  nécessité,  causa  aligna  necewarta,  par  exemple  lors- 
qu'un grand  personnage,  tel  qu'un  premier  ministre,  n'a  pas  le 
temps  d'aller  entendre  la  messe  à  la  paroisse,  ou  bien  quand 
c'est  un  noble  qui  souffre  au  point  de  ne  pouvoir  quitter  sa  mai- 
son. On  lui  répond  le  27  mai  1617,  qu'il  ne  le  peut  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  :  «  Non  passe  Episcopum  ex  quavis  cau- 
sa cuique  concedere  ut  Sacrunri  fiât  in  privatis  oratoriis  ».  C'est 
de  cet  arrêt  que  s'est  inspiré  Fagnan  pour  commenter  le  cha- 
pitre 7n  his,  de  privilegiis.  On  devine  sa  pensée  :  il  est  pour 
la  négative  sans  aucune  exception.  Mais  tous  les  canonistes  de 
son  époque  n'eurent  pas  comme  lui  l'avantage  de  connaître  les 
décrets  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  paraissaient  et  de  vivre  au  sein 
de  la  Congrégation.  Du  reste,  celle-ci  n'avait  pas  encore  pris 
dans  les  faits  l'autorité  icconstestée  qui  lui  viendra  par  la  suite. 
Ils  se  montrèrent  donc  moins  sévères.  Remarquons  toutefois  que 
la  question  fut  assez  peu  discutée.  Elle  ne  reparaît  que  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier.  A  ce  moment,  nous  l'avons  vu,  on  pro- 
clama définitivement  la  doctrine  de  Trente  qui  abolit  le  privilège 
épiscopal.  Le  décret  de  Clément  XI  et  la  lettre  de  Benoît  XIV 
rallient  les  meilleurs  esprits.  Cependant  quelques  vieux  docteurs, 
de  ceux  à  qui  le  passé  est  toujours  cher,  ne  peuvent  croire  que 
tout  ait  disparu.  La  difficulté  de  recourir  incessamment  à  Rome, 
les  cas  imprévus,  des  intérêts  considérables  d'administration, leur 
paraissent  militer  fortement  en  faveur  d'une  interprétation 
moins  absolue.  C'est  alors  qu'ils  créent  la  distinction  des  per- 
missions permanentes  et  indéfinies  et  des  permissions  transitoires 
et  accidentelles,  et  enseignent  que  la  faculté  d'accorder  les  se- 
condes subsiste  toujours.  La  Croix  résume  leur  doctrine  dans 
les  paroles  suivantes:  «  Communiter  et  probabilius  dicunt  nunc_, 
post  Concilium  Tridentinum,  Episcopum  non  pusse  concedere 
oratoria  privata  sa3cularibus  ut  in  his  semper  et  per  modum  ha- 
bitus  celebretur  ;  possunt  taraen  dispensare  ut  pro  gravi  persona 
œgrotante  missa  celebretur  aliquoties  in  anno.  Dicitque  Pas- 
qualigo  etiam  posse  Episcopos  dispensare    ut  celebretur  inde- 

{\)  Collectio  omnium  couclusionum  el  re.<tululio7ium  S.  C.  Concilii. 
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finite  pro  infirrao,  vel  pro  dando  viatico  ».  Par  les  mots 
commun Uer  et  probabilius,  il  montre  suffisamment  quel  est  son 
avis.  D'ailleurs,  il  faut  l'avouer,  il  est  en  bonne  compagnie. 
Dans  sa  théologie  morale  (1),  saint  Liguorise  pose  cette  ques- 
tion :  «  An  Episcopi  possint  aliquando  dispensare  ut  celebretur 
in  oratorio  domus  privatœ  ?  »  Il  répond  que  de  droit  ordinaire, 
régulièrement,  on  ne  peut  célébrer  que  dans  les  lieux  consacrés 
ou  bénits  par  l'évêque.  Cependant,  en  cas  de  nécessité,  tout  prêtre 
peut  dire  la  messe  en  dehors  de  l'église  sur  un  autel  portatif. 
Déplus  il  est  loisible  à  l'évêque,  dans  un  cas  particulier,  de  per- 
mettre la  célébration  pour  une  juste  cause.  Le  saint  Docteur 
citeSuarez  à  qui  il  emprunte  ces  paroles  :  «  Facultas  hscc  est  per 
modum  dispensationis.  Concilium  autem  ab  episcopo  non  abs- 
tulit  potestatem  rationabiliter  dispensandiquam  habet  in  hujus- 
modi  rébus,  maxime  cum  rêvera  sit  moraliter  necessaria  ». 
Aussi  se  croit-il  autorisé  à  ajouter  que  ce  sentiment  est  l'opinion 
commune  :  <  Igitur  supradicta  sententia  merito  communis  dici 
potest  ».  Il  pense  que  les  décrets  d'Urbain  VIII,  de  Paul  V  et 
de  Clément  XI  n'y  changent  rien.  Ils  interdisent  la  concession 
<(  per  modum  habitus  »,  mais  laissent  subsister  la  dispense  «  per 
modum  actus,  ad  tempus,  pro  aliquo  casu  particulari». 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots:  «  per  modum  actus  »  ?  Ils 
ne  signifient  pas  une  fois  ou  l'autre,  dit  Van  Gameren  (2),  mais 
tout  le  temps  que  dure  le  motif.  Comme  exemple,  ces  écrivains 
allèguent  la  maladie  d'un  homme  illustre  ou  d'un  prêtre  qui  dé- 
sire communier. 

Le  Cardinal  Pétra  enseigne  la  même  doctrine.  Il  écrit,  dans 
son  commentaire  de  la  huitième  constitution  d'Honorius  III,  que 
le  pouvoir  de  l'évêque  a  été  diminué,  mais  non  totalement  enlevé  : 
«  Hœc  tamen  eorum  potestas  diminuta  quidem  fuit  per  Conci- 
lium, sed  non  omnino  sublata  ».  Le  Concile  s'est  proposé  de  res- 
taurer le  respect  du  sacrifice  de  la  messe  et  de  l'Eucharistie  ;  il 
ne  fallait  pour  cela  qu'extirper  l'abus  qui  consistait  à  donner 
trop  facilement  le  privilège  de  l'oratoire  domestique. 

Reiûenstuel  devient  hésitant  après  le  décret  de  Clément  XI  : 
«  Verum  circa  hoc  post  recentissimum  decretum  decidere  nil 
audeo,  sed  judicio  prudentum  et  praecipue  S.  Congregationis 
relinquo  » .  Mais  Pichler  reconnaît  le  pouvoir  de  l'évêque  a  et- 

[\)Theol.  mor.,  Lib.  VI,  n"  359. 

(2)  De  orator.,  2  pars,  chap.  3,  p.  157. 
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si  non  sit  omnino  nécessitas  »,  et  Barbosa  dit  qu'il  peut  donner 
des  permissions  pour  un  motif  raisonnable  (1).  Dans  ce  siècle, 
Gury  et  Gousset  embrassent  ce  sentiment.  La  Congrégation  a 
paru  d'abord  le  repousser.  Elle  voulait  s'en  tenir  à  sa  décision 
de  1617.  Dans  l'affaire  de  Munster  de  1847,  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut,  l'évêque  demande  s'il  peut  permettre  la 
messe  domestique  pour  un  temps  et  pour  un  acte  transitoire, 
une  fois  en  passant  ;  on  lui  répond  négativement.  Voici  les 
termes  même  de  la  réponse  :  «  Non  licere  ulli  Episcopo  hujus- 
modi  licentias  quocumque  sub  obtutu  concedere,  ne  pro  actu 
quidem  mère  transeunte  » .  Puis  elle  l'a  accepté  en  partie,  mais 
elle  a  refusé  d'aller  aussi  loin  que  les  auteurs  qu'on  vient  de  lire. 
Elle  exige  des  raisons  magnœ  et  vj^gentes  et  prescrit  de  n'ac- 
corder qu'une  fois  en  passant,  per  modum  actus  tantitm.  Je 
prends  ces  termes  dans  la  cause  de  Galtagirone.  Et  même  elle  a 
eu  de  la  peine  à  aller  jusque  là.  Ce  qui  l'indique,  c'est  qu'elle  a 
fait  revenir  l'affaire  deux  fois,  le  7  juillet  1855  et  le  20  dé- 
cembre 1856.  Pour  comprendre  combien  peu  importante  est 
l'exception  qu'elle  a  faite  à  son  droit  intérieur^  il  faut  savoir  que 
dans  cette  cause  même  elle  a  déclaré  qu'elle  entendait  demeurer 
fidèle  à  ce  droit  :  «  Nequit  Episcopus,  justa  etiam  interveniente 
causa,  concedere  facultatem  celebrandi  missam  in  oratoriis  pri- 
vatis  nisi  tamen  magnœ  et  urgentes  adsint  causée  et  per  mo- 
dum actus  tantum  ».  C'est  son  dernier  mot  (20  décembre  1856). 
Une  cause  juste  ne  suffit  pas  :  il  faut  des  raisons  graves  et 
urgentes.  A  une  nouvelle  demande  d'éclaircissement  sur  ce 
point,  la  S.  C.  n'a  pas  répondu  (2). 

Quand  trouvera-t-on  de  ces  causes  en  pratique  ?  En  dehors 
du  cas  d'utilité  publique,  par  exemple  pour  faire  entendre  la 
messe  à  une  population  qui  n'a  pas  d'église,  il  est  bien  difficile 
d'en  rencontrer.  La  Congrégation  n'en  a  pas  encore  signalé. 

Le  mieux  est  donc  de  ne  rien  dire  de  positif.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire  pour  éclairer  le  plus  possible  la  question,  c'est  d'éli- 
miner à  sa  suite  celles  qui  sont  insuffisantes. 

Castropalao,  les  Salmanticenses  et  quelques  autres  docteurs 
nommés  plus  haut  admettent  que  l'évêque  peut  autoriser  la  messe 
domestique  en  faveur  d'un  malade.  La  cause  de  Syracuse  de 


(1)  De  officio  et  potest,  Eplscopi,  p.  2,  Alleg.  23, 

(2)  In  Calven.  et  Theanen.,  du  6  sept.  1890. 


_  535  — 

l'an  1617,  celle  de  Caltagirone  (séance  de  1856)  ne  permettent 
plus  de  suivre  ce  sentiment. 

Pasqualigo  (1)  lui  donne  le  même  droit  quand  il  s'agit  de  faire 
recevoir  le  viatique  à  un  moribond,  et  il  argumente  en  faveur  de 
sa  thèse  de  la  supériorité  de  la  loi  divine  sur  la  loi  ecclésiastique. 
«  Lex  non  obligatcum  tanto  incommodo  ».  Il  argumente  en  pure 
perte  :  il  a  contre  sa  thèse  deux  déclarations  formelles,  l'une  du 
pontificat  de  Pie  V, adressée  en  1566  au  cardinal  Paleotti,  l'au- 
tre du  règne  de  Grégoire  XIII,  envoyée  en  1575  à  l'Infant  de 
Portugal.  La  dernière  est  très  énergique  jusque  dans  la  forme; 
elle  déclare  qu'il  vaut  mieux  laisser  mourir  un  malade  sans  via- 
tique que  d'enfreindre  la  règle. 

Pasqualigo  enseigne  encore  que  la  présence  d'un  cadavre  est 
uue  raison  suffisante  pour  déroger  au  décret.  On  peut  transfor- 
mer la  chambre  mortuaire  en  chapelle  ardente  et  y  dire  la  messe 
pour  le  défunt.  Malheureusement  il  est  encore  à  peu  près  seul 
de  son  avis  et  Gattico  notamment  embrasse  l'opinion  contraire. 

Enfin  —  et  ceci  n'est  guère  pratique  que  pour  l'Espagne  — 
quand  l'évêque,  poussé  par  une  grave  nécessité,  à  donné  une 
permission  limitée,  on  ne  peut  l'étendre  par  ce  fait  qu'on  jouit 
de  la  Bulle  de  la  Croisade  (2). 

On  le  voit  donc,  l'évêque  trouvera  rarement  une  raison  suf- 
fisante pour  autoriser  de  lui-même  la  messe  domestique. 

IV.  —  Mais  si  ses  droits  sur  la  chapelle  privée  ont  disparu 
totalement,  il  n'a  rien  perdu  de  son  autorité  sur  la  chapelle 
publique.  Il  importe  donc  de  bien  distinguer  les  deux  espèces 
d'oratoires.  Nous  savons  déjà,  parles  définitions  qui  ont  été 
données  en  commençant,  comment  on  peut  faire  ce  discerne- 
ment ;  nous  avons  indiqué  les  signes  qui  caractérisent  l'une  et 
l'autre  ;  cependant  il  pourrait  encore  y  avoir  des  difficultés  dans 
la  pratique;  le  plus  sûr  moyen  de  les  éviter  est  de  faire  la  nomen- 
clature des  chapelles  publiques  et  des  chapelles  privées. 

Parmi  les  premières,  il  faut  ranger,  avecGattico,  MgrGasparri 
et  la  S.  Congrégation  elle-même,  les  chapelles  des  palais  royaux. 

Celles  des  Séminaires  diocésains  érigés  par  l'évêque,  soit 
dans  la  ville  épiscopale,  soit  dans  un  autre  lieu  de  son  territoire, 

(1)  De  sacrifie,  novse  legis,  q.  4o3. 

(2)  In  Calatayeronen.,  20  décembre  1896.        ' 
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sont  déclarées  publiques  parla  Congrégation  le  11  juillet  1020(1). 
Il  semblerait,  d'après  la  récente  cause  de  Luçon,  qu'il  faut 
aujourd'hui  un  peu  restreindre  la  portée  de  ce  décret,  la  cha- 
pelle des  séminaires  ne  serait,  à  certains  égards,  que  semi-pu- 
blique ;  mais  je  crois  qu'eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières qui  l'environnent,  cette  cause  ne  tire  pas  à  conséquence 
pour  la  doctrine  générale.  Remarquons  d'ailleurs  que  la  semi-pu- 
blicité importe  peu  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  :  elle 
ne  change  rien  â  la  question.  La  chapelle  serait-elle  semi- 
publique  qu'elle  n'en  échapperait  pas  moins  au  décret  que  nous 
commentons  et  l'évêque  par  conséquent  continuerait  à  avoir 
tout  pouvoir  sur  elle. 

La  publicité  des  chapelles  des  hôpitaux,  des  orphelinats,  etc., 
ne  fait  plus  aucun  doute  depuis  la  déclaration  de  1846.  La  S.  Con- 
grégation interrogée  sur  les  deux  doutes  suivants  :  «  An  orato- 
ria  in  hospitalibus  ceterisque  piis  locis  absque  auctoritate  Epis- 
copi  erectis  constituta  in  prohibitione  Conc.  Trid.  comprehendan- 
tur  ? —  2°  An  sub  eadem  prohibitione  comprehendantur  orpha- 
notrophia  ?  »  répondit  négativement  à  l'un  et  à  l'autre.  Il  faut 
donc  rejeter  l'opinion  de  Gattico  quand  il  dit  (  2)  que  si  les  fon- 
dateurs n'ont  pas  obtenu  l'approbation  de  l'autorité  religieuse, 
la  chapelle  tombe  sous  le  décret,  et  s'attacher  au  sentiment  de 
Lucidi  (3)  et  de  Gasparri  (4). 

Dans  une  autre  déclaration,  la  S.  Congrégation  professe  les 
mêmes  doctrines  à  l'endroit  des  chapelles  des  prisons.  L'arche- 
vêque de  Cologne  lui  demande  en  1648  :  «  An  sub  prohibitione 
Pauli  V  comprehendantur  capellœ  carcerum  publicorum  et  pe- 
tenda  sit  eadem  licentiaa  Sede  Apostolica,  vel  sufficiat  licentia 
Ordinariisi  hujusmodi  capella  sitinloco  decenter  ornato  ». 

Elle  lui  répond  :  «  Non  comprehendi  capellam  carcerus  publi- 
corum ».  Quelques  années  plus  tôt,  le  préfet  Alciati  avait  donné 
une  décision  semblable  à  l'évêque  de  Noie.  Une  déclaration  du 
30  juillet  1837,  émanant  ausside  la  même  S.  Congrégation,  paraît 
en  opposition  avec  cette  doctrine,  mais  la  contradiction  n'est 
qu'apparente. 

L'évêque  de  Rossano  sollicite  des  pouvoirs  pour  ouvrir   une 

(1)  Cf.  Gasparri,  loc.  cit. 

(2)  Op.  cit.,  c.  XVI,  n.  14. 

(3)  De  Visitât.  Sacror.  lim.,  t.  1,  art.  7,  n.  109. 

(4)  Op.  cit.,  c.  m,  p.  213. 
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chapelle  dans  les  prisons  de  la  ville,  et  la  Congrégation  lui  en 
délivre.  Ce  qui  dans  l'espèce,  pourrait  aller  contre  les  affirma- 
tions antérieures,  ce  n'est  pas  évidemment  le  fait  que  l'evêque 
ait  demandé  des  pouvoirs,  —  cela  indique  tout  simplement  que 
l'evêque  ignorait  sesdroits;  — mais  c'est  l'induit  de  la  Congréga- 
tion. Pourquoi  accorde-t-elle  à  l'evêque  des  droits  qu'il  pos- 
sède ?  Pourquoi  ne  lui  avoir  pas  dit  qu'il  avait  par  devers  lui 
ce  qu'il  sollicitait  ?  Cela  s'explique  facilement  quand  on  est  au 
courant  de  la  procédure  des  Congrégations.  Celles  -ci  préfèrent 
accorder  purement  et  simplement  une  chose  pour  laquelle  on  n'a 
pas  besoin  de  permission  que  de  faire  remarquer  au  suppliant 
son  ignorance.  Quand  elles  administrent,  elles  ne  veulent  pas 
remplir  les  fonctions  de  professeur  qui  enseigne  :  elles  se  bornent 
à  expédier  l'affaire  qui  leur  est  proposée.  D'où,  on  le  voit,  le  cas 
de  l'evêque  de  Rossano  ne  change  rien  aux  résolutions  que  j'ai 
citées. 

Sont  publiques  encore  les  chapelles  des  maisons  deretraite(l), 
les  chapelles  particulières  érigées  dans  les  monastères  d'hommes 
qui  émettent  les  grands  vœux  et  même  les  vœux  simples  et,  par 
conséquent,  dans  les  maisons  des  simples  congrégations.  La  S. 
Congrégation  du  Concile  a  parlé  plusieurs  fois  dans  ce  jens.  La 
réponse  la  plus  célèbre  se  rapporte  à  l'Oratoire  de  Naples  ;  on 
la  conserve  à  la  Vallicellane.  Gattico  la  rapporte  tout  entière  h 
la  page  168  de  son  grand  travail.  Le  célèbre  canoniste  donne 
encore  d'autres  déclarations  sur  le  même  sujet  et  toutes  conçues 
dans  le  même  j  sens.  Mgr  Gasparri  trouve  là  de  quoi  créer  un 
droit  général,  qui  s'apphque  de  la  sorte  à  toutes  les  congréga- 
tions à  vœux  simples. 

Il  veut  même  qu'on  l' étende  aux  prêtres  séculiers  qui  vivent 
en  communauté  sous  l'autorité  de  l'evêque,  sans  aucun  vœu. 
Ainsi  les  chapelles  des  missionnaires  diocésains  sont  publiques. 
—  Publiques  également  celles  des  collèges,  des  pensionnats,  des 
confréries,  des  patronages,  des  Universités  (au  sens  du  droit). 
Pour  les  confréries,  la  doctrine  est  ancienne  :  Fagnan  l'enseignait 
déjà;  on  la  lit  dans  son  commentaire  du  chapitre  30,  de  pri- 
vilegiis.  Les  patronages  étaient  inconnus  au  temps  de  Fagnan, 
mais  nous  pensons  avec  léminent  professeur  de  Paris  qu'on  peut 
parfaitement  les  assimiler  aux  confréries.  Quant  aux  Universi- 

[{)  Monasterien.;  Gasparri,  loc.cit. 
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lés,  Gattico  ne  leur  donne  que  la  chapelle  domestique,  mais  l'en- 
seignement actuel  soutient  le  sentiment  opposé,  qui,  par  le  fait, 
paraît'bien  plus  juste. 

Le  Concile  n'a  pas  voulu  comprendre  dans  son  décret  et  par 
Ih-même  a  reconnu  publics  les  oratoires  des  palais  épiscopaux  et 
des  maisons  d'habitation  des  évêques,  même  quand  elles  sont 
hors  du  diocèse;  d'où  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'obligation 
d'entendre  la  messe  est  accomplie  quand  on  y  a  assisté  dans  une 
de  ces  chapelles.  Cette  doctrine  est  celle  de  la  Congrégation; 
plusieurs  déclarations  l'attestent.  Retenons  celles  que  cite  Fer- 
raris  en  date  des  17  août  1630  et  27  septembre  1640.  Une 
résolution  antérieure  (in  Valentina,  1616)  qu'on  peut  lire  au 
tome  2,  titre  13  du  Formulaire  de  Monacelli,  assimile  sur  ce 
point  les  évêques  titulaires  aux  évêques  résidentiels. 

Il  faut  en  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  des  cardinaux.  Dès 
l'instant  où  ils  sont  revêtus  de  leur  éminente  dignité,  ils  entrent 
en  participation  d'une  foule  de  privilèges,  dont  un  des  premiers 
consiste  dans  la  faculté  de  dire  la  messe  partout  où  ils  veulent. 

Pour  terminer  cette  liste,  nous  devons  reconnaître  avec  Gar- 
cias,  Lezena,  Suarez,  Lugo,  Aversa,  Bassée,  Azor,  Fagundez, 
Marchinus,  Régiuald,  Tamburini,  Miranda,  Ferraris  et  Be- 
noît XIV  lui-même,  que  le  Concile  n'a  point  révoqué  les  privi- 
lèges des  religieux.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que  la  Congrégation 
a  plusieurs  fois  répondu .  Il  en  résulte  que  les  généraux  et  pro- 
vinciaux d'Ordres  peuvent  ériger  dans  leurs  maisons  autant  de 
chapelles  qu'ils  veulent,  et  y  faire  célébrer  autant  de  messes 
qu'il  est  utile. 

Quelques  auteurs  se  sont  demandé  s'ils  jouissent  des  mêmes 
droits  pour  leurs  maisons  de  campagne  et  fermes  d'exploitation 
qu'on  nomme  grangiœ,  granges.  Il  faut  répondre  affirmative- 
ment, si  la  grangia  sert  de  résidence  fixe  à  un  certain  nombre 
de  religieux  et  est  assimilable  à  un  couvent,  quoique  dépendant 
d'un  autre;  négativement,  si  c'est  une  simple  maison  d'exploita- 
tion. 

Après  cette  nomenclature  des  chapelles  publiques,  il  est  facile 
de  dénombrer  les  oratoires  privés  :  Ce  sont  ceux  des  maisons 
princières,  des  barons,  des  villas  royales,  des  mairies,  des  pré- 
fectures, des  ministères,  du  Sénat,  de  la  Chambre  et  des  tribu- 
naux. C'est  ce  qui  résulte  de  nombreuses  réponses  de  la  Congré- 
gation. Je  me  réfère  notamment  aux  dates  des  6  et  20  juillet  1615, 
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du  20  mai,  du  27  novembre  et  du  2  décembre  de  la  même  année, 
du  12  février  1615,  du  11  juillet  1C20,  du  19  juillet  1649,  du 
14  novembre  1638  et  du  23  mai  1615. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  jurisprudence  n'était  pas  fixée  sur  les  cha- 
pelles particulières  érigées  dans  les  cimetières.  La  cause  de 
Piazza  Armerina  du  28  janvier  1894  les  range  parmi  les  ora- 
toires privés.  Il  faut  donc  une  autorisation  Spéciale  du  Souve- 
rain Pontife  pour  les  ouvrir.  On  n'a  pas  tenu  compte  de  la  qua- 
lité de  lieu  public  qui  est  afférente  au  cimetière;  on  a  par  là- 
même  déclaré  que  la  sépulture  de  chaque  famille,  bien  que  l'ac- 
cès en  fût  possible  à  tous,  devait  être  regardée  comme  une 
propriété  privée,  et  les  oratoires  qui  s'y  trouvent  sont  assimilés 
aux  chapelles  domestiques, 
(à  suivre). 

R.  Parayre. 
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10  Encyclique  à   l'Episcopat  d'Autriche,  d'Allemagne  et  de  Suisse 
à  l'occasion  du  centenaire  du  B.  Pierre  Canîsius. 


SANCTISSIMl  DOMINI  NOSTRI  LEONIS  DIVINA  PROVIDENTIA  PAP.E  XIU  EPISTOLA 
ENCYCUCA  AD  ARCHIEPISCOPOS  ET  EPISCOPOS  ADSTRI.*:,  GERMANISE,  HEL- 
VETIORUM  DE   MEMO  RU  S.EGULARI  B.   PETRI  CANISIl. 

VENBRABILIBUS  FKATRIBU9  ARCHIEPISCOPIS  ET  EPISCOPIS 
AUSTRliE,  GERMANl.E,  HELVETIORUM 

LEO  PP.  XIII. 

VENERABILES  FRATRES  SALt'TEM  ET  APOSTOLICAM  BENEUICTIONEM. 

Militantis  Ecclesiae  suadet  utilitas,    non  minus  quam  decus,   ut  quo3 
excellens  virtus  ac  pietas  altius  evexit  ad  gloriam  triumphantis,  eorum 
solemni  ritu  saepius  memoria  instauretur.  Per  has  enim  honoris  signi- 
fîcationes  antiquae  subit  recordatio   saoctitatis,  opportuna  iila  quidem 
semper,  infestis  autem  virtuti  ac  fidei  temporibus  saluberrima.  Ac  prse- 
senti  quoqueanno  divinse  providentiae  beneûcio  fit,  ut  de  expleto  saeculo 
tertio  ab  obitu  Pétri  Canisii,  viri  sanctissimi,  laetari  Nobis  liceat,  nihil 
magis  pensi  habentibus  quam  ut  iis  artibus  excitentui-  bonorum  animi, 
quibus  per  eum    virum  tamjfeliciter  christianae   reipublicfe  consultum 
fuit.  Refert  enim  praesens  aetas  similitudiaes  quasdam  ejus  temporis,  in 
quod  incidit  Canisius,   quura   novarum  rerum  cupidinem  et   libérions 
doctrinae  cursum  ingens  jactura  fidei  sequeretur  morumque  perversitas. 
Utramque  pestem,  quum  a  ceteris  omnibus,  tum  impensius  a  juventule 
propulsanlam  curavit  pater  ille   post  Bonifacium  Germaniœ  Aposloluâ, 
neque   solum   opportunis    concionibus  aut  dispulandi   subtilitatc,  sed 
scholis  prssertim   inslitutis   cditisque   optimis   libris.  Cujus   praeclara 
exempla  secuti  multi  etiam  de  vestra  gente  impigri  hominea  iisdemque 
usi  armis  contra  genus  hostium  minime  rude,  nunquara   destiterunt  ad 
religionis  praesidium  ac   dignitatem,  nobilissimas    quasque   disciplinas 
tueri,  omnem  honestarum  artium  cultum  incenso  animo   persequi,  li- 
bentibua  ac  probantibus  romanis  Pontificibua,  quibus  solertiasima  sem- 
per cura  fuit  ut  littcrarum  staret  antiqua  majeslas,  et  humanitas  omnis 
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nova  in  dies  incrementa  susciperet.  ^'eque  vos  latet,  VenerabilesFrntros, 
si  quid  Nobis  ipsis  maxime  cordi  fuit,  id  spectasse  adolescentiam  recte 
ac  sahibriter  institiiendam,  cui  rei  certe,  quantum  licuit,  ubicumque 
propeximus.  Nunc  vero  praesenti  utimur  occasione  libenter,  Pétri  Canisii 
strenui  ducis  exemplum  ob  oculos  ponentes  iis  qui  in  Ecclesiae  castris 
militant  Christo,  ut,  quum  secum  reputaveriotjustitiœ  armis  arma  con- 
socianda  esse  doctrinae,  causam  religionis  acrius  tueri  possint  atque 
felicius. 

Quanti  negotii  munus  susceperit  vir  catholicae  fîdei  retentissimus, 
proposita  sibi  causa,  rei  sacrae  et  civilis,  facile  occurrit  Germaniae  faciem 
intuentibus  sub  initia  rebellionis  lutheranae.  Immutatis  moribus  atque 
in  dies  magis  collabentibus,  facilis  ad  errorum  aditus  fuU;  errer 
auteni  ipse  ruinain  morum  ultimam  maturavit.  Hinc  senaim  plures  a 
calholica  fide  desciscere  ;  mox  pervagari  malum  virus  provincias  fere 
universas,  tum  omnis  conditionis  fortunaeque  homines  inficere,  adeo  ut 
multorum  animis  opinio  insideret  causam  religionis  in  illo  imperio  ad 
extrema  esse  ^deductam,  morboque  curando  vix  quidquam  superesse 
remedii.  Atque  actum  plane  de  summis  rébus  erat,  nisi  praesenti  ope 
Deus  adstitisset.  Supererant  quidem  in  Germania  viri  aniiquae  fidei, 
doclrina  et  religionis  studio  conspicui;  supererant  principes  domus 
Bavaricse  et  Austriacae  imprimisque  rex  roraanorum  Ferninandus,  ejus 
nominis  primus,  quibiis  firmum  erat  rem  catholicam  totis  viribus  tueri 
atque  defenderc.  At  novum  Uongeque  validissimura  pericUtanti  Ger- 
maniae subsidium  addidit  Deus,  opportune  natam  ea  tempostate  Loyo- 
laei  Patris  societatem,  cui  primus  inter  Germanos  nomen  dédit  Petrus 
Canisius,  —  Hue  profecto  non  attinet  singula  persequi  de  hoc  vire 
eximiœ  sanctitatis;  quo  studio  patriam  dissidiis  ac  seditionibus  lace- 
ratam  curaverit  ad  animorura  consensionem  et  veterem  concordiam 
revocare,  quo  ardore  cum  erroris  magistris  in  disputationis  certamen 
venerit,  quibus  concionibus  animos  excitaverit,  quas  molestias  tulerit, 
quot  regiones  peragrarit,  quam  graves  legationes  fidei  causa  susceperit. 
Verum,  ut  ad  arma  illa  doctrinae  animum  referamus,  quam  ea  cons- 
tanter  tractavit,  quam  apte,  quam  prudenter,  quam  opportune  !  Qui 
quum  Messana  reversus  esset,  quo  se  contulerat  dicendi  magister,  mox 
sacris  disciplinis  tradendis  in  Colonise,  Ingoldstadii,  Viennae  Academiis 
egregiam  operam  dédit,  in  quibus  regiam  tenens  viara  probatorum 
scholae  christinae  doctorum,  theologiae  scholasticœ  magnitudinem  Ger- 
manorum  animis  aperuit.  A  qua  quum  fidei  hostes  eo  tempore  summo- 
pere  abhorrèrent,  quod  ea  catholica  veritas  fulciretur  maxime,  banc 
scilicet  studiorum  lationem  instaurandam  curavit  publiée  in  lyceis 
atque  in  coUegiis  Societatis  Jesu,  qnibus  ipse  excitandis  tantum  operae 
industripeque  contulerat.  Neque  eumdem  a  sapientise  fastigio  puduit 
ad  litterarum  initia  descendere  et  pueros  erudiendos  suscipere,  scrip- 
tis  etiam  in  eorum  usum  litterariis  libris  atque  grammaticis.  Qurmad- 
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modum  vero  a  principum  aulis,  ad  quos  orationes  habuisset  saepe  redi- 
bat  concionalurus  ad  populum,  ita,  quum  majora  scripsisset,  sive  de 
conlroversiis  sive  de  moribus,  componendis  libellis  manum  admovebat, 
qui  aut  populi  roborarent  iidem.  aut  pielatem  excilarent  atque  fove- 
rent.  Mirum  autem  quantum  in  eam  rem  profuit,  ne  errorum  luqueis 
imperiti  caperentur,  édita  ab  ipso  catholicaî  doctrinse  Summa,  densum 
opus  ac  pressnm,  nitore  latino  excellens,  Ecclesise  Patrum  stylo  non 
indignum.  Huic  prœclaro  opcri,  quod  in  omnibus  pêne  Eiiropae  regnis, 
ingenti  plausu  a  doctis  exceptum  est,  mole  cedunt,  non  ulililate,  cele- 
bratissimi  duo  illi  catechismi,  in  rudiorum  usum  abeato  viroconscripti  ; 
aller  imbuendis  religione  pueris,  alter  erudiendis  ipsâ  adolescentibus, 
qui  in  litterarum  studio  versarentur.  Uterque,  ubi  primum  editus  est, 
tantam  catholicorum  iniit  graliam  ut  omnium  fere  manibus  teneretur, 
qui  christianae  veritatis  elementa  traderent,  neque  in  scholis  tantum, 
veluti  lac  pueris  sugendum,  adhiberetur,  sed  publics  in  communem 
ulilitatem  explicaretur  in  templis.  Quo  factum  est  ut  Canisius  pcr 
annos  trecentos  communis  calholicorum  Germaniaî  magister  habitua 
fuerit,  utque  in  populari  sermone  duo  haec  plane  idem  sonarent  :  Cani- 
sium  nosse  ac  veritatem  christianam  retinere. 

Haec  viri  sanctissimi  documenta  ineundam  bonis  omnibus  viam  indi- 
cant  satis.  Novimus  quidem,  Venerabiles  Fratres,  banc  vestrse  gentis 
laudem  esse  prseclaram,  ut  ingenio  studiisque  ad  patrium  decus  prove- 
hendum,  ad  privata  et  publica  commoda  procuranda  sapienter  utamini 
ac  felicissime.  Yerum  interest  plurimum,  quidquid  sapientumac  bono- 
rum  est  inter  vos,  pro  religione  conniti  strenue  ;  ad  ipsius  ornamentum 
atque  praesidium  omne  ingenii  lumen,  omneslitteraturaenervos  referre  ; 
eodemque  consilio  quidquid  ubique  benevertatsiveartis  lacremenlosive 
doctrinae  arripere  statim  et  cognitionecomplecti.  Etenim  si  fuit  unquam 
aetas,  quae  ad  rei  caiholicae  defensionem,  doctrinae  atque  erudilionis  co- 
piam  maxime  postularet,  ea  profecto  nostra  aetas  est,  in  qua  celerior 
quidam  ad  omnem  humanitatem  cursus  occasionem  aliquando  prœbel 
^"mpuguandae  ûdei  christiani  nominis  hostibus.  Pares  igitur  vires  affe- 
rendae  sunt  ad  horum  impetum  excipiendum,  pr.-eoccupandus  locus;  ex- 
torquenda  e  manibus  arma,  quibus  nitunturfœdus  omne  inter  divina  et 
humana  abrumpere.  Catholicis  viris  ita  animo  comparatis  atque  uti  de- 
cet  instructis  plane  licebit  re  ipsa  ostendere,  fidem  divinam,  non  modo 
a  cultu  humanitatis  nullatenus  abhorrere,  sed  ejus  esse  veluti  culmen 
atque  fastigium  ;  eamdem,  in  iis  etiam  quse  longe  dissita  aut  inter  se 
repugnantia  videantur,  tam  amice  posse  cum  philosophia  componi  et 
consociari,  ut  altéra  alterius  luce  magis  magisque  collustretur  :  natu- 
ram,  non  hostem,  sed  comitem  esse  atque  administram  religionis  ;  hu- 
jus  hauslu  non  modo  omuis  generis  cognitionem  ditescere,  sed  pluri- 
mum roboris  ac  vitae  litteris  etiam  ceterisquo  artibus  provenire.  Quan- 
tum autem  sacris  doctrinisornamenti  ac  dignitatis  accédai  ex  profanis 
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ipsis  discîplinis,  facile  intelligi  potest  cui  hominun  natura  cognita  sit, 
pronior  ad  ea,  quae  seasus  jucunde  pennovoant.  Quare  apud  gentes  quaî 
pr»  céleris  humanitate  commendantur  vixulla  liducia  estrudi  sapientiaj 
eaque  negliguntur  maxime  a  doctis,  quae  nullam  speciem  formamque 
prse  se  fevaxiLSapientibus  aulem  dehitores  sumus  non  minus  quam  insi- 
pientibus,  ita  ut  cum  illis  in  acie  stare,  hos  debeamus  labcrntea  érigera 
ac  confirmare. 

Atque  hic  sane  campus  Ecclesiœ  patuit  latissime.  Nam,  ubi  primum 
post  diuturnas  cœdes  rediit  animus  ,  quam  fidem  viri  fortissimi  san- 
guine obsignaverant,  eadem  doctissimi  horaines  ingenio  suo  et  scientia 
iiiustrarunt.  In  banc  laudem  primum  conspiravere  Patres,  iis  quidem 
lacertis,  ut  lieri.nihil  posset  valentius  ;  voce  autem  plerumque  erudita 
et  romanis  gra3cisquc  auribus  dignœ.  Quorum  doctrioce  eloquentia-que 
quasi  aculeis  cxcitati  complures  deinde  impetum  omnem  in  sacrarum 
rerum  studia  conjecerunt  adhuc  tara  amplumchristiana;  sapientiae  quas 
patriuionium  collegerunt,  iu  quo  quavis  eetate  ceteri  Ecciesia?  homines 
invenirent  unde  aut  veteres  supersUtioncs  evellerent,  aut  nova  errorum 
portenta  subverlerent.  Hanc  vero  uberera  doctorum  copiam  nulia  non 
setas  elTudit,  ne  illa  quidem  excepta  quum  pulcherrima  qusequc,  harba- 
rorum  obnoxia  rapinis  ,  ad  neglectum  atque  oblivionem  recidissent;  ita 
ut  si  antiqua  illa  humanse  mentis  manusque  miracula,  si  res  quœ  olim 
apud  romanes  aut  grœcos  summo  in  honore  erant,  non  penitus  excide- 
runt,  totum  id  acceptum  Ecclesiae  labori  atque  industriaj  sit  référen- 
dum. 

Quod  si  tantum  religioni  lumen  accedit  ex  doctrinal  studiis  atque  ar- 
tium,  profecto  qui  totos  se  in  bis  coUocarunt  adhibeant  opus  est  non  mo- 
do cogitandi,  verum  eliam  agendi  solertiam,  ne  ipsorum  solivaga  co- 
gnilio  et  jejuna  videatur.  Sua  igitur  docli  studia  ad  christianœ  ulilita- 
tcm  privatumque  otium  ad  commune  negolium  conferentes  eîiiciant, 
ut  sua  ipsorum  cognilio,  non  inchoata  quodaraniodo  videatur,  sed  cum 
rerum  actione  conjuncta.  Haîc  autem  aclio  in  juventute  instituenda  ma- 
xime cernitur  ;  quie  quidem  tanli  negotii  res  est,  ut  partera  iaboris  et 
curarum  poslulet  maximam.  Quamobrcm  vos  in  primis  vehementer  hor- 
tamur,  Vcnerabilcs  Fralres,  ut  scholis  in  fidei  integritateretinendis,  auti 
ad  ipsam,  si  opus  fuerit,  revocandis,  sedulo  advigiletis,  sive  quse  a  ma- 
joribus  inslilula;,  sive  quai  condila;  recentius  fuerunt,  nec  puériles  tan- 
tum,"sed  eliam  quas  médias  et  quas  acadomioasvocant.  Ceteri  autem  e 
vcstris  regionibus  calholici  id  in  primis  nitanlur  atque  efficiant.ut  in 
institutione  adolescentium  sua  parentibus,  sua  Ecclesiai  jura  sarta  tec- 
taque  sint.  —  Qua  in  re  hœc  potissimum  curanda.  Primum,  ut  catholici 
scholas,  piœsertim  puerorum,  non  mixtas  habeant,  sed  ubique  proprias 
magistrique  deligantur  optimi  ac  probatissimi.  IMena  cnim  periculi  est 
ea  disciplina,  in  qua  aut  corrupta  sit,  aut  nuUa  religio,  quod  alterum 
in  scholis,  quas  diximus  mixlas,  sa;pe  videmus   conliugere.  Nec   lacile 
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qiiisquam  in  animum  inducat  impune  posse  pietatftma  doctrinasejungi. 
Elenim  si  nulla  vitae  pars,  neque  publicis  ncque  privatis  in  rebus  va- 
care  officio  religionis  potest,  mullo  minus  arcenda  ab  eo  officioest  œtas 
et  consiliiexpers,  et  ingenio  lervida,  et  iuter  tôt  corruptelarum  illece- 
bras  constituta.  Igitur  qui  rerum  cognitionem  sic  instituât,  ut  nihil  ha" 
beat  cum  religions  conjunctum,  is  germina  ipsapulchri  honestique  cor- 
rumpet,  is  non  patriae  praesidium,  sed  humani  generis  pestem  ac  pcrni- 
ciem  parabit.  Quid  enim,  Deo  sublato,  adolescentes  poteritautin  officio 
relinere,  aut  jam  a  recta  virtutis  semila  devios  et  in  piaerupta  vitiorura 
praecipites  revocare  ? 

Necesse  deinde  est  non  modo  certis  horis  doceri  juvenes  religionem, 
sed  reliquam  instilutionem  omnem  christianae  pietatis  sensus  redolere. 
Id  si  desit,  si  sacer  hic  halitus  non  doctorum  animos  ac  discentium 
pervadat  foveatque,  exiguae  capientur  ex  qualibet  doctrina  utilitales; 
damna  saepe  consequentur  haud  exigua.  Habent  enim  fera  sua  quaeque 
pericula  disciplinae,  eaque  vitari  vix  ab  adolescentibus  poterunt,  nisi 
frsena  qusedam  divina  eorum  mentibus  atqueanimis  injiciantur.  Caven- 
dum  igitur  maxime,  neillud,  quod  caput  est,  juslitiae  cultus  ac  pietatis, 
secundas  parles  obtineat;  ne  constricta  juventus  lis  tantummodo  rebus, 
quae  sub  oculos  cadunt,  omnes  nervos  virtutis  elidat;  ne  dum  praecep- 
tores  laboriosaf!  doctrinas  fastidia  ferunt  et  syllabes  apicesque  rimantur, 
minime  sint  de  vera  illa  sapientia  solliciti,  cujus  initium  timor  Domini, 
et  cujus  praeceptis  in  omnes  partes  usus  vitae  conformari  débet.  Multa- 
rum  igitur  rerum  cognitio  adjunctam  habeat  excolendi  animi  curam  ; 
omnena  autem  disciplinam,  quaevis  denique  ea  sit,  religio  penitus  in- 
formet  ac  dominetur,  eademque  majestate  sua  ac  suavitate  ita  per- 
cellat,  ut  in  adolescentium  animis  quasi  aculeos  relinquat. 

Quandoquidem  vero  id  Ecclesiae  semper  propositum  fuerit,  ut  omnia 
sludiorum  gênera  ad  religiosam  juvenum  institutionem  maxime  re- 
ferrentur,  necesse  est  huic  disciplinae  non  modo  suum  esse  locum, 
eumque  prascipuum,  sed  magisterio  tam  gravi  fungi  neminem,  qui  non 
fuerit  ad  id  muneris  idoneus  ipsius  Ecclesiae  judicio  et  auctoritate  pro- 
batus. 

Verum  non  a  puerorum  tantum  scholis  postulat  sua  jura  religio.  Fuit 
tempus  illud,  'quum  legibus  cujusque  Academias  imprimisque  Pari- 
siensis,  cautum  erat,  ut  studia  omnia  ita  se  theologiae  accommodarenl, 
ut  nemo  judicaretur  a4  sapientiœ  fastigium  pervenisse,  nisi  ejus  dis- 
ciplinae lauream  adeplus.  Auguslalis  autem asvi  instaurator  Léo  decimus, 
ceterique  ab  illo  PùnLiûces  Decessores  Nostri,  romanum  athena;um 
aliasque  studiorum,  quas  vocant,  universilates,  quum  impia  bella  in 
religionem  ardèrent,  ûrmas  velut  arces  esse  voluere,  ubi  duclu  aus- 
picioque  christianae  sapientiae  juvenes  docerentur.  Ejusmodi  sludiorum 
ratio,  quîe  Deo  rebusque  sacris  primas  defercbat,  fructus  tulit  haud  mé- 
diocres; certe  illud  effecit,  ut  sicinstituti  adolescentes  melius  iu  ofliciu 
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continerentur.  Haec  in  vobis  eliam  fortuna  ilerabitur,  si  viribus  omni- 
bus contendetis,  ut  in  scholis,  quas  médias  vocant,  in  gyrnnasiis,  lyceis, 
academiis  sua  religioni  jura  serventur.  —  Neque  tamen  id  excidat 
unquam,  consilia  vel  optima  ad  irritum  cadere  et  inanem  laboremsus- 
cipi,  si  animorum  consensio  desideretur  atque  in  agendo  concordia. 
Quidenim  efficient  bonorum  divisoe  vires  adversus  conjunctum  impetum 
hostium?  Aut  quid  singulorum  proderit  virtus,  ubi  nulla  sit  communis 
disciplina  ?  Quare  vehementcr  hortamur,  ut,  remolis  importunis  con- 
troversiispartiumque  contenlionibus,  quae  facile  animos  dissociare  pos- 
sunt,  de  curando  Ecclesiae  bono  omnes  uno  ore  consentiant,  collatis 
viribus  in  id  unum  conspirent  ac  eamdem  afferant  voluntatem,  solliciti 
scrvare  unitatem  spiritiis  in  vinculo  pacis  (1). 

Haec  suasitut  monercmus  sanctissimihominls  memoria  et  rccordatio; 
cujus  utinam  praeclara  exempla  in  animis  htereant,  excitentque  ejus 
amorem  sapientiae  quae  a  curanda  hominum  salute  etEcclesia'  dignitate 
tuenda  nunquam  recédât.  Confidimus  autem,  vos,  Venerabiles  Fratres, 
quaR  vestra  prœ  ceteris  soUicitudo  est,  socios  et  consortes  habituros 
gloriosi  laboris  e  viris  doctissimis  quamplurimos.  Sed  rem  nobilem, 
quasi  in  suo  sinu  positam,  praeslare  ii  poterunL  maxime,  quicumque 
praeclaro  niuneri  instiluendae  juventulis  sunt  Dei  providentia  prseposili. 
Qui,  si  illud  meminerint,  quod  veteribus  placuit,  scientiam,  quae  re- 
mota  sit  ab  juslitia,  calliditalcmpotius  quam  sapientiam  esse  appellan- 
dam,  autmelius,  si  anime  deûxerint  quod  Sacrae  Litterse  affirmant,  vani 
sunt...  omnes  homlnrs,  in  quibus  non  suhest  scientia  Dei  (2),  discent  armis 
doctrina;  non  tam  ad  privata  commoda  uti,  quam  ad  communem  salu- 
tem.  Fructus  autem  laboris  industriaeque  suaeeosdem  se  laturos  sperare 
poterunt,  quos  in  suis  olim  oollegiis  atque  institutis  Petrus  Canisius 
est  consecutus,  ut  dociles  ac  morigeros  experiantur  adolescentes,  ho- 
nestis  moribus  ornalos,  ab  impiorum  hominum  exemplis  longe  ab- 
horrenles,  a>que  de  stientia  ac  de  virtute  sollicitos.  Quorum  in  animis 
ubi  pietas  allius  ladiues  egerit,  fera  aberit  metus  ne  opinionum  pra- 
vilate  inficiantur  aut  a  pristina  virtute  deflectant.  In  his  Ecclesia,  in 
his  civilis  societas  spem  optimam  rcponet  futuros  aliquando  egrcgios 
cives,  quorum  consilio,  prudentia,  doctrina,  et  rerum  civilium  ordo  et 
domeslicœ  vitfp  Iranquillitas  possit  salva  consistere. 

Quod  reliquum  est,  Deo  optimo  maximo,  qui  est  scientianim  Dominns, 
Ejusque  Virgini  Matri  quœ  Sedes  sapientise  appellatur,  deprecatore 
adhibito  Petro  Canisio,  qui  doctrinse  laude  tam  bene  est  de  Ecclesia 
calholica  meritus,  preces  adhibeamus,  ut  votorum,  quae  pro  ipsius 
Ecclesiae  incremcnto  ac  pro  bono  juvenlutis  concepimus,  fieri  compotes 
liceat.  Hac  spe  ireti,  vobis  singulis,  Venerabiles  Fratres,  et  clero  popu- 

(l)  Ad  Eph.,  IV,  3. 
(i)  Sap.,  XIII,  1 . 
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loque  vestro  universo,  auapicem  cœlestium  munerum  et  paternui 
henevolentiaî  Nostrae  testera,  Apostolicam  Benediclionem  peramanter 
impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  i  Augusti  mdcccxcvii,  Pontiûca- 
tus  Nostri  anno  vicesimo. 

LEO  PP .  XIII. 

S°£ar;ycliqae  sar  le  Rosaire. 

SaNCTISSIMI  DOMINI  nostri  LEONIS  DIVINA  PROVIDENTIA  PAPJE  XUl  EPISTCLA 
ENCYCLICA  AD  PATRIARCHAS,  PRIMATES,  ARCH1EP15C0P0S,  EPISCOPOS,  ALIOS- 
QDE  LOCORDil  0RDINARI03  PACEM  ET  COMMUNIONEM  CUMAPOSTOLICA  SEDE 
HABENTES. 

DE    ROSARIO  MARIALI. 

VeNERABILIBUS  FRATRIBUS  PATRIARCHIS,  PRIMATIBUS,  ARCHIEPISCOPIS, 
EPiSCOPIS  ALIISQUE  LOCORUM  0RD1NAR113  PACEM  ET  COMMUNIONEM  CUM 
APOSTOLICA  SEDE  HABENTIBUS. 

LEO  PP.  xm. 

VeXERABILES   FRATRES  SALUTEM  ET   APOSTOLICAM  BENEDICTIONÈM. 

Augustissiinœ  Virginis  Marise  foveri  assidue  cultum  et  contentiore 
quotidie  studio  promoveri  quantum  privatim  publiceque  iatersit,  facile 
quisque  perspiciet,  qui  secum  reputaverit  quatn  excelso  dignilatis  et 
glorias  fastigio  Deus  ipsam  collocarit.  Eam  enim  ab  aeterno  ordinavit  ut 
Mater  Verbi  fieret  humanam  carnem  assumpturi  ;  ideoque  iater  omnia, 
quae  essent  in  triplici  ordine  naturae,  gratiœ,  gloriseque  pulcherrima, 
ita  distinxit,  ut  merito  eidem  Ecclesia  verba  iila  tribuerit  :  Ego  ex  ore 
Altissimi  prodivi  primogenila  ante  omnem  crealuram  (l).  Ubi  autetn 
volvi  primum  cœpere  sœcula,  lapsis  in  culpam  humani  generis  aucto- 
ribus  infectisque  eadem  labe  posteris  universis,  quasi  pignusconstituta 
est  instaurandas  pacis  atque  salutis.  —  Nec  dubiis  honoris  biguitioatio- 
nibus  Unigenitus  Dei  Filius  sanctissimam  matremestprosecutus.  Nam 
et  dum  privalara  in  terris  vitam  egit,  ipsam  adscivit  utriusque  prodigii 
administram  quee  tune  primum  patravit  ;  allerum  graliaî,  quod  ad 
Maria;  salutionem  exultavit  infans  in  utero  Elisabeth;  allerum  naturie 
quo  aquam  in  vinum  convertit  ad  Ganae  nuptias  :  et  quum  supremo 
vitae  suae  publicse  tempore  novum  conderet  Teslamentum  divino  san- 
guine obsignandum,  eamdem  dilecto  Apostolo  commisit  verbis  illis 
dulcissimis  :  Ecce  mater  tua  {-ï).  Nos  igitur  qui,  licet  indigni,  vices  ne 

(l)  Ceci.,  XXIV,  5. 
(-2)  Joan  ,  XIX,  27. 
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personam  gerimus  in  terris  Jesu  Christi  Filii  Dpi,  tantae  Matrispersequi 
laudes  nunquam  desistemus,  dura  hac  lucis  usurafruemur.  Quam  quia 
sentimus  haud  futuram  Nobis,  ingravescente  aetate,  diuturnam,  facere 
non  possumus  quin  omnibus  et  singulis  in  Christo  filiis  Nostris  Ipsius 
crucc  pendentis  extrema  verba,  quasi  testamento  relicta,  ilereraus  : 
Eccc mater  tua.  Ac  praeclare  quidem  Nobiscum  actum  esse  censebimus, 
si  id  Nostrse  conimendationes  effecerint,  ut  unusquisque  fidelis  Mariali 
cultu  nihil  habeat  antiquius,  nihii  carius  liceatquede  singulis  usurpare 
verba  Joannis,  quae  de  se  scripsit  :  Acceipit  eam  discipulua  in  sua  (1).  — 
Adventante  igilur  mense  Octobri,  ne  hoc  quidem  anno  patimur,  Vene- 
rabiles  Fratres,  carere  vos  Liltens  Nostris  rursus  adhorlantes  sollicitu- 
dine  qua  possumus  maxima,  ut  Rosarii  recitatione  studeatsibi  quisque 
ac  laboranti  Ecclesise  demereri.  Quod  quidem  precandi  genus  diviaa 
providenlia  videtur  sub  hujus  saîculi  exitum  mire  invaluisse,  ut  lan- 
guescens  fidelium  excitaretur  pietas  ;  idque  maxime  testantur  insignia 
templa  ac  sacraria  Deiparœ  cullu  celeberrima.  — Unie  divin?e  Matri,  oui 
flores  dedimus  mense  Maio.  velimus  omnes  fructiferum  quoque  Octo- 
brem  singulari  pietatis  affectu  esse  dicatum.  Decet  enim  utrumque  hoc 
anni  lerapus  ei  consccrari,  quse  de  se  dixil  :  Flores  inei  fructus  honoris 
et  honestatis  (2). 

"Vitae  societas  atque  conjunctio,  ad  quam  homines  natura  feruntur 
nulia  œtate  forlasse  arctior  effecta  est,  aut  tanto  studio  tamque  com- 
muni  expetila,  quam  nostrâ.  Nec  quisquam  sane  id  reprehendat,  nisi 
vis  hœc  naturae  nobilissima  ad  prava  saepe  consilia  detorqueretur,  con- 
venientibus  in  unum  atque  in  varii  generis  societates  coeuntibusimpiis 
homiuibus  adversus  Dorninum  et  adversus  Christian  ejus  (3).  Gernere  ta- 
men  est,  idque  profecto  accidit  jucundissimum,  inter  catholicos  etiam 
adamari  magis  cœptos  pios  ccstus  ;  eos  haberi  confertissimos;  iis  quasi 
communibus  domiciliis  chrislianaî  vinculo  dilectionis  ita  adstringi  cunc- 
tos  et  quasi  coalescere,  ut  vere  fratres  et  dici  posse  et  esse  videantur. 
Neque  enim,  Christi  caritate  sublata,  fra'.erna  socielate  et  nomine  glo- 
liari  quisquam  potest  ;  quod  acriter  olim  Tertullianus  hisce  verbis  perse- 
qnebatur  :  Fratres  vestri  sumus  jure  natura;  matris  unius,  etsi  vos  parum 
homines,  quia  mali  fratres.  At  quanto  dignius  fratres  et  dicuntur  et  haben- 
lur  qui  unumpalrem  Deum  agnoscitnt,  qui  unuinspiritum  biberunt  sancti- 
tatis,  qui  de  uno  utero  ignorantia:  ejusdem  ad  unam  lucem  expavcrint  ve- 
ritatis  ?  (4)  Multiplex  autem  ratio  est,  qua  catholici  homines  societates 
hujusmodi  saluberrimas  inire  solent.Huc  enim  et  circuli,  ut  aiunt,  et 
rustica  œraria  pertinent,    idemque   conventus    animis  per  dies    festos 

(1)  Joann.,  xix,  27. 

(2)  Eccl,,  xsiv,  23. 
(3)Ps.  u,2. 

^  Apolojr.,  c.  XXXII. 
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relaxandi^,  et  secessiis  ptiPritiae  advigilandae,    et   sodalitia,  et    cœtus 
alii  optimis  consiliis  inslituli  cornplures.  Profecto    hœc  omnia,  etsi  no- 
mine,  forma,  aut  suo  quaeque  peculiari  acproximo  fine,  recens  inventa 
esse  videantur,  re  tamen  ipsa  sunt  antiquissima.  Constat  enim,  in  ipsis 
chrislian:e  religionis  exordiis  ejusgeneris  societatum  vestigia  reperiri 
Serius  autem  legibus  conûrmalae.suis  distincts  signis,privilegiis  donatae 
divinum  ad  cultum  in  templis  adtiibitse,  aut  animis  corporibusve  subie 
vandis  destinatae,  variis  nominibus,  pro  varia  temporum  ratione,  appel 
latae  sunt.  Quarum  numerus  in  dies  ita  percrebuit,  ut,  in  Italia  maxime 
nuUa  civitas,  oppidum  nullum,    nulla  ferme    parœcia  sit,  ubi  non  illae 
aut  complureg,  aut  aliquae  certe  habeantur. 

In  his  minime  dubitamus  prceclarum  dignitatis  locum  assignare  soda- 
litati,  quae  a  Sanctissimo  Rosario  nuncupatur.  Nam  sive  ejus  spectetur 
origo,  e  primis  pollet  antiquitate,  quod  ejusmodi  institutionis  auctor 
fuisse  feratur  ipse  Dominicus  pater;  sive  privilégia  aestimentur,  quam- 
plurimis  ipsa  ornata  est  Decessorum  Nostrorum  munificentiâ..  —  Ejus 
institutionis  forma  et  quasi  anima  est  Mariale  Rosarium,  cujus  de  vir- 
tute  fuse  alias  locuti  sumus.  Verumtamen  ipsius  Rosarii  vis  atque 
efûcacitas,  prout  est  ofûcium  Sodalitati,  quae  ab  ipso  nomen  mutatur, 
adjunctum,  longe  etiam  major  apparet.  Neminera  enim  latet,  quae  sit 
omnibus  orandi  nécessitas,  non  quod  immutari  possint  divina  décréta, 
sed,  ex  Gregorii  sententia,  ut  homines  postulando  mereantur  accipere 
quod  eis  Deus  omnipotens  ante  saecula  disposuit  donare  (1).  Ex  Augustino 
autem  ;  qui  recie  novit  orare,  recte  novit  vivere  (2).  At  preces  tune 
maxime  robur  assumunt  ad  caelestem  opem  impetrandam,  quum  et  pu- 
bliée et  constanter  et  concorditer  funduntur  a  multis,  ita  ut  velut  unus 
efficiatur  precantium  chorus  :  quod  quiJem  illa  aperte  déclarant 
Actuum  Apostolicorum,  ubi  Christi  discipuli,  expectantes  promissum 
Spiritum  Sanctum,  fuisse  dicuntur  persévérantes  unanimiter  m  ora- 
tione  (3).  Hune  orandi  modum  qui  'sectentur,  cerlissimo  fructu  carere 
poterunt  nunquam.  Jam  id  plane  accidit  inter  sodales  a  sacro  Rosario. 
Nam,  sicut  a  sacerdotibus,  divini  Officii  recitatione,  publiée  jugiterque 
supplieatur,  ideoque  validissime,  ita,  publica  quodammodo,  jugis,  com- 
munis  est  supplicatio  sodalium,  quae  fit  recitatione  Rosarii,  vel  Psal- 
terii  Virginis,  ut  a  nonnullis  etiam  Romanis  Poutificibus  appella- 
tum  est. 

Quod  autem,  uti  diximus,  preees  publiée  adhibitae  multo  iis  prœstent, 
quae  privalim  fundantur,  vimque  habeant  impetrandi  majorem,  faetum 
est  ut  Sodalitali  a  sacro  Rosario  nomen  ab  Ecclesiae  scriptoribus  indi- 
tum  fuerit  «  nnliliae  precantis,  a  Dominieo  Pâtre  sub  divinie  Matris 
vexillo  conscriptcB  »,  quam  scilicet  divinam  Matrem  sacrae  litleroe  et  Ec- 

(1)  Dialog.,  1.  I,  c.  8. 

(2)  la  Ps.  cxvm. 

(3)  Act.,  I,  14. 
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clesiae  fasti  salutant  daemonis  eiTorumqueoraoium  dobellatricera.  Enim- 
vero  Mariale  Rosarium  omnes,  qui  ejus  religionis  pétant  societatem, 
commun!  vinculo  adstringit  tanquam  fraterni  aut  militaris  contubernii, 
unde  validissima  quaedam  acics  conflatur,  ad  hostium  impetus  repellen- 
dos,  sive  intrinsecus  iilis  sive  cxlrinsecus  urgeamur,  rite  instructa 
atque  ordinata.  Quamobrem  merito  pii  hujus  instituti  sodales  usurpare 
sibi  possunt  verba  illa  S.  Cypriani  :  Publica  est  nobis  et  communis  oratio, 
et  quando  orumus,  non  pro  uno,  sed  pro  toto  populo  oramus,  quia  totus 
populus  unutn  sumus  [\).  — Ceterum  ejusmodi  precationis  vim  atque 
efficaciam  annales  Ecclesiae  testantur,  quum  memorant  et  fractas  navali 
praelio  ad  Echinadas  insulas  Turcarum  copias,  et  relatas  de  iisdem  su- 
periore  saeculo  ad  Temesvariam  in  Pannonia  et  ad  Corcyram  insuiam 
viclorias  nobilissimas.  Prioris  ^rei  gestae  memoriam  perennem  exstare 
voluit  Gregorius  XIII,  die  festo  instituto  Mariae  victricis  honori  ;  quem 
diem  postea  Glemens  XI  Dccessor  Noster  titulo  Rosarii  consecravit  et 
quotannis  celebrandum  in  universa  Ecclesia  decrevit. 

Ex  60  autem  quod  precans  haec  militia  sit  «  sub  divinae  Matris  vexillo 
conscripta  »,  nova  eidem  virtus,  novus  honos  accedit.  Hue  maxime 
spectat  repetita  crebro,  in  Rosarii  ritu,  post  orationem  dominicam,  an- 
gelica  salutatio.  Tantum  vero  abest  ut  hoc  dignitati  Numinis  quodam- 
modo  adversetur,  quasi  suadere  videatur  majorem  nobis  in  Mariœ  pa- 
trocinio  fiduciam  esse  coUocandam  quam  in  divina  potentia,  ut  potius 
nihil  Ipsum  facilius  permoveat  propitiumque  nobis  efficiat.  Catholica 
enim  lide  docemur,  non  ipsum  modo  Deum  esse  precibus  exorandum, 
sed  beatos  quoque  cœlites  (2),  licet  ratione  dissimili,  quod  a  Deo,  tan- 
quam a  bonorum  omnium  fonte,  ab  his,  tanquam  ab  intercessoribus 
petendum  sit.  Oratio,  inquit  S.  Thoma.s,  porritjitur  alicui  dupliciter,  uno 
modo  quasi  per  ipsum  implenda,  alto  modo,  sicut  per  ipsum  impetranda. 
Primo  quidem  modo  soli  Deo  orationem  porrigimus,  quia  omnes  oraliones 
nosirse  ordinnri  debent  ad  gratiam  et  ad  gloriam  conscquendam,  qux  solus 
Deus  dat,  secundum  illud  Psalmi  Lxxxin,  J2  :  t  gratiam  et  gloriam  dabit 
Dominus  ».  Sed  \secundo  modo  orationem  porrigimus  sanctis  Angelis  et 
homiiiibus,  non  ut  per  eos  Deus  noslras  pehtiones  cognoscat,  sed  ul  eorum 
precibus  et  meritis  orationes  nostrae  sortianlur  effectum.  Et  ideo  dicitur, 
Apoc,  vin,  4,  quod  ascendit  fumus  incensorum  de  orationibus  sunctorum 
de  majiu  Angeii  coram  Deo  (3).  Jam  quis  omnium,  quotquot  beatorum 
incolunt  sedes,  audeat  cum  augusta  Dei  Matre  in  certamen  demerendae 
gratise  venire  ?  Ecquis  in  Verbo  selerno  clarius  intuetur,  quibus  angus- 
tiis  premamur,  quibus  rébus  indigeamus  ?  Gui  majus  arbitiura  permis- 
sum  est  perraovendi  Numinis  ?  Quis  maternte  pietatis  sensibus  aequari 
cum  ipsa  queat  ?  Id  scilicet  causse  est  cur  beatos  quidem  cœlites  non 

(1)  De  orat.  domin. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  xxv. 

(3)  S.  Th.,  2»  2»,  q.  Lxxsur,  a.  iv. 
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eadem  ratione  precemur  ac  Deum,  nam  a  sancta  Trinitate  petimus  ut 
nostri  miscrealur,  ab  al'ds  autem  sanctis  quibuscumque  petimus  ut  orcnt 
pro  nobis  (1);  implorandce  vero  Virginis  ritus  aliquid  habeat  cura  Dei 
cultu  commune,  adeo  ut  Ecclesia  his  vocibus  ipsam  compellet,  quibus 
exoratus  Deus  :  Peccatorum  miserere.  Rem  igitur  optimam  praestant 
sodales  a  sacro  Rosario,  tôt  salutationes  et  Mariales  preces  quasi  serta 
rosarum  contexentes.  Tanta  eriim  Mariae  est  magnitude,  tanta,  qua 
apud  Deum  pollet,  gralia,  ut  qui  opis  egens  non  ad  illam  confugiat,  is 
optet  nullo  alarum  remigio  volare, 

Alia  etiam  Sodalitatis,  de  qua  loquimur,  laus  est,  nec  praetereunda 
silentio.  Quoties  enim  Marialis  recitatione  Rosarii  salulis  nostrœ  rays- 
teria  commentamur,  tolies  officia  sanctissima,  cœlesli  quondam  Ange- 
lorum  militiœ  commissa,  similitudine  quadam  aemalamur.  Ea  ipsi,  suo 
quœque  tempore  mysteria  revelarunt,  eorum  fuere  pars  magna,  iisdem 
adfuere  seduli,  vultu  modo  ad  gaudium  composite,  modo  ad  dolorem» 
modo  ad  triumphalis  glorise  exultationem.  Gabriel  ad  Virginem  mittitur 
nuntiatum  Verbi  seterni  Incarnationem.  Bcthlemico  in  antro,  Salvatoris 
in  lucem  editi  gloriam  Angeli  cantibus  prosequuntur.  Angélus  Josepho 
auctor  est  fugae  arripiendse,  seque  in  ^Egyptum  recipiendi  cum  puero. 
Jesum  in  horto  prae  mœrore  sanguine  exsudantem  Angélus  pio  alloquio 
solatur.  Eumdem,  devicta  morte,  sepulcro  excitatum,  Angeli  mulieri- 
bus  indicant.  Evectum  ad  cœlum  Angeli  referunt  atque  inde  reversu- 
rum  praedicant  angelicis  comitatum  catervis,  quibus  eiectorum  animas 
admisceat  secumque  rapiat  ad  setherios  choros,  super  quos  exaltata  est 
Sancta  Dei  Genitrix.  Piissima  igitur  Rosarii  prece  inter  sodales  utenti- 
bus  ea  maxime  convenire  possunt,  quibus  Paulus  Apostolus  novos 
Christi  asseclas  alloquebatur  :  Accessisiis  ad  Sion  montem,  et  civitatem 
Dei  viventis,  Jérusalem  cœlestem  et  multorum  millium  An'jelorum  frcquen- 
tiam  (2).  Quid  autem  divinius  quidve  suavius,  quam  contemplari  cum 
iisque  precavi  ?  Quanta  niti  spe  liceat  atque  fiducia,  fruituros  olira  in 
cœlo  beatissima  augelorum  societate  eos,  qui  in  terris  eorum  ministe- 
rio  sese  quodammodo  addiderunt  ? 

His  de  causis  Romani  Pontifices  eximiis  usque  praeconils  Marianam 
hujusmodi  Sodalitatem  extulerunt,  in  quibus  cam  Innocentius  VIII 
devotissimam  Confraternitatem  (3)  appellat  ;  Plus  V  affirmât,  ejusdem 
virtule  haec  consecuta  :  Cœperunt  Christi  fidèles  in  alios  vi^os  repente 
mutari,  hxresum  tenebrœ  remitti  et  lux  catholicsc  fidei  apcriri  (4)  ;  Sixtus 
V,  attendons  quara  fuerit  hiec  inslitutio  religioni  frugifera,  ejusdem  se 
sludiosissimum  proûtetur  ;  alii  denique  multi,  aut.prœcipuis  eam  in- 
dulgentiis,  iisque  uberrimis    auxere,  aut  in   peculiarem    sui  tuLelara, 

(1)  76. 

(2)  Hcb.,  xii,22. 

(3)  Splendor  palernae  glorix,  die  26  feb.  1491. 

(4)  Consueverunl  RR.  PP.,  die  17  sepl.  1509. 
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dato  nomine  variisque  editis  benevolentiae  testimoniis,  recepcrunt.  — 
Ejusmodi  Decessorum  Noslrorurn  exemplis  permoti,  Nos  etiam,  Vene- 
rabiles  Fratres,  vehementer  hortamur  vos  atque  obsecramus,  quod 
saepe  jam  fecimus,  ut  sacrée  hujus  militiae  singularem  curam  adhibeatis 
atque  ita  quidem,  ut,  vobis  adnitentibus,  novae  in  dies  evocentur  undi- 
que  copise  atque  scribantur,  Vestra  opéra  et  eorum,  qui  e  clcro  sub- 
dito  vobis  curam  gerunt  animarum,  noscant  ceteri  e  populo,  atque  ex 
veritate  {estiment,  quantum  in  ea  Sodalitate  virtutis  sit,  quantum  uti- 
litatis  ad  aeternam  hominum  salutem.  Hoc  autem  contentione  posci- 
mus  eo  majore,  quod  proximo  hoc  tempore  iterum  viguit  pulcherrima 
in  sanctissimam  Matrem  pietatis  manitestatio  per  Hosarium,  quod 
perpetuum  appellant.  Huic  Nos  instituto  libenti  anime  benediximus  ; 
ejus  ut  incrementis  sedulo  vos  naviterque  studcatis,  magnopere  opta- 
mus.  Spem  enim  optimam  concipimus,  laudes  precesque  fore  validis- 
simas,  quse,  ex  ingenti  multitudinis  ore  ac  pectore  expressœ,  nunquam 
conticescant  ;  et  per  varias  terrarum  orbis  regiones  dies  noctesque  al- 
ternando,  conspirantium  vocum  concentum  cum  rerum  divinarum  me- 
ditatione  coajungant.  Quam  quidem  laudationunj  supplicationumque 
perennitatem,  multis  abhinc  saeculis,  divinae  illae  signiticarunt  voces, 
quibus  Oziae  cantu  compellabatur  Judith  :  Benedicta  es  tu  filia  a  Domino 
Léo  exceiso  prx  omnibus  mulieribus  super  terram..,  quia  fiodie  nomen 
iuum  ita  magnificavit,  lU  non  i-ecedat  laus  tua  de  ore  hominum-  lisque  vo- 
cibus  universus  populus  Israël  acclamabat  :  Fiat,  fiât  (1). 

Interea,  cœlestium  beneficiorum  auspicem,  paternaeque  Nostrœ  bene- 
volentiaî  testera,  vobis,  Venerabiles  Fratres,  et  cleropopuloqueuniverso 
vestrae  fidei  vigilanti;v'que  commisso,  Apostolicam  benediclionem  pera- 
manterin  Domino  impertimus, 

Datum  Uomae,  apudS.  Petrum,  die  xn  septombris  mdcccxcvii,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  vicesimo, 

LEO  pp.  XIII. 

3'  I^ettre  de  Sa  Sainteté  au  Cardinal  Doyen  en  réponse  i»  l'a- 
dresse dosévèqnos  présents  à  Rouie  pour  les  fétcs  de  Canonisa- 
tion. 

VENERABILI  FRATRI  NOSTRO  ALOISIO  3.  R.  E.  CARDINAL!  ORÊGLIA  A  8ANCT0 
STKPHANO,    EPISCOPO  OSTIENSI   ET  VELITERNO,  DECANO    SACBl     COLLEGII 

LEO   PP.  XIII. 

VENKRABILI3  FRATER  NOSTER  SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Libet  quidem  affari  te  hislitteris,  ut  est  consentaneum  dignitati  tuae; 
sed  intellîgi  universe  volumus  de  Venerabilibus  FratribusGardinalibus 

(1)  Jud.,  xm,  23  et  seq. 
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atque  Episcopis  omnibus,  quorum  praesentia,  extremo  mense  Maio,  ad 
caeremonias  sanctissimas  gavisi  sumus,  quique  pcr  eam  occasionem 
communes  ad  Nos  litteras  dedere  plenas  officii  egregiaeque  voluntatis. 
Certe  animum  vestrum,  Venerabiles  Fratres,  pulchre  cognoveramus 
cumNostri  cupidum,  tum  Sedi  Apostolicae,  uti  oportet,  deditissimum  : 
gratum  taraen  est  reoognovisse.  Siquidem  magnopere  optandum,  hoc 
praesertim'  tempore,  ul  idem  saepius  appareat,  scilicet  qui  in  christiana 
re  administranda  versantur,  eos  esse  omnes  obsequio,  caritate  mutua, 
similitudineconsiliorum,  cum  Pontifies  Maximo  conjunctos,  in  quo Jésus 
Christus  et  potestatis  fasligium  et  principium  unitatis  collocavit.  Qua 
in  re  utique  vobiscum  consentiunt  e  multitudine  christiana  longe  plu- 
rimi  ;  fîeri  enim  non  sine  divino  consilio  videmus,  ut  Apostolicae  Sedis 
tanto  plus|exuna  parte  excitetur  amor,  quanto  ex, altéra  est  oppugnatio 
vehementior.  Ejusraodi  tuendo  propagandoque  amori  populari,  in  quo 
velut  initium  ac  pignus  quoddam  cernitur  salutis  futurae,  est  vehemen- 
ter  opus  aucloritate  diligentiaquc  vcstra,  quam  sane  constantem  fore, 
ut  est,  certo  scimus.  De  reconciliatione  Orientalium  gentium,  et  quot- 
quot  sunt  qui  nobiscum  de  fide  dissentiunt,  valde  amavimus  pietatem 
desiderii  vestri.  Magni  omnino  operis  exituque  ardui  velut  semina  jeci- 
mus  :  ea  ad  maturitatem  aliquando  perductum  iri  confidimus  auctore 
Deo,  quiEcclesiam  suam  unam  esse  jussit  totius  complexu  gencris  hu- 
raani,  et  cujus  in  potestate  estmortalium  animos  unde  vult  deducere, 
et  quo  vult,  incolumi  cujusque  libertate,  impellere.  Contendite  ab 
eo  suppliciter,  ut  tantam  hominum  multitudinem  revooare  ab  opi- 
nionum  errore  ad  veritatem  bénigne  velit  :  quantum  autem  in 
vobis  est,  date  operarn  ut  conata  Nostra  adjuvetis  per  artes  omnes 
christianse  caritatis.  Inter  incœpta  tantarum  rerum  oftîciaqiie  cetera  quae 
munus  apostolicum  comilantur,  quotidie  magis  apparetnecesse  esse,  ut 
Apostolica  Sedes  in  eam  ipsam  conditionem,  quam  divina  providenlia 
pepererat,  restituatur.  Spes  Nostras  maximas  in  Deo  reposuimus  vin- 
dice  Ecclesiae  suae  :  intercaque,  quamdiu  ea  quae  premunt  incommoda 
ac  difficultates  insederint,  sine  ulla  dubitaiione  perseverabimus  vim 
Pontiûci  illatam  conqueri,  et  ea,  quae  libertatis  Nostrae  tutelam  maxime 
continent,  sanctissima  jura  repetere. 

Cœlestiummunerumauspicem'etpaternœ  Nostrae  benevolentiae  testom 
vobis,  Venerabiles  Fratres,  populoque  et  clero  vestro,  Apostolicam 
benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  die  v  Julii  an.  MDCccLXXxxvit, 
Pontilicatuà  Noslri  vicesimo. 

LEO  PP.  XIIL 
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3*  Dîseoars  de  Léon  XIII  an  pèlerinage  ouvrier  français,  le 
7  août  1897. 

Très  chers  fils, 

Au  milieu  des  difficultés  et  des  épreuves  de  Notre  ministère  aposto- 
lique, le  Seigneur,  toujours  bon  et  secourable,  Nous  ménage  de  tou- 
chantes consolations  qui  soutiennent  et  fortifient  Notre  vieillesse 
et  ouvrent  Notre  cœur  à  la  douce-  espérance  d'un  avenir  heu- 
reux pour  l'Église  et  pour  la  société.  Il  Nous  est  donné  aujourd'hui 
d'éprouver  une  indicible  joie  en  Nous  voyant  environné  par  vous,  en- 
fants de  la  France,  qui  avez  laissé  votre  patrie,  et  qui,  sous  la  conduite 
d'hommes  pieux  et  à  vous  tout  dévoués,  êtes  venus,  pleins  de  foi  et 
d'amour,  dans  la  Ville  éternelle,  afin  d'offrir^vos  hommages  au  Vicaire 
de  Jésus-Christ  et  recevoir  sa  bénédiction. 

C'est  avec  une  vive  tendresse  que  Nous  vous  accueillons,  vous,  les 
représentants  de  la  classe  ouvrière,  si  digne  de  Notre  intérêt  et  de 
Notre  paternelle  sollicitude  ;  vous,  les  fils  de  cette  généreuse  France 
à  laquelle,  vous  le  savez.  Nous  portons  une  constante  et  spéciale 
affection,  parce  que,  malgré  les  erreurs  et  les  aberrations  individuelles, 
elle  n'a  jamais  cessé  et  ne  cesse  de  manifester  son  admirable  charité  et 
son  énergie  pour  la  noble  cause  de  la  religion  et  de  la  civilisation. 

Nous  trouvons  opportun  aujourd'hui  de  rappeler  à  vos  souvenirs  les 
principes  d'équité  et  de  justice  qui  seuls  peuvent  donner  la  solution  de 
la  question  sociale. 

Non  seulement  vous  les  connaissez,  mais,  grâce  à  Dieu,  vous  les 
avez  mis  en  pratique,  trouvant  en  eux  une  solide  et  constante  garantie 
d'harmonie  et  de  paix  dans  les  relations  quotidiennes  entre  vous  et  vos 
patrons.  Ce  qui  est  une  grande  consolation  pour  Nous,  parce  que  si, 
d'une  part,  Nous  avons  eu  constamment  pour  objectif,  pendant 
Notre  pontificat,  d'assurer  à  la  religion  le  respect  qui  lui  est  dû,  en 
défendant  de  tout  Notre  pouvoir  ses  droits  sacrés  et  en  la  plaçant 
au-dessus  des  contingences  et  des  intérêts  secondaires  des  partis, 
comme  un  phare  lumineux  qui  doit  éclairer  la  voie  de  l'humanité; 
d'autre  part,  Nos  efforts  ne  furent  pas  moins  constants  et  énergiques 
pour  éloigner  les  graves  périls  et  les  terribles  conflits  qui  menacent 
la  société,  et  pour  fortifier  partout  le  règne  de  la  justice  et,  par  son 
moyen,  l'ordre,  le  bien-être  et  la  tranquiUilé  des  peuples. 

C'est  pourquoi  Nous  vous  adressons  de  tout  cœur,  à  vous,  ouvriers 
catholiques  de  France,  Nos  félicitations  et  Nos  encouragements.  A 
vous,  Nous  n'avons  qu'à  dire  :  Soyez  fermes  dans  vos  bons  propres  ; 
continuez,  toujours  dociles  à  la  direction  de  vos  pasteurs  respectifs,  à 
aimer  et  à  pratiquer  la  religion,  source  intarissable  de  ccnsolation  et 
de  courage  dans  les  luttes  et  les  tribulations  de  la  vie  ;  enfin  évitez 
avec  soin  le  contact  d'hommes  dangereux,  qui  convoitent  la  solution  si 
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difficile  du  problème  social  dans  la  destruction  des  lois  inviolables  sur 
lesquelles  reposent  ia  propriété,  la  famille  et  l'humanité  tout  entière. 
De  tels  hommes  ne  feront  que  fomenter  des  luttes  incessantes,  accu- 
muler des  ruines  et  rendre  plus  dure  et  plus  pénible  la  condition  des 
ouvriers. 

Il  Nous  eat  doux  d'exprimer  Notre  satisfaction  à  cette  belle  et  nom- 
breuse réunion  de  prêtres  français  que  Nous  contemplons  ici  autour  de 
Nous,  unis  au  pèlerinage  ouvrier.  Leur  présence  Nous  est  agréable, 
parce  que  Nous  savons  qu'ils  se  dévouent  et  par  la  parole  et  par  les 
œuvres  à  promouvoir  le  bien  moral  et  matériel  des  ouvriers,  en  dissi- 
pant les  équivoques,  en  inculquant  la  concorde  et  en  faisant  pénétrer 
dans  leurs  classes,  les  règles  de  la  vie  chrétienne,  qui  sont  le  moyen 
le  plus  puissant  pour  résoudre  le  problème  qui  les  préoccupe. 

Nous  avons  la  douce  confiance  que, sous  la  sage  direction  de  l'Épisco- 
pat,  ils  continueront  cette  belle  et  noble  mission,  en  se  montrant  de 
plus  en  plus  charitables  et  empressés  pour  les  plus  pauvres,  les  plus 
faibles  et  les  plus  souffrants,  qui  sont  la  portion  la  plus  aimée  de 
Notre -Seigneur  et  de  l'Église,  héritière  de  sa  divine  charité. 

Et  maintenant,  en  retournant  dans  votre  beau  pays  et  dans  vos  chères 
familles,  répandez  autour  de  vous  la  bonne  semence  et  montrez  à  tous 
par  l'esprit  de  discipline  el  de  réserve,  par  labonneet  saine  éducation  de 
vos  enfants,  par  une  conduite  irréprochable,  que  vous  êtes  des  ouvriers 
vraiment  chrétiens,  dignes  fils  de  l'Eglise  catholique  et  de  la  France. 
Nous  V0U5  accompagnerons  de  Nos  vœux  et  de  Nos  prières  afin  que  le 
Seigneur  vous  assiste,  vous  protège  et  vous  console  dans  tout  le  cours 
de  votre  vie.  Et  comme  gage  de  cette  protection  du  ciel  et  de  Notre  pa- 
ternelle bienveillance,  Nous  accordons  de  tout  cœur  à  vous,  à  vos 
épouses,  à  vos  familles,  comme  aussi  à  vos  patrons  et  à  tous  ceux  qui 
sont  ici  présents,  prêtres  et  laïques,  la  bénédiction  apostolique. 

5°  Lettre  de  S.  S.  à  Mgr  l'Evéqae  de  Marseille  sar  la  collation  de 
la  CoufiriuMlioa  avant  la  première  coniinanion. 

Mgr  Robert,  êvêque  de  Marseille,  axait  pris  dans  son  synode 
diocésain  de  1885,  une  décision  pleinement  conforme  àTancienne 
discipline  de  l'Eglise  :  les  enfants  devaient  dorénavant  recevoir 
le  sacrement  de  Confirmation  avant  d'être  admis  à  la  première 
communion.  Mgr  a  soumis  à  Sa  Sainteté  cette  décision  si  impor- 
tante, et  en  a  reçu  la  lettre  que  nous  reproduisons  ci-après. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  aux  lecteurs  du  Canonisie 
l'ancienne  discipline  de  l'Église.  Après  la  préparation  du  caté- 
chuménat,  les  rites  de  l'initiation  chrétienne  étaient  accomplis 
en  une  seule  fois;  ils  comprenaient  la   collation  simultanée   du 
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baptême,  de  la  confirmation  et  de  Ja  première  communion  ;  l'é- 
vêque  en  était  le  ministre  ordinaire.  Lorsque  l'usage  se  répandit 
de  baptiser  les  petits  enfants,  et  que  les  paroisses  se  multiplièrent 
en  dehors  des  villes,  il  ne  fut  [ilus  possible  d'observer  pleinement 
la  loi  primitive.  En  Orient,  on  {)rit  le  parti  d'autoriser  le  simple 
prêtre  à  conférer  à  la  fois  le  baptême  solennel  et  la  confirmation  ; 
c'était  aussi  la  coutume  adoptée  dans  les  grands  diocèses  de  Gaule 
au  v'  siècle.  A  Rome  et  partout  où  l'usage  romain  prévalut,  on 
sépara  les  deux  parties  de  ce  rite,  et  l'on  réserva  à  l'évèque 
l'administration  du  sacrement  de  confirmation.  Toutefois  ce  sa- 
crement devait  précéder,  comme  autrefois,  la  première  réception 
de  l'Eucharistie.  En  France  spécialement,  l'usage  contraire  a 
prévalu  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  ;  et  l'on  n'adminis- 
tre la  confirmation  aux  enfants  qu'après  leur  première  commu- 
nion, parfois  quelques  jours  ou  quelques  heures  après.  Les  rai- 
sons de  cet  usage  sont  sans  doute  le  retour  annuel  de  la  céré- 
monie solennelle  de  la  première  communion  dans  chaque  paroisse 
et  les  intervalles  parfois  considérables  qui  séparent  les  visites 
épiscopales  dans  la  plupart  de  nos  diocèses. 

Mgr  Robert  a  pris  l'mitiative  du  retour  à  la  tradition  litur- 
gique et  à  la  véritable  loi  de  l'Eglise.  Nous  faisons  suivre  lalettre 
pontificale  d'une  citation  de  la  lettre  pastorale  par  laquelle  Mgr 
Robert  communique  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  cet 
important  document. 

LEO  PP.  XIII. 
Venerabilis  Frater,  Salutem  et  Apostolicam  Benediotionem. 

Abrogata,  quoe  toto  fere  sseculo  iaoleverat,  coQsuetudine,  visum  tibi 
est  in  mores  diœcesis  tuae  inducere  ut  pueri,  antequam  diviao  Eucha- 
ristiiB  epulo  reficiaatur,  christianum  Confirmaiiouis  sacraraentum,  almo 
inuncti  chrismate,  suscipiant.  Quod  utrumNobis  probetur  signiûcari  tibi 
desiderasti  :  plucuit  autem  de  re  tam  pra;cipua,  medio  nemine,  ad  te 
prœscribere  et  qua  siraus  mente  aperirc. 

Propositum  igilur  tuum  laudanius  cummaxime.  Quse  enim  ratio  istic 
aliisque  in  locis  invaluerat,  ea  nec  cum  veteri  congruebat  constantique 
Ecclcsiaî  instituto,  nec  cum  fidelium  utilitatibus.  Insunt  namque  puero- 
rum  animis  eleiiienta  cupidinum,  quae,  nisi  maturrimô  eradantur,  inva- 
lescunt  sensira,  imperitos  rerum  pelliriunt  atque  in  praeceps  trahunt. 
Quamobrem  opus  habent  lideles,  vel  a  teneris,  imlui  virtute  ex  alto, 
quam  SacramentumConfîrmationis  gignere  natum  est;  in  quo,  ut  probe 
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notât  Angelicus  Doctor,  Spiritus  Sanctus  datur  ad  robur  spiritualis  pu- 
gnae  et  promovetur  homo  spiritualiter  in  aetatem  perfectam.  Porro  sic 
conlirmati  adolescentuli  ad  capienda  praecepta  molliores  tiunt,  susci- 
piendaeque  postmodum  Eucharistiae  aptiores,  atque  ex  susceptauberiora 
capiunt  emolumenta. 

Quare  quœ  a  te  sapienter  sunt  constituta  optamus  ut  fideliter  perpe- 
tueque  serventur. 

Ut  autem  de  tuo  studio,  in  commissi  gregîs  utilitatibus  procurandia, 
benevolentiae  Nostrae  testimonium  habeas,  apostolicam  benedictionem 
tibi,  Venerabilis  Frater,  universaeque  diœcesi  .tuœ  amantissime  in  Do- 
mino impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  xxii  Junii,  anno  mdcccxcvii,  Pon- 
tiûcatus  Nostri  vicesimo. 

LEO  PP.  XIII. 

Venerabili  Fratri  Joanni  Ludovico  Episcopo  Massiliensium,  Massiliam. 

Voici  maintenant  un  passage  de  la  lettre  de  Mgr  Robert  : 

Notre  Synode  diocésain  de  188o  régla  que  les  enfants  seraient  admis 
à  la  Confirmation  avant  leur  Première  Communion.  Grâce  au  zèle  de 
mes  chers  coopérateurs  et  au  bon  esprit  des  familles  chrétiennes,  ce 
règlement  a  été,  depuis,  très  fidèlement  observé.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
jouter qu'il  a  produit  les  plus  consolants  résultats. 

Pendant  mon  dernier  séjour  à  Rome,  j'ai  fait  connaître  au  Saint-Père 
ce  retour  de  notre  diocèse,  après  une  interruption  de  près  d'un  siècle, 
à  la  pratique  constante  et,  on  peut  dire,  universelle  de  l'Église,  de 
l'ordre  à  observer  dans  l'administration  du  sacrement  de  Confirmation. 
Sa  Sainteté,  en  approuvant  pleinement  cette  mesure,  a  daigné  m'inviter 
à  prendre  des  moyens  pour  en  assurer  la  perpétuité  dans  l'avenir.  Elle 
a  jugé  très  opportun  que  je  fisse  à  cet  égard  un  décret  spécial  dans  le 
prochain  Synode.  Et,  comme  je  me  suis  permis  de  lui  dire,  avec  une 
simplicité  toute  filiale,  qu'un  tel  décret  recevrait  la  plus  haute  sanction 
qui  se  puisse  désirer,  si  je  pouvais  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de 
3a  parole  papale,  le  Saint-Père,  daignant  accueillir  ma  prière  et  dépas- 
sant mes  espérances,  résolut  dem'adresser  une  lettre  qu'il  s'est  réservé 
de  faire  lui-même,  à  cause  de  la  grande  importance  de  la  question.  Sa 
Sainteté  m'a  recommandé  non  seulement  d'insérer  sa  lettre  dans  les 
actes  de  notre  Synode,  mais  encore  de  la  porter  à  la  connaissance  du 
clergé  et  des  fidèles  du  diocèse  par  une  publication  spéciale. 


I 
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6°  Lettre  aa  ministre  g^éncral   des  Franei^cains 

DILECTO  FIUO    AL0Y8I0    A  PARMA,    MINORDM  FBANCI8CALIUM 
GENERALI  MINISTRO. 

LEO  PP.  XIII. 

Diîecte  Fili,  salulem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

In  lis,  ad  quae  vix  initoPontificatu  animum  studioseadjecimus,  illud 
etiamfuitut  piam  Tertiariorum  Franciscalium  Sodalitalem,lciudibus  et 
hortationibus  adhibitis,  datisque  io  eum  finem  litleris,quam  latissime  pro- 
pagaremus.  Subibal  enimquamuberi  fortunatoqueexitu  sanctissimus  vir 
Franciscua  id  instilutum  ad  corrigendos  mores  restituendamque  pieta- 
tein  adhibuisset;  quamobrem  facile  indocebamus  aniraum  ut,  in  tantis 
aetatis  nostra;  incommodis,  spem  sublevalionis  non  exiguam  in  eo  ipso 
coUocaremus.  Quo  vero,  teinperata  legiim  severilate,  fidèles  alliceren- 
lur  acrius  ad  Tertii  Ordinis  Sodalitatem  cxpetendam,  Icges  ipsas  adna- 
turam  temporum  novavimus,  pœnarumque  remissiones  et  privilégia,  ut 
omnis  tolleretur  dubitandi  ratio,  nova  largiti  sumus.editoque indice  re- 
censuimus.  —  Quae  eum  ita  sint,  jucuoditate  n.axima  Nos  affici  necesse 
fuit,  quum,  obimpletum  vigesimumqiiintum  annum  ex  quo  Tertio  Ordini 
noniendedimus,  gratulationes  ad  Nos  observantiit'que  oificia  quisuntex 
eodem  Ordine  undique  detulerunt;  ex  quo  colligere  datumquam  auctus 
passim  sitnumerus  b^craphiciPatris  [farniliamjingredientium,  quamque 
alacer  voluntas  adimaginem  contendendi  sanctissimi  auctoris.  Accesse- 
runt  praiierea,  caritatis  argumentum,  munerapetrianœ  stipis,  quam  So- 
dalesjpro  suis  quisque  viribus,  certatim  contulerunt,  ut  angustias  leva- 
rent  qua-,  ex  abreptis  civili  principatu  adjectisque  aDeo  providente  subsi- 
diis,  in  dies  magis  Nos  premunt.  —  Ha-c  tu,  Dilecte  Fili,  grati  animi 
sensa  universo  Tertiariorum  Orditii  ut  signiiices  volumus,  omnesque 
Nostro  nomine  hortare  ut,  quantum  quisque  potest  in  imitationem 
Francisci  Assisiensis  sealacrius  intendant.  Quodut  cœlestiuragratiarum 
auxilio  uberius  eveniat,  earumdem  auspicem  et  paternœ  Nosirae  bene- 
volenlitE  testem  tibi  totique  Tertii  Ordinis  Sodalitati  Apostolicam  Bene- 
dictionem amantissime  in  Domino  impertimus. 

Datum  Roma;  apud  S.  Petrum,  die  xxi  Junii  MDCCCxcvii,  Pontificatus 
Nûôtri  anno  vicesimo. 

LEO  PP.  XIII. 
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II.  —  SEGRETAIRERIE  DES   BREFS 

1°  Bref  autorisant    le  couronnement   de  la   Vierge    dite  de  la  IHé 
daille  îtliraculensc,  dans  la  maison-mère  des  Filles  do  la  Charité, 
à  Paris  (1). 

Dilecto  Filio  Nostro  Francisco  Marise  Benjamino,  '  S.  R.  E.  Card.  Richard, 
ex  concessione  et  dispensatione  Apostolica  Archlepiscopo  Parisiensi. 

LEO  ;PP.   XIII. 

Dilecte  Fili  Noster,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Nihil  sane  Nobis  accidit  jucundius  quam  ut  novis  Deiparam  Virginem 
Immaculatam  honoribus  exornemus,  quibus  et  meritae  ei  gratiae  pro 
innumeris  ia  christianam  Rempublicam  benefactis  persolvuntur  [et  ii- 
deliutn  pietas  ergaMisericordiae  Matremin  dies  excitatur.  Jam  vero  cum 
dilectus  ûlius  supremus  Moderator  Vincentianfe  familiae  enixe  nos  roga- 
verit  ut  Beatae  Mariae  Virginis  Immaculatae  siraulacrum  quod  a  Sacro 
Numismate  nuncupatum  in  sacello  Principis  domus  Filiarum  Caritatis  ia 
tua  ista  civitate  Parisiensi  apprimecolitur,  corona  redimire  Auctoritate 
ApostolicaNoslra  velimus  ;  Nos  piishiscevotis,  propenso  quidem  animo 
censuimus  obs?cundandum  :  idque  eo  libentius  concedimus  quod  in 
mente  Nostra  penitus  insident  mirifica  in  eodem  sacello  Sauctissimae  Dei 
Parentis  sine  labe  conceptse  manifestatio,  pariter  ac  plurima  ab  homi- 
nibus  per  Sacrum  Numisma  ejusjussu  signatum  accepta  bénéficia.  Ne- 
que  minus  ad  banc  gratiara  tolius  Sancli  Viucentii  a  Paulo  Familiae 
mérita  Nos  persuaserunt,  utpote  quœ  auctorem  suum  ac  Patrem  docu- 
mente habens,  alque  incenso  studio  caritatis  adducta,  tum  in  animis, 
tum  in  corporibus  levandis,  consilia  omniaetopcra  ponit.  Quare  omnes 
et  singulos quibus  Nostraehfe  Litterte  favent,  peculiaribenevolentiacom- 
plcctentes  et  aquibusvis  excommunicationisetinterdicti,  aliisque  eccle- 
siaslicis  sentenliis,censuris  et  pœnis  si  quas  forte  iDCurrerint,hujustan- 
tumrei  gratia,  absolventesetabsolutos  fore  consentes,  Tibi,  dilecte  Fili 
Noster,  qui  obsummam  de  grege  tibi  concredito  soUicitudinem  amplis- 
sime  commendaris,  Prœscnlium  tenore  commitlimus,ut  idem  Immacu- 
latie  Marise  "Virginis  simulacrum  a  Sancto  Numismate  dictum,  et  in 
Domus  Principis  sacello  Filiarum  Caritatis  tu*  istiuscivitatis  Parisien- 
sis  existens,  die  per  te  statueudo,  solemni  ponipa,  diademate  coronare 
Nostro  nomine  et  auctoritate  licite  queas.  Praecipimus  vero  ut^in  praefata 
imagine  coronanda  idemritusaccurate  serveturqui  a  Decessoribus  Nos- 
tris  Gregorio  PP.  XVI,  in  coronatioiic  Imaginis  B.  M.  V.,  in  Basilica  S. 

{\)  Celle  cérémonie  a  eu  lieu  le  26  juillet  dernier,  jour  octuve  de  la  fête  dr 
.  Viucenl  de  Paul. 
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Marisa  Miijoi-is,  et  Pio  PP.  IX in  coronatione  Iramaculal;e  Conceptionis 
in  sacello  chori  Basilicse  Vaticanae  servatus  fuit. 

Qiio  denique  vero,  solemne  hujusmodi  sacrum  ctiam  in  uberiuè  ani- 
marum  bonum  cedat,  omnibus  ac  singulis  utriusque  sexus  Christi  fide- 
libus  vere  pœnitenlibusac  sanctaComraunionerefectis  qui  ipso  die  coro- 
nationis,  vel  une  ex  septem  diebusconlinuis  immédiate  subsequentibus 
ad  cujusvis  eorun:  arbitrium  eligendo,  memoratum  sacellum  dévote 
visitaverint,  ibique  ante  praîdictam  Beatse  Marias  Virginis  Immaculalse 
imaginera,  pro  christianorum  principum  concordia,  baeresum  extirpa- 
tione,  peccatorum  conversione,  ao  Sancla;  Matris  Ecclesiae  exaltalione, 
pias  ad  Deum  preces  efTuderint,  plcnariam  omnium  peccatorum  suorum 
indulgentiam  et'remissionem,  qus  etiam  animabus  Christifidelium  quaî 
Deo  in  charitate  conjunctse  ab  bac  lucc  migraverint  per  modum  sut'- 
fragii  applicari  possint,  concedimus  ac  elargimur.  Non  obstantibus  in 
contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ  apud  Sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  ii 
Martii  mdcccxcvii,  Pontiticatus  Nostri  anno  decimonono. 

ALOls.Card.  Macciii. 


3°  La  Cathédrale  do  Saint-Front  do  Périgueux  érigée  en  Basilique 

mineure. 

LEO  PP.  XIII 

Ad  perpetuam  rei    mernoriam . 

Vetustissimis  Galliarum  templis  quœ  cseteris,  tura  amplitudine,  tum 
omnigenaîarlis  operibus  antecellunt,  merito  accensenda  est  Cathedralis 
Petrocoricensium  Ecclesia.  Hase  in  primis  in  eo  gloriatur  quod  Corpus 
Beati  Frontonis  a  S.  Petro  Apostolorum  Principe  baptizali  et  Primi  Pe- 
trocoricensis  Episcopi,  summa  religione  custodiat.  In  prœsens  vero  a 
Romanis  Pontificibus  Decessoribus  Nostris  plurimis  ditata  privilegiis, 
fréquentes  utriusque  sexus  Sodalitates  canonice  ibidem  erectas  amplec- 
titur.  Hinc  sibi  commîssi  Capituli,  Cleri  populique  votis  forventer  obse- 
cundans  VenerabilisFrater  Josephus  Nicolaus  hodiernusPetrocoricensis 
Episcopus,Nos  supplex  rogavit  ut  Cathédrale  templum  memoratum  sub 
titulo  S.  Frontonis  ad  Basilics^  Miuoris  dignitatem,  cum  consuetis  privi- 
legiis evehere  deNostra  indulgentia  velimus.Nos  autem  quibus  nihilauli- 
quius  quara  ut  œdes  tam  conspicua  splendidiori  eniteat  décore,  optatis 
hujusmodi  anauontes  omnesque  ac  singulos  quibus  ha; literseNoslroe fa- 
vent  peculiari  benevolenlia  complectentes,et  aquibusvis  excommunica- 
tionis  etinterdicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  si 
quas  forte  incurrerint,hujus  tantum  rei  gratia  absolventes,  et  absolûtes 
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fore  censentes.  auctoritate  Nostra  Apostolica  praesentium  vi  perpetuum- 
que  in  modum  Gathedralcm  Ecclesiam  Petrocoiicensem  titulo  S.  Fron- 
tonis,  Minoris  Basilicse  dignitate  ac  titulo  cohonestaaius  cum  omnibus 
privilegiis  atque  honorificentiis  quaeMinoribus  ia  Urbe  Basilicis  de  jure 
competunt.  Decernentes  prœsentes  litteras  lirmas,  validas,  et  efficaces 
existere  ao  fore  suosque  plenarios  et  intègres  effectussortiri  atque  obti- 
nere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in  futurum  spectabit  in  omnibus  et  per 
omnia  plenissime  suffragari,  sicquein  praemissisperquoscumque  judices 
ordinarios  et  delegatos  judicari  ac  definiri  debere  atque irritum  et  inane 
si  secus  super  bis  a  qucquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter 
contigerit  attentari. 

Datum  Roraœ  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  i  Julii 
MDCCcxcvii,  Pontificatus  Nostri  Anne  Vigesimo, 

ÀLois.Card.  Macchî. 
3°  Brefs  relatifs  à  l'Association  da  Très  Saint  Sacrement. 

Cette  œuvre  doit  son  origine  au  R.  P.  Eymard,  fondateur 
de  la  Société  des  Prêtres  du  S.  Sacrement;  elle  est  encore  sous 
la  direction  de  ces  derniers.  Elle  a  actuellement  son  siège  princi- 
pal dans  l'église  française  des  ss.  André  et  Claude  des  Bourgui- 
gnons, à  Rome.  Nous  reproduisons  le  Bref  tout  récent,  par  lequel 
elle  est  érigée  en  archiconfrérie  et  en  Prima  Primaria.  Nous 
y  ajoutons  des  Brefs  plus  anciens  qui  lui  conféraient  diverses  fa- 
veurs^ entre  autres  la  communication  des  indulgences,  présentes 
et  avenir,  accordées  à  la  société  des  Prêtres  du  S.  Sacrement. 

Br£f  érigeant  l'association  dd  saint-sacrement  en  archiconfrérie 

ET  prima  primaria. 

LEO  pp.  XIIJ. 
Ad  perpètuam  rei  memoriam. 

Pias  fidelium  sodalitates,  quse  ad  divini  nominis  gloriam  peculiari 
cultu  provehendam  aliis  exemplo  et  incitamenlo  sunt,  ac  magis  ma- 
gisque  in  dies  ubique  propagantur,  de  more  inslilutoque  Romanorum 
Pontificum  Apostolicœ  benevolenliae  testimoniis  prosequi  et  exornare 
libentissirae  solemus.  Laeto  igitur  acjucundo  accepimus  animo  Confra- 
ternitatcm,  quam  pia  Presbyterorum  SSrai  Sacramenti  Congregalio 
hoc  potissimum  fine  instituil,  ut  sollemni  ac  perpétua  ejusdem  Augusti 
Sacramenti  expositione  et  adoratione  Ejus  honor  et  cultus  longe  lateque 
proferretur,  uberiores   in  dies  edere   fruclus  ac  plurimos  sibi  adjicere 
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sodales,  et  quum  hodiernus  Praepositua  memoratae  Congregationis  Ge- 
neralis  humiles  Nobis  preces  adhibuerit,  ut  eamdem  Confraternitatem, 
quae  pro  sodalium  conditione  ac  pietate  in  très  classes  distribuitur,  ac 
nonnullis  jam  ab  bac  Apostolica  Se  ^e  indulgenliis  est  locupletata,  prœ- 
cipuo  litulo  ac  privilegiis  augere  de  benignitate  Nostra  velimus  ;  Nos, 
quibus  nihil  est  antiquius,  quam  ut  tantidivini  amoris  mysterium  sum- 
ma  observetur  religione,  hisce  votis  censuimus  obsecundandura.  Quare 
omnes  et  singulos,  quibus  hae  Nostrae  Littera;  favent,  peculiari  bcne- 
volentia  complectentes,  et  a  quibusvis  excommunicationis  et  inter- 
dicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pcenis  quovis  mo- 
do vel  quavisde  causa  latis,  si  quas  forte  incurrerint,  hujus  tantum  rei 
gratia  absolventes  et  absolutos  fore  censentes,  piam  hujusmodiSodali- 
tatemin  ^de  SS.Andreœ  et  Claudii  hujus  Aimai Urbis  Nostrae  existentem, 
quam  Ecclesiam  ad  hoc  primariam  declaramus,  Auctoritate  Apostolica 
Nostra  praesentium  tenore  in  Archisodalitatera  consuetis  ditatam  privi- 
legiis perpetuo  erigimus  aique  instituimus.  Archisodalitatis  aulem  sic 
erectae  officialibus  et  sodalibus  prsesentibus  el  futuris,  ut  ipsi  alias 
quascurwque  sodalitates  ejusdom  norainis  atque  instituli  ubique  terra- 
rum  erectas  seu  inposterum  erigendas,  servatis  tamen  forma  Constitu- 
tionis  Clementis  Papa»  VIII,  Dec.  Nostri,  aliisque  Apostolicis  Ordina- 
tionibus  desuper  editis.aggregare,  illisque  omnes  et  singulas  indulgen- 
tias,  peccatorum  remissiones  ac  pd'nitentiarum  relaxationes,  ceteras- 
que  spiriluales  gratias  ipsi  sodalitati  ita  in  Archisodalitatem  a  Nobis 
erectœ  ab  Apostolica  Sede  concessas  et  aliis  communicabiles  communi- 
care  licite  possint  ac  valeant,  eadem  auctoritate  Nostra  harum  Littera- 
rum  vi  perpetuum  item  in  modum  concedimus  et  indulgemus.  Dccer- 
nentes  présentes  has  Litteras  validas,  ûrmas  el  efficaces  cxistere  et 
fore,  suoeque  plenarios  et  integros  elTectus  sortiri  et  oblinere,  illisque 
ad  quos  spectat  et  in  posterum  spectare  poterit  in  omnibus  plenissime 
suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et 
delegatos  judicari  et  definiri  debcre,  atque  irritum  et  inane  si  secus  su- 
per his  a  quoquam  quavis  Auctoritate  scientervel  ignoranler  contigerit 
attentari.  IS'on  obslantibusConstitutionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis, 
et  quatenus  opus  sit,  pragfatae  Confraternitatis  etiam  juramento,  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmilate  alia  roboratis  statutis  etcon- 
suetudinibus  ceterisque  licet  speciali  et  individua  mentione  ac  dercga- 
tione  dignis  contrarii:?  quibuscumque. 

Datum  Romae    apud   S.    Petrum  sub   annulo  Piscatoris  die  vni  Maii 
MDCccxcvii  Pontiticatus  Nostri  anno  vigesimo. 

Aloisius  Gard.  Macciii. 
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Bri:F  portant  communication  des  indulgences  accordées  ALASOCIKTÉ 
DES  PRÊTRES  DU    S.   SACREMENT. 

PlUS  pp.  IX. 

AD  PERPETCAM  BEI  MEMORIAM. 

Expositum  Nobis  fuit  nomine  dilecti  hodierni  filii  PraepositiGeneralis 
Congnis  Presbylerorum  a  SSmo  Sacramento,  pro  qua  Congregalione 
jam  alias,  ut  asseritur,  a  Nobis  Litterae  Apostolicae  sub  die  v  Januarii 
MDCCCLix  emissae  fuerunt,  nec  non  ejusdem  per  Decretum  die  viii  Mail 
MDCccLxiii,  adprobationem  factam  fuisse  refertur,  variis  in  regionibus 
de  respectivorum  Ordinariorum  consensu  et  approbatione  inslitulam 
fuisse  piam  Associationem  seu  Aggregationem  fidelium,  ut  iidern  ad 
studiosiorem  SSmi  Sacramenti  cultum  et  adoratioaem  adducantur  et 
excitentur.  Porro,  iii  fidèles  actum  consecratioais  SSmo  Sacramento 
e.-nittunt  nomenque  dant  inscribendum  in  libro  in  quacumque  domo 
superscripti  Instituti  opportune  designato.  Sed  praefata  associatio  pro 
diversa  sodalium  conditione  et  devotione  in  très  partes  seu  classes 
dispescitur  : 

Sunt  enira  qui  intégra  hora  singulis  in  mensibus  Sacramentum  Au- 
gusturn  publicse  venerationi  expositum  adorare  sibi  proponunt  ;  alii 
autem  qui  quater  in  anno  post  très  menses  elapsos  intégra  hebdomada 
SSmi  Eucharistia3  Sacramenti  cultui  sese  specialiterdevovent,  tumillud 
crebro  visitando  et  adorando  in  eadem  hebdomada,  tura  etiam  stipem 
tribuendo  pro  splendidiore  altaris  ornatu,  ubi  SSmum  Sacramentum 
exponitur  :  alii  demum  sunl  sodales  qui  nedum  SSmum  Sacramentum 
quam  frequentissime  visitant  et  adorant,  sed  etiam  totis  viribus  Illius 
gloriam  cullumque  promovere  nituntur,  seipsos  et  sua  prudenti  aaimo 
impendentes. 

Quse  cum  ita  sint,  dilectus  filius  hodiernus  praefatae  Congrçgationis 
Praepositus  Generalis  supplices  Nobis  adhibuit  preces  ut  Sodales  nunc 
et  protempore  existentes  pia;  hujus  Associationis  de  respectivorum  loci 
Ordinariorum  consensu  et  approbatione  Isicuti  praefertur  instituts  vel 
instituendaî  participes  fieri  possint  spirilualium  omnium  bonorum  quae 
in  ipso  Instituto  peraguntur,  iisdemque  Sodalibus  praedictis  omnes 
indulgentias  impertiri  de  Benignitate  Nostra  Apostolica  dignaremur, 
quae  a  Sancta  Sede  jam  concess*  suni  vel  in  posterum  concedendaî  Gon- 
gregationi  seu  Instituto  Presbyterorum  superius  memoratae  sub  titulo 
SSmi  Sacramenti.  Nos  piis  ejusdem  dilecti  filii  Praeposili  Generalis  de- 
sideriis  atque  votis  quantum  in  Domino  possumus  obsecandare  volen- 
tes,  deOmnipolentis  Dei  misericordia  ac  B.  B.  Pétri  et  Pauli  App.  ejus 
aucloritale  conQsi,  omnibus  et  singulis  ChristiQdelibus  e  praedicta  piu 
Assûcialione  de  consensu  et  approbatione  opportuna  respectivorum  loci 
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Ordinariorum  erecta  vel  erigenda  nunc  et  pro  terapore  existentibus, 
harum  littcrarum  vi  concedimus  ulbonorum  omnium  spiritualium.quae 
in  dicto  Instituto  ex  gratia  Dei  fiunt,  sint  participes,  eisdemque  Soda- 
libus  omnes  et  singulas  tam  plenarias  quam  partiales  indulgentias, 
quibus  Congregatio  ipsa  seu  Institutum  ditatum  jam  fuit,  aut  in  poste- 
rum  ditabitur,  communicamus  etelargimur,  dumoiodo  qu»  adeas  con- 
sequendas  injuncta  sunt  pietatis  opéra  rite  praestiterint.  Praesentibus 
perpeluis  futuris  teraporibus  valituris,  non  obstantibus  Nostra  et  Caa- 
cellaricii  Apostolica?  régula  de  non  concedendis  indulgentiis  ad  instar, 
aliisque  Constitutionibus  et  Ordinationibus  Aplicis  cselcrisque  contra- 
liis  quibuscumque.  Volumus  autem utpriesentium  Litterarum  transum- 
ptis  seu  exemplis  jetiam  imprcssis  manu  alicujus  Notarii  publici  sub- 
scriptis  et  Sigillo  personae  in  ecclesiaslica  dignitate  constitutaî  munitis, 
eadem  prorsus  fides  adhibeatur  qu*  adhiberetur  ipsis  praesentibus  si 
forent  exbibilœ  vel  ostensœ. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xix  Januarii 
MDCCCLXxv  Pontificatus  Nostri  anno  vigesimonono. 

F.  Gard.  Asquinids. 

Bref  concédant  des  indulgences. 
Plus  PP.  IX. 

AD  PERPETDAM  RÊI   MEMORÎAM. 

Expositum  Nobis  fuit  a  pia  Presbyterorura  Congregatione  sub  titulo 
SSmi  Sacramenti  institutam  de  Ordinariorum  consensu  variis  in  regio- 
nibus  fuisse  Associalionem  seu  aggregationera  ChristiQdelium,  ut  idem 
ad  studiosiorem  Sbmi  Sacramenti  cultum  et  adoraiionem  adducantur  et 
excitentur.  Hos  autem  Chrislifideles  actum  consecrationis  SSmo  Sacra- 
mento  emitterenomenque  suum  la  libro  'quacumque  in  domo  supra- 
diclct  Gongregationis  opportune  desigiiato  inscribere  consuevisse.  Prae- 
terea,  dictam  Associationem  pro  diversa  Sodalium  condilione  ac  de- 
votione,  in  très  velut  classes  divisam  esse  ;  alii  enim  integram  horam 
singulis  mensibus  Sacramenlum  Augustum  publient  veneialioni  expo- 
situm adorare  sibi  proponunt  ;  alii  quater  in  anno  très  post  mcnses 
elapscs  per  integram  hebdomadam  SSmi  Eucharisliae  Sacramenti  cultui 
sese  specialiter  devovent,  tumillud  crebro  in  eadem  ;hebdûmada  visi- 
tando  et  adorando,  tum  etiam  stipem  erogando  ad  splendidiorem  alta- 
ris  ornalum,  ubi  Divinum  Sacramentum  exponitur  ;  alii  tandem  'nedum 
SSmum  Sacramentum  quam  frequentissirae  visitant  et  adorant,  sed 
etiam  totis  viribus  illius  gloriam  cultumque  promoverenituntur,  se  sua- 
quead  hune  praeclarum  liaem  assequeiidum   impendentes. 

Quapropter  Apostolicis  Nostris  Litteris  diei  xix  Januarii  labentis  anni 
Sodales    tncmoratas  Piie  Associalionis   spirituulium  omnium  bonorum 
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quae  in  prsedictaCongregatione  peraguntur  participes  esse  jussimuseis- 
demque  omnes  indulgentias,  quibus  pr?efata  Congregatio  ditaretur  in 
perpetuum  communicavimus.  Nunc  vero  libenti  animo  porrectis  Nobis 
noniine  hodierni  Praepositi  Generalis  prsefatai  Gongregationis  precibus 
annuendum  esse  censuimus,  quibus  nonnullas  spirituales  gratias  pro 
ipsius  Congregationis  Alumnis  et  memoratae  Associationis  Sodalibus, 
ac  BB.  Pelri  et  Pauli  App.  ejus  auctoritate  conOri,  omnibus  et  singulis 
dictae  Congregationis  Alumnis,  nunc  et  pro  tempore  existenlibus,  quo 
die  religiosam  vestem  rite  sument,quoque  itemreligiosamprofessionem 
emittent,  omnibus  autem  Christifîdelibus  qui  in  aliquam  Associationis 
classera  seu  sodalilatem  in  posterum  adscribentur,  die  primo  eorum 
adscriptionis,  si  vere  pœnitentes  et  confessi,  ac  Sacra  Communione  re- 
fecti,  Ecclesiam  sibi  propriam  si  habeant,  secus  propriam  cujusque  pa- 
rochialem  ecclesiam,  dévoie  visitaverint,  et  ibi  preceseffuderint,  indul- 
gentiam  plenariam  ;  ac  tam  praefatis  Alumnis  quam  ChristitideJibus 
aggregatisiisque  in  posterum  aggregandis,  in  eorum  mortis  articulo,si 
vere  pœnitentes  et  confessi  ac  Sacra  Communione  refecti,  vel  quatenus 
id  facere  nequiverint,  saltem  contrili,  nomen  Jesu,  ore,  si  potuerint,  sin 
minus  corde  dévote  invccaverint,  etiam  plenariam  ;  nec  non  iisdem 
Ghrislifidelibus  jam  adgregatis,  vel  in  posterum  adgregandis  qui  primo 
die  et  ultimo  hebdomadije  servitii  Eucharistici,  unicuique  enrum  desi- 
gnatae,  vere  pœnitentes  et  confessi  ac  Sacra  Communione  refecti,  Eccle- 
siam, si  habeant,  ut  supra  dicturpest,  propriam  aut  propriam  parochia- 
lem  Ecclesiam  visitaverint,  ibique,ut  ante  injunctumest,  oraverint,  quo 
die  prœfatorum  id  egerint,  plenariam  omnium  peccatorum  suorum  in- 
dulgentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus. 

Insuper  iisdem  Ghrislifidelibus  nunc  et  pro  tempore  aggregatis,  qua- 
libet  nocte  corde  saltem  contrili  SSmum  Eucharistiie  Sacramentum 
publicaî  venerationi  expositum  unam  boram  intcgram  adoraverint, 
septem  annos  tolidemquc  quadragenas  de  injimctis  eis,  seu  quomodo- 
libet  debitis  pœnitentiis  in  forma  Ecclesise  consuetarelaxamus.  Tandem 
omnibus  et  singulis  utriusque  sexus  Christilidelibus  vere  pœnitentibus 
et  confossis  ac  Sacra  Communione  refectis,  qui  SSmum  Sacramentum 
in  Ecclesiis  pra^fatae  Congregationis,  ubi  idem  manet  semper  exposi- 
tum, in  festivitate  Epiphaniae  et  solemnitate  SSmi  Corporis  Christi,  per 
aliquod  tcmporis  spatium  dévote  adoraverint,  ibique  pro  christianorum 
principum  concordia,  hœrcsum  extirpatione,  peccatorum  conversione, 
ac  S.  Matris  Ecclesiœ  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effuderinl,  qua 
die  ex  dictis  id  egerint,  plenariam  similiter  omnium  peccatorum  suo- 
rum indulgeutiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus . 

Quas  omnes  et  singulas  indulgentias,  peccatorum  remissiones,pœni- 
tentiarum  relaxationes  etiam  animabus  Christiiidelium  qua'  Deoin  cha- 
ritate  conjuncta^  ab  hac  luce  migraverint  permodum  sufFragii  applicari 
posse  impertimur.  In  conlrarium  facientibus  non    obstantibus  quibus- 
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cumque,  prfcsentibus  perpetuis  futuris  ^temporibus  valituris.  Volumus 
autem  ut  praesealium  Litterarura  transumptis  seu  exemplis  etiam  im- 
pressis,  «liam  manu  alicujus  Nolarii  publici  subscriplis,  et  personae  in 
ecclesiastica  dignitate  constitula;  sigillo  prœmunitis.eadem  prorsus  ad- 
hibeatur  fides  quœ  adhibereturipsisprsesenlibus  si  luerint  exhibitae  vel 
ostensse. 

Datum  Roraae   apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  xxvi  Februari 
Anno  Domini  mdccclxxv  Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo  nono. 

F.  Gard.  Asquinius. 

Autre  bref  concédant  des  indulgences. 

Plus  PP.  IX. 
Ad  perpetuam  rei  memorum. 

Exponendum  nuper  Nobis  curavit  dilectus  filiushodiernusPraepositus 
Generalis  pii  Institut!,  seu  Societatis  de  SSmo  Eucharisiife  Sacramento 
nuncupatac  in  Galliis  existentis,  riteque  die  vu  Mensis  Maii  anno 
MDCcLxiii  adprobatœ,  eidem-  variis  in  regionibus  de  respectivorum  Or- 
dinariorum  consensu  adhaerere  laicoruin  Christifidelium  Aggregatio- 
nem  in  très  classes  divisam,  quie  indulgentiarum,  et  spiriiualium 
prsedictse  Societatis  bonorum  particeps  a  Nobis  facta  est  per  similes 
Nostras  Apostolicas  litteras  datas  xiv  Januarii  vertentis  anni.  Porro  quum 
hujusmodi  Aggregationis  Sodales  quater  in  singulis  annis  trium  con- 
tinentiura  dierum  spatio  per  integram  hebdomadam  variis  charitatis 
christianag  operibus,  quœ  certa  quadam  ratione  Nobis  exposita  fuerint, 
animabus  sodalium  def'unctorum  suffragia  ferre  soleant;  idem  dilectus 
filius  supradictus  humiliter  a  Nobis  postulavit,  ut  ad  pium  hujusmodi 
suffragiorum  opus  confirmandum  augendumque,  cœlestes  indulgen- 
tiarum thesauros  recludere  de  Apostolica  benignilate  dignaremur. 

Nos  ad  augendam  fidelium  religionem,  animarumque  salutem 
cœleslibus  Ecclesiae  thesauris  pia  charitate  intenti,  omnibus  et 
singulis  prœfulœ  Aggregationis  Sodalibus  nunc,  et  pro  tempore  exis- 
tentibus,  qui  pium  opus  quod  memoravimus,  qualibet  ex  quatuor  per 
annum  juxta  Inslituti  leges  recurrenlibus  hebdomadibus  de  respecti- 
vorum Ordinariorum  consensu  celebrandum  frequentàverint,  et  Insti- 
luti  Ecclesiam  uno  cujusvis  ex  hebdomadibus  praefatis  die  per  unum- 
quemque  eorumdem  Sodalium  ad  sui  libitum  eligendo  vere  pœnitentes 
et  cont'ussi.ac  S.Communione  refecli, dévote  visitaverint  etibi  pro  chris- 
tianorum  Principum  concordia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  con- 
versione,  ac  S.  Matris  Ecclesiae  exaltaiione  pias  ad  Deum  preces  e£fu- 
derint,  quo  die  ex  diclis  id  egcrint,  plenariam  omnium  peccatorum 
suorum  indulgentiam  et  remissionem,  quam  etiam  animabus  Christifi- 
delium, quae  Deo  in  charitate  coDJuQCtse  ab    bac   luce  migraverint,  per 
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modum  suffragii  applicare  possint,  misericorditcr  in  Domino  concedi- 
mus.  In  contrarium  facientibus  non  obstanlibus  quibuscumque,  prae- 
sentibus  perpetuis  futuris  temporibus  valituris.  Volumus  autem  ut 
préBsentium  Litteraruni  transumplis,  seu  exemplis  etiam  impressis, 
manu  alicujus  Notarii  publici  subscriplis,  et  sigillé  personae  in  Eccle- 
siastica  dignitate  constitutae  munitis,  eadem  prorsus  adhibeatur  fides, 
quae  adhiberetur  ipsis  prœsentibns  si  forent  exhibitae,  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris  die  v  Martii 
MDCccLxxv,  Pontiflcatus  Nostri  anno  vigesimo  nono. 

F.  Gard.  AsquinIds. 

m.  —  s.  G.  DE  L'INQUISITION 

l"  Sur  l'absolntion,  par  an  siuiplc  confcssear,  des  censures  réser. 
vées  au  Saint-Siège. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Mimatensis  in  Gallia,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provo- 
lutus,  humiliter  exponit  : 

Ex  decreto  S.  Inquisitionis  23  junii  <886,  cuilibet  confessario  directe 
absolvere  Hcet  a  censuris  etiam  speciali  modo  S.  Pontifici  reservatis, 
in  casibus  vere  urgentioribus,  in  qiiibus  absolutio  differri  nequit  absque 
periculo  gravis  scandali  vel  infamire,  injunctis  de  jure  injungendis,  sub 
pœna  tamen  reincidentiae  in  easdem  censuras,  nisi  saltem  infra  mensem 
per  epistolam  et  per  médium  confessarii  absolutus  recurrat  ad  S.  Sc- 
dem. 

Dubium  lamen  oritur  pro  casu  que  nec  scandalum  née  infamia  est  ia 
absolutionis  dilatione,  sed  pœnitens  censuris  papalibus  innodatus  in 
morLali  diu  permanere  débet,  nempe  per  tempus  requisitum  ad  petitio- 
nem  et  concessionem  facultatis  absolvendi  a  reservatis  ;  pra?sertim 
quum  theologi,  cum  S.  Alphonse  de  Ligorio,  ut  quid  durissimum 
habeant  pro  aliquo  per  unam  vel  alteram  diem  [in  mortali  culpa  per- 
manere. 

Hinc,  post  decretum  23  junii  1886,  déficiente  hac  in  quaestione  Lheo- 
logorum  solulione,  queeritur  : 

1°  Utrum  in  casu  quo  nec  infamia  nec  scandalum  est  in  absolutionis 
dilatione,  sed  durum  valde  est  pro  pœnitente  in  gravi  peccato  perma- 
nere per  tempus  necessarium  ad  petitionem  et  concessionem  facultatig 
absolvendi  a  reservatis,  simplici  confessario  liceat  a  censuris  S.  Ponti- 
fici reservatis  directe  absolvere,  injunctis  de  jure  injungendis,  sub  pœna 
tamen  reincidentiae  in  easdem  censuras,  nisi  saltem  infra  mensem  per 
epistolam  et  per  médium  confessarii  absolutus  recurrat  ad  S.  Sedem  ? 
2°  Et  qualenus  négative,  utnim  simplex  confessarius  eumdem  pœni- 
entem  indirecte  absolvere  debeat,  eum  monens  ut  a  censuris  directe  in 
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posterum  a  superiore  absoivi  curet,   vel   apud  ipsum  revertatur,  post- 
quam  obtinuerit  facultatem  a  reservatia  absolvendi  ? 

Feria  iV,  ^6  junii  1897. 

Jn  Gongregatione  Genprali  S.  U.  et  U.  Inquisitionîs  habita  ab  Emis 
ac  Rmis  DD.  Cardinalibus  in  rel)us  fidei  Gen.  Inquisitoribus,  propositis 
suprascriptig  dubiis,  prsehabitoque  RR,.  DD.  Gonsultorum  S.  O.  voto, 
iidem  Emi  ac  Rmi  DD.  respondendiim  cenauerunt  : 

Ad  J.  Affirmative,  facto  verbo  cum  SSmo. 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

Insequenti  vero  ferla  VI,  die  18  cjusdem  mensis  et  anni,  in  solita  au- 

dienlia  R.    P.  D.  Adsessori  S.   0.   impertita,  facta  de  omnibus  SSmo 

D.  N.   Leoni   PP.  XIII   relatione,  idem  SSmus  Dnus  Emorum   Patrum 

rcsolutionem  adprobavit. 

J.  Can  Mancini,  S.  R.  et  U.  I.  Not. 

A  propos  du  célèbre  décret  de  1886  et  des  diverses  réponses 
du  Saint-Office  qui  en  ont  précisé  la  portée  et  l'application,  le  Ca- 
noniste  a  indiqué  les  règles  pratiques  à  suivre  par  le  simple 
confesseur  pour  l'absolution  des  censures  réservées  au  Saint- 
Siège  (1).  Peut-être  sera-t-il  utile  de  les  répéter  ici  en  peu  de 
mots  : 

1°  Pour  l'absolution  à  l'article  de  la  mort,  des  cas  et  censures 
réservés  rien  n'est  changé.  Tout  prêtre,  même  sans  juridiction, 
peut  absoudre  de  tous  péchés  et  censures.  Il  faut  seulement  noter, 
aux  termes  de  la  QomUiMixon  Apostolicœ  Sedis,(\\xe\s>\  le  malade 
revient  à  la  santé, et  seulement  lorsqu'il  est  revenu  à  la  santé,  il 
doit,  sous  peine  de  réincidence,  recourir  au  Saint  Siège  ;  toutefois, 
cette  obligation  ne  subsiste  plus,  comme  autrefois,  quand  le  ma- 
lade a  été  absous  de  n'importe  quelle  censure  réservée  ;  elle  est 
restreinte  au  cas  où  il  a  reçu  l'absolution  des  censures  spécia- 
lement réservées  au  Saint-Siège. 

2°  Le  décret  de  1886  a  fait  disparaître  toute  l'ancienne  théorie 
d'après  laquelle,  personne  n'étant  obligé  de  recourir  au  Saint- 
Siège  par  lettres,  ceux  qui  étaient  empêchés  de  se  rendre  per- 
sonnellement a  Rome  (et c'était  presque  tout  le  monde)  pouvaient 
s'adresser  à  l'evèque,  même  à  un  simple  confesseur,  pour  en  ob- 
tenir l'absolution  des  censures  réservées,  au  moins  aussi  long- 
temps que  durait  leur  empêchement.  Désormais  tout  confesseur 
peut  absoudre  des  censures  réservées  au  Saint-Siège,  et  il  absout 
directement.  Mais  le  pénitent  est  tenu  de  recourir  à  la  S.  Péni- 

(1)  Voir  Canoniste,  18S6,  pp.  396,  429  et  1892,  pp.  98,  665. 
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tencerie,  par  l'intermédiaire  du  confesseur,  ou  parfois  par  lui- 
même  (cf.  S.  Pénit.  7  nov.  1888,  ad  VI,  Canoniste,  1890,  p. 
473),  et  cela  infî^amensem,  et  sous  peine  de  réincidence.  Il  doit 
«  stare  mandatis  ecclesiae  »,  c'est-à-dire  accomplir  les  prescrip- 
tions qui  lui  seront  imposées  par  le  rescrit  de  la  S.  Pénitencerie. 

Il  y  a  donc,  entre  l'absolution  des  censures  réservées  donnée 
in  articula  mortis  etlapratique  inaugurée  par  le  décretdel886, 
des  différences  notables  :  a)  Dans  le  premier  cas,  la  réincidence 
n'a  lieu  que  pour  les  censures  spécialement  réservées  ;  dans  le 
second,  elle  a  lieu  pour  toutes  les  censures  et  spécialement  et 
simplement  réservées  au  Saint-Siège,  b)  Dans  le  premier  cas, 
le  délai  de  recours  n'est  pas  fixé  :  si  le  malade  revient  à  la  santé 
et  quand  il  y  est  revenu;  dans  le  second  cas,  le  délaide  recours 
est  d'un  mois  \infra  mensem. 

3°  Dans  quelles  circonstances  un  simple  confesseur  peut-il  user 
des  pouvoirs  à  lui  accordés  par  le  décret  del8S6?Le  texte  même 
du  décret  nous  répond  :«  In  casibus  vere  urgentioribus,inquibus 
absolutio  differri  nequit  absque  periculo  gravis  scandali  vel  infa- 
mise»  ;  et  l'app  réciation  de  cette  urgence  est  laissée  à  la  conscience 
des  confesseurs  :  «super  quo  confessariorum  conscientia  oneratur». 
Mais  quels  étaient  ces  cas  urgents,  dans  lesquels  il  y  avait  péril 
de  grave  scandale  ou  infamie?  Le  décret  de  1886  ne  le  dit  pas  et 
n'avait  pas  à  le  dire.  Reportons-nous  donc  à  l'enseignement  des 
théologiens  sur  les  impediti  adiré  Romam.  D'après  eux,  les 
casus  papales  fiunt  episcopales  :  P  Quand  il  y  a  grave  danger 
de  scandale  ou  d'infamie;  par  exemple  si  un  prêtre  du  ministère 
s'abstenait  longtemps  de  célébrer;  2°  quand  il  y  a  un  précepte 
urgent  à  remplir,  messe  paroissiale  à  célébrer,  communion  pas- 
cale à  recevoir,  un  mariage  à  contracter,  etc.  ;  ce  second  cas 
coïncide  le  plus  souvent  avec  le  premier  ;  3*^  enfin,  le  désir  du 
péLitent  de  ne  pas  demeurer  longtemps  en  état  de  péché  mortel, 
ne  fût-ce  que  le  temps  d'attendre  que  le  voyage  de  Rome  lui  fût 
possible,  ou  les  quelques  jours  nécessaires  pour  écrire  à  la  S.  Pé- 
nitencerie et  recevoir  la  réponse. Ce  dernier  cas  étant  absolument 
ordinaire,  il  était  dilfîcile  de  le  comprendre  dans  les  «casus  ur- 
gentiores>>dont  parlele décret  de  188G.  C'est  ce  qui  a  motivé  la 
consultation  de  Mgr  l'évêque  de  Mende.  La  S.  C.  a  bien  voulu 
étendre  à  ce  troisième  cas  les  pouvoirs  accordés  aux  confesseurs 
pour  les  deux  premeirs;mais  on  remarquera  qu'elle  a  eu  recours 
pour  cela  au  Saint-Père  :  facto  verbo  cum  S Smo;  c'est  assez 
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(lire  que,  très  probablement, le  simple  inconvénient  résultant  du 
délai  de  l'absolution  ne  permettait  pas,  jusqu'ici,  d'utiliser  le  dé- 
cret de  1886.  Désormais,  il  n'y  aura  plus  aucune  exception. 

P.  S.  —  On  nous  demande  si  un  simple  confesseur  peut  suivre 
cette  même  pratique  pour  l'absolution  des  censures  (il  ne  s'agit 
pas  des  péchés  réservés  sans  censure)  réservées  à  l'évêque,  soit 
de  droit  commun,  soit  de  droit  diocésain.  — Nous  répondons  : 
Si  l'on  peut  voir  dans  le  décret  de  1886,  complété  par  celui  que 
nous  venons  de  commenter,  une  direction  pour  l'absolution  des 
censures  réservées  à  l'Ordinaire,  on  ne  saurait  y  voir  une  loi. 
Tant  que  les  évêques  n'ont  pas  expressément  autorisé  cette  pra- 
tique, et  plusieurs  l'ont  fait, il  faut  s'entenir  aux.  règles  du  droit 
commun.  Par  conséquent,  le  simple  confesseur  devra,  ou  ren- 
voyer son  pénitent  à  un  prêtre  muni  de  pouvoirs,  ou  l'adresser  à 
l'Ordinaire, ou  différer  l'absolution  et  demander  par  lettre  l^s  pou- 
voirs nécessaires.  Quant  à  l'absolution  indirecte,  elle  se  comprend 
pour  les  péchés  réservés; elle  nous  paraît  absolument  inadmissi- 
ble en  matière  de  censures. 

2°  Sur  rcxcomniunication  de  la  Const.  Apost.  SedÎN,  II,  n.   IH. 

Feria  IV,  die  1G  Jimii  1897. 

In  congregatione  generali  S.  R.  et  U.  I.  habita  coramEmis  et  Rmis 
DD.  Cardinalibus  coatra  h;ereticaai  pravitatera  generalibus  luquisilori- 
bus,  propositum  fuit  sequens  dubium. 

In  conslitutione  s.  m.  Pii  Papae  IX  qua^  incipit  Apostolicx  Sedis, 
cxcommunicatione  Romano  Pontifici  simpliciter  reservata  innodantur 
communicante  a  cum  excommunirato  norninalim  a  Papa  in  cnmine  crimi- 
noso,  ei  scilicet  impendendo  auxilinm  vel  favorem.  Quaeritar  iitrum  bis 
verbis  comprehendantur  etiam  excommunicati  a  Romanis  Congregationi- 
bu3  saltem  quando  earum  decretis  accedit  approbalio  Siimcni  Ponti- 
fici s. 

Et  omnibus  diligenti  examine  porpensis,  prnehabitoque  DD.  Consul- 
torum  veto,  iidem  Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales  rospondcndum  man- 
darunt  :  Négative. 

Feria  vero  VI,  die  18  ejusdem  niensis  at  anni,  in  solita  audientia  r.  p. 
d.  Adsessori  S.  0.  imperlita,  fada  de  suprascriptis  accurata  relatione 
SSmo  D.  N.  Leoni  PP.  XIII,  Sanctitas  Sua  resolutionom  Emorum 
Patrum  adprobavit  et  confirmavit. 

J  Can.  M.\.\ci.Ni,  $.   n.  et  U.  l.  Not. 
i37''-238*livraison,  septembre-octobre  1897.  276 
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30  IV'...  I\'aintatis  luatrimonii  ex  capitc  elande»itinUatis. 

29  juillet  1896. 

L'excellente  Revue  Archivfûr  katholiscJies  Kirckenrecht 
(1897, fasc.  III, pp. 552  seq.)  nous  fait  connaître  une  intéressante 
affaire  de  nullité  de  mariage  pour  cause  de  clandestinité.  Voici 
d'abord  intégralement  la  supplique,  le  résumé  de  la  discussion 
et  la  sentence  ;  nous  essaierons  ensuite  de  dégager  les  conclu- 
sions. 

*       I.  —  {Supplique). 

«  Caius  catholicus  Diœcesis  N.  tredecim  abhinc  annis  in  urbe  A.  ubi 
Concilium  Tridentinum  promulgatum  est,  coram  ministello  ha^retico 
cum  Titia  matrimonium  contraxit,  ex  qua  plures  liberos  progenuit. 
Nunc  pœnitpntia  ductus  et  patratum  scelus  dolens  vehementer  exoptat 
revalidationera  matrimonii.  At  obslat  ex  parte  mulieris,  quod  ipsa  ab- 
hinc viginti  quinque  annis  alteri  viro  Sempronio  lutheranae  confessioni 
addiclo  nupserit,  a  quo  sentenliam  Tribunalis  civiiis  ante  hos  quatuor- 
decim  annos  non  solum  quoad  mensam  et  thorum,  sed  etiam,.  uti  di- 
cunt,  quoad  vinculum  fuit  separata.  Mulier  haîc  Titia  et  Sempronius 
tune  in  urbe  B.  ubi  Concilium  Tridentinum  promulgatum  quidem  est, 
sed  lempore  hujus  promulgationis  parœcise  lutheranœ  jam  separatae  re- 
periebantur,  domicilium  habuerunt  ibique  omnia,  quae  contractum  ma- 
trimonialem  antecedere  debent,  perfecerunt;  dein  autem  non  in  urbe 
B.jSed  in  urbe  C.,  ubi  Concilium  Tridentinum  publicatum  estettempore 
hujug  publicationis  protestantes  non  existebant,  coram  ministro  acatho- 
lico  ad  hoc  delegato  suum  conseqsum  matrimonialem  declaraverunt  et 
deinde  in  urbem  B.  illico  revcrsi  in  pace  diu  vivebant  et  duaa  proies 
progenuerunt,  donec  propter  adulterium  viri,  civile  Tribunal  sententiam 
rescissionis  suam  ederet.  Quae  cum  ita  sint,  humillimus  Orator  Caius 
postulat,  ut,  lata  declaratione  nuUitatis  matrimonii  inter  Titiara  et  Som- 
pronium  ex  capite  clandestinitatis,  matrimonio  uniri  possit  cum  eadeni 
Titia  hœretica  maxime  propter  liberos  progenitos. 

II.  —  (Discussion). 

Agitur  in  proposito  casu  de  duobus  matrimoniis.  Alterum  matrimo- 
nium inter  Caium  oratorem  catholicum  et  Titiam  lutheranam,  propter 
impedimentum  clandestinitatis  invalidum  esse  constat,  ideoque  orator 
vebementer  postulat,  ut  istud  matrimonium  revalidetur  et  ipse  cum 
Ecclesia  reconcilietur.  At  rcvalidationi  et  réconciliation!  hujus  clandes- 
tini  matrimonii  obstat  alterum  prius  matrimonium  inter  Sempronium 
et  Titiam,   quod  quidem  judicio  Tribunalis  civiiis  propter   adulterium 
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viri  quoad  vinculum,  ut  aiunt,  rescissum  est,  sed  hoc  judicio  niinquam 
viiiculiiin  matrimoniale  vere  existens  rescindi  potest.  Quacritur  igitur, 
uLrum  istiid  matrimonium  inter  Scmpronium  et  Titiam,  validum  fuerit 
necne.  In  Ordinariatu  episcopali,  sententiœ  Consiliariorum  divist-e  erant. 
Plurimi  Consiliarii  affirmabant,  istud  matrimonium  inter  protestantes 
Sempronium  et  Titiam  invalidum  esse  propter  impedimentum  clandes- 
tinitatis,  quia  sponsi  matrimonium  in  urbe  C.  ubi  decretum  «  Tametsi  » 
viget,  non  coram  parocho  proprio  vel  ejus  delegato,  sed  coram  minis- 
tello  acatholico  delegato  contraxerunt.  Et  amplius  affirmabant,  hoc  in 
casu  decretum  S.  Otûcii  S.  R.  et  U.  Inquisilionis  die  5  Junii  18S9  locum 
tenere,  secundum  quod  istud  «  matrimonium,  in  quo  agitur  de  impedi- 
mento  clandestinitatis  in  loco,  ubi  decretum  Tridentinum  «  Tametsi  » 
publicatum  est,  quia  ex  certo  et  authontico  documento  evidenter  constat 
de  existentia  hujus  impedimenli,  pra-termissis  solemniUitibus  in  Const. 
Apostolica  Dei  miseratione  requisitis,  potest  ab  Ordinario  declarari 
aullum,  cum  interventu  tamen  defensoris  vinculi  matrimonialis,  quin 
opus  sit  secunda  sententia  ».  Alii  Consiliarii  istud  prius  matrimonium 
variis  ex  causis  validum  esse  putabant. 

Theologus  capitularis  sententiam  suam  hisce  exposuit  :  {.  Prima  qu?e- 
stio  in  prsedicto  casu  est,  utrum  prius  connubium  inter  Sempronium  et 
Titiam  matrimonium  validum  fuerit  necne.  2.  Quodsi  evidenter  constat, 
illud  matrimonium  invalidum  fuisse,  sine  dubio  Ordinariatus  vel  Offi- 
cialatus  episcopalis  jam  in  prima  instantia  juxta  decretum  S.  Inqu.  die 
5  Junii  1889,  sententiam  nullitatis  definitivam  ferre  potest.  3.  Ego  con- 
tra alios  prorsus  non  dubito,  imo  evidens  esse  puto,  matrimonium  in 
urbe  G.  invalide  contractum  osse,  quia  ibidem  Decretum  «  Tametsi  i 
promulgatum  est  et  valet  :  <  Locus  régit  actum  ».  At  4.  cum  isti  h.iere- 
tici  in  urbe  B.  non  servata  forma  Tridentina  matrimonium  valide  con- 
trahere  possent,  sequitur,  quaistionem  unicam  esse,  utrum  haeretici  isti 
in  hoc  tcrritorio  matrimonium  suum  postea  valide  contraxerint  juxta 
jus  Lateranense  seu  Decretalium,  secundum  quod  matrimonium  clan- 
destinum  prohibitum  est,  minime  vero  invalidum,  si  aliud  impedimen- 
tum canonicum  non  obslat.  Jus  Decretalium  fundatur  in  jure  naturali, 
consensum  maritalem  mutuum  de  prœsenti  manifestatum,  matrimonium 
facere.  Concilium  Tridentinum  hoc  non  mutavit.  sedsolum  ad  evitanda 
mala  et  scandala  certam  formam  pro  tali  consensu  maritali  sub  pœna 
nullitatis  pra^scripsit.  Ubi  ergo  Tridentinum  Decretum  non  valet,  solus 
consensus  maritalis  de  prassenti  manifestatus  matrimonium  iacit.  Nihil 
refert  pro  validitate  actus,  utrum  manifestatio  consensus  per  verbura 
oris  vel  per  verbum  operis  facta  sit,  dummodo  verus  internus  consen- 
sus invicem  est  manifestatus  et  acceptus.  Ideo  Gasparri,  tract,  canoni- 
cus  de  matrivionio,  n"  83<  (II,  54),  ait  :  i  Quéenam  signa  aut  lacta  con- 
sensum satis  exprimant,  non  potest  régula  generali  indicari.  Copulam 
carnalem,  in  nonnulis  circumstantiis  habitam,  satis  exprimerc  marita- 


Jom  conscnsura,  alias  declaravimus  n*  36  seqii.  ».  Item  Léo  XIlI,  in  prx- 
claro  suo  decreto  de  mMtrimoniis  praesumptis  d.  lo  Feb.  18n2dicit: 
«  Consensus  muluus,  unde  matrimonia  justa  nascuntur,  non  verbis 
dumtaxat,  sed  aliis  quoque  signis  exterioribus  patefieri  ac  declarari 
potest  ».  Ex  lactis  vero  indubiis,  imo  certissimis,  istud  matrinaonium 
inter  Sempronium  et  Titiara  validum  esse  videtur. 

Argumentum  :  Isti  hœretici  consensum  maritalena  coram  ministello 
acatbolico  in  urbe  C.  ubi  Tridentina  lexviget,  dederunt.  Hic  actus 
propter  legem  Tridenlinam  ibi  vigentesi  prorsus  invalidas  erat  nec 
malrimonium  ibi  factum  est,  unice  vero  propter  impedimentum  clan- 
destinitatis,  non  ex  def'ectu consensus.  Quod  impedimentum  non  valebat 
eo  mémento,  quo  putativi  conjuges  in  prius  territorium  redierunt  ;  hic 
a  lege  Tridentina  liberi  erant.  Consensus  vel  animus  maritalis  perdu- 
rabat,  quia  isti,  in  urbem  B.  reversi,  conjuges  se  putabant,  nempe  per 
plures  annos  pacifice  vivebant  et  duos  liberos  progenuerunt,  certe  non 
alTectu  fornicario  quod  essct  demonstrandum,  sed  animo  maritali,  cu- 
jus  exislcntia  ex  nuptiis  in  urbe  C.  factis  prsesumplione,  imo  certitudine 
vehementissima  patet.  Utique  «  non  concubitus,  sed  consensus  facit 
nuplias  ».  At  verisimile  est,  istum  consensum  jam  antea,  fortasse  per 
verba  vel  signa  datum,  nuptias  fecisse,  certissime  vero,  etiam  pro  foro 
externo  eo  momento,  quo  animo  maritali  in  urbe  B.  prima  vice  copulam 
carnalem  habuerunt.  Consensus  matrimonialis  verus  internus  aderat  in 
eis,  quia  conjuges  se  putabant,  et  signum  consensus  externum  per  co- 
pulam habitam  accessit  ;  ergo  verum  matrimonium  clandestinum  fac- 
tum est. 

At  objicitur,  Leonem  PP.  XIII,  Decreto  «  Consensus  mutuus  »  die 
lo  Feb.  1892,  matrimoniaprœsumpta tulisseideoque  illud  matrimonium 
validum  esse  non  posse.  Sed  falso  hoc  conc'i'jdmir  pro  casu  ;  nara  a 
Leone  XIII,  non  matrimonia  clandestina,  i.  e.  quae  ex 'solo  consensu 
maritali  non  servata  forma  Tridentina  oriuntur,  abrogavit,  sed  solum 
matrimonia  pi^xsumpta,  quaî  ex  validis  sponsalibus  per  copulam  car- 
nalem subsecutam  pro  foro  externo  oriuntur.  In  decreto  t  Consensus 
mutuus  »  valde  distinguendum  est  inter  ea,  quae  Papa  de  jure  naturali 
quod  mutare  non  volebat  nec  poterat,  claris  et  gravissimis  verbis  ex- 
ponit,  quaeque  verba  supra  memoravimus,  et  inter  ea,  quœ  de  legibus 
positivis,  in  jure  naturali  fundatis  suorum  JPrœdecessorum  dicit  ; 
«  Ouamobrem  Alexander  Illjnnocentius  III,  et  Gregorius  l.X.  Decessores 
Nostri,  merito  decreverunt,  ut  carnalis  copula,  si  sponsalia  certa  ac 
valida pra;cessissent,  cum  in  judicio  tum  extra  judicium  pro  vero  con- 
jugio  habereiur,  nisi  impedimentum  canonicum  obstitisset  ».  Juxta  bas 
leges  Decretalium  sponsalia  valida  per  copulam  carnalem  subsecutam 
ox  pnrsumptione  juris  et  de  jure  in  matrimonium  prsesumptum  transie- 
ru  nt,  ita  ut  contra  banc  pra^sumptionem  in  foro  externo  probatio  non 
essel  admittenda.  Ilanc  prœsumptionem  juria  et  de  jure,  nempe  copu- 
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lam    carnalem    post  valida  sponsalia  animo   niaritali    habitam   ideo- 
que  verum   matrimonium  factum  esse,    Léo  XIII,    decreto    suo  aliro- 
gavit,    quia    circunnstanliie    mutaUe    abrogationem    poslulaïunt.    Cau- 
sas  sui    decreli   ipse  Papa    alTert  dicens    :    «    /Elalum  decursu,    ex 
conscientia   et    cognitione    christianorum    sensim    (isli   canones)    ef- 
fluxere.   Pluies   enim   Episcopi    ex   iis    regionibus,    in  quibus    matri- 
monia  clandestina  contra  ias  quidem  inita,  sed  tamen  valida  judicanlur, 
plane  retulerunt,  canonicam  de  conjugiis  prxAumptis  disciplinaui   pas- 
sim  exolevisse  desuetudine    atque  oblivione    deletam  ;    propterea  vix 
aut   ne    vix     quidem     contingere,  ut   copula     inter    sponsos   affoctu 
marital!  nec   fornicario   habeatur  :    eamque    non   matrimonii     legitimi 
usum,  sed  foiniuationis  peccatum  conimuiii  honiinum  opinione   existi- 
mari  :  imo  vix  persuader!  posse,  sponsalia  de  fuluro  per  conjunctionem 
carnalem  !n  matrimonium  transire  ».  Ergo    Papa   solum   matrimonium 
prœsumptum,  !.  e.  pra;sumptionem  juris  et   de   jure,  valida   sponsalia 
per  copulam  carnalem  subsecutam,  qua  affeclu  marilali  habitam,  in  ma- 
trimonium validum  transire,  abrogavit,  quia  omnes  conditiones    hujus 
prœsumptionis  vel  praîscriptionis  juris  hoaie  debunl,  nenipoqiiia  ncque 
populi   hodie    hune   piaescriplionem     notcunl,    neque   sponsi   copulam 
animo  marital!,  sed  animo  lornicario  habent,  Ideoque  «  consensus  ma- 
ritalis,  ex  quo  justa   matrimonia    nascuntur  »,  rêvera   deest.    Minime 
Vero  Léo  XIII  decreto   «  Consensus  mutuus  »    matrimonia   clandestina 
pro  illis  locis  abrogavit,  ubiTridentina  lex  non   viget,    ut  ipse   Papa  in 
fine  ait  :  t   Ilujus  tamen  auctorilate   Decieti  induci    nolumus    nccossi- 
tatcm  formai  Tridentlna^  servandîo  ad  matrimonii  validilateni,    ub!  illa 
forma  modo  non  viget  ».   Ergo  prœsumplio  juris  et   dejuie   et  exinde 
matrimonium    praesumptum  abrogatum    est,    miûime  vero    sponsis   in 
loco  extratridentino  possibilitas  desumpta  est,  vero  animo    marital!  co- 
pulam habend!  et  matrimonium  contrahendi.  Ex  quo  sequitur,  in  sin- 
gulis  casibus  exquirendum  esse,  utrum  spons!  rêvera  conserisu    mari- 
tal! copulam  carnalem  habuerint,  necne.  Atqui    in  praedicto  casu    non 
prœsumptio,  imo  vero  certitudo  moralis  adest,  sponsos  Sempronium  et 
Tiliam  in  urbem  B.  reversos  copulam  affeclu    marilali  habuisse.  Con- 
sensus maritalis  internus  in  urbe   G.    aperlissime    declaraluô  est,    qui 
perdurât,  cl  in  urbe  B.  matrimonium  per  copulam   marilali  affeclu  ha- 
bitam consummatur.  Omnes  conditiones  pro  valore  matrimonii  adsunt, 
nempe  consensus  verus  internus,  ex  déclarations  in  urbe  C.  perdurans, 
par  copulam    carnalem  expressus,    item    absentia   irapedimenli  ;  ergo 
isti  sponsi  matrimonium  clandestinum   coutraxerurJ.  rlvidenlia  nuUi- 
tatis  islius  matrimonii  non  adest. 

IIL  —  (Ol'ServatioJis  du  ilcfctiacur). 

Deiensor  matrimonii  hnec  annotavil  :  Priucipalis  in  hoc  casu  quœstio 

est,    ulruni    prius  nialrimonium     inler     proteslanles  Sempronium    et 
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Titiam  validum  fuerit.necne.  Quod  ?i  matrimonium  nuUum  fuerit,  nlte- 
rum  matrimonium  ir^ter  Caium  catholicum,  et  Titiam  lutheranam 
revalidari  vel  eontrahi,  et  ipse  Caius  cum  Ecclesia  reconciliari 
potest.  Isti  protestantes  in  urbe  B.  domicilium  habebant,  ubi  De- 
cretum  «  Tametsi  »  proroulgatum  quidem  est,  sed  protestantes  ante 
promulgationem  ab  Ecclesia  catholica  seseparaverant  et  parochias  prO' 
prias  fundaveraqt,  non  quidem  parochias  in  sensu  canonico,  sed  sic 
dictas,  in  sensu  luto.  Reiffenstuel  putat,  prolestantes  jn  talibus  locis  in- 
valide contrahere  (Jus  can.,  lib.  IV,  tit,  JII,  n.  140)  :  "  De  matrimoniiB 
htPreticorum  ob  defectum  veri  parocbi  catbojici  et  testium  clandestinis 
eodem  fere  modo  est  discuirendum,  quo  de  matrimooiis  catholicorum 
tractamus...  Invalidasunt,  si  contrahuntur  in  locis  promulgati  Concilii, 
ubi  vel  Ordinarius  et  parochus  catholicus  adest  vel  in  vicina  facile  ac 
tuto  haberi  possit  ».  Infertur  proinde,  matrimonia  haâreticorum  Augus- 
tae  et  Hatisbona^  contracta  esse  nnlla  ac  invalida,  quia  ibidem  Concilium 
Trid.  est  promulgatum,  possant  ibidem  facile  hiabere  Ordinarium  aut 
Parochum  ».  At  ista  opinio  derelicta  est  et  S.  C,  G.  pluries  declaravit, 
protestantes  in  talibus  locis,  ubi  ante  Tridentini  decreti  promulga- 
tionem suos  ministellos  et  ecclesias  separatas  habuerint,  valide  contra- 
here posse,  non  servata  forma  Tridentina,  Secretarius  in  annotationibus 
ad  causam  Jprensem  1,737  (Richter,  canones  et  décréta  conc,  Trid.,Tp.  3l7, 
n.  'Ï7)  ait  :  «  In  locis,  ubi  cura  catholicis  permixti  commorantur  hœre- 
tici,  binée  debent  in  quolibet  parochiali  districtu  parœciae  considerari, 
non  loco  quidem,  sed  fide,  doctrina,  leligione  ac  moribus  dist'.nciœ,  al- 
téra nempe  catholicorum,  altéra  vero  haereticorum,  qui  unam  societatein 
et  communitatem  quoad  spiritualia  oranioo  separatam,  distinctam  et 
diversam  a  coraraimitate  catholica  constituunl  propriosque  babent 
usus,  caeremonias  et  ministres  seu  pseudoparochos  adeoque,  quum  in 
eadem  asserta  haereticorum  parochia  Tridentinum  decretum  nunquam 
fuerit  rite  promulgatum  minusque  usu  receptum,  nequit  eoruradem 
haereticorum  cœtus  lege  et  forma  in  eo  decreto  praescripta  censeri  obs- 
trictus,  tumetsi  in  catholicorum  parochia  decretum  illud  fuerit  promul- 
gatum atque  inter  istos  usu  receptum,  eo  plane  modo,  quo  dictum 
decretum  in  una  catholicorum  parochia  publicatum  non  ligat  in  alla, 
in  qua  ejus  promulgatio  ,  secuta  non  fuit  >.  In  bis  protestantium  paro- 
chiis  Decretum  Tridentinum  non  obligat,  ideoque  sponsi  Sempronius 
et  Titia  in  urbe  B.  ubi  protestantes  ante  Tridentini  promulgationem 
parochias  separatas  habebant,  sine  parocho  proprio  matrimonium  va- 
lide contrahere  poterant.  At  isti  sponsi  rêvera  in  urbe  C,  ubi  Triden- 
tinum viget  et  protestantes  ante  hos  circiter  sexaginta  annos  parochiam 
instituerunt,  coram  ministro  acatholico  ad  hoc  delegato  matrimonium 
contraxeruntacdeinde  inurbem  B.  rêverai,  in  pace  diu  vixerunt  et  duas 
proies  progenuerunt.  Quairitur,  utrum  istud  matrimonium  validum 
fuerit  an  invalidum.  Quaestio  ditûcilis  est  ad  dijudicaodum,  cum  et  pro 
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validit.ate  et  contra  causae  adsiol;  certe  evidentia  nuHitatis  non  adesl. 
A.  Caiisœ  pro  validitate  :  a)  Multi  graves  auctores  opinantur,  protes- 
tanlium  matrimonia  omnino  valida  esse  non  servata  forma  Tridentina. 
Aichner,  compendium  j.  eccl.  (éd.  7,),  p.  66i,  ad  matrimonia  haeretico- 
rum  clandestiaa  ait:  «  g)  Quoad  loca  vero,  in  quibus  decretum  Concilii 
ïridentini  promulgatum  est,  acerrima  hodiedum  agitatur  'jontroversia, 
qualis  in  aliis  rebu3  vix  occurrit.  PermuUi  doctores  optimee  not» 
pugnant  pro  valore  etiam  horum  conjugiorum  »,  et  tune  varias  illorum 
rationes  adducit.  Cfr.  etiam  Benedictum  XIV,  de  syn.  dùec,  1.  VI,  c.  6, 
n.  A.  Sed  hodie  coinmuniter  talia  conjngia  invalida  csso  censentur  et 
rectePerrone,  de  matr.,p.  22o,  scribit:  t  Apostolica  Sedes  semper  sibi 
conatans  fuit  in  rescindendis  uti  nullis  et  invalidis  ejusmodi  htereti- 
corum  connubiis  i.  b)  At  rêvera  istud  matrimonium  inter  Sempronium 
et  Titiam  validum  esse  videtur,  quia  isti  hipretici  a  lege  Tridentina  li- 
beri  erant.  Domicïlium  suumin  urbe  B.  habebant  ibique  matrimonium 
clandestinum,i.  e.  non  servata  forma  Tridentina  contrahere  poterant 
solo  consensu  marituli  mutuo  expresse.  Ilunc  consensum  verum  et  in- 
ternum  habebant,  ut  ex  copulations  in  urbe  C.  lacta  satis  apparet.  Ista 
quidem  copulatio  invalida  erat,  sed  et  superflua  nec  redundans  in  va- 
lorem matrimonii,  quia  matrimonium  clandestinunt:  sine  illa  forma  per 
solum  consensum  sponsorum  externum  valebat.  Utique  per  decretum 
Leonis  Xin  t  Consensus  mulaus  »  matrimonia  praesumpta  sublala  sunt, 
i.  e.  praîsumptio  juris  et  dti  jure,  sponsalia  valida  per  copulam  subse- 
cutam  pro  foro  cxterno  in  verum  matrimonium  transire.  Sed  sola  htec 
prœsumptio  isto  decreto  toUitur,  minime  vero  ipsum  jus  sponsorum, 
consensu  mutuo  verbis  vel  signis  expresso,  in  specie  per  copulam  uffec- 
tu  maritali  habitam  verum  et  legitimum  matrimonium  contrahendi.  Isti 
verum  consensum  maritalem  habebant,  quem  coram  ministello  hseretico 
expresserunt  quique  perdurabat,  et  hoc  consensu  'maritali  in  urbe  B. 
copulam  habebant,  ergo  matrimonium  clandestinum  contrahebant. 
Deinde  c)  Isti  hajretici  eliam  in  urbe  G.  lege  Tridentina  non  obligati 
esse  videntur.  Nam  ut  S.  G.  Inqu.  in  instructiono  ad  Ari-hiepiscopum 
S.  Francisci  in  Galifornia  die  14  Dec.  i8o9  {Arrhic  f.  k.  K-R.  72,  124) 
dicit,  Lex  Tridentina  localis  et  personulis  est:«  quatenus  localis,  afficit 
territorium,  eosque,  qui  ibi  malrimonio  jungendi  sunt,  obligat:  qua- 
tenus vero  personalis,  eos  obligat,  qui  domicrlium  !vel  quasi  habentes 
in  loco,  ubi  Tridentinum  decretum  publicatum  est  et  vigel,  in  altcro 
ubi  non  viget  contrahere  vellent».  Isti  haeretici  iJecceto  Tridentino  (|ua 
lege  personali  iion  obstrlcLi  crant,  quia  in  urbe  B.  domicilium  habe- 
bant, ubi  protestantes  exempti  sunt;  sed  lege  qua  locali  obligabantur, 
ubi  primum  in  urbera  C.  ubi  Tridentinum  pro  omnibus  iidolibus  viget, 
ad  matrimonium  contrahendum  venerunt.Sed  observandum  est  :  I)  De- 
cretum qua  lex  localis  non  a'qualiler  obligare  videtur,  alque  qua  lex 
personalis.  Obligatio  localis   a   persotiali  separari  potost,  nempe  paro- 
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chus  suos  parochianos  etiam  in  alia  parochia,  ubi  domicilium  non  ha- 
bent,  copulare  potest.  Etipsi  haeretici  in  orbe  B.  ubi  catholici  lege  Tri- 
denlina  obstringuntur,  matrimonia  non  servata  forma  Tridentina  con- 
trahcre  possunt.  2)  Régula  sexta  juris  (in  VI),  hic  loeum  habere  vide- 
tur  :  «  Nemo  potest  ad  impossibilia  obligari  i.  Zitelli,  apparatus  juris 
eccL,  éd.  ait.  p.  424,  ait  :  «  Eximit  ab  ejus  (se.  legis  Trid.)  observatione 
inipossibilitas  physica  vel  moralis.  Hinc  quando  parochus  aliusque 
competens  adiri  nequit  vel  nonnisi  difficillime  et  cura  !gravi  periculo, 
valet  matrimonium  clandestine  contractum  «.Additautem  Zitelli:  «  No- 
tanduDQ,  grave  incommodum  communitatis  tantum  eximere  ab  observa- 
tione decreti,  non  vero  incommodum  personœ  ;  agitur  enim  de  decreto 
irritante,  in  quo  primum  tantum  respicitur.  Nec  ignorantia  aut  epikeia 
suffragari  possunt  ».  His  haereticis  moraliter  impossibile  erat  decretum 
observare  et  ea  impossibilitas  ex  communitate  processit.  Nam  in  urbe 

B.  a  lege  Tridentina  liberi  erant,  ut  omnes  concedunt,  ideoque  in  urbe 

C.  propter  ignorantiam  invincibilem  parochum  proprium  adiré  non  po- 
terant  ;  maxime  3)  quia    delegationem  ministri   sui  haTetici  habebant. 

Etsi  iste  minisler  delegare  non  poterat,  quia  jurisdictionem  non  liabe- 
bat,  sponsis  ista  delegatio  titulus  saltcm  coloratus  minisirum  acaiho- 
licum  adeundierat.Ergo  eia  ex  communitate  impoèsibile  erat  parochum 
proprium  adiré.  Ex  hisce  causis  isti  sponsi  in  urbeB.  a  lege  Tridentina 
liberi  valide  matrimonium  contraxis-sa  videntur. 

B.  Causœ  pro  invaliditatematrimonii  contracti  :  a)  Istud  matrimonium 
inter  Sempronium  et  Titiara  in  urbe  C.  coram  ministre  baeretico  con- 
tractum propter  impc-dimentum  clandeslinilatis  invalidum  esl,  quia  in 
i  bta  uibe  Tridentinum  decretum  promulgatum  est  et  etiam  protestantes 
obligat.  Lex  Tridentina  est  localis  et  personalis.  Etsi  spon&i  in  urbe  B. 
domicilii  sui  lege  Tridentina  neque  personaliter  neque  localiter  obligati 
erant,  tan; en  in  urbe  C.  ubi  lex  Tridentina  promulgata  ortnes  fidèles 
ohligat,  eaul)stri:;ti  erant,  et  matrimonium  invalide  contrahebant,  «quia 
lucus  régit  actun:  «.  i.ex  exceptionem  non  facit  neque  epikeia  adhiberi 
potest,  quiaiex  itiitans  et  i'ormalis  est  (Leinz,  EhevorscUnfï  der  Co/icils 
von  Trient,  p.  39).  Etsi  isti  sponsi  in  urbe  B.  non  servata  forma  Triden- 
tina valide  contrahere  poterant,  in  urbe  C.  non  poterant.  Facta  dele- 
gatio prorsus  irrelevans  et  irrita  est,  quia  ministellusdelegans  jurisdic- 
tionem non  habebat  nec  dare  poterat.  b)  Nec  dici  potest,  matrimonium 
istud  in  urbe  C.  contractum,  in  urbe  B.  consummatum  et  continuatum 
qua  clandestinum  validum  esse,  quia  consensus  a  principio  irritas 
erat.  Iste  consensus  in  urbe  C.  datus  invalidus  erat,  nec  raera  copula 
carnali  corrigebatur.  Isli  haeretici  matrimonium  in  urbe  C.  contractum 
validum  esse  pulabantet  consensum  invalidum  nonrenovaverunt,  neque 
expresse  neque  consumraatione  matrimonii. 

Ex  dictis  apparet,  difficile  esse  de  validitate  vel  invaliditatehujus  ma- 
trimonii   dijudicare,  maxime  cum   caus;e    pro  validitate  praevalere\i- 
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deantur.  Porro  manifeslum  est,  Dccretum  S.  C.  Inrju.  5  Junii  1880  mini* 
me  locum  habere  posse,  quia  prima  et  lundametitaiis  condilio,  neiiipe 
evideiitia  de  exislenlia  inipedimenli  clandestinilalirideest:  «  Dummodo 
ex  certo  et  authentico  documento  vel  in  hujus  defectu  ex  cerlis  argu- 
mentis  evidenter  constet  de  existentia  hujusmodi  impedimentorum  ». 
Ista  evidentia  impedimenli  clandcslinitatis  deesl.  Hinc,  sic  canclusit 
defensor  matrimonii,  censso,  hune  casum  ad  Sedeni  Apostolicam  esse 
référendum,  ut  S.  Sedes  semper  postulat  :  in  particulari  esse  recurren- 
dum  ad  S.  Sedem. 

IV.  —  (Décision) 
Illme  et  Rme  Dne, 

Litteris  datis  die  27  Aprilis  hujus  anni,  AmplitudoTua  sequentiadu- 
bia  proponebat: 

1)  Utrum  matrimonium  Titiaî  cum  Sempronio  coram  ministre  acatho- 
lico  in  urbe  C.  inilum,  in  urbe  vero  B.  pra'paratum  et  conlinualum, 
constet  iirmum,  an  possit  ex  capite  clandettinitalis  initum  declarari 
a  judice  ecclcsiastico  ? 

2)  An  possit  Caius  calholicus,  facLa  prius  tali  deciaralionc,  cum 
eadem  Titia  acatholica,  ex  quajam  duos  genuit  liberos,  matrimonium 
legitimum,  servatis  servandis,  in  facic  Ecclesiae  contrahere  ? 

Res  delala  est  ad  Emos  DD.  Cardinales  una  mtcum  Inquitilores 
générales,  qui  in  Congiegaticne  ger.erali  habita  in  Ur.  IV  die  29 
Julii  p.  p.  respondendum  decreverunt; 

Ad  lum  :  Matrimonium  in  casu,  omnibus  considerutis,  ess^enullum;  mo- 
doconstct  per  juramenlum  a  muliere  prœaUmdum,  lont-tnium  (sctenhbus 
sponsis  nullitatem  prioris  consensus)  tion  fuisse  rcnovatumin  loco  ubi  Tri- 
dentiuum  non  vigcl. 

Ad2um;  Constito,  uti  supi  a,  de  liberlale  mulieris  quoad  ejus  mutri- 
moniinn  cum  Caio  catholico,  curet  prius  li .  P.  D.  Episcopus,  ut  ipsa  mu- 
Ucr  converlatur;  sin  minus,  supplicandum  Ssmo  pro  disyensalione  super 
impedimenta  mictxrcligionis  prseviis  in  Curia  cautionibus,  et  prwvia  quoad 
virum  cutholicum  ubsoiutione  acensuris  propler  allentatum  coram  minislro 
hxretico  irMtnmoniuin. 

Adprobata  a  Ssmo  U.  N.  hac   Emorum  Patrum  resuluiione,  sequenti 
feria  VI,  die  31    dicli,  transmitlo  ad  Anipl.    Tuani  lieic  iuclusum  relali- 
vum  rcocriptum  atque  intérim  omnia  tau&ta  Trbi  a  Dno  adprecor. 
Amplitudinis  Tuœ. 
Romaj,  die  IG  Aug.  1890. 

uti    i'rater 
L.  M.  Gard.    Pahoccui. 

Evidemment,  les  deux  questions  d'où  dêpeudait  la  déci>ion  a 
donner  dans  l'espèce  étaient  les  suivantes:    1°  Le  mariage  des 
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deux  hérétiques  contracté  à  B,,  était-il  nul  du  chef  de  clandesti- 
nité? Et  s'il  était  nul,  2°  n'a-t-il  pas  été  revalidé  par  la  cohabi- 
tation pacifique  conjugale  à  C./ 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  exposé  à 
diverses  reprises  sur  l'empêchement  de  clandestinité  et  la  pro- 
mulgation du  décret  Tametsi  (1),  on  verra  que  la  législation  et 
la  jurisprudence  des  Congrégations  peuvent  se  formuler-  en  un 
petit  nombre  de  principes  assez  clairs  : 

a)  L'obligation  du  décret  Tametsi  est  à  la  fois  territoriale 
et  personnelle.  Par  conséquent,  elle  atteint,  dans  le  lieu  où  le 
décret  est  promulgué,  ceux-là  mêmes  qui  auraient  validement 
contracté  un  mariage  clandestin  dans  le  lieu  de  leur  habitation 
ordinaire;  de  même,  elle  continue  à  atteindre  ceux  qui,  conser- 
vant leur  domicile  en  un  lieu  où  le  décret  est  en  vigueur,  con- 
tractent mariage  dans  une  localité  où  il  n'est  pas  promulgué, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'y  ont  pas  acquis  au  moins  le  quasi- 
domicile. 

b)  Les  hérétiques  contractent  validement,  sans  observer  la 
forme  conciliaire,  1°  partout  où  le  décret  n'a  pas  été  promulgué, 
cela  va  sans  dire,  ou  aurait  cessé  entièrement  d'être  observé; 
2"  dans  les  localités  où  il  a  été  promulgué,  si.  au  moment  de 
cette  promulgation,  les  hérétiques  y  formaient  une  communauté 
distincte;  mais,  3^^,  s'ils  n'y  ont  formé  une  communauté  distincte 
qu'après  cette  promulgation,  ils  sont  tenus  par  la  loi,  aussi  long- 
temps que  le  Saiut-Siège  n'a  pas  étendu  à  ces  localités,  d'une 
manière  expresse  ou  équivalente,  la  déclaration  formulée  par 
Bencît  XIV  pour  les  Provinces-Unies. 

Or,  nos  hérétiques  se  sont  mariés  devant  le  ministre  protes- 
tant à  B.,  où  les  hérétiques  ne  formaient  pas,  au  moment  de  la 
promulgation  du  décret  conciliaire,  une  communauté  distincte. 
Donc  leur  mariage  est  nul,  ratione  loci.  Peu  importe  l'exemp- 
tion personnelle  dont  ils  jouissaient  à  C.  ;  elle  ne  pouvait  se  trans- 
former en  exemption  territoriale.  .Moins  encore  peut-il  être  ques- 
tion de  délégation  donnée  par  le  ministre  hérétique  de  C.  ;  la 
présence  de  2e  dernier  n'étant  pour  rien  dans  la  valeur  du 
mariage  qui  aurait  été,  par  hypothèse,  contracté  devant  lui,  la 
délégation  qu'il  a  pu  donner  est  tout  aussi  négligeable. 

Mais,  en  second  lieu,  puisque  les  époux  sont  revenus  aussitôt 

(1)  F.n  parliculicr,  Canonisle,  1889,  pp.  283  seq.  etlS93,  pp.  20  scq. 
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I  C,  où  ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  loi  du  concile,  leur  longue 
ît  pacifique  cohabitation  n'a-t'elle  pas  revalidé  leur  mariage,  nul 
lu  chef  de  clandestinité?  Il  est  bien  vrai  qu'un  nouveau  consen- 
ement,  même  clandestin,  émi^  à  C,  aurait  cfmstitué  un  mariage 
/alide;  mais  là  n'est  pas  la  i[uestion:  il  faut  plutôt  se  demander 
;i,  de  fait,  ce  consentement  a  éfë  renouvelé.  On  a  longuement 
iisserté  sur  les  ruatynmonia  prtfsumjjta,  récemment  suppri- 
més; en  réalité,  la  parité  n'existait  pas.  Pour  transformer  des 
lançailles  en  mariage,  il  faut  un  contrat,  un  consentement  posi- 
tif; et  ce  consentement  pouvait  se  manifester  de  plus  d'une 
manière,  y  compris  les  relations  conjugales,  la  copida  habita 
iffectu  maritali:  le  droit  pouvait  justement  présumer,  dans  ce 
Jernier  cas,  ce  consentement,  ce  contrat  nécessaire  pour  faire 
passer  les  fiançailles  â  l'état  de  mariage  définitif.  De  même 
sncore,  dans  le  cas  d'un  mariage  nul  àrevalider_,  l'empêchement 
secret  avant  cesséd'une.  manière  ou  d'une  autre,  il  faut  un  nou- 
veau contrat,  un  nouveau  consentement.  Que  si  les  deux  con- 
joints, ou  du  moins  l'un  des  deux,  connaissant  la  nullité  de  leur 
mariage,  veulent  le  revalider,  ils  manifestent  à  nouveau  leur 
consentement;  et  cette  manifestation  peut  pareillement  consister, 
positis  ponendis,  dausles  rela tions conjugales  a//"ec^w  marUali. 
Mais  ce  nouveau  contrat,  ce  nouveau  consentement  est  motivé 
par  la  connaissance  de  la  nullité  du  mariage.  Que  si  celte  nul- 
lité était  entièrement  ignorée  des  deux,  conjoints,  songeraient-ils  à 
faire  un  nouveau  contrat,  à  formuler  un  nouveau  consentement? 

II  est  infiniment  probable  que  non. 

Or,  telle  est  précisément  la  présomption  à  considérer  dans  le 
cas  actuel.  Ces  deux  prote.^tants  ont-ils  jamais  songé  à  la  nul- 
lité de  leur  mariage  par  suite  de  l'empêchement  de  clandesti- 
nité ?  Par  suite,  ont-ils  eu  la  pensée,  le  désir,  de  revalider  leur 
inion  en  renouvelant  leur  consentement  à  G.,  sachant,  au  moins 
/aguement,  que  le  décret   Tametsi  n'y  était  pas  publié?  C'est 
out  ce  qu'il  y  a  de  moins  vraisemblable.  Par  conséquent,    leur 
ie  commune,  aussi  pacifique  et  aussi  durable  qu'on  la  suppose, 
tait  la  continuation,  l'exécution  du  consentement  donné  à  B., 
t  leurs  relations  conjugales  ne  pouvaient  donner  lieu  à  un  ma- 
ritnonium   prœsumptum.  Or,    le  consentement  matrimonial 
onné  à  B.  était  invalide;  il  n'v  a   pas  eu  de  nouveau  contrat; 
onc  le  mariage  est  demeuré  nui. 
Aussi  la  S.  Ci.  s'est-elle  contentée   d'exiger  de  la  femme   un 


—  580  — 

serment  sur  ce  point:  «  modo  constet  per  juramentuma  muliere 
prsestandum,  consensum  (scientibus  sponsis  nullitatem  prioris 
consensus)  non  îm^se  renovatum  in  loco  ubi  Tridentinum  non 
viget  ». 

4*  Instroction  sur  les  choscs  de  sollicitation. 

I.  Instruclionis  S.  Romanse  et  Universalis  Inquisitionis  circa  obeervau- 
tiam  Apostolicœ  Constitutionis  c  Sacramentum  Fœniientiai  i  n°  10  prsf 
scribiLur  ut,  antequam  contra  denunciatum  procedatur,  perspectum  explo- 
ratumque  judici  esse  debeat,  quod  mulieres  tel  viri  denunciantes  sint  boni 
nominis,  neque  ad  accusandum  tel  inimicilia  rel  alio  humuno  afjectiiad- 
ducti  fuerint. 

II.  Prajceptum  hujusmodi,  uti  omnia  quae  ad  hujus  Supremi  Tribuna- 
lis  procedendi  rationem  speclant,  strictissimi  juris  censendum  est,  ita 
ut,  eo  neglecto,  ad  ulteriora  procedi  nequeat. 

III.  Nec  sufficit  ut  id  utcumque,  sed  omnino  necesse  est  ut  certa  judi-  i 
ciali  iorma  judici  innotehcat  ;  quod  propria  diclione  :  dUigenlius  circa  i 
denvnciatum  ejusque  denunciantes  pa-agere  significari  in  loro  S.  Oflicii  i 
usus  obtinuit.  î 

IV.  Jamvero  cum  non  semper  nec  ab  omnibus  vel  tanlum  postlongum  ■ 
teœpus,  cum  nempe  testimoniorum  receptio  diff.cilis  et  quandoque  im- 
possibilis  est,  Suprenr.um  hoc  Tribunal  id  servari  perspexerit,  banc  ad 
rem  Instruclionem,  pro  Rmorum  Ordinariorum  norma,  edendam  man- 
davit. 

V.  Ordinarius  igitur,  toties  quoties  aliquam  de  infando  sollicitationis 
crimine  denunciationem  acceperit,  illico  ad  diligentias  perageadas  pro- 
cedet.  Ad  quem  linem  vel  per  se  \el  per  Sacerdolem  a  se  specialittr 
delegatum  advocabit  (separatim  scilicet  et  qua  decct  circumspeclione) 
duos  testes,  quantum  fieri  polcril,  ex  cœtu  ecclesiaslico,  utcumque 
vero  omni  exceptioue  majores,  eosque,  sub  sanctitate  juramenti  de  ve- 
ritate  dicenda  et  de  secreto  S.  Officii  servando,  judicialiter  interroga- 
bit,  testimonium  scripto  refereus,  juxta  insequentem  lormulam  ;  utriu 
que  vero  testimonii  atque  una  simul  respeclivae  denunciationis  autbe 
ticum  exemplum  directe  tulaque  via  ad  banc  SupremamCongregatione 
quamprimum  transmitlet. 

VI.  Dictum  est  :  «  vel  per  se  vel  per  Sacerdolem  a  se  specialiter  de- 
legatum »;  nihil  enim  prohibet  quominus,  ralionabili  ex  causa,  pio  ali- 
cui  doclû  ac  prudenti  iSacerdoii  id  muneris  Urdinarius  dtniiindare  va- 
leat  ;  speciali  tamen  in  singulis  casibus  delegalione  impertita,  eique 
antea  delalo  jurejuraudo  de  muncre  fideliter  obeundo  et  de  secreto  S. 
Olficii  servando. 

VII.  Quod  si  inveniri  ncqurant  duo  tanlum  testes  qui  noverinl  uca 
simul  denunciatum  et  omnes  et   singulos   denunciantes,  plures  vocari 
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debent.  Tôt  nompe  hoc  in  cusu  testes,  ut  supra,  vocandi  erunt,  quot 
oportebit  ut  duplex  quoad  derlunciatutn  et  unumquemque  donunciantern 
habeatur  testiinonium. 

VIII.  Quoties  autem  .juramenturn  de  secreto  servando  et,  pro  diversis 
casibus,  de  veritate  dicenda  veldemiinere  fideliter  obeundo  deferendum 
sil,  juramenturn  ipsum  semper  et  ab  omnibus,  etiam  Sacerdotibus,  tac- 
tia  SS.  Dci  Eiangelm  et  non  aliicr  prtestandum  erit.  In  Ordiaarii  vero 
potestate  erit,  si  quidem  pro  rerum,  locorum  aut  personarum  adjunc- 
tis  necessarium  vel  expediens  judicaverit,  excomraunicationem  ipso 
facto  incurrendam  et  Romano  Poatifici  spécial!  raodo  reservatam  vio- 
latoribus  comminari. 

IX.  Sequitur  interrogaticnis  formula. 

Die...  mense...  anno... 

Vocatus  personaliter  comparuit  coram  me  infrascripto  Episcopo... 
{notetur  nomen  diœcesis.  Deleyatus  autem  dicnt  :  coram  me  infrascripto  a 
r.  p.  d.  Episcopo —  ad  hune  actum  taatum  specialiter  delegato),  sis- 
leiite  in —  [notetur  locus  ubi  neqotium  geritur). 

N —  ^....{jiomen,  cognomen  rt  qualHatea  te^tû  conventi)  (\}i\,  delato  ei 
juramento  veritatis  dicendœ,  quod  .pnestitit  tactis  SS.  Dei  Evangeliis, 
fuit  perme 

1.  Interrogatus  :  Utrum  noverit  Sacerdotem  N....  N....  [nomen,  coijno. 
mev  et  qualitates  denunciati)  ? 

Respondit  :....  {cxscribatur  lingua  qua  iititw  testis,  ejiifi  rcxponsio). 

2.  Interrogatus  :  Quîenam  sit  hujusce  Sacerdotis  vitae  ratio,  quinam 
mores,  qua;nam  pênes  populum  existimatio  ? 

Respondit  :.... 

3.  Interrogatus  :  Utrum  noverit  viros,  vel,  ut  plurimum,  mulieres 
NN....  NN....  (nomen,  cognomen  et  qualitates  imiuscujusque  dcnunciun- 
tis)  ? 

Respondit  : 

4.  Interrogatus  :  Quoenam  sit  uniusoujusque  vitae  ratio,  quioam  mo- 
res, quaenam  pênes  populum  existimatio  ? 

Respondit  :.... 

5.  Interrogatus  :  Utrum  eos  censeat  ûde  dignos,  vel  contra  menliendi, 
calumniandi  in  judicio  et    etiam  pejerandi  capaces  eos  existimet  ? 

Respondit  : 

6.  Interrogatus  :  Utrum  sciât,  num  forte  inter  eos  et  praefatura  Sacer- 
dotem ulla  unquam  e.xtiterit  odii  vel  inimicitiarum  causa  ? 

Respondit  :.. . 

Tune,  delato  ei  juramento  de  secreto  S.  Officii  servando,  quod  prœs- 
titit  ut  supra,  dimissus  fuit,  et  antequam  discederet,  in  confirmalionem 
praemissorum  se  subscripsit. 

Subscriptio  autographa  testis  vel  ejus  signum  ®  crucis. 
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Actasunthaec  per  me  N....  N —  {nomen,  cognomcn  et  gualitates EpiS' 
copi  vel  ejus  Belegati  qui  testimonium  recepit). 
Datum  Romae  die  6  Augusti  1897. 

L.  M.  Gard.  Parocchî. 

5o  L'induit  accordé  aux  Evcqucs  de  dispenser  d'un  an 
les  ordiuands  à  la  prêtrise  est  applicable  aux  Réguliers. 

Decretl'M 

Feria  IV,  die  29Januarn  1S96. 

In  congregatione  generali  S.  R.  et  U.  I.  habita  coram  Emis  et  Rmis 
DD.  Cardinalibus  contra  hiereticam  pravitatem  generalibuslnquisitori- 
bus,  propositum  fuit  sequens  dubium  : 

In  facultatibus  quinquennalibus    S.  C.  de   Propâgandà  Fide  sub  for-; 
mula  Kl,  n.  13.   conceditur  facultas  «Dispensandi  super  defectu  a^tatis 
unius  ami  ob  operariorum  penuriam,  ut    promoveri  possint   ad  sacer-  "• 
dotium  si  alias  idonei  fuerint  ».  Quaeritur  utrum  hœc  facultas  ëxtenda-  1 
tur  etiam  ad  Regulares.  * 

Et  omnibus  diligenti  examine  perpeilsis,  praehabitoque  DD.  Consul- 1 
torum  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales  respondendum  manda-S 
runt :  ^ 

Affirmative,  facto  verbo  cum  SSmo. 

Feria  vero  V,  die  30  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita  Audientia 
R.  P.  D.  Adsessori  irapertita,  facta  de  suprascriptis  accuràta  relatione 
SSmo  D.  N.  Leoni  PP.  Xlll,  SanctitasSua  resolutionem  Emorum  Patrum 
adprobavit  et  confirmavit. 

J.  Can.  Mancim,  .S'.  R.  et  V.  I.  Nof. 
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Il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  remarquer  que  cette  décision  ne 
s'applique  directement  qu'à  l'induit  accordé  par  la  formule  III 
de  la  Propagande.  Par  conséquent,  les  induits  obtenus  d'autres 
Congrégations  romaines  doivent  être  interprétés  d'après  leur 
teneur.  Si  cependant  ils  étaient  conçus  on  termes  aussi  gêné-  • 
raux,  on  pourrait  sans  témérité  leur  appliquer  l'extension 
reconnue  par  le  présent  décret. 

6°  Les  Espagnols  ne  peuvent  user  hors  de  l'Espagne  de 
la  Bulle  de  la  Croisade. 

VcrialYydie2  Junii  1897. 

In  Congne    Generali  S.  R.    et  U.    Inquisitionis    habita    ab   Emis   ac 

RR.  DO.  Cardinalibus  in  rébus  lidei  et  morum  Geoeralibus  Inquisitori- 

bus,  proposilo  dubio  : 
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Utrum  Christifideles  Bulla  Cruciatœ  et  indulto  quadragesimali  gau- 
donlGs,  et  iler  extra  limites  hispanicae  Diiionis  agentes,  carnibus  vesci 
possint  diebus  vetitis  eodem  modo  ac  si  in  Hispania  degerent,  eliamsi 
cibi  esuriales  non  desint? 

Omnibus  diligenti  examine  perpensis,  praehabitoque  DD.  Consulto- 
runi  veto,  iidem  Emi   ac   Rmi  Cardinales   respondendum   mandarunt  : 

Négative- 

Feria  vero  VI,  die  4  Junii  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita  Audien- 
lia  r.  p.  d.  Adsessori  S.  0.  impertita,  facta  de  suprascriptis  accurata 
relatione  SSmo  D.  N.  Leoni  PP.  XIII,  Sanclitas  Sua  resolutionem 
Emorum  Patrum  adprobavit. 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  V-  L  Not. 

IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

1»  Causes  jugées  dans  la  séaneo  du  26  juin  1897. 

Cause  «  per  summaria  precum  ». 
OxoMEN.  (Osma).  Fundationis  capellaniarum. 

Par  un  acte  public  fait  en  1813,  deux  pieux  époux  d'Osma  fondaient 
deux  chapellenies  dans  l'église  Cathédrale  ;  l'une  sous  l'invocation  de 
S.  Sébastien,  l'autre  de  N.  D.  du  Rosaire.  Us  se  réservaient  le  droit  de 
patronat,  et  imposaient  diverses  charges,  particulièrement  des  messes. 

Pour  assurer  un  honnête  entretien  aux  chapelains  et  écarter  le  dan- 
ger de  réduction  des  charges,  les  fondateurs  versèrent  une  somme 
de  888i  ducats,  donnant  un  revenu  de  444  ducats,  ainsi  affectés  :  200  du- 
cats à  chacun  des  deux  chapelains; 26  ducats  au  monastère  de  N.-D.  du 
Mont-Carmel  de  Burgo,  pour  diverses  offrandes  ;  50  ducats  à  la  Cathé- 
drale ;  50  réuux  aux  patrons,  etc. 

L'acte  de  fondation  se  perdit,  on  ne  sait  comment  ;  en  sorte  que  la 
chapellenie  de  N.-D.  du  Carmel  fut  conférée  en  1863  au  chapelain  actuel, 
Raynaud  Hernando,  sans  autres  charges  que  de  célébrer  chaque  année 
vingt  messes,  et  de  remettre  2  fr.  50  à  la  fabrique  de  la  cathédrale. 
Mais  voici  qu'en  1895  on  découvrit  dans  les  archives  l'acte  de  fondation  ; 
l'évéché  s'empressa  d'en  donner  connaissance  au  chapelain  et  de  lui 
notifier  les  charges  de  son  bénéOce.  Le  chapelain  étonné,  considérant 
que  les  revenus  de  la  chapellenie  étaient  insuffisants,  s'adressa  au  Sou. 
verain  Pontife  pour  demander  la  réduction  des  charges  à  ce  qui  était 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour.  Mais  les  PP.  Carmes,  informés  de  leur  côté, 
réclamèrent  l'exécution  intégrale  de  la  fondation. 

L'évêque,  interrogé  suivant  l'usage,  rappelle  d'abord  les  faits,  puis  il 
ajoute  que  les  revenus  unt  été  diminués,  et  qu'à  la  suite   du  concordat 
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de  1867,  Vaccrbo  diocésain  n'a  reçu  qu'un  revenu  annuel  de  3!î>  fr.  ;  avec 
cette  somme,  il  pst  impossible  de  satisfaire  aux  charges. 

Le  supérieur  des  Carmélites  réclame  avant  tout  l'exécution  du  legs 
qui  le  concernp,  puisque  les  fondateurs  ne  veulent  pas  qu'il  soit  dimi- 
i)ué.  i\u  conlrairo,  les  patrons,  dont  l'évêque  partage  l'avis,  pensent  que 
la  célébration  des  messes  est  le  legs  principal  ;  or,  sur  les  315  fr.  de  re- 
venu annuel,  il  faut  en  donner  275  au  chapelain  pour  lui  assurer  une 
honnête  subsistance  suivant  la  taxe  diocésaine  ;  il  ne  reste  que  40  fr, 
qui  ne  permettent  la  célébration  que  d'un  petit  nombre  de  messes.  L'é- 
vêque conclut  en  proposant  la  réduction  de  toutes  les  charges  à 
25  messes  par  an,  aux  intentions  des  fondateurs,  plus  les  2,o0  à  verser 
à  la  fabrique  de  la  cathédrale  pour  les  ornements;  enfin  il  demande  la 
sanatio  pour  le  passé. 

Le  P.  Procureur  des  Carmes,  interrogé  à  son  tour,  répond  que,  sans 
doute,  en  règle  générale,  les  fondations  de  messes  doivent  être  pré- 
férées aux  autres  charges  ;  mais  si  la  volonté  des  testateurs  a  donné  la 
préférence  à  d'autres  charges,  celles-ci  doivent  être  sauvegardées.  Or, 
dit-il,  les  fondateurs  insistent  à  plusieurs  reprises  sur  le  maintien  de 
la  rente  h  servir  à  l'église  du  Carmel,  même  en  cas  de  diminution  des 
revenus.  Le  P.  Procureur  termine  en  soumettant  la  chose  au  jugement 
de  la  S.  Congrégation. 

Il  faut  donc  se  demander  si  la  longue  inobservation  des  charges  a  pu 
les  faire  prescrire.  Les  auteurs  sont  partagés  .sur  cette  question  ;  cf. 
Ferraris,  v.  Usucapio,  a.  1,  n.  6  seq.  La  S.  G.  a  généralement  adopté  la 
réponse  négative,  par  exemple,  in  Romana,  Capellaniarum,  30  juil- 
let 1768;  in  Comaclen.,  8  juillet  1818,  in  Civitatis  Plehis,  11  mai  ^793, 
ad  -1.  Car  la  négligence  des  personnes  chargées  d'acquitter  les  fonda- 
tions tournerait  ainsi  à  leur  avantage  et  au  détriment  des  défunts,  sui- 
vant la  décision  expresse  de  la  S.  C.  in  Lucana,  18  février  1702.  Sans 
doute,  en  d'autres  circonstances,  la  S.  C.  a  semblé  adopter  une  opinion 
différente;  par  exemple,  in  Permina,  Capellanise,  24  novembre  1827; 
mais  il  s'agissait  d'une  charge  réelle  qui  grevait  un  fond  déterminé  ; 
de  même  dans  la  cause  Imolen.,  Legati  pii,  du  27  février  1838. 

Que  si,  dans  l'espèce,  on  doit  maintenir  le  principe  de  la  persévé- 
rance des  obligations,  il  faut  accorder  une  réduction,  à  cause  de  la  di- 
minution des  revenus.  Mais  la  jurisprudence  constante  est  de  réduire 
toutes  les  autres  charges  plutôt  que  les  fondations  de  messes.  Cf. 
Benoît  XIV,  De  Sytiodo,  1.  xni,  c.  23.  n.  23. 

Conformi'-inent  à  sa  jurisprudence  constante,  la  S.  C  a  rejeté  la  de- 
mande des  PP.  Carmes  et  a  maintenu  la  célébration  de  50  messes  : 
Prœvia  sanaiione  quoad  prseteritum,  pro  gratin  rcduclionis  ad  annuas 
Missas  quinquaginta,  facto  verho  cum  SSmo. 
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CaUSE9  «  IN   FOLIO  i. 

I.  LocANA  (Lucques).  Dispensationis  matrimonii. 

Causa  hujusmodi  vertitur  circa  inconsummalioncm  matrimonii,  ex 
viri  probablli  impotentia.  Jamvero  inconsummatum  remansisse  ma- 
trimoriium  uno  ore  affirmant  conjugcs  et  adducti  testes  ;  demonslrat 
peritorum  inspcctio  ;  quin  ex  adversa  parte  fundatum  adsit  dubium. 
Quare,  solito  dubio  :  An  considendum  sit  SSmo  pro  dispensatione  a  ma- 
trimonio  rato  et  non  consummato  in  casu;  S.  C.  respondit:  Affirmative. 

II.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii. —  Stib  secreto. 
[III.  Adjacen.  (Ajaccio).  Dispensationis  matrimonii. 

Matrimonium  contraxerunt,  in  diœcesi  Adjacensi,die  3octobris  1893, 
Aloysius  et  Aurélia  P.,  consobrini.  Quod  statim  infaustum  evasit. 
Aloysius  enlm,  libidini  indulgens,  quum  jam  divitias  dissipasset,  con- 
jugium  apetiit  dilissimse  consobrin»,  ut  aère  alieno  se  liberaret.  Jam  ab 
itineris  nuptialis  tempore,  uxorem  dcseruit,  amasiam  secum  habuit, 
seque  ita  turpiter  gessit,  ut  tribus  post  nuptias  mensibus  sese  ab  in* 
vicem  dissociarinl  sponsi.  Aurélia  divortium  civile  petiit  et  facile  obti- 
nuit,  mense  junio  1894,  statiraque  apud  curiam  instituit  processum  de 
inconsummatione. 

Aurelise  patronus  imprimis  arguit  defectum  veri  consonsus  ex  parte 
Aloysii,  quippe  solummodo  ob  divitias  puellam  duxerit.  Dein  turpem 
vitam  Aloysii  statim  post  nuptias  relert,  ut  cxinde  probabilis  appareat 
inconsummatioconjugii.  Hancvero  directe  probare  conatur  ex  actricis 
jurata  assertione,  quam  coroborant  honestorum  testium  dicta,  sive  ex 
propria  persuasione  loquentes,  sive  ex  lis  qua;  tempore  non  suspecte 
retulerat  Aurélia.  Addit  peritorum  judiciura  qui,  quamvis  laceratum 
hymenem  invenerlnt,  lamen  inconsummatum  praedicant  matrimonium. 
Tandem,  ut  Aloysii  assertioncm  destruat,  notât  patronus  eum  esse  cor- 
ruptissimum  et  fide  prorsus  indignum  ;  ipsum  in  dictis  variasse  ;  nam 
pluries  dixit  se  nullam  conjugalem  cum  Aurélia  relationem  habuisse  ; 
quod  si  nunc  asserit  consummatum  fuisse  matrimonium,  id  mentitur 
ut  impotentiam  dissimulet. 

Detensor  vero  vinculi  facile  oslendit  sullicientem  fuisse  Aloysii  con- 
sonsura  in  matrimonium,  etsi  forsan  spe  divitiarum  ductus  sit  :  ma- 
trimonium enim  fuit  médium  ad  divitias,  ast  médium  propter  se  voli- 
tum.  Ceterum  ipso  Aloysius  de  recta  propi  ia  intentione,  dum  contrabebat, 
clarum  profert  testimonium.  Quo  vero  ad  inconsummationom,  Aloysius 
expresse  asserit  se  vere  matrimoniumconsummasso;  quod  videtur  faleri 
sponsadura  scribit  se  eum  adhuc  amare,  dum  queritur  se  ab  eo  dere- 
lictam,  etc.  Periti  vero  medici  et  obstelrices  uno  ore  laceratum  referunt 
hymenem  ;  quare  deticit  praecipua  iuconsummalionis  probalio. 
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Hisce  stantibus,  consueto  positodubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  pro 
dispensatione  super  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu  ;  respon- 
sum  (ledit  S.  C.  :  Ex  hactenus  deduçtis  non  conslare  de  matrimonii  non 
consummatione» 

IV.  Utinen.  (Udine).  Matrimonii. 

Matrimonium  contraxerant  die  13  februarii  1893,  in  dioecesi  Utinen- 
si,  Petrus  T.  et  Angela  T.  Post  mensem  circiter,  uxor  apud  matrem  se 
recepit,  necaraplius  apud  maritum  reversa  est.  Paulo  post,  curiamadivit, 
instans  pro  declaratione  nullitalis  propter  vim  et  metum  ipsi  a  matre 
ncussum,  vel  saltem  petens  dispensationem  a  matrimonio  rato  et  non 
consummato.  Guria  causam  optime  instruxit,  quse  hodie  œconomice 
proponitur. 

Quod  ad  metum  attinet,  ex  actis  apparet  illum  nec  gravem  fuisse,  nec 
plene  probatum  ;  imo,  si  quando  adfuit,  plane  purgatum  fuisse,  ut  ex  ao 
tricis  confessione  patet.  Unde  uterque  consulter,  theologus  nemps  et 
canonista,  hanc  praetensam  nullitalis  causam  respuunt. 

Quo  vero  ad  inconsummationem  attinet, verum  quidem'est  conjugem 
utrumque  sub  juramento  fateri  copulam  ne  attentatam  quidem  fuisse, 
quamvis  per  mensem  insimul  dormierint  ;  at  diversam  inconsumma- 
tionis  causam  assignant  ;  dum  vir  reluctantem  fuisse  dicat  uxorem, 
uxor  vero  asserat  virum  numquam  petiisse.  Sed,  quod  gravius  est,  dum 
Angela  se  nunquam  virginitatem  amisisse  jurât,  obstetrices  et  medici 
eam  plane  corruptaminvenerunt,  quin  alia  probabilis  causa  indigitanda 
veniat  nisi  frequens  copula. 

Imo,  quoad  dispensationis  causas,  notant  consultores  Petrum  pluries 
dixisse  se  paratum  ad  recipiendam  Angelam;  Angela  autem  reconcilia- 
tionem  non  omnino'respuit.  Causa  verodissidii  fuisse  videtur,  nonani- 
morum  discordia,  bene  vero  jurgia  viri  cum  uxoris  matrû. 

Quaproter,  proposito  de  more  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo  super 
dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu  ;  prodiit  res- 
ponsum  :  Négative  et  admentem. 

V.  Neapolitâna  (Naples).  Dispensationis  matrimonii. 

Agitur  de  matrimonio  quod,  propter  viri  impotentiam,  inconsumma- 
tum  remansit;  imo  et  civililer  nuUum  declaratum  est.  Hac  oblenta  sen- 
tentia,  mulier  curiam  Neapolitanam  adiit,  petens  vcl  nullitatem  ob  viri 
impotentiam  vel  dispensationem  a  matrimonio  non  consummato.  Curia 
processum  instruxit,  at  sine  veniaS.C.  ;  quo  confecto,  sententiavit  cons- 
tare  deinconsummalione  ;  unde  actorum  sanatio  necessaria  fuit.Ce- 
terum  facta  clara  sunt  et  certa  ;  item  peritorum  examen,  tum  de  viro, 
tum  de  muliere.  Hinc,  eodem  posito  dubio  :  An  consulendum  sit  SSmo 
pro  dispensatione  a  mairimo7iio  rato  et  non  coiisummato  in  casu  ;  respon-  -J 
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sum  dédit  S.  G.  :  Prœvia  sanalione  aclorum,  affirmative,  vetito    transitu 
ad  alias  nuptias  inconsulta  H.  S.  C. 

VI,  Calaritana  (Cagliari).  Jurium.  — Su6  sccre^o. 

VII.  CoLONiEN.  (Cologne).  Celebrationis  missarum. 

Ea  1668,  deux  nobles  époux  fondèrent  dans  la  chapelle  de  la  Ste- 
Trinité,  au  lieu  dit  «  Auf  der  Hùtten  »,  maintenant  t  Schevenhûlte  », 
un  bénéfice  simple.  Ils  assignèrent,  pour  la  subsistance  du  chapelain, 
un  capital  de  mille  florins  d'or  et  six  arpents  de  prés.  Le  chapelain 
devait  célébrer  une  messe  de  grand  matin,  tous  les  dimanches  et  jours 
de  fête  et  y  faire  le  catéchisme  ;  la  messe  devait  être  dite  pour  les 
bienfaiteurs  ces  jours-là,  et  de  plus,  les  lundis  et  jeudis  de  chaque  se- 
maine où  ne  se  trouvait  pas  de  jour  de  fête.  Les  fondateurs  se  réser- 
vaient en  outre  le  droit  de  patronat  et  s'en  servirent  aussitôt. 

En  1099,  l'archevOque  de  Cologne  érigea  la  chapelle  en  paroisse  ; 
mais  il  n'est  déjà  plus  question  des  messes  à  appliquer  pour  les  fonda- 
teurs, et  le  droit  de  patronat  est  attribué  à  tous  les  liabitants.  Depuis 
lors,  les  renseignements  font  presque  totalement  défaut.  Le  capital  de 
1000  florins  d'or  tut  séquestré  pendant  la  révolution  ;  mais  en  1885,  le 
gouvernement  prussien  se  reconnut  redevable,  à  l'égard  du  bénéfice, 
d'une  somme  totale  de  17300  marcs,  et  verse  chaque  année  692  marcs 
au  curé  de  Schevenhûtte.  C'est  pourquoi  le  curé  actuel  se  demande  s'il 
est  tenu  à  célébrer  les  messes  imposées  par  l'acte  de  fondation. 

L'archevêque  demande  donc  de  décider  :  1»  si  l'obligation  d'appliquer 
les  messes  pour  les  fondateurs  les  dimanches  et  fêtes,  est  certaine  ;  2° 
si  le  curé  doit,  outre  la  messe  pro  populo,  appliquer  ces  jours-là  une 
seconde  messe  pour  les  bienfaiteurs  ;  3°  en  cas  de  nécessité,  condona- 
tion  pour  le  passé.  Sur  la  demande  de  la  S.  C,  il  die  que,  recherches 
faites,  il  ne  subsiste  aucun  descendant  des  fondateurs  qui  puisse  revendi- 
quer le  droit  de  patronat. 

La  question  est  donc  si  Ton  doit  ratifier  les  changements  survenus 
avec  le  temps  dans  la  fondation  et  si  la  prescription  est  applicable  en 
l'espèce.  Car  les  modifications  se  sont  produites  trente  ans  environ  après 
la  fondation  et,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  songer  à  une  commutation 
faite  par  l'archevêque  de  Cologne,  dont  les  pouvoirs  étaient  insuffisants 
à  cet  effet.  Reste  donc  seulement  la  prescription  lonyissimi  temporis, 
que  les  praticiens  regardent  comme  melior  titulus  de  mundo  et  qui  fait 
présumer  l'existence  du  beneplacitum  apostolicum. 

Contre  la  prescription,  il  faut  d'abord  mentionner  la  loi  du  concile 
de  Trente,  sess.  2o,  c.  5,  de  réf.,  qui  oblige  à  garder  soigneusement 
les  charges  des  bénéfices  et  fondations,  sous  peine  de  nullité  de  la  col- 
lation. Aussi  la  jurisprudence  de  la  S.  C.  est-elle  très  ferme  pour  écar- 
ter môme  la  prescription  lotigissiini  temporis  comme  cause  de  modidca- 
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tion  dans  les  charges  ;  car  elle  tournerait  ainsi  à  l'avantage  des  clercs 
négligents  et  serait  préjudiciable  aux  défunts.  Parfois  même  elle  fait 
revivre  des  conditions  négligées  depuis  longtemps,  comme  par  exemple 
dans  la  cause  Firmana,  du  J2  août  18*3. 

D'autre  part,  il  faut  observer  que.dans  l'espèce,  on  doit  distinguer  les 
changements  survenus  par  rapport  au  droit  de  patronat,  qui  est  pres- 
criptible, et  ceux  qui  alfectent  la  célébration  des  messes.  Ceux-ci  peu- 
vent seuls  faire  difficulté.  Or,  bien  que  l'opinion  qui  exclut  la  prescrip- 
tion à  leur  endroit  soit  la  plus  probable,  certains  auteurs  soutiennent 
ardemment  le  contraire  ;  cf.  Ferraris,  v.  Usucapio,  a.  i,  n.  6  seq.  ; 
Lucidi,  Devis,  sacr.  Lim„  II,  c.  1  a,  1,  n.  il.  De  plus  on  ne  saurait 
comparer  absolument  l'omission  des  charges  avec  une  diminution  du 
nombre  des  messes  fondées. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  célébrant  la  messe  pro  populo,  le 
curé  l'applique  aussi,  bien  que  partiellement,  pour  les  détunta  ;  et  que 
les  revenus  sont  diminués. 

Les  deux  dubia  étaient  formulés  en  ces  termes  :  1.  An  raix  haberi  de- 
beant  mutationes  inductse  in  capeliania  et  in  execiitione  pii  oneris  Missa- 
rum  in  casu.  —  If.  An  et  quomodo  consulendum  sitSSmo  pro  reductione  pii 
oneris  quoad  futurum  et  pro  condonatione  quoad  pratterxtas  omissiones 
incasu. —  R.  :Ad  I.  Affirmative  in  omnibus.  —  Adll.  Provisum  in  primo' 

i 
!2<>  Causes  jugées  dans  la  séance  du  31  juillet  1897.  | 

Causes  «  in  folio  ».  / 

I.    BoNEAREN.  (Buenos-Ayres).  Matrimonii. 

Difficilis  hfec  causa  impotentiae  ex  parte  mulieris  coram  S.  C.  redibit 
dirimenda,  cum  responsum  prodierit:  Dilata  et  compleantur  acta  juxta 
instructionem  danda/n  a  Defensore  matrimonii  ex  officio. 

II.    Strigoniên.  (Gran).  Dispensationis  matrimonii. 

Laurentius  K.,  catholicus,  matrimonium  contraxit  anno  i888  coram 
ministro  calvinista  cum  Ida  N.  calvinista,  absque  dispensatione.  Vali- 
dum  tamen,  etsi  illicilum,  fuit  conjugium  hujusmodi.  At  Ida  perfracte 
viro  denegavit  maritalem  copulam  ;  puella  enim  quaidam  quam  noverat, 
paulo  ante,  post  chirurgicam  operalioncm,  ratione  partus  difficilis,; 
mortua  erat  ;  ipsa  vero  similem  mortem  pertimescebat.  Post  très  cir-^^ 
citer  hebdomadas,  virum  deseruit  non  amplius  reversura. 

Vir,  prius  obtento  divortio  a  calvinianis  pastoribus,  dein  a  saiculari- 
bus  judicibus,  coram  ecclesiastico  tribunal!  institit  ad  oblinendam  dis- 
pensationem  super  matrimonio  ralo  et  non  consummato.  Guria  Strigo- 
niên, processum  instiuxit  et  acta  transjnisil  una  oum  favorabili   voto. 
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Acta  Clara  sunt  ;  solumraodo  lieri  nequivil,  ob  mulieris  contumaciam, 
peritorum  inspectio.  At  praesto  fuit  alia,  qiiso  intuitu  civilis  processus 
facta  erat,  quaeque  inconsummationi  omnioo  favens  erat. 

Quapropter,  trito  dubio  :  Ancomnlendum  sit  SSmo  super  dispematione 
a  matrimonio  rato  et  non  consummato]  in  cam;  data  est  afûrmativa  res- 
ponsio  :  Affirmative. 

III.    Cameracen.  (Cambrai).  Matrimonii. 

Victor  H.  et  Julia  M.,  ambo  vere  cbristiani,  quique  se  ad  invicem  ex 
infantia  noverant,  matrimonium  rite  contraxerunt  die  30  novem- 
bris  1889.  Par  duos  annos  et  ultra  simul  vixerunt,  quin  tamen  potuerint 
conjugalem  copulam  perficere,  obstante  quodam  detectu  in  Julite  mu- 
liebribus.  Haec,  frustra  instante  marito,  se  medicis  inspiciendam  sem- 
per  recusavit;  postquam  autenri  a  viro  recessit,  eosdem  adivit,  a  quibus 
agnita  fuit  ut  affecta  vaginismo  hyperestesico,  prœdita  utero  et  ovariiâ 
intanlilibus  et  imperfecte  evolutis.  Chirurgica  adhibita  operatione,  plus 
minusve  sanata  evasit  ;  ast  apud  virum  redire  nunquamconsensit,  prse- 
sertim  cum  civile,  ut  aiuiit,  divortium  pronuntiatum  fuerit. 

Jamvero,  ex  Victoris  jurata  coufessione,  ex  testium  depositionibus,  ex 
mediocrum  relationibus,  constat  matrinnonium  nonsolumconsummatum 
non  fuisse,  sed  nec  consummari  potuisse. 

Propositis  autem  duobus  dubiis  :  I.  An  constel  delnullitatc  tnatr'unonii 
in  casu.  —  Et  quatenus  négative  :  II.  An  consul endum  sit  SSmo  pro  dis- 
pensatione  a  matrimonio  rato  et  non  con^ummalo  in  cassu  ;  responsum 
est:  Ad  I.  Ntgulive.  —  Ad  II.  Affirmative. 

IV.    Bellovacen.  (Beauvais).  Dispensationis  matrimonii. 

Casus  inconsummationis  hujusmodi  nil  specialiter  notandum  pra;se- 
fert,  nisi  quod  vir  altéra  post  nuplias'  die,  recessit  nunquam  rever- 
surus.  Hac  autem  unica  nocte  nec  uttentatam  fuisse  copulam  probant 
tumaciricis  confessio,  tum  testium  dicta,  tum  demum  peritorum  inspec- 
lio.  Quare  toties  repetito  dubio;  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispen- 
sationenmatrimonio^rato  et  non  consummato  in  casu  ;  favorabilis  data  est 
responsio  :  Affirmative. 

V.    RoMANA.  Pensionis. 

Usant  ou  croyant  user  du  privilège  accordé  aux  conclavistes,  le  prêtre 
Charles  Menghini  laissait  par  testament  au  prêtre  Auguste  Preziosi  la 
pension  de  L.  \'6o,  86,  dont  il  jouissait  comme  conciaviste.  Preziosi 
s'adressa  aussitôt  à  l'administration  des  Dépouilles,  qui  refusa  de  lui 
payer  les  arrérages,  alléguant  que  les  pensions  peuvent  être  transférées 
par  acte  entre  vifs,  mais  non  par  teslamcnt.  Preziosi  recourut  à  Sa  Saia- 
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teté,  demandant  qu'on  lui  reconnût  cette  pension  par  droit  ou  du  moins 
par  mesure  gracieuse. 

L'affaire  fut  déférée  à  la  S.  C.  du  Concile,  qui  demanda  l'avis  du  Car- 
dinal Vicaire  et  celui  de  l'Éme  Préfet  de  l'Administration  des  dépouilles. 
Le  Cardinal  Vicaire  s'en  rapporta  à  la  décision  de  la  S.  G.  ;  l'Éme  Préfet 
des  Dépouilles  envoya  un  long  rapport  accompagné  du  votum  d'un 
canoniste. 

Après  avoir  rappelé  les  faits,  le  rapport  dit  que  le  privilège  allégué 
par  Preziosi  n'existe  pas  sous  cette  forme  ;  il  faudrait,  pour  transférer 
les  pensions  par  testament,  une  mention  expresse  dans  l'acte  pontifical. 
Le  grand  argument  de  Preziosi  était  que  le  motu  proprio  de  Léon  Xlll 
accorde  aux  conclavistes  le  droit  de  transférer  les  pensions  dont  ils 
jouissaient  «  etiam  mnrtis  articulo  ».  Mais  cette  expression  ne  signiûe 
point  «  par  testament  »,  elle  suppose  seulement  que  le  transfert  peutse 
faire  peu  de  temps  avant  la  mort.  Preziosi  alléguait  à  l'appui  divers 
exemples  récents  ;  mais  de  l'examen  attentif  qu'en  fait  le  rapport,  il 
résulte  ou  que  le  transfert  n'a  pas  été  reconnu  comme  valide  et  la  pen- 
sion a  été  accordée  par  grâce  de  novo  ;  ou  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  tes- 
tament. Le  rapport  conclut  donc  à  la  négative. 

Le  votum  du  canoniste  joint  à  ce  rapport  n'est  pas  moins  net.  C'est  un 
axiome  de  droit  canonique  que  la  translation  des  pensions  faite  par 
testament  est  invalide  ;  ce  n'est  pas  une  continuation  do  la  pension, 
mais  une  nouvelle  concession,  puisque  le  pensionné  a  cessé  de  vivre. 
Tel  est  l'enseignement  commun,  auquel  n'a  pas  dérogé  le  motu  proprio 
de  Léon  XIII. 

Preziosi  de  son  côté  n'apporte  pas  d'autre  argument  que  les  termes 
du  motu  proprio:  «  etiam  in  articulo  mortis  ».  Mais  il  ne  réussit  pas  à 
prouver  que  ces  paroles  soient  identiques  à  ces  autres  :  «  per  testamen- 
tum  «.  Il  n'est  pas  plus  heureux  en  alléguant  certaines  décisions  de  la 
Rote,  qui  ne  prouvent  pas  sa  thèse. 

La  question  est  soumise  à  la  S.  C.  en  ces  termes  :  I.  An  sustineatur 
trunslatio  pensionis  in  casu.  —  Et  quatenus  négative  ;  II.  An  sit  suppli- 
candum  l>Smo  pro  gratia  sanationis  seu  noxx  concessionis  incasu.  — R.  :  Ad 
1.  Négative.  —  Ad  II.  Non  esse  interloquendum. 

VI.  Neapolitana  (Naples).  Praecedentiae. 

Rappel  d'une  cause  de  préséance  jugée  dans  la  séance  du  23  janvier 
dernier  {Cationiste,  p  327).  Il  s'agissait  de  discussions  entre  deux  con- 
fréries, celle  du  Rosaire  et  celle  des  S3.  Augustin  et  Monique.  La  S.  C. 
a  répondu  :  u  Placere  de  concordia  juxta  votum  Emi  Archiepiscopi  ». 
Mais  la  seconde  confrérie,  ayant  fait  appel  de  cette  sentence,  n'a  fait 
parvenir  aucun  document  nouveau.  L'autre  confrérie  insistant  pour  que 
la  cause  soit  proposée,  la  S.  C.  assigne  uu  délai  de  deux  mois.   —  Ah 
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sit  standum  vel  recedendum  a  decisis,   in  casic.  —  R.  :  Dilata  ad  primam 
post  proximam. 

Vil,  Calatayeronen.  (CaltagironeJ.  Oneris  expensarum 
judicialium.  —  Dilata. 

3°CircaIairo  aux  Ordinaires  d'Kakicsar  rnbservation  du  décret 
a  Vigilant!  »  relatif  aux  honoraires  de  messes  (1). 

EpISTOLA     CIRCULARiS     S.   C.   CONClLlt  AD  OrDINAUIOS  ItALVE. 

Non  obstantibus  perspicuig  normis  Decreti  Vigilantl,  dati  ab  H.  S. 
Congregatione  die  25  maii  1893,  pœnisque  gravissimis  in  eodem  san- 
citis  ad  cohibendam  pravam  quorumdam  Ihenltam,  qui  ad  ephemeridesji- 
hros  aliasque  mtrces  facilius  cuin  clero  commutanda,  missarum  ope  ute- 
bantur  ;  non  sine  dolore  rescitum  est,£aepeet  in  pluribus  locia  per  Ita- 
liana,  a  librariis  et  raorcatoribus,  pra'sertira  sacrarum  suppellectilium 
venditoribus,  oblata  fuisse  et  adhuc  offerri  libres  aliasque  merces  pro 
missarum  celebratione. 

Ex  quo  necessario  deducitur  quosdam  esse  qui  in  istorum  manus 
congerant  missarum  obligationes  una  cum  respectiva  elecmosyna,  iis- 
dem  commitlendo  curam  eas obligationes  adimplendi  ;a  quibus  proinde 
aperte  violantur  leges  ecolesiastica;,  speciatim  salutaria  Décréta  C».//// 
sœpe  cont'mgatet  Nuper,  Urbani  VIII  et  lanocentii  XII,  necnon  pritdic- 
tum  Decrelum  Vigilanti  ;  manifestumincurritur  periculum  ne  missarum 
celebratio  oblivione  negligatur,  autsaltem  nimis  retardetur,  neve  dis- 
perdantur  eleemosynte,  pr;eter  casus  majoris  adhuc    culpiiî  aut  malitia?. 

Prœterea,  ex  repetitis  mercatorumvetitis  invitamentisaperte  demons- 
tratur  sacerdotes  esse  non  paucos  qui,  vel  circa  verum  legis  sensum 
decepti,  vel  supposititiis  indultis  confisi,  hujusmodi  illicito  commercio 
se  faciles  prfcbent,  non  advertenles  a  Decreto  Vigilanti  gravissimis 
pœnis  plecti  utramque  partem,  nempe  et  dantem  et  accipientem  pro 
inissis  mercem  quamcumque. 

Quamvis  autem  ha3c  S.  Congrcgatio  casibus  sibi  delatis  pro  posse  suo 
providerc  curaverit,  hajc  tamcn  satis  non  esse  habitasunt  ad  impedien- 
dam  et  rcparandom  tam  gravem  deordinationem  ,  unde  necessarium 
visum  est  bac  super  rcanimum  Ordinariorum  Italiœ  speciali  modo  re- 
vocare. 

Ouapropter  bac  prœsenti  epistola  circulari  precor  (Arapliludinem 
Tuam)  ut  monere  curctistius  dicccesis  clcrum,  etalios  quoscumque  qui 
in  hoc  deplorando  commercio  partes  habere  aut  se  complices  exhibere, 

(1)  Nous  faisons  une  traduction  latine  de  cotte  circulaire  rédigée  en  italien. 
Le  dèvrot  Vigilanti  a  été  publié  etcomiuonté  dausle  Canonistc,  1895,pp.  55oit 
seq. 
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suo  judicio,  possent,  ad  hoc  ut  deinceps  a  quocumque  actu  hujusmodi 
omnino  abstiaeant,  secus  incurrant  pœnas  a  SSmo  D.  N.  Leone  PP.  XIII 
in  decreto  Vigilanti  sancitas,  et  quoad  prseteritunn,  conscientice  suae, 
si  oportuerit,  provideant  ;  it'^mm'îminRrint  quod  si  h;T>c  Congregatio  qua. 
dam  benignitate  usa  est,  in  casibus  determinatis,  ut  facilius  clerusnomen 
det  certis  catholicis  ephemeiidibus  benemeritis,  quoad  existentiam,  du- 
ratioaem  et  modum  indultorum  hujusmodi  quisque  ad  Ordinarium  se 
référât,  secus  in  se  assumet  qaaecumque  etiam  in  hoc  speciali  casu  ex 
violata  lege  cuique  obvonire  possunt. 

Gertus  sum  qaod  (Amplitudo  Tua)  eo  quo  prsestat  zelo,  H.  S.  Con- 
gregationid  sollicitudini  obsecundans,  queracumque  abusum,  si  quis 
adhuc  sit, in  ista  diœceoi,  extirpare  et  scandalura  quodcuraque  praever- 
tere  valebit,  in  re  tam  gravi,  sacra  et  fidelium  conscientiae  reverenda, 
prout  est  sanctum  missaj  sacrificium. 

Datum  ex  SecretariaS.  G.   Concilii,  die  28  augusti  1897. 

A.  Gard.  Di  Pietro,  Prœfectus. 

B.  Archiepisc.  NAZiANzENUS,  ProSecret. 

Y.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS. 

<o  Salkrnitana  (Salerne).  Tertii  Ordinis  S.  Francisci.  Prsecedentiae. 

26  mars  1897. 

Dans  l'église  des  Frères  Mineurs  Réformés  deSerino,  archidiocèse  de 
Salerne,  est  érigée  depuis  plusieurs  années  une  association  de  iemraes 
sous  le  nom  de  Tertiaires  franciscaines.  Celles-ci  portent  l'habit  sécu- 
lier, sur  lequel  elles  revêtent  le  grand  scapulaire  avec  la  ceinture,  et 
prennent  part,  sous  leur  propre  croix,  aux  convois  funèbres;  elles 
prétendaient  y  avoir  le  pas  sur  les  confréries  laïques. 

Contre  cette  prétention,  le  curé  recourut  à  la  S.  C,  laquelle  demanda 
des  informations  à  l'Ordinaire,  Celui-ci  rapporta  qu'un  accord  était  déjà 
intervenu  avec  le  P.  Provincial,  aux  termes  duquel  lesdites  Tertiaires 
prendraient  place  aux  convois  funèbres  après  le  cercueil  et,  aux  proces- 
sions, après  les  saintes  Images.  D'autre  part,  le  Procureur  général  des 
Frères  Mineurs  Réformés  s'opposait  à  cette  solution,  alléguant  les 
décrets  qui  reconnaissent  aux  Tertiaires  la  préséance  sur  les  confré- 
ries, et  faisant  observer  que,  dans  l'espèce,  lesdites  Tertiaires  mar- 
chaient coUégialemcnt,  sous  leur  propre  croix,  et  aux  seuls  convois 
funèbres  de  leurs  consœurs. 

La  cause  fut  proposée  le  26  mars  1897  sous  le  dubhim  suivant  : 

An  Congregalioni  Tertii  Ordinis  Fraiiciscani,  erectx  Serino  in  Ecclesia 
l'P.  Mino7'um  Rcformatorum,  apcctet  i)rxcedentia  super  alias  laicales 
so'lalitates  ? 
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La  S  C.  a  répondu  :  Heformato  dubio  :  An  mulieribus  Tertiariis 
Franciscanis'loci  Serino  competat  prœcedentia  supra  alias  laicas  Confra- 
ternitates  in  caau?  -  Négative;  et  mulieres  Tertiarias  sequi  aehere,  non 
autem  praecedere  feretrum. 

Si  l'on  se  raporte  à  la  décision  de  principe,  tant  de  fois  donnée,  et 
récemment  encore  renouvelée  parla  S,  C.  des  Rites  (cf.  ci-dessus,  p. 
486),  sur  la  préséance  des  Fraternités  de  Tertiaires  sur  les  confréries, 
on  aura  peut-être  quelque  peine  à  s'expliquer  la  présente  réponse 
de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers.  La  brièveté  des  renseignements 
publiés  ne  nous  permet  pas  d'assigner  très  exactement  les  véritables 
motifs  de  la  décision.  Cependant,  si  l'on  remarque  comnr.ent  la  S.  C, 
en  réformant  le  dubhim,  affecte  de  ne  parler  que  des  Tertiaires,  en 
excluant  l'idée  d'une  Fraternité  régulièrement  érigée  comme  telle;  si 
l'on  note  que  les  actes  emploient  le  mot  association  et  non  de  Fraternité, 
on  arrivera  sans  peine  à  conclure  que,  dans  l'espèce,  on  avait  à  faire  à 
des  Tertiaires  isolées,  qui  prenaient  librement  part  aux  convois  de  leurs 
sœurs  et  aux  processions,  mais  à  titre  individuel.  C'est  ce  qui  résulte 
aussi  delà  convention  à  laquelle  le  P.  Provincial  avait  donne  son  con- 
sentement. Le  principe  général  demeure  donc  certain. 

2°  NERiroNE.N.  (Nardô).  Exemptionis . 

26  mars  1897. 

Dans  sa  relation  sur  l'état  de  son  diocèse,  faite  à  l'occasion  de  son 
voyage  ad  limina,  Mgr  l'évêque  de  Nardô  exposait  diverses  difficultés, 
que  la  S.  G.  du  Concile  a  transmises  à  celle  des  Evoques  et  Réguliers. 
En  voici  le  texte  : 

«  l.  —  Expleta  S.  Pastorali  Visitatione  in  terra  Galatenen.  hujus  Neri- 
tinœ  Diœceseos,  tamquam  ab  Apostolica  Sede  delegatus  ad  mentem 
Decr.  InnocentiiX  Ut  in  parvis,  petii  Gustodem  (le  P.  Gardien)  conven- 
tus  S.  Pétri  de  Alcantara  visitare  ecclesiam.  At  P.  Proviacialis  Ordinis 
per  apertas  litteras  (carte  postale)  monuit  ne  Episcopus  admitteretur 
ad  sacram  visitationem  ecclesiae  nec  etiam  uti  Delegatus  Apostolicus,ob 
Ordinis  privilégia  et  exemptionem.  Advertendum  est,  Coaventum  Gala- 
tenen. non  conlinero  sexreligiosos  probatae  vilïe,  nec  quatuor  sacerdoles 
maturse  getatis. 

a  S.  Congr.  Concilli  quando  super  bac  re  interloqui  opportunum  cen- 
set,  Episcopis  respondere  solet,  eos  posse  ab  bac  Visitatione  se  abs- 
tinere,  quando  ceteroquin  certi  tutique  sunt,  in  iisdem  Conventibus 
omnia  recte  ac  ordine  procedere.  Plerumque  tamen  S.  C.  Episoopos 
hortatur  ut  pro  data  sibi  a  Domino  prudentia  in  peragenda  Diœceseos 
visitatione, saltem  aliquod  circabujusinodiparvacœuobiasignum  edant, 
ex  quo  religiosi  cognoscant,  sese  nolle  episcooalis  auctoritatis  juribus 
nuncium   mittere:   illud  enim   potest  accidere,  ut  ia  posterum  tempus 
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casus  fortasse  superveniat,  quo  necesse  sit,  ut  Episcopus  siiam  in  ipsis, 
nulla  habita  exemptionis  ralione,  jurisdictionem  juxta  caaonica  jura 
eierceat  »  (Instr.  S.  C.  C.jussus.  m.  Benedicti  XIII ;  de  Visit.  Sac.  Lim. 
Prima  pars,  vol.  2,  IV). 

f  Sacra  autem  Pœnitentiaria  ad  quaesitum  :  «  Quomodo  se  gerere  de- 

•  béant  superiores  provinciales  et  locales,  durn  Ordinarius  loci  sub- 
«  jicere  vult  sacrae  canonicae  visitatioai  domos...  regularium,  qui 'in  nu. 
€  mero  ternario  simul  habitantes  ecclesiam  etdomossuiOrdinistenent», 
die  12  Septembris  1872  censuit  respondendum  :  «  Praedictas  ecclesias 
«  ac  domo3,  nec  non  religiosos  ibidem  degentes  eadem  immunitate 
I  gaudere  a  jurisdictiene  Ordinarii,  qua  antea  fruebantur  ». 

I  Hinc  qua;ritur  : 

I  1°  Sacrae  Pœnitentiariae  responsum  diei  J2  Sept.  1872  derogavit 
omnino  Decretum  Innocentii  X  TJt  m  parvis  cum  declarationibus  suis, 
ita  ut  quoeumque  respecta  minime  Ordinarius  visitare  possit  ecclesias 
et  domos,  ubi  non  adsunt  sex  saltem  religiosi  probatae  vitae,  ex  quibus 
quatuor  ad  minus  sint  Sacerdotes  maturae  œtatis  ? 

«  Si  affirmative  : 

«  2°  Quomodo  Episcopi  se  gerere  debeant,  si  certi  tutique  sint,  in  ali- 
quibus  ecclosiis  et  conventibus,  de  quibus  est  verbum,  iion  omnia  recte 
ac  ordine  procedere  ? 

«  Si  autem  négative  : 

a  3°  Quomodo  Episcopi  se  gereie  debeant,  si  religiosi  renuant  obteui- 
perare  Ordinarii  dispositionibus,  privilégia  et  exemptionem  pertectam 
autumantes  ? 

«  II.  —  Decretum  S,  Congregationis  [Romani  Pontifices,  25  Januarii 
1348)  super  statu  regularium,  auctoritate  Pii  Pp.  IX  cditum  de  testimo- 
nialibus  Ordinariorum  literis  requirendis  in  receplione  illorum,  qui  ad 
habitum  religiosum  admitti  postulant,  statuit  : 

«  In  quoeumque  Ordine,  Gongregatione,  Societate,  Instituto,  Monas- 
«  terio,  Domo,  sive  in  iis  emittantur  vota  solemnia  sive  simplicia,  et  li- 
€  cet  agatur  de  Ordinibus,  Congregationibus,  Socictatibus,  Institutis, 
a  Monasteriis  ac  Domibus,  quae  ex  peculiari  privilégie  etiam  in  corpore 
t  juris  clause,  vel  alio  quovis  titulo  in  decretis  generalibus  non  com- 
u  prehenduntur,  nisi  de  ipsis  specialis,  individua  et  expressa  mentio 
«  Qat,  nerao  ad  habitum  admittatur  absque  tcstimonialibus  literis  tum 
(  Ordinarii  originis,  tum  etiam  Ordinarii  loci,  in  quo  postulans  post  ex- 
«  plelum  decimum  quintum  annum  aelatis  suœ,  ultra  annum  moratus 
«  fuerit..,  Ordinarii  in  prasfatis  literis  testimonialibus....  reterre  de- 
«  béant  de  ejus  natalibus,  a'tate,  moribus,  vita,  fama,  conditione,  edu- 
«  calione,  scientia  »,  etc. 

«  EL  ad  Dubium  :  «  An  sit  nulla  susceptio  habitus  sine  lilteris  tesli- 
«  monialibus  ?»  —  Resp.  :  «  Susceptionem  habitus  esse  illicitam,  non 

•  tamen   iuvalidara  :  testimoniales  litteras   omissas  in  receptione   ad 
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«  habitum  quamprimum  obtineadas  esse,  alias  novitii  admitti  minime 
«  poterunt  i. 

«  Et:  «  Utrum  sil  invalida  professio,  si  fiat  omissis  testimoniali- 
«  bus  ?  »  Resp.  :  i  Non  esse  invalidam,  sed  illicilam  ».  {Declarationes 
a  Pp.  Pio  IX  approbalœ  ad  décréta  Romani  Pontidces  et  Uegularis  disci- 
plinse  die  25  Januarii  iSiS). 

«  Gum  Sacra  Pœnitenliaria  autem  declaraverit  omnes  regulares  sub- 
jectos  jurisdictioni  Ordinarii  loci  quoad  politiam  et  disciplinam  eccle- 
siasticam  (ad  qusesitum  4um  die  12  Septembris  1872  de  Epist.  18  Apr. 
1867)  : 

«  Hinc  quaeritur  : 

«  1°  Spectentne  ad  disciplinam  et  politiam  ecclesiasticam  Décréta  Pii 
Pp.  Noni  Romani  Pontifices  et  Regidaris  disciplina)  ;  ita  ut  Ordinarii  loci 
conscientia  gravetur  de  eorum  observantia  ? 

«  2°  Quomodo  se  gerere  debeant  Episcopi  si  ad  habitum  et  professio- 
ném  admitlantur  sine  ullis  literistestimonialibus  velEpiscopi  vel  saltem 
Parochi,  et  minime  interrogenlur  de  novitiorum  nalalibus,  œtate,  mori- 
bus,  vita,  fama,  conditione,  educatione,  scientia,  etc.  ? 

«  3"  Quomodo  se  gerere  debeant  Episcopi,  cum  saîpe  eveniat,  ut  illi, 
qui  sine  vocatione  et  finis  rectitudine  habitum  susceperunt,  hune  dimit- 
tant  postquara  sacerdotii  ordinem  acceperint,  ac  proinde  nec  scientia» 
nec  moribus  commendentur?  » 

Par  Rescrit  du  22  août  lS9't,  ce  document  fut  transmis,  pro  informa- 
lione  et  voto,  au  P.  Ministre  Général  des  Mineurs.  Celui-ci  fournit  d'a- 
bord des  renseignements  sur  la  question  de  tait;  quant  à  la  question 
juridique,  il  maintint  énergiquement  le  droit  de  ses  religieux  à  l'exemp- 
tion compliHe  de  l'autorité  épiscopale  et  proposa  aux  questions  de  l'é- 
vêque  de  Nardù  les  réponses  suivantes  : 

«  Ad  lum  :  Affirmative  ;  —  Ad  2um  et  3um  :  Satis  provisum  in  primo  et 
perSS.  Ganones  Monasteria  exempta  reàpicienles  i  ;  et  dubiis  secundi 
poslulati  :  «  Ad  lum:  Négative  ad  utramque  partem;  —  Ad  2uni  :  Si 
forte  id  evenerit,  loties  quoties  recurrere  valeant  ad  S.  Sedem,  vel  ad 
respectivum  .Ordinis  Supremum  Moderatorem  ;  —  Ad  3una  :  Consulant 
Juris  Canonici  et  Theologiae  Moralis  probatos  auclores,  et  quoad  tempus 
futurum,  satis  provisum  per  disposiliones  S.  G.  EE.  et  hR.  t  Auctis 
admodum  »  4  iNov.  4892,  et  «  La  Sacra  Congregazione  »  27  Nov.  1892  »• 

L'évêque  ayant  renouvelé  ses  demandes,  l'affaire  fut  déférée  à  la  Con- 
grégation plénière.  De  fait,  on  ne  s'y  est  occupé  qut  de  la  question  de 
droit,  et  encore  a-t-on  presque  entièrement  passé  sous  silence  le  second 
postulatum  de  l'évêque  de  Nardù.  Voici  cependant  le  résumé  des  débats- 

Pour  comprendre  la  difûculté soulevée  par  l'évêque,  ilfautse  rappeler 
que  par  le  décret  Ut  in  panis,  Innocent  .\  avait  disposé  que  les  cou- 
vents trop  peu  nombreux  devaient  perdre  le  privilège  de  l'exemption  et 
passer  entièrement  sous  la  juridiction  de  l'Ordinaire.    Pour  conserver 
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l'exemption,  chaque  couvent  devait  avoir  au  moins  six  religieux,  dont 
au  moins  quatre  prêtres  d'âge  mur.  Lorsque  les  lois  italiennes  disper- 
sèrent les  religieux  et  les  chassèrent  de  leurs  couvents  pour  conflsquer 
leurs  biens,  le  Saint-Siège  dut  pourvoir  à  la  situation  difficile  de  tant 
de  religieux  dispersés.  Entre  autres  concessions,  promulguées  par  l'or- 
gane de  la  Pénitencerie,  à  la  date  du  18  avril  1868,  se  trouve,  au  n.  Ilfi 
une  dérogation  au  décret  d'Innocent  X:  «  Domus  regulares  civiliter  sup- 
pressas,  dummodo  in  eas  très  saltem  ad  ibi  degendum  conveniant  Re- 
gulares, quorum  unus  ad  minus  sit  sacerdos,  jurisdictioni  Minislri  Pro 
vincialis  fore  subjectas  casque  regendas  esseper  Superiorem  peculiarem 
ibi  consLituendum  «.  Et  conformément  à  cette  dérogation,  la  S.  Péni- 
tencerie répondait,  le  12  septembre  1872,  ainsi  que  le  rapporte  l'évêque 
de  Nardô  lui-même  :  i  Praedictas  ecclesias  ac  domos,  necnon  religiosos 
ibidem  degentes,  eadem  immunitate  gaudere  a  jurisdictione  Ordinarii 
qua  antea  fruebantur  ». 

I.  Ceci  posé,  le  P.  Ministre  général  des  Mineurs  soutient  que  les  induits 
et  les  déclarations  de  la  Pénitencerie  ont  dérogé  au  décret  d'Innocent  X  > 
que  sans  doute  cette  dérogation  est  provisoire,  mais  que  ce  provisoire 
dure  encore,  la  concession  n'ayant  pas  été  révoquée  et  ne  pouvant 
l'être  utilement,  puique  les  lois  néfastes  qui  l'avaient  motivée  sont 
encore  en  vigueur.  Une  telle  révocation, continue  le  Père,  rendrait  extrê- 
mement difficile  la  reconîtitution,  déjà  si  pénible,  des  nouvelles  pro- 
vinces religieuses. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  le  P.  Ministre  soutient  que 
sous  les  mots  «  police  et  discipline  ecclésiastique  i,  pour  lesquelles  la 
Pénitencerie  a  soumis  les  réguliersau  pouvoir  des  Ordinaires,  ne  sont 
point  comprises  les  dispositions  des  décrets  flomanî  Pontifices  et  Begula- 
ris  disciplina,  relatifs  à  la  nécessité  de  lettres  testimoniales  pour  les  ré- 
guliers. Car,  1°  le  décret  Romani  Pontifices  est  valable  pour  toute  l'E- 
glise, les  autres  pour  l'Italie  seulement; 2°  les  évêques  auraient  le  droit 
de  s'immiscer  dans  tout  ce  qui  concerne  la  réception  des  novices,  la  pro* 
fession,  etc.,  ce 'qui  est  contraire  aux  réponses  de  la  S.  Pénitencerie  ; 
3"  il  s'agit  d'une  disposition  accessoire  ;  commentcet  accessoire  dépen- 
drait-il des  évèques,  alors  que  le  principal  leur  échappe  ?  4'  enfin,  c'est 
aux  prélats  réguliers  que  lesdits  décrets  imposent  le  soin  de  veiller  à 
leur  exacte  observation. 

II.  Dans  sa  réponse  du  10  janvier  1896,  l'évoque  de  Nardù  abandonne 
son  second  postulatum  ;  quant  au  premier,  il  pense  que  les  déclarations 
données  par  la  S.  Pénitencerie  en  i867  et  en  1872  n'ont  pas  dérogé  au 
droit  commun,  qu'elles  ne  mentionnent  même  pas  ;  elles  auraient  eu 
pour  but,  d'après  lui,  de  rendre  plus  facile  le  gouvernement  des  reli- 
gieux chassés  de  leurs  couvents.  De  plus,  elles  auraient  été  révoquées 
par  une  circulaire  du  5  août  i  872,  exhortant  vivement  les  réguliers  à  ren- 
trer dans  leurs  couvents.  D'ailleurs,  poursuit  l'évêque,  les  causes  traa- 
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sitoires  qui  avaient  motivé  cette  exception  ont  complètement  disparu  : 
plusieurs  anciens  couvents  ont  été  rouverts,  d'autres  se  sont  fondés,  les 
noviciats  fonctionnent  régulièrement,  la  vie  religieuse  est  rétablie  et 
observée.  Enfin,  après  avoir  lait  ressortir  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient du  maintien  de  l'exemption  pourles  couvents  trop  peunombreux, 
l'évcque  propose  les  solutions  suivantes  : 

«  Ad  1"""  :  Négative  ;  ad  2"'°:  Recurrendum  estad  S.  Congregationem  ; 
ad  3*""  :  Episcopi  tanquam  a  Romano  Pontiiice  delegati  in  S.  Visitatione 
uli  debent  jure  ab  Ecclesiaa  Constitutionibus  admisse  ». 

La  S.  G.  a  maintenu  les  droits  des  religieux,  tels  que  les  leur  a  concé- 
dés la  déclaration  de  la  S.  Péuitencerie,  tout  en  affirmant  à  nouveau  les 
pouvoirs  exceptionnels  accordés  aux  évêques  par  le  Concile  de  Trente,  en 
cas  do  délit  des  religieux. 

DuBU.  I.  An  Sacr»  Pœnitentiarise  responsum  diei  12  Sept.  ^8^2  dero- 
gavit  omnino  decretum  Innocentii  X  Ut  in  parvis,  cum  declarationibus 
suis,  ita  ut  quocumque  respectu  minime  Ordinarius  visitare  posait  eccle- 
sias  et  domos,  ubi  non  adsunt  «  sex  saltem  Religiosi  probatae  vitae,  ex 
quibus  quatuor  ad  minus  sint  sacerdotes  maturse  setatis  i  ? 

Et  quatemis  Affvmative  : 

II.  Quomodù  Episcopi  se  gerere  debeant,  si  certi  tutique  sint,  in  ali- 
quibus  ecclesiis  et  conventibus  de  quibus  est  verbum,  non  omnia  recte 
ac  ordine  procedere  ? 

Quatcnus  vcro  Négative  ad  i"""  : 

III.  Quomodo  Episcopi  se  gerere  debeant,  si  Religiosi  renuant  obtem- 
perare  Ordinarii  dispositionibus,  privilégia  et  exemptionem  perlectam 
autumantes  ? 

IV.  Spectentne  ad  disciplinam  et  politiam  ecclesiasticam  Décréta  Pli 
PP.  IX  Romani  Pontifices  et  Regularis  disciplinai,  ita  ut  Ordinarii  loci 
conscicntia  gravetur  de  eorum  observantia  ? 

V.  Quomodo  se  gerere  debeantEpiscopi,siad  habitum  etprofessionem 
admittantur  sine  uUis  litteris  teslimonialibus  vel  Episcopi  vel  saltem 
Parocbi,  vel  minime  interrogentur  de  NoviLiorum  nalalibus,  œtate,  mo- 
ribus,  vita,  fama,  conditione,  scienlia,  etc.  ? 

VI.  Quomodo  se  gerere  debeant  Episcopi,  cum  ssepe  eveniat,  ut  illi, 
qui  sine  vocatione  et  finis  rectitudine  habitum  susceperunt,  hune  di- 
mitlant,  postquam  sacerdotii  ordiaem  acceperint,  ac  proinde  nec  scien- 
lia, nec  moribus  commcndentur  ? 

Emi  Patres  rescripserunt  : 

Ad  I°".  Pro  locis  ad  qux  e:ilenduntw  instructiones  S.  Pœnit.,  diei  iS 
April.  48G1  et  durantibus  prwsentibus  adjunctis,  Affirmative. 

Ad  II""",  Satis  prooisum  per  S.  ConcUium  Tridcntimm,  Sess.  XXV,  Cap. 
\Â  de  Reforiiî.,  si  ReguUires  délinquant  extra  Claustrum  vel  doinum  ;  si 
vero  délinquant  intra  claustra,  Epif.copus  moneat  Supeiiorem  Regularem 
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et  quatenus  iste  non  provideat,  recwrat  ad  H.  S.  Congnem  EE.   et  RR. 
In  reliquis,  provisum  in  prxcedentibus. 

3°  Gaditan.  seuSANTANDERiÊN.  (Gadix  et  Santander).  Lcgati. 

2  avril  1897. 

Par  son  testament  du  6  mars  1883,  Pierre  d'Alcantara  de  Igareda  et 
Balbas,du  diocèse  de  Santander,  taisait,  entre  autres,  les  legs  suivants: 
50000  pesetas  pour  fonder  et  doter  deux  écoles,  pour  les  garçons  et  pour 
les  filles,  àSantibanez  et  à  Correjo  ;  50000  pesetas  pour  faire  un  mar- 
ché à  Cabezon  de  la  Sal,  pourvu  que  le  municipe  de  la  localité  s'obli- 
geât à  payer  6  p.  0[0  d'intérêts  de  cette  somme,  en  faveur  desdites 
écoles  ;  500000  pesetas  pour  la  fondation  d'un  hôpital  pour  les  malades 
et  les  vieillards.  Le  testateur  nommait  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, qui  tous  ont  renoncé  à  cette  fonction,  sauf  Mgr  Vincent  Calvo  y 
Valero,  alors  évêque  de  Santander,  depuis  évêque  de  Cadix. 

A  ce  legs  vint  se  joindre  celui  d'une  sœur  du  testateur,  qui  laissa 
120000  pesetas  pour  fonder  une  école  et  un  hôpital  à  Cabezon  de  la  Sal, 
et  confia  l'exécution  au  même  Mgr  Calvo  y  Valero. 

Comme  le  temps  s'écoulait  sans  que  les  fondations  fussent  exécutées, 
le  municipe  de  Cabezon  de  la  Sal  se  plaignit  d'abord  au  Nonce  aposto. 
lique  de  Madrid,  ensuite  à  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers,  pour 
faire  obliger  Mgr  Calvo  à  remplir  son  devoir.  L'évêque  répondait  qu'il 
y  était  tout  disposé  ;  que  l'obstacle  venait  du  municipe  lui-même  et  de 
l'évêque  de  Santander  :  le  premier  ne  voulant  pas  prendre  l'engagement 
de  payer  les  6  p.  0|o  d'intérêts  pour  la  somme  destinée  à  la  construction 
du  marché  ;  le  seccmd  se  refusant  à  laisser  les  Frères  Maristes  et  les 
Filles  de  la  Charité  prendre  la  direction  des  écoles  :  il  exigeait  qu'on 
ui  remît  d'abord  30000  pesetas  pour  la  fondation  d'une  chapellenie, 
alors  qu'il  n'en  est  aucunement  question  dans  le  testament  et  qu'elle 
est  d'ailleurs  inutile.  De  son  côté,  l'évêque  actuel  de  Santander  préten- 
dait ne  pouvoir  permettre  l'érection  de  ces  écoles  sans  qu'on  pourvût  à 
leurs  besoins  spirituels  par  la  fondation  d'une  chapellenie  ;  il  ajoutait 
que  les  revenus  du  legs,  capitalisés  depuis  plusieurs  années,  pouvaient 
y  sulfire. 

Cela  étant,  la  S.  C.  émit,  le 24  septembre  1893,  le  décret    suivant; 

«  Scribatur  Episcopo  Santanderien.  ad  mentem  :  mens  est  :  Haec  S. 
C.  EE.  et  RR.  statuit,  quaeslionem,  quai  agitatur  inter  Episcopum  Gadi- 
tan.  et  Municipium  loci  Cabezon  de  la  Sal  in  ista  diœcesi  pro  institu- 
tione  Causarum  Piarum  quaî  istic  fieri  cito  debebant  ex  pia  dispositions 
Pétri  d'Alcantara,  ejusquesororis,  cujusprselaudatus  KpiscopusGaditan. 
executor  est  testamentarius,  judicio  Emorum  Patrum  proponi  in  ple- 
nario  consessu.  Hoc  Amplitudini  Tuae  significandum  existimat  ad  hoc 
ut  Municipium  ipsum  aliosque,   si  qui  sint,  interesse  habentes  de  hoc 
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cerliores  reddat,  eisque  terminum  praefigat  triginta  dierum  ad  dedu- 
cendas,si  velint,  ulteriores  rationes.  —  Item  scribatur  ut  supra  Epis- 
copo  Gdditan.  mutatis  mutandis,  et  addendo,  quod  haec  S.  C,  ei  man- 
dat, ut  tenorem  enunciati  testamcnti  una  cum  Codicillo  in  latinum 
idioma  vel  italicum  versi  ac  in  forma  authenlica  exscripti  omnino 
cum  reliquis,  si  quse  habeat,  documentis  ad  eamdem  S.  C.  infra  termi- 
num unius  mensis  transmittere  non  prsetermittat  ». 

I.  Le  municipe  de  Cabezon  de  la  Sal  se  plaint  que  Mgr  Galvo  n'ait  pas 
encore  exécuté  son  mandat  ;  il  assure  que  si  la  cause  était  portée  parlai 
devant  les  tribunaux  civils,  il  aurait  gain  de  cause  contre  l'évèque  ;  il 
s'en  est  abstenu  par  respect.  Après  avoir  dit  que  les  sommes  dépensées 
pour  le  bien  de  la  ville  de  Cabezon  sont  de  beaucoup  au  dessous  de  ce 
qu'elles  devraient  être,  le  municipe  ajoute  que  l'évèque  de  Cadix  a  dé- 
tourné les  autres  exécuteurs  testamentaires  de  leur  projet,  qui  consis- 
tait à  fonder  une  école  commerciale.  De  la 'question  des  intérêts  des 
50000  pesetas,  le  municipe  ne  dit  mot. 

II.  L'évoque  de  Santander  regrette  que  son  collègue  de  Cadix  n'ait 
pas  voulu  confier  les  écoles  à  des  maîtres  laïques  ;  les  religieux  ne 
pourront  guère,  dit-il,  assister  à  la  messe,  à  cause  de  la  distance.  Cette 
raison  écartée,  l'évèque  de  Santander  dit  que  rien  n'est  plus  raisonnable 
que  la  fondation  de  la  chapellenie  pour  l'école.  D'abord  les  fonds  ne 
manquent  pas  ;  de  plus,  le  testament,  s'il  ne  la  prescrit  pas,  ne  l'exclut 
pas  davantage;  elle  serait  d'ailleurs  très  utile. 

III.  Mais  l'évèque  de  Cadix  prouve,  en  fournissant  les  documents, 
qu'il  a  exécuté  sans  retard  toutes  les  fondations  (contenues  dans  22 
articles  du  testament),  pourlesquelles  il  n'a  pas  rencontré  de  diflicultés. 
Quant  aux  fondations,  objet  de  la  présente  controverse,  il  dit  qu'il  dé- 
tient par  devers  lui  les  5000('  pesetas  destinées  à  la  fondation  des 
écoles  ;  que  tout  serait  depuis  longtemps  achevé,  si  l'évoque  de  San- 
tander ne  s'était  obstiné  à  exiger  la  fondation  de  la  chapellenie.  lien 
est  de  môme  pour  l'hôpital,  pour  lequel  le  même  évêque  a  voulu  faire 
fonder  une  chapellenie  spéciale  ;  l'évèque  de  Cadix  a  cependant  une 
maison  provisoire  où  il  entretient  douze  pauvres  vieillards.  Enfin,  il  est 
tout  disposé  à  faire  construire  le  marché  de  Cabezon  de  la  Sal,  dès  que 
le  municipe  prendra  l'engagement  qui  lui  est  imposé. 

Examinant  alors  les  raisons  alléguées  par  son  collègue  de  Santander, 
Mgr  Calvo  dit  qu'il  ne  saurait  être  tenu  à  employer  les  fonds  dont  il  est 
le  dépositaire  à  une  autre  fin  que  celle  prescrite  par  le  testament.  Or, 
le  testament  ne  parle  pas  de  chapellenie.  Quant  à  la  nécessité  de  cette 
dernière,  il  fait  remarquer  que  l'école  est  à  peine  à  un  kilomètre  de 
l'église,  ce  qui  n'a  rien  d'exagéré  et  se  rencontre  en  bien  d'autres  lieux 
du  diocèse  de  Santander.  . 

Il  ajoute  enfin  ces  dernières  remarques  : 

«  Ut  puaica  bene  agnoscalur  fidcs,  quse  calumniosas  adversus  nunc 
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temporia  R.  Epiacopum  Gaditanum  denuntiationeg  suggerit,  falso 
innixas  supposito,  nempc  dispositiones  tcslamentariaa  ûotnini  Petri  ab 
Igareda  minime  impletas  esse,  permagui  ioterest  sequens  circa  ipsas 
claudulas  postrema  observatio.  Juxta  illaa  duae  tautum  fundari  debent 
scholae,  atnbae  in  oppidulis  Santibanez  et  Gorrejo,  pueris  una,  altéra 
puellabua  ;  sed  prieter  has  duas  scholas  quae  unice  pr.Tfato  oppidulo  a 
testatore  sunt  prfescrlptie,  cujus  vicinia  ab  octoginta  sexfamiliis  consti- 
tuitur,  et  quarum  duarum  scholarum  quotidiana  impensa  tantummodo 
quinque  pesetas  seu  liras,  erit  ;  aliam  puellarum  scholam  institut  t 
R.  Episcopus  Gaditanus  in  villa  Gabezon  de  la  Sal,  a  lercentis  et  qua- 
draginta  vicinis  coastituta,  quae  quidem  schola  a  sex  Filiabus  Charitalis 
regitur,  cuique  conveniunt  ex  tune  et  ex  ipso  Gabezon  de  la  Sal  aliisque 
populis  ducentae  et  quadraginta  alumnse....  Bona  quae  ex  hujusmodi 
schola  Religioni  animabusque  provenere,  magna  atque  mirabilia 
fuerunt.  Et  tamen  de  hac  schola,  qua  absque  uUo  jure  gaudet  Gabezon 
de  la  Sal,  omnino  atque  malitiose  Municipium,  vulgo  Ayuatamiento, 
cseterique  R.  Episcopi  Gaditani  calumniatores  tacent  », 

On  verra,  par  la  longue  réponse  de  la  3.  G.,  que  celle-ci  insiste  à  bon 
droit  pour  l'exécution  aussi  prompte  que  possible  des  diverses  fonda- 
tions, tout  en  imposant  à  l'évêque  de  Santander  de  se  désister  de  ses 
prétentions  par  rapport  aux  chapellenies. 

DuBiuM  :  Quomodo  Rmus  Vineentius  Calvo  el  Valero  Episcopus  Gadita- 
nus adslrictus  maneat  ad  exequendum  pias  dispositione  in  casu  ? 

Et  Emi  Patres  rescripserunt  : 

Affirmative  juxta  modum  ;  modus  est  :  Relate  ad  testamentura  D.  Petri 
d'Alcantara  de  Igareda  et  Balbas  : 

1.  Excmus  D.  Galvo  et  Valero  omnino  executioni  mandct  legatum 
quod  respicit  scholam,  tum  pro  pueris,  tum  pro  puellis  erigendam  in 
Santibanez  et  Gorejo  (art.  23)  incoeptum  opus  perliciendo  ita,  ut  utraque 
schola  aperiri  omnino  valeat  proximo  anno  scholastico. 

2.  Agat  sine  mora  cum  Municipio  de  Gabezon  de  la  Sal  super  loco 
determinando  pro  foro  rerum  venalium  (de  quo  in  art.  31).  Fructus 
autem  quinquaginta  millium  libellarum  (pesetas),  quae  sumraa  a  testa- 
tore  assignata  est  pro  dicto  Mercatu,  a  mense  Martii  1883  cumulati, 
convertantur  in  capita  fructifera  favore  scholarum  de  quibus  supra. 

3.  Acquirat  quamprimum  aream  in  Gabezon  de  la  Sal,  in  qua  erigatur 
œdificium  Nosocomii,  juxta  mentem  testatoris  (art.  32).  Quidquid  autem 
lœnoris  a  mense  Martii  1883  retractum  est  ex  summa  quingentarura 
millium  libellarum  (pesetas)  ad  hoc  a  testatore  assignata,  investiatur 
favore  ipsius  Nosocomii,  pro  sustentatione  scilicet  inlirmorum,  eorum- 
que  assistentia  tum  corporali  tum  spirituali. 

4.  Constituât  fundum  pro  duabus  pensipnibus,  vulgo,  ut  aiunt, 
«  Borse  di  Studio  »  et  jurct  morem  gerere  voluntati  testatoris  ex- 
près SiC  in  art.  33. 


I 


—  001  - 

5.  Pro  eo  autem  quod  ari  se  spectat  circa  cxecutionem  legali  D.  Pétri 
Alcantara  de  Igareda  ei  Balbas,  prompte  rem  agat  cum  executoribus 
testamentariis,  operamque  3uarn  sollicite  inpendant. 

Jnfra  mensem  autem  Septombrem  H.  S.  Congregationem  certiorem 
reddat  de  omnibus,  qua3  egerit  juxta  id  quod  supra  dictum  est  :  et  scri- 
batur  Episcopo  Santanderiensi  ad  menlem.  Mens  est  :  Amplitudo  T.  haud 
impediat  quominus  aperiantur  binae  scholae  in  Santibanez  et  Correjo  et 
permittat  Sodalibus,  vulgo  «  Piccoli  Maristi  »  et  Filiabus  Charitatis, 
ut  in  dictis  scholis  respective  constabiliantur,  quin  amplius  insistât  pro 
fundatione  Gappellaniae,  quae  nec  in  testamento  praescribitur,  neque 
necessaria  videtur. 


VI.  —  s.  C.  DES  RITES. 

l<>3Rite  da  coaronncnicnt  des  Images  miracaleuscs. 

L'usage  d'orner  de  fleurs  et  de  couronnes  les  images  religieu- 
ses est  une  manifestation  si  naturelle  delà  dévotion,  qu'on  peut 
sans  hésitation  la  faire  remonter  aux  origines  mêmes  de  l'É- 
glise (1).  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  pratique  du  couronne- 
ment des  images  miraculeuses,  fait  par  ordre  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Cette  pratique  ne  remonte  qu'au  xvii''  siècle  et  eut  pour 
promoteur  le  pieux  comte  Alexandre  Sfor^a  (mort  en  1638), 
qui  laissa  par  testament  au  Chapitre  de  Saint-Pierre  de  Rome, 
une  somme  considérable,  à  la  charge  «  de  faire  chaque  année 
deux  ou  trois  couronnes  d'or,  que  le  Chapitre  donnera  à,  Rome, 
à  deux  ou  trois  images  miraculeuses  de  la  Vierge  Marie,  qui 
n'auront  pas  de  couronne  semblable;  ilyen  aura  ainsi  une  pour 
chaque  Madone;  et  s'il  s'agit  d'images  où  la  Madone  est  accom- 
pagnée de  l'Enfant  Jésus,  quand  même  ces  images  de  l'Enfant 
Jésus  ne  seraient  pas  miraculeuses,  on  devra  faire  aussi  une  cou- 
ronne pour  lui.  Et  lorsque,  avec  le  temps,  toutes  les  Images  de 
la  Vierge  qui  sont  à  Rome  auront  été  couronnées,  alors  le  Cha- 
pitre pourra  à  son  gré  couronner  d'autres  images,  mais  toujours 
miraculeuses,  hors  de  Rome  »  etc.  (2). 

La  pieuse  fondation  dure  encore  et  ses  revenus,  bien  que  ré- 
duits, sont  de  750  fr.  par  an  environ. 

On  s'adressa  donc  au  Chapitre  du  Vatican  pour  obtenir  l'une 

(1)  Cf.  Analecta  ecclesiasllca,  août  1S97,  p.  308  seq.  Nous  leur  empruntons 
tous  les  documents  qui  vont  suivre. 

(2)  Testament  cite  par  les  Analecta,  1.  c,  p.  3)1. 

237«-238«  livraison,  septembre-octobre  1897.  278 
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des  couronnes  d'or  que  la  fondation  Sforzalui  faisait  une  obliga- 
tion de  décerner.  Les  images  ainsi  couronnées,  tant  à  Rome, 
qu'ailleurs,  de  1631  à  1869,  sont  au  nombre  de  403. 

L'intervention  du  Cliapitre  de  Saint-Pierre  ajoutait  une  sorte 
de  caractère  officiel  au  couronnement  des  images  miraculeuses; 
peu  à  peu,  et  sans  doute  par  concession  pontificale,  le  droit  du 
Chapitre  devint  en  quelque  sorte  exclusif  et  privilégié.  C'est  à 
lui  qu'on  s'adresse,  non  plus  seulementpour  obtenir  une  couronne 
destinée  à  une  image  vénérée,  mais  encore  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  procéder  à  la  cérémonie  solennelle  du  couronnement 
de  ces  images,  sans  que  le  Chapitre  leur  décerne  une  couronne. 

Toutefois,  les  souverains  Pontifes  ne  pouvaient  avoir  perdu  le 
droit  de  procéder  eux-mêmes,  ou  de  faire  procéder  en  leur  nom, 
à  de  semblables  cérémonies.  De  fait,  un  certain  nombre  de  sta- 
tues miraculeuses  de  la  Sainte  Vierge,  en  France  et  ailleurs,  ont 
été  couronnées  par  ordre  direct  des  Papes,  sans  aucuns  inter- 
vention du  Chapitre  du  Vatican.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  tout  ré- 
cemment pour  l'Image  dite  delà  Médaille  miraculeuse  (1). 

De  là,  deux  rites,  assez  peu  différents  du  reste,  pour  la  céré- 
monie, suivant  que  le  couronnement  a  lieu  par  ordre  du  Chapitre 
de  Saint-Pierre  ou  par  délégation  spéciale  du  Pape.  Nous  repro- 
duisons l'un  et  l'autre. 

Faisons,  pour  terminer,  une  dernière  observation  intéressante. 
La  fondation  Sforza  est  exclusivement  destinée  au  couronnement 
des  imagts  delà  Vierge,  avec  ou  sans  l'Enfant  Jésus.  Les  droits 
du  Chapitre  de  Saint-Pierre  ne  s'étendent  pas  au  couronnement 
de  statues  vénérées  de  N.  S.  ou  des  saints.  Néanmoins,  cette 
année  même,  le  Chapitre  a  autorisé  le  couronnement  solennel  de 
la  statue  miraculeuse  de  l'Enfant  Jésus  conservée  a  YAracœli, 
le  Santo  Bambino.  Mais  on  remarquera,  dans  le  décret  que  nous 
reproduisons  plus  loin,  qu'il  est  fait  mention  de  pouvoirs  spé- 
ciaux conférés  ù  cet  etiét  au  Chapitre  par  le  souverain  Pontife. 

OrLO    SERVANDDS   in  TRADENDI3    C0R0N'13   AUREI3    QUiE   DONANTUR  A    ReVK- 

RENDissiMO  Gapitulo  S.  Petui  DE  Urbe  Sacris  Imaginibus  Beat.e  Ma- 

RLE  VlRGlNIS,  EX  LEGATO  COMlTlS  AlEXANDRI  SfORTI.E   PaLLAVICINI. 

Inter  praecipua  Sacrosanclae  Vaticanae  Basilicae  décora,  non  infimum 
saDe  locum  sibi  vindicat  elargitio  Coronae  aureae,  quœ  singulis  fereannis 

(1)  Voir  le  Bref,  ci -dessus,  p.  558. 
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ex  legato  Comitis  Alexandri  Sfortiœ  Pallavicini,  ad  augendum  Deiparfe 
cultum,  excitandamque  Fidelium  pietatem  erga  ejusdem  Beatissimse 
Virginis  Imagines  antiquitate  et  miraculis  perlocorum  Ordinarios  com- 
probalis  magis  commendatas,  fieri  consuevit. 

Ut  igitur  ea  qua  par  est  dignitate  Goronutio  hujusmodi  peragatur 
oniinem  a  Csercmoniarum  Magistris  approbatum,  munerisque  illius 
functioni  apprime  consentaneum  tradere  visum  fuit.  Primum  autem 
quae  Coronationi  prœmittenda  sunt:  deinde  quae  in  ipsa  Coronatione  de- 
bent  observari:  tum  quœ  eamdem  sequuntur,  exponemus. 

Principio  autem,  ut  sacro  Beatse  Virginis  Imago  juxta  mentem  lau- 
dati  Alexandri  Sfortia>  Pallavicini  coronari  valeat,  illam  non  minus  ve- 
tustate,  quam  populi  concnrsu,  ac  miraoulorum  frequentia  celebrem 
esse  oportet.  Quibus  per  autlienticas  Ordinariorum  literas  Reverendis- 
simo  Capitule,  una  cum  supplici  libcllo  exhibitas,  rite  probatis,  per 
idem  Capitulum  coUegialiter  congregatum  Gorcna  decernitur;  indicto- 
que  functionis  peragendae  anno,  ejus  muneris  executio,  ut  plurimum, 
Canonico  ejusdem  Capituli  seu  alteri  Personte  in  dignitate  constitutae 
demandatur. 

Utvero  Gorcna  per  Artificem  elaboranda,  Capiti  Imaginis  B.  V.  coro- 
nandue  adamussim  respondeat,  O-atoribus  munus  incumbit  transmit- 
tendi  ad  Urbem  mensuram  ejusdem  Capitis,  sive  per  longitudinem, 
latitudinemque  sumptam,  si  in  tabula,  vel  tela  Imago  depicta  sit;  sive 
per  circulum  orbemque,  si  ea  in  ligno,  œre,  vel  marmore  fuerit  incisa. 
Atque  ita  dicendum,  si  una  cum  B.  Virgine  adsit  Imago  Sanctissimi  Do- 
raini  nostri  Jesu  Christi. 

Confecta  ad  Imaginis  formam  Corona,  Canonico  Delegato  traditur,  qui 
intra  annum  a  Rmo  Gapitulo  pra^finitam,  certam  coronationi  celebrandae 
diem  indicit  :  alque  intérim  literas  in  forma  Brevis  a  Summo  Pontifîce 
expediri  curât,  quibus  Indulgentia  Plenaria  concedituromnibus,  quivere 
conf'essi,  et  sacra  Communione  refecti,  eadem  die  Ecclesiam  illam,  ub 
sacra  Imago  colitur  (cujus  etiam  numiamata  ab  ejusdem  Ecclesiae  De- 
putatis  soient  imprimi,  ac  populo  distribui)  pie  ac  religioso  visitavc- 
rint. 

Gum  autem  ad  destinatum  locum  Ganonicus  Delegatus  viatorio  ha- 
bitu  indutus  advcnerit,  honoritice  ut  decet  ab  ejus  incolis  exceptus,sta- 
tim  ad  Ecclesiam  Deiparae  Coronandae  procedit,  praecedente  ante  Coro- 
nationem  tribus  diebus  continuis  Gampanarum  sonitu,  aliisque  festivis 
laetitiae  signis  a  Ministris  ecclesiarum  publiée  edendis. 

Intérim  Ecclesia  solemniori  quoad  (ieri  potcst  apparatu  ornari  débet. 
Si  sacra  Imago  sit  amovibilis.inaramaxima  supellectile  pretiosa,  cereis. 
que  luminibus  decenter  ornata  sub  baldachino  coilocabitur.  Si  autem 
loco  moveri  nequaet,  idemornatus  in  qua  fuerit  Cappella,  servetur.  Tota 
vero  Ecclesiam  pars  interior,  holosericis,  seu  cortinis  nobilioribus  con- 
tegetur,  appensis  etiam  ad  parietes  inscriptionibus  hiac  inde  débite  or- 


-   004  — 

dine  distributis  ;  ejusdemque  Imaginis  exemplar  in  'tabula,  vel  tela  ex- 
pressum  supra  majorem  Templi  januam  apponetur,  una  cum  Stemmate 
Sanctissimi  Pontificis  féliciter  regnantis,  Eminentissimi  Cardinalis  Ar- 
chipresbyteri,  Reverendissimi  Gapituli,  et  Canonici  Delegati,  si  adsit. 

Omnibus  igitur  opportune  prœparatis,  pridie  ante  Coronationem,  sub 
Vesperam  canuntur  Litaniae  B.  M.  V.  cum  hymne  :  Ave  Maris  Stella,  et 
Oratione:  Famulorum  tuorum,  quèesumus  Domine,  delictis  ignosce  :  ul  qui 
tibi  placere  de  uctibm  nostrisnoa  valeinus,  Genilricis  Filiitui  Domini  nostrt 
intercessione  salvemur.  Qui  tecum  vivit  et  régnai,  etc. 

Die  vero  sequenti  Dulegatua,  modo  sit  Caaonicus  SS.  Basilicae  Vatica- 
nae,  licet  nulla  alia  dignitate  praefulgeat,  Praelatitiis  violacei  coloris  in- 
signibus  indutuscum  Mantelletta,  et  Rochetto,  tamquam  Protonotarius 
Apostolicus,  etiam  juxta  Urbis  consuetudinem,  a  Primoribus  loci  stipa- 
tus,  ad  Ecclesiam  accedit,  ibique  a  Clero  vel  a  Magistratu  exceptas, 
Aspersorium  accipit,  quo  seipsum  tantum  aqua  benedicta  aspergit  ; 
idque  facit  etiam  praesente  Episcopo  :  deinde  genuûectit  ante  Altare, 
in  quo  servatur  Augustissimum  Eucharistise  Sacramentum,  et  aliquan- 
t.sper  orat.  Tum  surgit,  et  facta  genuflexione,  procedit  ad  locum  func- 
tioni  destinatum  ;  ibique  curam  Primoribus  civitalis  seu  loci,  ac  Nota- 
rio  Testibusque  praesentibus.tradit  Depulalis  Ecclesiae  Coronam  auream, 
accepto  prius  ab  eis  juramento,  quod  illam  super  Virginis  Caput  per- 
pétue retinendam  conservandamque  curabunt  juxla  formam  Legati. 
Qua  de  re  publicum  a  Notario  conficitur  Instrumentum.  Tum  clara  dis- 
tinctaque  voce  hoc  idem  Instrumentum  legitur,  nec  non  Decretum  Re- 
verendissimi Gapituli  de  Coronatione  peragenda,  deque  Delegati  depu- 
tatione. 

Postea  Delegatus  benedicit  Coronam  in  aureo,  seu  argenteo  pollubro 
positam,  dicens  : 

Sub  tuum  prœsidium,  etc. 

f.  Adjutorium  nostrum  in  nomine  Domini. 

IV.  Qui  fecit  cœlum  et  terrain. 

f.  Dominus  vobiscum. 

P£.  Et  cum  spiritu  tuu. 

ORËMOS 

Omnipotenssempiterne  Deus,  cujus  clementissima  dispensatione  cuncta 
creata  sunt  ex  nihilo  :  Majestatem  tuam  supplices  deprecamur,  ut  hanc 
Coronam  pro  ornatu  Sacras  Imagiîiis  Genilricis  Pilii  tui  Domini  nostri  fa- 
briratam  benedicere,  et  sanctificare  digneris,  Per  eumdem,  etc. 

Aspergit  eam  aqua  benedicta,  et  incensat. 

Deinde  praecedeiite  Gruce,  sacra  Corona  ad  Altaï e  B.  Virginis  octo  in- 
lorticiis  stipata  cum  pompa  defertur,  Delegalo  inlonante  Hymnum  :  0 
Gloriosa  Virgininum.  Et  Choro  Cantorum  allernatim  piosequente  :  cum 
Oratione  : 
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Deus,  qui  Virginalem  aulam  B.  Mariœ  scmpcr  Virginis  in  qua  hatilares 
eligere  dignatuses  :  da  qusesumm,  ut  sua  nos  defennone  munitos,  jucun- 
dos  facias  suœ  interesse  coronationi.  Qui  vivis  et  rcgnas  cum  Deo  Pâtre, 
etc. 

Deinde  dpponitur  Corona  suppp  pulvino  ad  cornu  EpistolfP,  etpromul- 
gatur  Indulgentia  in  forma  Brevis  ab  Ordinario  loci  recognita. 

Postea  cantatur  Missa,  quse  erit  voliva  solemnis  de  B.  Maria,  ab 
Episcopo,  vel  a  Delegato,  ant  a  digniori  Canonico  Capituli,  spu  il!iu3 
Ecclesise,  assistentibus  Ordinario  loci,  Canonicis  sacris  Paramentis 
albis  indutis,Cleroque  caeterarum  Collpgiatarum.  Sive  autem  Dolegatus 
Missam  celebrct,  sive  [eidem  ab  aliis  celebratae  assistât,  dislincta  lUi 
Sedes,  quam  Imperialem  vocant  cum  ornamento  postergali,  vulgo  To- 
sello,  super  tabulalum  duobus  saltem  gradibus  elevatum,  decentique 
tapeto  coopertum,  prosparabilur  cum  assiritenlia'.Magistri  Caeremoniarum 
SS.  Basilicae,  una  cum  genuilexorio  appositis  pulvinaribus,  si  Canonicus 
Sacrificio  Missse  tanlum  assistai.  AbsoUito  autem  Evangeiio,  ipse  Dele- 
^atus  de  laudibus  B.  Virgiais  brevem  Oralionem  habet. 

Si  vero  Delegatus  Missam  célébrât,  Episcopo  assisleate,  eliamsi  ipse 
Episcopus  non  sit,  benedicitincensum,  iilud  in  Thuribulum  imponit,  et 
Altare,  seu  Imaginem,^moresolito  incensat.  Ante  puriiicationem,  et  ante 
quam  digitos  abluatDelegatus,  vel^Episcopus,  juxta  anliquum  et  sacrum 
primsevae  Ecclesiae  morem,  a  Diacouo  et  Subdiacono  sumenda  est  Com- 
munio. 

Post  Missam  Delegatus  Pluviali  indutus,  si  fuerit  Episcopus  aut  Sa- 
cerdos,  procedit  ad  Altare,  inclinatoque  ante  Imaginem  coronandam  re- 
verenter  capite,  genua  Qectit,  et  intonat  Hymnum  iRegina  cxli,  lœtare 
alléluia.  Choro  Musicorum  prosequente. 

Sin  autem  Diaconus  vel  Sabdiaconus,  Saperpelliceo  et  Rochetlo 
indutus,  iaterim  super  tabulatum  ascendit,  et  auream  C'^rcna-n  capiti 
sacras  Imaginis  revereoter  impooit,  dicens:  Sicuti  per  manus  nontras 
coronariin  terris,  ita  et  a  Christo  gloria  et  honore  coronari  mereamur  in 
caelis.  Quo  facto,  tubis  tyrapani=que  clangentibus,  pulsantur  Gampa- 
nae,  et  Mortaria,  aliàque  tormenta  bellica  exploduntur. 

Si  una  cura  Sanctissima  Matre  imago  quoque  Filii  ejus  Domini  Nos- 
tri  Jesu  Chrisli  fuerit,  haec  primum  coronanda  criL,  dicente  Delega- 
to :  Sicu.'i  per  manus  nostras  coronaris  in  [terris,  ita  et  a  Te  gloria  et 
honore  coronari  mereamur  in  caelis. 

Deinde  Episcopus  vel  Delegatus  incensum  benedicit,  imponit,  ac 
triplici  ductu  coronatam  Imaginem  incensat, 

Hymno  autem  ûnito,  prosequitur,  dicons  : 

t.  Corona  aurea  super  Caput  ejus. 

f^.  Expressa  signo  sanctitalis,  gloria  honoris,  et  opus  forlitudinis. 

t.  Coronasti  eam,  Domine. 

^.  El  cnnsiituisti  eam  super  opéra  mivuttm    tuarum. 


ï 
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OREMVS. 


Prxsta,  misericors  Pater,  per  invocationem  Genitricis  Unigenifi  Filii 
Uti  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  quem  pro  salute  generis  humani,  integritaté 
Virginis  Ma/iœ  servata,  carnem  xumere  voluisti  ;  quatenus  precibus  ejus- 
dem  Sacratissimœ  Virginis^  quicumque  eamdem  misericordiœ  Reginam  et 
gratiosissimam  Dominam  nostram  coram  hac  effigie  suppliciter  honorare 
studuerint,  et  de  instatitibus  periculis  eruantur,  et  in  conspectu  divinœ 
majestatis  tux  de  commissis  et  omissis  veniam  impetrent  :  ac  mereantur  in 
pressenti  gratiam  quam  desiderant  adipisci,  et  in  future  perpétua  salva- 
tione  cum  dectis  tuis  valeant  gratulari.  Per  eumdem  etc. 

Tum  pro  gratiarum  actione  intonatur  hymnus  : 

Te  Beum  laudamus;  cum  oratione  : 

OREJtlUS. 

Déus,  cujus  misericordise  non  est  numerus,  et  bonitatis  infinitus  est 
thésaurus  :  piissimse  majestati  tux  pro  collatis  donis  gralias  ag'.mus,  tuam 
semper  clementiam  exorantes  :  ul  qui  petentibus  poslulataconcedis,  eosdem 
non  de^erens,  ad  prœmia  fulura  disponas.  Per  Christum  Dominum  nos' 
trum. 

Postea  sine  canlu  recitatur  Psalmus  ;  De  profundis   :  cum   Oratione  : 

Deus  Venise  largitor  et  humanse  salutis  amator^  quaesumus  clementiam 
tuam,  ut  animam  Alexandri  Benefactoris,  quœ  ex  hoc  S3eculo  transivit, 
B.  Maria  semper  Virgi7îe  intercedente  cum  omnibus  Sanctis  tuis.  ad  perpé- 
tuée beatitudi7iis  como'tium  .pèrvenire  concédas.  Per  Christum  Dominum 
nostrum.  Amen. 

i.  Requiescat  in  pace. 

lî.  Amen. 

Tum  submissa  voce  dicitur  :  Paler  noster,  et  Ave  Marta  :  pro  Capitule 
et  Canonicis  SS.  Basilicae.  Oremus  pro  Benefactoribus  nostris.  Relribuere 
dignare,  Domine,  omnibus  nobisbona  facientibus propternomen  tuuyn  vitam 
œternam.  Amen. 

Deinde  dicitur  oratio^  quam  Benedictus  XIII,  Summus  Pontifex,  in 
coronandaS.  Imagine  B.  V.  Mariae  nuncupala^  délia  liotonda  in.  civitate 
Albanensiposita  addidit. 

OREMUS. 

Défende,  quxsumus  Domine,  B.  Maria  semper  Virgine  intercedente, 
Sacrosanctœ  Valicanx  BajiHiccC  ab  umni  adversilate  familiam;  et  toto 
corde  tibi  proslratam  ab  hostium  propitius  tuere  clementer  insidiis.  Per 
Christum  Dominum  nostrum. 

Post  Vesperas,  quie  solemniter  cantanlurcum  Ant.  et  Psal.  ut  in  Festo 
S.  Mariœ  adNives, Panegyrica  oratio  habetur  de  laudibus  Bealae  Virgi" 
nis  Mariae  ;  ejusque  Imago  per  vias  publicaa   niundatas,   ac   virenlibus 
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frondibus  vel  floribus  conspersas  in  signum  laetiliseab  eodeni  Canonico 
Deputato,  aliisque  Priraoribus  cum  pompa  defertur  ;  et  a  Magistratu 
Civitatis  in  honorem  ejusdem  Cereus  magni  ponderis  offerlur. 

Ad  solia  occasum  laelitiae  signa  intérim  eduntur,  accensis  ubique  fa- 
cibus,  in  ea  prsesertim  Regione,  ubi  Templum  est  coronatce  Imaginis, 
et  excomposita  machina  artiûcialis  ignis  editur. 

Utque  Deiparse  cultus  magis  excitetur,  mos  est  per  integrum  triduum 
conciones  Panegyricas  inter  Missarum  solemnia,  oratoria,  sacrasquc 
acalemias  aliaque  similia  inter  musicos  concentus  pro  fidelium  pietate 
ac  religione  celebrare. 

Ejusdem  coronataî  Imaginis  exemplaria  religionis causa  distribuenda 
typis  imprimuntur  :  Nimirum  triginla  in  serico  croceo  scu  rubro  cum 
ornamento  aureo  vel  argenteo  Reverendissimis  D.  Canonicis  SS.  Basi- 
licaj  Vaticanse,  et  unum  forma  prîcstantiori  pro  Eminenlissimo  Cardi- 
nali  Archipresbytero.  Alia  insuper  scptuagintain  papyro  pro  lionelicia- 
lis  et  Glericis  ejusdem  Basilicae. 

Itemdepingitur  ejusdem  Deipaiw  coronata?  Imago  in  tela  cuminscrip- 
lione,  et  ornamento,  qu;r  in  cadem  Basilica  adperpetuam  rei  meraoriam 
asservetur. 

Qua;  omnia  una  cum  Instrumento,  de  quo  supra  dictum  est,  cumque 
historia  S.  Imaginis  ejusque  Coronationis,  ad  Reverendissimum  D. 
Secrotariiim  Capituli  a  Dtipntatis  illius  Ecclesiïe  transmittuutur,  in  Ar- 
chive Vaticano  reponenda,  et  ad  percnnc  rei  geslic  monunientum  diii- 
genler  asservanda. 

RiTUS  SERVANDUS  IN  CORON'ATIONE  IMAGINIS  BEAT.E  MARI.E  VIRGINIS. 

Pontifcx  indutus  pluviali  albi  coloris  et  m'Ura,  pcrgit  ad  altare,  ■précé- 
dente Clero,  ibique  sistens  in  piano  Cruci  profunde  inclinât  :  deinde  ascen- 
dil super  pradellam  et,  deposlta  mitra,  coronas  super  menstnn  altaris  posi- 
tas  benedicU,  dicens  : 

Sub  tuum  praesidium  confugimus,  Sancta  Dei  Genitrix,  nostras  de- 
precationesne  despicias  in  necessitatibus  nostris;  sed  a  periculis  cunc- 
tis  libéra  nos  sempcr,  Virgo  gloriosa  et  benedicta. 

f.  Adjutorium  nostrum  in  nomine  Uomini. 

Rj.  Qui  fecitcœlum  et  terram. 

y.  Dominus  vobiscum. 

1^.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Oremus. 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  cujus  cleraentissima  dispensatione 
cuncta  creata  sunt  ex  nihilo,  Majestatem  tuam  supplices  deprecamur; 
ut  bas  Coronas  pro  ornatu  Sacroo  Imaginis  Unigeniti  Filii  tui  Domini 
Nostri  Jesu  Chrisli,  et  ejusdem  Genitricis    Deatissimœ  Virginia  Mariae 
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fabricatas  bcne  f  dicere,  et  sancti  fQcare  digneris.Pcr  eumdem  Chris- 
tum  Dominum  nostrum. 

iîj.  Amen. 

Si  una  tantum  corona  benedicendasit,  loco  prxdictœ  Orationis  dicatur 
sequens  : 

Omnipotens  sempiLerne  Deus,  cujus  '  clementissima  dispensatione 
cunctacreata  sunt  ex  nihilo,  Majestatem  tuam  supplices  deprecamur:  ut 
hanc  Goronam  pro  ornalu  Sacrae  Imaginis  Beatissimae  Virginis  Mariœ 
fabricatam  bene  j-  dicere  et  sanctili  f  care  digneris.  Per  Christum  Do- 
minum nostrum. 

^.  Amen. 

Pontifex  deinde  sedens  imponit  incensum  in  th^rihulo,  illud  more  solito 
benedicens:  tum  sur  gens  aspergit  Coronas  aqua  benedictOf  etillas  ihuri- 
ficat. 

Inde,  accepta  mitra,  descendit,  et  ante  Altare  genuflexus  intonabit  anti- 
phonam 

Regina  cœli. 

Quam  Cantores  modulatis  vocibus  prosequentur . 

Intérim  Pontifex  surgens,  et  mitra  ornatus  paratos  gradus  ascendet. 
Anie  Sacram  Imaginern  mitram  deponit,  et  accepta  una  ex  Coronis  accédât 
propius,  et  Caput  Imaginis  D.  N.  Jesu  Christi  eadem  Corona  ornabit, 
dicens  : 

Sicuti  per  manus  nostras  coronaris  in  terris  ;  ita  et  a  Te  gloria  atque 
honore  coronari  mereamur  in  cœlis. 

Qaando  alia  Corona  benedicenda  non  sit,  absoluta  aniiphona  Regina 
cœli,  Pontifex,  omissa  praedicta  formula,  Sicuti  per  manus,  etc.  pro  coro- 
natione  Imaginis  pueruli  Jesu,  accipit  Coronam  benedictam,  et  sequentem 
tantum  récitât  formulam  : 

Sicuti  per  manus  nostras  coronaris  in  terris,  ita  per  Te  a  Jesu  Chris- 
to  filio  Tuo  gloria  atque  honore  coronari  mereamur  in  cœlis. 

His  expletis,  Pontifex  descendet  cum  mitra,  et  ante  Altare,  deposita 
mitra,  imponet  thus  in  thuribulo,  eoque  benedicto,  Sacram  Imaginern  stans 
triplici  ductu  thurificabit. 

Deinde  subdet  : 

f.  Corona  aurea  super  caput  Ejus, 

R).  Expressa  signo  sanctitatis,  gloria  honoris,  et  opus  forlitudinis. 

j^.  Goronasti  Eam,  Domine. 

^.  Et  constituisti  Eam  super  opéra  manuum  tuarum. 

Oremus. 

Praesta,  misericors  Pater,  per  invocationem  Genitricis  Unigeniti  Filii 
Tui  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  quem  pro  salute  generir»  humani,  inie- 
gritute  Virginis  Maria?  servata,  carnem  sumere  voluisti,  quaienus   pre- 
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cibus  ejusdem  Sacratissiraas  Virginia,  quicumque  eamdem  misericor- 
diae  Reginam  et  gratiosissimam  Dominam  nostram  coram  hac  Imagino 
buppliciter  honorare  studuerint  ;  et  de  instantibus  periculis  eruantur, 
et  in  conspectu  divinae  Majestatis  tuae  de  conamissis  et  omissis  veniam 
impetrent,  ac  mereantur  in  préesenti  gratiam,  quam  desiderant  adipisci 
et  in  futuro  perpétua  salvatione  cum  electis  luis  vale^nt  gratulari.  Per 
eumdem  Christumi  Dominum  nostrum. 
^.  Amen. 

Tum  inlonabit  Hymnum  : 

Te  Deum  laudannus. 

j^.  Dominus  vobiscum. 

Rj,  Et  cum  spiritu  tiio. 

Oremus. 

Deus,  cujus  misericordiae  non  est  nuracrus,  et  bonitatis  infinitus  est 
thésaurus  :  piissimae  majcstati  tua3  pro  collatis  donis  gratias  agimus, 
tuam  semper  clementiam  exorantcs  ;  ut  qui  petentibus  postulata  con- 
cedis,  eosdem  non  deserens  ad  praeraia  futura  disponas.  Per  Ghrislum 
Dominum  nostrum. 
r).  Amen. 

Si  Poniifex  Missam  celebrare  voluerit,  post  Orationem  Placeat  intonat 
in  gratiarum  actionem  Hymnum  Te  Deum  etc.,  et  postea  fldelibns  adslan- 
iibus  solemniter  benedicit  ;  deinde,  pubiicatn  Indutgentia,si  a  Summo  Pon- 
tifice  concessa  fueritjuxtaverba  m  Litteris  Apostolicis  expressa,  Pontifex 
récitât,  more  solito,  Evangelium  S.  Joannis . 

Si  per  triduum  aut  per  octiduum  solemnitas  protrahatur,  Hymnus  Te 
Deum  ultima  tantum  functionum  die  cantabitur. 

Concordat  cum  originali  adprobato.  —  In  fidem,  etc. 

ExSecretaria  Sacrae  Rituum  Gongregationis  die  29  Martii  1897. 
DioMEDEs  Panici,   S.  JR .  C.  Secretarius. 

I        ACTA  CONCERNENTIA  CORONATIONEM  SiMULACRI  JeSU  InFANTIS  IN  ArACOELI. 

In  Nomine  Domini. 

Testor  infrascriplus  in  Libro  Actorum  Gapituli  Vaticani  sub  die  deci- 
matertia  Januarii  Anni  millesimi  octingontesimi  nonagesimi  quintilegi, 
quod  sequitur  : 

c  Canonicus  Decanus  refert  Prsepositum  Cœnobii  ad  Marise  in  Capito- 
lio  ex  assensu  Ministri  Provincialis  et  Geueralis  Ordinis,  alque  ex  litte- 
ris commendatitiis  Procuratoris  Generalis  exponere  in  Sacello  ejus 
templi  prope  Sacrarum  Simulacrum  Jesu  Infantis  in  ligne  Mentis 
Oliveti  Geth^^emuni  insculptum  et  ex  totoprominens  quatuor  jam  saecula 
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a  populo  romano  religiosissime  coli  consuevisse.Toto  eaim  contiaealer 
anno,  maxime  per  solemnia  Nataliset  Epiphaniae  Domini  ianumeri  pêne 
fidèles,  virique  principes  Ejus  ad  pedes  provoluti  auxilium  implorant- 
Plerique  ex  advenis  Urbem  non  deserunt,  quin  prias  summam  Eidem 
pietatem  testentur.  Ipse  Suramus  Pontifex  Plus  Nonus  recolend»  mémo- 
riae  die  décima  segtima  Septembris  anni  millesimi  octingentesimi  sep- 
tuagesimi  ante  idem  Simulacrumpro  se  suoque  grege  opem  suppliciter 
petiit.  Neque  amantissimushuraanigenerisRedemptorprecibusunquam 
defuit.  Si  enim  prodigia  et  gratiae  ab  Eo  concessae,  praecipue  quando  ad 
infirmes  publiée  defertur,  actis  mandatée  fuissent,  non  pauca  confecta 
essent  volumina  Quodgemmataraoniliaaliaque  maximi  pretii  voti  causa 
oblata  satis  superque  ostendunt.  Quare  Orator  exorat,  ut  memoratura 
Simulacrum  aurea  corona,  quam  Vaticanum  Gapitulum  elargiri  solet  ex 
legato  Comitis  Alexandri  Sfortice  Placentini,  decoretur.  Gapitulum,  cui 
nihil  gratius  autjucundiuscontingere  potest,  quam  fidelium  pietatem erga 
Infantem  Jesum  excitare  cultumque  provehere,  peculiaribus  facuUatibus 
utens  a  SSmo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XHl  sibi  Iributis  die  nona  Fe- 
bruarii  Anni  millesimi  octingentesimi  nonagesimi  quinti,  Oratoris 
votum  unanimi  sufFragio  libentissime  excipit,  et  Simulacrum  Jesu  In- 
fantis,  aureo  diademate  proprietatis  su»  redimiri  decernit  et  mandat, 
servatis  servandis  et  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  In  quo- 
rum fîdem,  etc. 

«  Datum  Romae  ex  Conclavi  Gapitulari  in  festo  Sanctse  Farailiœ  Jesu, 
Marle,  Joseph,  die  vigesima  quarta  Januarii  Anno  millesimo  octingen- 
tesimo  nonagesimo  septimo  ».  A.  Panigi,  Can.  ab  Actis. 


Marianus  tituli  Sanctœ  Geeciliaî,  Sanctœ  Romance  Ecclesiae  Presbyter 
Cardinalis  RampoUa  Del  Tindaro,  Sacrosanctœ  Patriarchalis  Basilicaî 
Principis  Apostolorum  de  Urbe  Archipresbyter,  Sacraî  Congregationis 
Reverendae  Fabricae  Praefectus,  nec  non  Gapitulum  et  Ganonici  ejusdem 
Basilicse. 

Omnibus  et  singulis  bas  litteras  inspecturis  et  audituris,  salutem  in 
Domino  sempiternam.  Pra;positus  Gœnobii  ad  Mari.e  in  Capitolio  ex 
assensu  Miuistri  Provincialis  et  Generalis  Ordinis,  ac  ex  litteris  com- 
mendatitiis  Procuratoris  Generalis,  enixius  postulavit,  ul  Simulacrum 
Jesu  Infantis,  quod  in  Sacello  ejus  templi  religiosissime  colitur,  ex  Le- 
gato Comitis  Alexandri  Sforza  Placentini  felicis  recordationis  aureœ  co- 
ronae  honore  augeretur.  —  Gonstat  autem  vetustum  hoc  Simulacrum 
jam  diu  in  summa  veneralione  et  amore  haberi  apud  populura  Roma- 
num.  Ad  illud  a  cunclis  Urbis  regionibus  fidèles  utriusque  sexus  atque 
ex  omni  oetate  et  ordine  exoratum  confluunt;  neque  diei  tempus  est  ul- 
lum,  quod  vacet  frequentia  supplicum,  Ipsi  Romani  Pontitices,  virique 
l'rincipes  maxime  illud  honore  studioque  prosequi  consueverunt.  Prodi" 
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gia  autem  insignesque  gratiae,  quae  consequi  preces  soient,  efficiunt  ut 
populi  pietas  et  fiducia  quotidie  magis  calescere  videatur. 

Nos  itaque,  die  decimaterlia  Januarii  Anno  millesimo  octingen- 
tesimo  nonagcsimo  quinto  legitimurain  Domino  cœtumhabentes,  vigore- 
specialium  facultatum  a  Sanclissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  Deci 
motertio  Nobis  tributarum,  preces  exhibitas,  utpote  religioni  et  pietati 
apprime  congruentes,  libentissimeexcepimus. 

Ergo,  quod  bonum,  faustum  felixque  sit,  Dei  omnipotenlis  Fiuique 
sui  gloriam  amplilicet,  Ejusdem  cultum  augeat,  et  Ghristifideles  magis 
atque magis  excitetad  validissimaEjus  sibi  concilianda  auxilia,unanimi 
sententia  decrevimus  et  decernimus  Simulacrum  Jbsu  Infantis  in  ligno 
Montis  Oliveli  Gethsemani  insculptum  et  ex  toto  prominens,  aurea  co- 
rona  ex  legato  praefato  donare  et  exornare,  Nobis  reservata  ejusdem 
Coronse  proprietate. 

Ut  vero  solemnis  coronatio  fieri  possit  diesecunda  mensis  Maii  hujus 
anni,  qu»  erit  Dominica  secunda  post  Pascha,  in  prajdicto  temploSanc- 
t«  Mari.e  in  Capitolio,  plures  Vaticanae  Basilicae  Canonici  coram  adsta- 
bimus  una  cum  ejusdem  Basiliote  Beneliciariis  et  Clericis,  et,  nos  Car- 
dinalis  Archipresbyter  aureum  diadema  capili  SacratissimoJESu  In- 
fantis in  praefato  Simulacro  imponemus,  ad  tramites  ordinis  servandiin 
sacris  hujusraodi  ca?remoniis.  Cuncta  porro  privilégia  a  Collegio  Nos- 
tro concedi  solita,  meliori  modo  quo  possumus  et  dcbemas,  in  Domino 
concedimus  et  largimur.  In  quorum  omnium  fidera  bas  litterasanobis 
Cardinali  Archipresbytero  et  a  Collegii  Nostri  Ganonicis  Decano  et  ab 
Actis  subscriptas,  signoque  Capitulariraunitas,  per  infrascriptum  Nos- 
trum  Cancellarium  expediri  mandavimus. 

Datum  Romœex  Aula  Capitulari,  anno  Incarnationis  Dominicae  mille- 
simo octingentesimo  nonagesimo  septimo,  die  vicesima  octava  mensis 
Aprili3,Indictione  Romana  décima,  PontiQcatus  Sanctissimi  in  Christo 
Patris  et  Domini  Nostri  Domini  Leonis  Divina  Providentia  Papae  decimi 
tertii  anno  vigesimo. 

M.  Gard.  Rampolla,  Archipresbyter. 
M.  SisTO,  Caiioniciis Decanus. 
A.  Panici,  Canonicus  ab  Actis. 
Philibertus  Pomponj.  Can. 

2°  Romana.  Sur  la  translation  de  la  solennité  de  la  fête  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Cœtus  Presbyterorum  Saecularium  S.  Puuli  Apostoli  in  Urbe,  Suramo 
Pontilîci  Pio  PP.  VII  humiliter  supplicarunt,  in  multis  lemplis  justis 
de  causis  non  eodem,  quem  Ecclesia  constituif,  die  Festum  SS.  Cordis 
Jesu  celebrari  consuevisse  :  quapropter  ab  eo  suppliciter  peliverunt,  ut 
veniam  daret,  qua  IMissae  !SS.  Cordis  Jesu  proprise  eo  die  celebrari  pos- 
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sent,  quo  Festum  agerelur  ;  siinulque  concederet  lodulgentiam  plena- 
riam  omnibus  Ghristifidelibus,  qui  confessi,  et  sacra  communioue  re- 
fecti,  pias  precationes  in  templo,  ubi  Festum  celebratur,  ad  meatem 
Summi  Pontificis  D.  0.  M.  fuderint.  Qaibus  postulationibus  Sanclitas 
Sua  ita  satisfecit  :  Ex  Audientut  SSmi.  Die  7  julii  1815.  Sanclissimus 
bénigne  annuit  pro  gratia  in  omnibus  et  in  perpeluum  ;  de  licentia  lamen 
Ordinariorum  respective  locorum  quoad  translalionem  diei  festi.  Contrariis 
non  obstantibus.  P.  F.  Gard.  Galleffi. 

Ejusmodi  Rescripto  Secretarise  supplicura  libellorum  Sacrae  Rituum 
Gongregationi  nuper  exhibito,  Moderator  Primariîe  Congregalionis  SS. 
Cordis  Jesu  pênes  ecclesiam  de  Face  in  Urbe  ab  ipsa  Sacra  Congre- 
gatione  humiliter  expostulavit  : 

Utrum,  juxta  praxim  ejusdem  S.  Congregationis,  omnes  missfe  pro- 
prise de  SS.  Gorde  Jesu  celebrari  valeant  in  solemnitate  translata  ipsius 
SS.  Cordis  et  qualibet  die  aRmis  Ordinariis  locorum  in  casu  designata  ? 

Et  Sacra  Rituum  Gongregatio,  référante  subscripto  Secrelario,  audito 
etiam  voto  Gommissionis  Liturgicae,  omnibusque  accurate  perpensis, 
rescribendum  censuit  : 

Firmiter  manenle  Festo  SS.  Cordis  Jesu  affixo  Feriœ  VI  post  oclavam 
Corporis  Christi et  quotannis  rscolenio  cum  officio  et  missa  propriis  juxla 
Hubficas  et  Décréta,  ejvsdem  Festi  externain solemnitatein  ad  tramites  Res- 
cripti  suprarelaii  in  aliam  diein  a  Rmis  Ordin.iriis  locorum  designatam 
passe  transferri  etiam  cum  privilegio  celebrationis  Missœ  proprim  ,de  ipso- 
met  SS.  Corde  Jesu.  Hoc  autem  privilegium,  juxta  praxim  sacrorum  Ri- 
tuum Congregationis^  excludi  quoad  missam  solemnem  a  duplicibus  primx 
classis  et  a  Dominicis  privilegiatis  etiam  itemprimse  clas>i$;  et  quo  id  mis  sas 
lectas  etiam  a  duplicibus  secundse  classis',  nec  non  a  dominicis,  fer  Us,  vigi- 
liis  octavisque privilegiatis;  atque  ea  sub  lege  illud  adhiberi  passe,  ut  nun~ 
quam  omittatur  missa  conventualis  vel  parochialts  officio  diei  respondens 
ubi  eam  celebrandi  adsit  abUgatio,  et  servenlur  Rubricse. 

Atque  ita  rescripsit  die  23  .julii  1897. 

G.  Gard.  Mazzella,  Ep.  Pr.enkstin.,  Prœf. 
D.  Panici,  Secretarius. 

3°  Aux  processions  où  est  porté  le  S.  Sacrement,  les  membres  des  con- 
fréries doirent  marcher  tête  nue  (1). 

DUBIUM. 

Postulato  Sacrae  Rituum  'Gongregationi  exhibito  :  Utrum  in  procès- 
sionibus  cum  SSmo  Sacramento  Confraternitatuni  Sodalessempernudo 

(1)  11  s'agit  cviderament  des  confréries  dont  le  costume  comporte  un  cha- 
peau ou  un  capuchon. 
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oranino  capite  procedere  debeant  V  Sacra  eadem  Congroga'.io,  rcferente 
Secretario,  auditoque  voto  Commissionis  Liturgicaerespondendum  cen- 
suit: 

Affirmative  ad  tramiles  Ritualis  Romani,  Cseremonialis  Episcoporum 
etDecretorum  .Es/na  23  Jan.  1700  ad  2;  Mutinen.,  22  Septemb.  183"  ad 
2  ,  et  Toletana,  31  Augusti  1872  ad  2. 
Atque  ita  rescripsit  die  23  Julii  1897. 

C.  Gard.  Mazzella,  Ep.  Pr^nestin.,  Prsef. 
D.  Panici,  Secret. 


VIL  —  S.  G.  DES  INDULGENCES. 


Répons  inilulgcncîé  en  riionneur  do  S.  François  Solano. 

Pr.  Raphaël  ab  Aureliaco,  Procurator  Generalis  Ord,  Min.,  ad  Sacri 
pedis  osculum  provolutus,  humiliter  implorât  ut  concedatur  indulgentia 
300  dierum  omnibus  iis  christitidelibus  provinciee  Groatiae,  Carniolœ 
et  Peruviae  recilaturis  dévote  sequens  responsorium  in  honorem  S. 
Francisci  Solano,  utpote,  quod  hm  Provinciai  plus  cœleris  a  flagello 
lerraemotus  exagitantur,  et  illi  fidèles  magnam  nutriunt  devotionera 
crga  hune  Sanctum,  Peruviœ  Apostolum  cognominatum,  ubi  usque 
modo  illius  aâservalur  corpus. 

El  Deus,  ttc. 

Responsorium. 

Si  quœris  nunc  prodigia, 

A  labe  cor  purilica  ; 

Votis  Franciscus  aderit, 

Qui  terraîmotum  comprimit. 
Pellel  languores  corporis, 

Corda  mctu  nutantia 

Firmabit,  et  lœtitia 

Perfundet  ima  pectoris. 
Oh  !  jam  Francisée  propera, 

Ne  terra^  moles  contreraat  : 

Devota  gens  hoc  postulat 

Te  coleiis  inter  sidéra. 

Pellet  languores  etc. 

Gloria  Palri  et  Filio,  etc. 

Pellet  languores  etc. 

j^  Ora  pro  nobis,  sancte  Francisée. 

)i  Ut  digni  efliciamur  promissionibus  Chrisli. 
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Oremus. 

Deus,  qui  plurimas  Americae  gentes  per  beatum  Franciscum  ad  si- 
num  Ecclesise  perduxisti  :  ejus  meritis  et  precibus  indignationem  tuam 
a  peccatis  nostris  averte,  et  in  gentes  quœ  te  non  cognoverunt,  timorem 
nominis  lui  benignus  immitte.  Per  Christum. 

S.  C.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prœposita,  utendo  facultatibus 
a  SS.  D  N.  Leone  Pp.  XIII  sibi  specialiter  tributis,  bénigne  concessit 
Indulgentiam  tercentum  dierum,  semel  in  die  lucrandam  a  Christifide  - 
libus  de  quibus  in  precibus,  qui  responsoriura  cum  adnexa  oratione  re- 
citaverint.  Praesenli  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expedi- 
tione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  28  Maii 
1897. 

F.IIiERON.  M.  Gard.  Gotti,  Prœf. 

A.  ArchIep.  NicopoL.,  Secret. 


VIII.  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE. 

Aax  Etats-Unis,  les  catholiques  d'origine  étrangère,  s'ils  parlent 
anglais,  ne  sont  pas  tenus  de  faire  partie  de  lenr  paroisse 
nationale. 

Ilhne  ac  Rme  Domine. 

Cum  in  Statibus  Fœderatis  plures  in  eodem  territorio  quasi-parœcise 
populo  diverses  erectae  sint,  quaedam  ortœ  sunt  quaestiones  earum 
jura  respicientes  in  personas  quae  aut  ex  parentibus  ad  bas  ecclesias 
pertinentibus  nata;  sunt,  aut  quae  ex  exteris  nationibus  advenerunt, 
linguam  tamen  Anglicam  callentes.  Hœc  Apostolica  Delegatio  in  re  tam 
gravis  momenti  satius  duxit  superiori  S.  Gong,  de  Propaganda  Fide  ju- 
dicio  prsefata  dubia  submittere,  eo  vel  magis  quod  connexa  videbantur 
cuna  resolutionibus  ab  eodem  S.  Ordine  die  H  Aprilis  1887  latis.  Porro 
adtramitem  harum  resolutionum,  Emus  ejusdem  S.  Gong.  Praefectus, 
literis  sub  die  26  Aprilis,  anni  currentis,  Prot.  N.  22972,  nobis  datis  de- 
claravit  : 

I.  Filios  ex  parentibus  non-americanis  linguam  ab  Anglica  diversam 
loquentibus,  in  America  natos,  nonteneri  cum  emancipati  sint  ad  sese 
jungendos  quasi-parœcia;  ad  quam  pertinent  parentes,  sed  jure  frui 
sese  uniendi  quasi-parœcise  in  qua  regionis  lingua,  seu  Anglica,  adhi- 
betur. 

II.  Gatholicos  qui  in  America  nati  non  sunt,  qui  tamen  linguam  An- 
glicam noscunt,  jus  habere  membra  fieri  illius  ecclesiae  in  qua  Anglica 
lingua  in  usu  est,  nec  obligari  possc  ad  sese  subjiciendos   jurisdictioni 
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Rcctoris  ecclesiœ  erectae  pro  populo  linguam  propria?  nationis  loquente. 
Haec  a  me  signiflcanda  erant  A.  Tux',  dum  omni  qua  par    est   reve- 
reatia  et  existimatione  permaneo,  Arnplitudinis  Tuae. 

Addictissimus  in  Xto, 
Sebastianus  ArchpusEphes.,  Del.  Aplicus. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  document,  il  faut  se 
rappeler  que  la  population  catholique  des  Etats-Unis  se  compose 
en  grande  partie  d'émigrants  de  diverses  nationalités.  Pour  leur 
utilité  spirituelle,  il  a  été  nécessaire  d'organiser  des  églises  ou 
quasi-paroisses  spécialement  destinées  aux  Allemands,  aux  Ita- 
liens.aux  Polonais,  etc.  Mais  l'appartenance  à  ces  paroisses  est- 
elle  nécessaire?  Les  émigrants  ou  leurs  descendants,  lorsqu'ils 
parlent  anglais,  doivent-ils,  en  raison  de  leur  origine,  continuer 
à  faire  partie  de  la  paroisse  créée  en  vue  des  émigrants  qui  ne 
connaissent  pas  suffisamment  l'anglais?  La  S.  G.  de  la  Propagande 
a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  la  liberté.  Les  émigrants 
d'origine  étrangère,  s'ils  connaissent  suffisamment  l'anglais,  et 
leurs  enfants,  lorsqu'ils  sont  majeurs  ou  émancipés,  peuvent 
continuer  à  fréquenter  leur  église  nationale,  mais  n'y  sont  point 
tenus;  ils  peuvent,  s'ils  le  désirent,  faire  partie  des  paroisses  où 
est  en  usage  la  langue  du  pa\s,des  paroisses  proprement  améri- 
caines. 

C'est  là  une  des  nombreuses  difficultés  pratiques  auxquelles  a 
donné  lieu  la  question  des  races  aux  États-Unis.  On  conçoit  que 
les  Américains  s'efforcent  d'absorber  dans  leur  nationalité  les 
émigrants  de  diverses  nations  ;  le  meilleur  agent  à  cet  eiîet  est 
l'éducation  nationale  et  l'usage  de  la  langue  anglaise.  Cette  grave 
question  devait  avoir  son  contre-coup  en  matière  religieuse.  Mais 
si  la  S.  C.de  la  Propagande  veut  assurer  le  maintien  des  églises 
spécialement  destinées  aux  émigrants  de  nationalité  étrangère, 
elle  ne  veut  pas  mettre  obstacle  à  la  fusion  des  émigrants  dans 
la  nationalité  américaine.  Telle  est  la  raison  de  sa  déci^sion. 
D'ailleurs,  en  se  fixant  en  Amérique,  les  émigrants  ne  deviennent- 
ils  pas  citoyens  du  pays  et  fidèles  de  l'Église  d'Amérique? 
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IX.  —  S.  G.  DE  LA  PROPAGANDE  POUR  LES  AFFAIRES 
DE    RITE  ORIENTAL. 

Sur  les  fldèlcs  do  rite  oriental  dans  l'Amérique  du  ^ord. 

Romana  Ecclesia  cùaritate  Apostoîica  et  suprema  auctoritate  sua  se- 
dulam  vigilemque  ia  eo  jugiter  operam  posuit  ut  pastorum  ac  liJeliuin 
jura  tueri  et  confirraare  niteretur.  —  Quocirca  Orientalium  in  America 
Septentrionali  degeutium  potestatem  recognovit  proprium  exercendi  ri- 
tum,  at  simul  ipsis  subjectionem  debitam  latinis  Ordinariis  enixe  com- 
mendavit.  —  His  duabus  conditionibus  praestitutis,  plures  postremis 
hisce  annis  easque  utillimas  normes  edidit  quibus  eorumdem  fidelium 
bono  prospiceret  et  pietatem  foveret.  —  Dolendum  tamen  est  orientales 
non  paucos  ob  defectum  sacerdotum  proprii  ritus  sj^iritualibus  auxiliis 
ferme  destitutos  mauere.  Quapropter  ut  eorum  necessitatibus  occur- 
rere  possel  haec  S.  G.  plurium  Episcoporum  precibus  permota  (firmis 
ceteroquin  maneulibus  praescriptionibus  contentis  in  litteris  circularibus 
editis  die  1  Octobris  I8y0  et  12  Aprilis  1895,  praesertim  quoad  mitten- 
dos  in  Americam  dignos  ac  cœlibes  sacerdotes  et  quoad  subjectionem 
servandam  erga  Ordmarios  latinod)(l)  hase  tria,  SSmoD.  N.  probante,  de- 
crevit : 

^.  Fidelibus  Orientalibus,  Americam  Septentrionalem  confluentibus 
facilitas  eslOj  si  libuerit,  sese  conformandi  rilui  latino  ;  regrediendum 
tamen  ipsis  erit  ad  ritum  proprium  simul  ac  in  patriam  revenerint. 

2.  Orientalibus  qui  verum  et  stabile  domicilium  in  America  Septen- 
trional! constituerint  non  permittatur  transitus  ad  ritum  lalinum,  nisi 
obtenta  in  singulis  casibus  venia  Apostolicae  Sedis. 

3.  In  provinciis  eoclesiasticis  Americae  Septentrionalis,  in  quibus 
multi  sunt  fidèles  rutheni  litus,  Archiepiscopus  cujuscumque  provinciae 
initis  consiliis  cum  suis  suffraganeis,  sacerdotem  ruthenum  cœlibatu  et 
idoneitatc  commendabilem  deputet,  et  hujus  defectu,  sacerdotem  latini 
ritus  ruthenis  benevisum,  qui  super  populum  et  clerum  dicti  rictus  vi- 
gilantiam  et  directionem  exerceat,  sub  omnimoda  tamen  dependentia 
Ordinarii  loci,  qui  pro  suc  arbitrio,  facultates  ei  tribuat  quas  in  Dorai- 
no  expedire  judicaverit. 

Gontrariis    quibuscumque  minime  obstantibus. 

Datum  Romae  ex  sedibusejusdem  S.  G.,  die  1  Mail  1897. 

MiECiSLADS  Gard.  Ledochowski,  Prxf 
Aloisius  Veccia,  Secret. 

(1)  Cf.  Canonisle.  1892,  pp.  438  et  567, 
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X.  — S.  G.  DE  L'INDEX 
Livres  mis  à  l'Index 

Decretum 

Feria  Vi,  die  2Julii  ^89^. 

S.  C.  etc.,  habita  in  Palati)  ApnstolicoVaticano  die  2  Julii  1897,  damna- 
vil  et  damnât,  proscripsit  profcrihitqiie,  vel  alias  dnmnata  atque  pros- 
cripta  in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quae 
sequuniur  Opéra  : 

M.  DiAZ  KoDRiGUEZ.  —  Sensuciones  de  viaje.  [Impressions  de  voyage] 
(Aldea  lombarda,  Venecia,  Florencia,  Roma,  Nàpoles,  Alrededor  de 
Nàpoles,  Constanlinopla):  Pariô,  GarnierHermanos,  libreros  editores,  6. 
Rue  des  Saints-Pères,  ^  896. 

Hisloria  General  delà  Masoneria  desde  los  tiempos  mas  remotos  hasta 
nueslra  época,  por  Danton  G  .*.  \S.  con  un  Prologo  por  el  eminenle 
escritor  Don  Emilie  Castelar.  —  Barcelona-Gracia,  D.  Jaime  Seix  y 
Compania,  1882. 

Der  Zukunftsstaat.  Ein  Trostbûchlein  von  Canonicus  Dr.  A.  Rohling, 
0.  ô.  Prolessor  der  Exégèse  an  der  deutschien  k.  k.  Karl-Ferdinands- 
Universitât  in  Prag.  —  St-Polten,  1894.  Druck  u.  Verlag  der  Pressve- 
reinsdruckerei  (Franz  Ghamra)  St.-Pôlten,  Linzerstrasse,  7. 

Civitas  futura.  Libellus  consolatorius  auctore  canonico  Doctore  A.  Roh- 
ling, ordinario  piihlico  Prof  essore  Exegeseos  in  teutonica  cxsarearegia  Pra- 

■isi  Uniuersitate  Carolo- Ferdinandea.S.  Hippolyti,  1S9i.  Typis  el  sump- 

us  typographiae  Socielaiis  typographies  {Francisci  Chamra)S.  Hyppo- 
liti,  in  via  Linciensi,  7. 

David  L.  0.  —  Auctor  opérls  —  Le  Clergé  Canadien,  sa  Mission,  son 
Œuvre.  —Montréal  4896  —  Prohib.  Decr.  S.  Off.  Fer.  IV.  ODecembris 
18116:  laudabiliter  se  subjocit,  et  opus  reprobavit. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  LEONI  Papce  XIII per  me  infrascrip- 
tumS.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  SanctitasSua  Decretum  probavit,  et  promul- 
gari  prxcepit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romse  die  3  Julii  1897. 

Andréas  Gard.  Steinhobeb,  Prxfectus. 
L.  Fr.  Mahcolinus  Cicognani  0.  P.  a  Secretis. 

*  Affiché  le  5  juillet  18&7. 
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XL  —  S.  PÉNITENCERIE  APOSTOLIQUE 

Doatos  sur  la  validité 
de  certains  rescrits  de  dispenses  matrimoniales  (1). 

1 

Bealissime  Pater, 

Ad  Sacram  Pœnitentiariam  nuper  scripsi  quod  Carolus  D...,  26  annos 
natus,  elJulia  Ludovica  M...,  23  annos  et  6  sex  menses  nata,  diœcesis 
N...,  pedibus  S,  V.  provoluti,legitimum  matrimonium  contraherecupien- 
tes,  humiliter  dispensationem  implorabant  super  impcdimento  consan- 
guinitatis  in  secundo  lineae  collaleralis  gradu. [Causas  afferebam  :  setatem 
oralricis  fere  provectam  (scilicet  23  annos  et  6  menses),  et  conditionem 
ejusdem  parente  ulroque  orbatae. 

Jamvero  Sacra  Pœnitentiaria,  sub  die  19  aprilis  currentis,  Ordinario 
N...  facultatem  dispensandi  concessit  ob  sequentes  rationes:a?ta(emo>a- 
tricis  annorum  2i,  conditionem  ejusdem  orphanx. 

Hinc  humiliter  quBero  an  possim  niliihominus  cum  oratoribus  dispen- 
■  sare,  quum  oratrix  vigesimum  quarlum  annum  non  expleverit. 

Et  Deus... 

Sacra  Pœnitentiaria, ad  litteras  Ordinarii  N...  datas  die  23  aprilis  hujus 
anni,  super  dubio  utrum  rescriptum  dispensationis  matrimonialis  ora- 
lorum  Caroli  D...  et  Juliae  LudovicEe  M...  poâsit  idem  Ordinarius  exequi, 
cum  inter  causas  legatur  œtas  oratricis annorum  viginti  quatuor,  quam- 
vis  oratrix,  ut  expositum  fuerat,  annum  vigesimum  quartum  nondum 
expleverit  ;  respondet  : 

Cum  alla  adsit  causa  dispensandi,  nihil  obstare  quominus  prœfatum  dis- 
pensationis rescriptum  executioni  mandelur. 

Datum  Roraae  ex  Sacra  Pœnitentiaria  die  28  aprilis  ^897. 

A  Carcani,  s.  p.  Reg. 


I.  Palica,  S.P.  Sabstus. 


II 


Beatissinae  Pater, 

Sub  die  30  martii  1897,  Joannes  B...  et  Rosalia  J....,  N,...  diœcesis,  a 
Dataria  Apostolica  rescriptum  dispensationis  reportavcrunt  supra  secun- 
do in  linea  œquali  ex  uno,ac  duplici  quarto  ex  tertio  stipilibusprovcnien. 
consanguinitatis  gradibus. 

Ita  ferebat  rescriptum,  dum  rêvera  dispensatio  postulata  fuerat  super 
secundo  ex  uno,  quarto  ex  altero  ac  demum  item  quarto  ex  tertio  stipiti- 
bus  provenicn.  consanguinitatis  gradibus. 

(i)  Emprunté  à  la  Revue  ihéologiqxie  française,  31  août  1897,  p.  404. 
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Jamvero  cum  tempus  urgeret  et  errer  rescripli  circa  quid  accidentale 
versaretur,  Ordinarius  N...  rescriptum  execulus  est,  sponsique  in  facie 
Ecclesiic  rite  copulati  sunt.  Hinc  quft'rit: 

1»  Utrum  rescriptum  valide  et  licite  executus  fuerit  ? 

Die  i  februarii  1895,  cum  quidam  Ordinarius  in  libello  supplici  se 
originis  Ordinarium  afûrmaverit,  dum  rêvera  Ordinarius  domicilii  esset, 
S.  Pœnitentiaria  sciscilanti  respondit  dispensationem  valide  et  licite 
fuisse  datam,  verum  errorem  corrigendum  esse.  Hinc  ; 

2°  Utrum  ipse  Ordinarius  N...  debeat  et  in  casu  actuali  errorem  res- 
cripti  corrigere  ? 

Et  Deus... 

Sacra  Pœnitentiaria  OrdinariojN...  super  praemissis  respondet  :  Facta 
correctione  acquiesçât. 

Datum  ftomae  ex  Sacra  Pœnitentiaria  die  2  junii  1897. 

B.  PoMPiLi,  6'.  P.  Corrector. 

V.  Cancus  Luchetti,  S.  P.  Secrius. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

OEuvre  inédite  de  Bossuet.  Instruction  sur  les  états  d'oraison.  Second 
traité  ;  Principes  communs  de  Toraison  chrétienne.  —  Précédé  d'une 
introduction  par  E.  Levesque,  Directeur  au  Séminaire  baint-Sulpicc. 
—  In-8''  de  xi-4i2  p.  —  Paris,  Firmin-Didot,  Roger  et  Chernoviz, 
1897. 

A  la  suite  des  célèbres  conférences  d'Issy,  Bossuet  résolut  d'écrire  une 
ample  Instruction  sur  les  états  d'oraison.  11  annonçait  cinq  parties,  dont 
une  seule  fut  publiée  sous  ce  titre  :  Instruction  sur  les  états  d'oraison,  où 
sont  exposées  les  erreurs  des  faux  mystiques  de  nos  jours.  Les  quatre 
autres  parties  devaient  traiter  :  Des  principes  communs  de  l'oraison 
chrétienne  ;  des  principes  des  oraisons  extraordinaires  ;  des  épreuves 
et  des  exercices  ;  enfin,  dit  Bossuet,  «  je  conclurai  cet  ouvrage  en  expli- 
quant les  sentiments  et  les  locutions  des  saints  docteurs  dont  les  faux 
mjstiques  ont  abusé  ». 

On  croyait  généralement  que  Bossuet  n'avait  pu  composer  les  traités 
anooncés  ou  que  du  moins  ce  qu'il  en  aurait  écrit  était  perdu.  El  voici 
que  M.  Levesque,  bibliothécaire  du  Séminaire  Saint-Sulpice,  nous  rend 
le  second  traité.  C'est  une  heureuse  trcuvaille,  dont  il  (aut  le  tcliciter  ; 
>1  est  au  surplus  inutile  de  souhaiter  au  livre  bon  accueil  :  tout  ce  qui 
est  de  Bossuet  s'impose  suffisamment  à    l'attention  et   à   l'admiration. 

Car  on  n'a  même  pas  à  se  poser  la  question  d'authenticité.  Les  preuves 
en  sont  manifestes.  Le  manuscritest entièrement  delà  main  de  Bossuet 
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de  plus,  il  contient  un  bon  nombre  de  passages  transportés  après  coup 

par  l'auteur  dans  le  premier  traité. 

Il  est  intéresant  d'apprendre  de  M.  Levesque,  pourquoi  Bossuet  n'a 
pas  publié  lui-même  cette  seconde  partie  de  son  travail  et  comment 
le  manuscrit  a  pu  demeurer  inédit  jusqu'à  la  fin  du  xixe  siècle.  Tout 
d'abord  Tévêque  de  Meaux  fut  absorbé  par  la  controverse  avec  Féne- 
lon  ;  puis,  quand  le  livre  des  Maximes  des  saints  fut  condamné,  il  lui 
sembla  que  son  œuvre  n'avait  plus  de  raison  d'être  ;  il  la  laissa  donc 
inachevée.  Le  manuscrit  vint  au  séminaire  de  S.  Sulpice,  où  il  fut  connu 
par  le  cardinal  de  Bausset,  qui  le  mentionne,  et  par  M.  Gosselin  qui 
se  proposait  de  le  publier  et  en  avait  donné  une  analyse  détaillée.  M. 
Gosselin  ne  put  réaliser  son  projet  ;  le  manuscrit  retomba  dans  l'oubli 
des  archives  :  on  le  prenait  pour  celui  du  premier  traité.  C'est  en  fai- 
sant un  catalogue  raisonné  des  manuscrits  de  la  bibliothèque,  que 
M.  Levesque  s'aperçut  de  l'erreur  et  put  ainsi  donner  au  public  «  une 
œuvre  inédite  de  Bossuet  ». 

L'édition  en  est  de  tous  points  remarquable  ;  d'abord  sous  le  rapport 
matériel  ;  la  maison  Firmin-Didot  est  coutumière  du  fait;  mais  aussi  en 
tant  que  reproduction  soigneuse  et  intelligente  de  l'œuvre.  On  y  voit 
le  grand  écrivain  dans  tout  le  feu  de  la  composition  :  «  Bossuet,  dit  M. 
Levesque, compose  en  écrivant  ;la  plume  suit  la  pensée  dans  tout  le  tra- 
vail des  facultés  en  pleine  activité.  Que  de  fois,  en  construisant  sa  phrase, 
il  jette  un  mot  sur  le  papier,  et  à  peine  est-il  écrit,  même  incomplète- 
ment, qu'il  le  rature  d'un  trait  de  plume  pour  le  remplacer  immédia- 
tement par  un  autre.  Ce  n'est  pas  une  vaine  recherche  de  style:  il  veut 
simplement  éviter  une  répétition  à  trop  bref  intervalle,  ou  bien  il  vise  à 
plus  de  justesse  dans  l'expression,  ici,  trois  ou  quatre  mots,  même  in. 
complètement  écrits,  se  succèdent  avec  activité  sous  sa  plume,  avant 
qu'il  s  arrête  à  l'expression  désirée  ;  là  c  est  une  phrase  bàtonnée  avant 
d'être  achevée  et  reprise  à  la  suite  sous  une  forme  ou  une  construction 
tout-à-fait  dilTérente.  Ailleurs  la  pensée  a  été  tellement  rapide  que  la 
main  n'a  pu  en  suivre  le  mouvements  :  des  mots  sont  oubliés  ou  sortent 
cinq  ou  six  places  avant  leur  rang  ».  Aussi  est-il  particulièrement  inté- 
ressant de  parcourir  les  80  pages  où  l'éditeur  reproduit  les  rédactions, 
les  mots  et  les  phrases  écrits,  puis  rejetés  par  Bossuet.  Deux  fac-similé 
en  fournissent  des  exemples. 

Ce  second  traité,  qui  fut  en  réalité  écrit  le  premier,  traite  des  prin- 
cipes communs  de  l'oraison  chrétienne.  Bossuet  ne  perd  pas  de  vue  la 
controverse  qui  lui  fournit  l'occasion  d'écrire  ;  il  lui  fait  une  place  consi. 
dérable. Cependant  la  doctrine  y  est  plus  largement  développée  que  dans 
le  premier  traité.  L'auteur  y  suit  et  commente  les  articles  d'Jssy  et  montre 
en  quoi  consiste  l'oraison  chrétienne,  quel  rôle  y  jouent  la  loi,  l'espérance 
la  charité,  celle-ci  surtout,  puisque  c'était  la  charité  envers  Dieu  qui 
était  l'objet  de  la  controverse.  Les  citations  des   Pères  y    abondent   et 
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leur  enseiguemenl  est  développé  et  commonlé  suivant  la  manière  habi- 
tuelle au  grand  évêque.  Dégagé  de  la  polémique,  ce  traité  demeure  en- 
core une  magistrale  étude  snr  les  états  d'oraison. 

A.  B. 

Le  Litanie  Lauretane  (Les  Litanies  de  Lorette).  Studio  storico-cri- 
tico  del  P.  Angelo  De  Santi,  S.  J.  —  Seconda  edizione,  riveduta 
ed  ampliata,  con  aggiunte  di  documenti  inediti.  —  In  8'  de  HO  p.  — 
Rome,  Civiltà  cattolica,  Via  Ripetta,  246.  1891. 

Ce  petit  volume  reproduit,  avec  de  nombreux  et  intéressants  docu- 
ments inédits, les  articles  publiés  parle  R.  P.  De  Santi  dans  la  Civilta 
Cattolica.  Si  les  lecteurs  du  Caiioniste  ont  trouvé  quelque  intérêt  au  ré- 
sumé que  j'en  ai  publié  dans  la  livraison  de  juillet-août,  ils  voudront  lire 
en  entier  ce  remarquable  travail,  oii  l'auteurnous  donne,  surcette  prière 
populaire  entre  toutes,  les  conclusions  les  plus  sûres  et  les  mieux  prou- 
vées. 

A.  B. 

Casus  conscientise  propositiet  soluti  Roma;  ad  Sanctum  Apollinarem 
in  cœtu  sancti  Pauli  Aposloli  anno  1S96-1897.  Cura  Rmi  Dni  Fel. 
Cadène,  Urbani  Antislitis.  —  In-8<»  ;  pp.  4o-!07.  —  Roma;,  apud  auc- 
torem.  —  Pr.  :  i,  25. 

Comme  on  le  voit  par  la  pagination,  ce  fascicule  faitsuite  à  la  publi- 
cation annoncée  ici  même  l'année  dernière.  Il  s'agit,  comme  on  le  sait, 
des  cas  de  conscience  mensuellement  discutés  par  le  clergé  romain. 
Cette  année,  ils  ont  porté  sur  le  sacrement  de  Pénitence.  Voici,  à  titre 
d'indication,  les  sujets  discutés  :  De  materia  remota  Sacramenti  Pœni- 
tentiae.  —  De  pra^cedenlia  contritionis  ejusque  ordinatione  ad  conies- 
sionem. —  De  contritionis  motivo.  —  De  proposito.  —  De  confrssionis 
iutegiitate.  —  An  intégra  conlessio  a  neo-conversis  sub  conditione 
rebaptizundis,  sit  exigenda.  —  De  causis  a  confessionis  integritate  ex- 
cusanlibus.  —  De  confossario  inquirente  nomen  complicis  a  pœni- 
tcnte.  —  De  confessione  pcr  telephonum. —  De  absolutione  moribim- 
di  scnsibus  destituti.  —  De  absolutione  heeretici  moribundi.  —  De  sa- 
tisfactione. 

Ajoutons  que  les  solutions  de  ces  cas  de  conscience  sont  signées  par 
les  théologiens  de  Rome  les  plus  estimés. 

Delà  Codification  du  droit  canonique,  par  l'abbé  A.  Pillet,  prof,  à  l'Univ. 
cathnlique  de  Lille.  —  Extrait  de  la  Revue  des  Scieîices  ecclésiastiques. 
—  In-8°  de  139  p.  —  Lillo,  H.  Morel,  1.S97. 

A  plusieurs  reprises,  le  savant  professeur  de  droit  canonique  de 
Lille  s'est  occupé  de  cette  grave  et,  j'oserai  dire,  urgente  quesîion  ;  bien 
plus,  il  a  prêché  d'exemple  en  publiant  lui-même  un  petit  code  de  droit 
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canonique  :  Jus  canonicum  générale  distrihiitum  in  articulos.  D'autres 
après  lui,  et,  tout  récemment  encore,  Mgr  Pezzani,  ont  tenté  la  même 
entreprise.  C'est  assez  dire  que  la  question  est  actuelle  et  préoccupe  un 
bon  nombre  d'esprits.  Au  reste,  elle  n'est  pas  absolument  nouvelle  ;  la 
codification  du  droit  ecclésiastique  a  fait  l'objet  de  nombreux  postulala 
adressés  au  Concile  du  Vatican  parles  membres  de  l'épiscopat  de  pres- 
que tous  les  pays  ;  M.  Pillet  cite  et  commente  ces  documents  et  fait 
ressortir  les  raisons  qui  rendent  cette  codification  souverainement  dé- 
sirable. Mais  il  yaplus  :  l'Eglise  marcbe  ouvertementdans  cette  voie  ; 
et  un  bon  nembre  des  instructions  récentes  des  Congrégations  romaines 
sont,  en  réalité,  des  codifications  partielles.  Citons,  avec  M.  Pillet,  la 
procédure  économique  pour  les  causes  disciplinaires  et  criminelles  des 
clercs,  la  procédure  matrimoniale,  la  nouvelle  législation  sur  les  livres 
prohibés,  etc. 

Rome  ordonnera-t-elle  un  jour  une  codification  générale?  De  la  façon 
la  plus  respectueuse,  l'auteur  l'y  sollicite,  en  démontrant  les  avantages 
de  la  codification,  la  nécessité  d'un  code  canonique,  et  l'opportunité  du 
moment  présent  pour  mettre  la  main  à  cette  grande  entreprise.  Abor- 
dant ensuite  de  plus  près  le  côté  pratique  de  la  question,  il  discute  le 
plan  à  adopter  —  il  se  prononce  pour  la  division  classique  :  de  personis, 
de  rehus,  etc.,  dont  les  subdivisions  cadreraient  assez  facilement  avec 
l'ordre  des  décrétales  —  les  réformes  à  faire  par  la  codification  ;  enfin, 
les  points  principaux  sur  lesquels  ces  modifications  paraissent  dési' 
râbles.  Très  prudemment,  en  appuyant  fortement  ses  propositions,  il 
signale  une  dizaine  de  grosses  questions  oh  le  droit  ancien  est  devenu 
presque  inapplicable  dans  son  intégralité  et  oh.  des  réformes  s'imposent, 
de  l'aveu  de  tous. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  cette  nouvelle  et  importante  contri- 
bution à  l'étude  de  la  codification  du  droit  canonique  mûrisse  la  ques- 
tion et  hâte  l'exécution  du  projet.  (A.  B. 

De  rintervention  des  laïques,  des  diacres  et  des  abbesses  dans  l'admi- 
nistration de  la  Pénitence.  Etude  historique  et  théologique  par  l'abbé 
Paul  Laurain,  Docteur  en  Théologie.  —  In-8  de  114  p.  —  Paris,  Le- 
thielleux,  1897. 

Cette  dissertation  est  consacrée  à  deux  questions  détachées  de  l'his- 
toire, aussi  difficile  qu'intéressante,  de  la  pénitence  dans  l'Eglise  catho- 
lique. Le  titre  semble  même  en  annoncer  trois  ;  mais  l'intervention  des 
abbesses  n'est  pas  étudiée  à  part.  Laissons-la  donc  de  côté  et  résumons 
les  deux  autres. 

On  vnii  se  répandre  dans  l'Eglise,  à  partir  du  xie  siècle,  une  singu- 
lière pratique.  Lorsqu'on  ne  peut,  en  cas  de  nécessité,  faire  l'aveu  de 
ses  fautes  au  ministre  de  Dieu,  on  s'efforce  de  pratiquer  dans  la  mesure 
du  possible,  le  précepte  de  la  confession  et  on  s'accuse  de  ses  fautes  à 
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des  laïques.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  du  chevalier  Bayard,  sans 
parler  de  celle  du  sire  de  Joinville.  Mais  ce  ne  furent  pas  là  des  excep- 
tions isolées  ;  on  peut  voir  dans  l'auteur  bien  d'autres  exemples  et,  ce 
qui  est  plus  curieux,  l'approbation  et  l'interprétation  de  cette  pratique 
par  les  théologiens.  Cet  usage  se  maintint,  bien  qu'en  déclinant,  jus- 
qu'aux temps  de  la  Réforme  ;  alors,  il  aurait  pu  donner  lieu  à  des 
interprétations  hérétiques,  ce  qui  sufOt  à  le  faire  condamner  et  aban- 
donner. 11  paraît  cependant  qu'il  €n  survécut  quelques  vestiges,  et 
récemment  mon  savant  collègue,  M.  Clerval,  me  signalait  un  fait  de 
confession  de  ce  genre  qui  s'est  passé  dans  le  diocèse  de  Chartres  au 
xviii»  siècle. 

Toutefois,  la  confession  faite  aux  laïques,  en  cas  de  nécessité,  ne  donne 
lieu  à  aucune  dilIicuUé  théologique.  Personne,  pas  même  ceux  qui  la 
pratiquaient,  n'y  a  jamais  vu  un  rite  sacramentel  ;  personne  ne  s'est 
avisé  de  reconnaître  aux  laïques  le  pouvoir  de  remettre,  même  en  cas  de 
nécessité,  les  péchés  dont  ils  entendaient  l'aveu.  Tout  au  plus  se  deman- 
dait-on si  la  confession,  aiusi  isolée  des  autres  parties  du  rite,  pouvait 
avoir  de  quelque  manière  et  par  elle-même,  une  certaine  valeur  quasi- 
sacramentelle,  bien  qu'incomplète.  En  un  mot,  c'était  la  mise  en  pra- 
tique du  désir  du  sacrement  exigé  pour  l'efficacitô  de  la  contrition  en 
cas  de  nécessité. 

L'autre  question  est  plus  difficile  et  plus  délicate.  11  est  certain  que 
les  diacres  sont  intervenus,  bien  que  d'une  manière  secondaire  et  ac- 
cessoire, par  délégation  épiscopale  spéciale  ou  en  cas  de  nécessité, 
dans  l'administration  de  la  pénitence.  A  partir  du  xiii"  siècle,  toute  in- 
L'Mvenlion  de  ce  genre  disparaît  sans  retour.  M.  Laurain  réunit  les 
textes  antérieurs,  à  commencer  par  celui  de  s.  Cyprien  et  les  inter- 
I  rète  avec  sagacité.  On  comprend  que  je  ne  puisse  donner  place 
ici  à  cette  intéressante  discussion.  Après  avoir  rappelé  que,  dans  au- 
cune hypothèse,  le  diacre  n'a  été  regardé  comme  le  ministre  ordinaire 
de  la  pénitence,  ni  môme,  à  prompteraent  parler,  comme  le  ministre 
'  '/;//,  si  l'on  veut  me  passer  celte  expression,  je  reproduis  les  trois  con- 
i  usions  de  l'auteur  :  «  joLes  textes  cités  ne  prouvent  pas  que  les  diacres 
aient  jamais  été  considérés  comme  ayant  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés.  —  2*  Les  diacres  ont  eu  le  droit,  en  certains  cas,  de  recevoir 
l'aveu  des  péchés  (ce  qui  n'importe  nullement  le  pouvoir  d'absoudre).  — 
3"  Les  diacres  ont  été  assez  souvent  considérés  comme  pouvant,  dans 
le  cas  de  nécessité,  imposer  la  pénitence  (ce  qui  n'importe  jas  non 
plus  le  pouvoir  d'absoudre).  Mais  en  cela  il  y  a  eu  sans  doute  abus  ». 

Cette  dissertation  est  bien  conduite  et  fait  grand  honneur  à  M.  Lau- 
rain; elle  nous  fait  souhaiter  et  espérer  d'autres  travaux  sur  ces  ma- 
tières si  intéressantes,  des  anciennes  institutions  de  l'Eglise. 

A.   B. 
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Examen  ad  usum  cleri,  in  gratiam  proecipue  sacerdotum  sacra  excrci- 
tia  obeiintium.  Goncinnavit  P.  Jos.  Deharbe,  S.  J.  Recognovit  et  auxit 
P.  Jos.  Schneider,  S.  J.  Sexta  editio.  —  In-12  de  vii-310p.  —  Ratis- 
bonne,  New-York  et  Cincinnati,  Puslel.  1897.  —  Pr.  :  2.50. 

Ce  petit  livre  renferme  une  série  d'examens  détaillés  sur  les  obliga- 
tions particulières  du  prêtre.  On  parcourt  succebsivemenl  ses  obliga- 
tions envers  Dieu,  surtout  les  exercices  de  piété  ;  ses  devoirs  envers  lui- 
même,  la  chasteté  sacerdotale,  l'esprit  de  pauvreté  et  l'humilité  ;  ses 
relations  avec  le  prochain,  supérieurs,  égaux,  inférieurs  ;  enfin  ses  de- 
voirs comme  pasteur,  à  savoir  toutes  les  fonctions  du  ministère  sacré. 
Une  seconde  partie  est  consacrée  aux  exercices  de  la  retraite  spirituelle, 
dont  on  facilite  la  pratique  par  une  série  de  méditations  bien  choisies. 
Enfin,  un  petit  recueil  d'excellentes  prières  et  quelques  avis  pratiques 
complètent  ce  volume. 

Nos  confrères  dans  le  sacerdoce,  embarrassés  peut-être  quelquefois 
pour  se  choisir  un  manuel  pour  la  retraite  spirituelle,  trouveront  com- 
modité et  profit  à  l'adopter. 
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Casua  liturgicus  ;  Circa  festum  SS.  înnocentium.  —  Circa  festum  Sep- 
lem  Dolorum  B.  M.  V. 

226.  —  Id.  31  juillet.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vetera.  De  mul- 
tis  erroribus  mysticis  ab  Ecclesia  dam?iatis.  —  A.  varia.  De  usu  et  ritu 
coronationis  Sacrarum  Imaginum .  — Casus  moralis  :  De  confcssario  in- 
quirente  nomen  complicis  a  pœnitente.  —  Casus  liturgicus  :  JJtrum  idem 
festum  duo  dies  utrumque  vero  proprium  habere  possit.  — Aggregalio  SSmi 
Sacramenti  in  eccl.    SS.  Andrex  et  Claudii  de  Vrbe. 

227.  _  Id.,  août.  —  A.  Nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  Vetera.  ISonnulla 
Documenta  inedita  S.  C  Kp.  et  jRé^g'.  (1677-1690).  —A.  Varia.  Otto 
BiRNBACH.  De  fidelium  carminihus  et  canticis  inter  missam  canlatam,  qux 
sineassistentia  levitica  celebralur.  —  Casus  conscientise.  De  confessione 
per  telephonum.  —Casus  liturgicus.  Circa Icclioncs  s.  Scripturx  in  oificio. 

—  Bibliographie. 

228.—  Archiv  filr  kathol.  Kirchenrecht,  UI.  —  A.Bellesheim.  La  bulle 
Apostolicx  curxsur  l'invalidité  des  ordinations  anglicanes.  —  F.  Geiger. 
Le  mariage  civil  et  le  droit  qui  le  régit  en  Allemagne  de  4812  à  iS96.  — 
Stiegler.  La  dispense  et  son  développement  historique  du  IK^  siècle  jusqu'à 
Gratien. —  ActaS.  Sedis.  — Actes  de  jurisprudence  civile  ecclésiastique. 

—  Bibliographie. 

229.  —  Thccatholic  University  Bulletin,  juillet.  —  Ch.  F.  Aiken.  UAvesta 
et  la  Bible. — J.  J.  Fox.  Vutilitarisme  empirique.  —  Maur.  F.  Egan. 
Nouveaux  manuels  de  Philosophie.  —  W.  Turner.  Scot  Erigéne  et  s. 
Thomas  d'Aquin.  —  W.  Sheran.  L'Anglo-Saxon  dans  un  cours  d'anglais. 

—  Analecta.  Documents  polonais  inédits.  —  Bibliographie. 

230.  —  Le  Correspondant.  10  sept.  —  De  Richemont.  La  première  ren- 
contre  du    Pape  et  de  la  République  française.  Bonaparte  et  Caleppi  à  To- 

i^  lentino,  d'après  les  documents  inédits  dus   archives  du  Saint-Siège. 

231.  —  Ecclesiasticum  argenlinense^  juin-juillet.  —  Actes  du  S.  Siège. 

—  A.  Adam.  Contre   le    retard  de   l'âge  de  la  prcmicre  communion.  — J. 
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HoLZMANN.  Noies  d'exégèse.  —  E.  Kim.  Le  râle  des  ecclésiastiques  dans  les 
caisses  Raiffeisen.  —  Bibliographie. 

232.  —  Id.,  août. —  Actes  du  S.  Siège.  —  Un  cours  d'instruction  pour 
la  musique  religieuse.  —  J.  Ghr.  Jod£r.  Sépultures  civiles.  —  Bibliogra- 
phie. 

233.  —  Ephemerides  liturgies,  iuin.  —  Quaest.  acad.  liturg.  rom.  De 
commemoralionibus  sanclorum  in  officio.  —  Dubiorum  liturgicorum  s«- 
lutio.  —  Breviora  responsa.  —  De  purificntione  pyxidis.  —  Rilus  seynjan- 
dus  in  coronatione  imaginis  B.  M.  V.  —  Elucidatio  super  verba  :  «  Dicite 
nocturnum  talis  dieit.  —  Super  Decreto  Petrocoricen.  13  jul.  ^883, 
animadversiones  {de  anticipatione  matutini  cum  Laudibus). 

234  — Id.,  juillet.  —  Qusestioaes  Acad.  liturg.  romanœ.  De  domin.  I. 
post  Pentecosten.  De  pace  accipienda  a  diacono  et  subdiacono  in  rnissa  so- 
lenini.  — De  functionibus  ab  Episcopo  titulari.  —  Dubiorum  liturgico- 
rum solutio.  —  Breviora  responsa.  —  Cxremoniale  pro  Missa  et  Vespe- 
ris  ad  faldistorium.  —  Dé  linteolo  vel  disco  metatlico  ad  communionem 
fidelium.  —  De  parochorum  juribus  in  sepidtura  cadaverum. 

235.  —  Id.,  août.  —  Quaest-  Acad.  Liturg.  Rom.  De  translatione  fèsti 
S.  Aloysii  Gonzagx.  De  commemoratione  omnium  fidelium  defunctorum.  — 
Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  Breviora  responsa.  —  Cxremoniale 
pro  missa  etvesperis  pontificalibus  ad  faldistorium. 

236.  —  Id.,  sept.  —  Quaest.  acad.  Liturg.  Rom.  De  octava  et  transla- 
tione  festorum.  De  mitra.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  Breviora 
responsa.  —  C^remoniale  pro  missa  et  vesperis  pontificalibus  ad  faldis- 
torium. —  De  osculandis  ampullis  in  missa.  —  Tabellac  pro  missis  votiuis. 

237.  —  Études  religieuses,  5  août.  —  A.  M.  delà  Broise.  Les  dernières 
années  de  la  S.  Vierge.  —  F.  Tournbbize.  La  réponse  des  archevêques 
anglicans  à  la  lettre  de  Léon  XIIl  sur  les  ordinations  a?iglicanes.  —  X.  M. 
Le  Bac.helet.  De  Vapologétique  «  traditiorinelle  ■»,  et  de  l'apologétique 
«  moderne  ». 

238  —  Id.,  20 août.  —  F.  Tcurnebize.  La  réponse  des  archevêques  an- 
glicans à  la  lettre  de  Léon  XIIl  sur  les  ordinations  anglicanes.  —  X.  M: 
Le  Bachelet.  De  Vapologétique  «  traditionnelle  »,  et  de  Vapologétique 
«  moderne  » . 

239,  — Afonth,  août.  —  T.  Slateu.  Histoire  anglicane.  —  J.  Herbert 
Williams.  Les  avantages  de  la  richesse.  —  Jos.  Rickaby.  La  variabilité 
de  Vidéal  moral.  —  Bibliographie. 

240. — Id.,  sept.  —  J.  Gérard.  Le  problème  de  la  conspiration  des 
poudres.  —  J.  H.  Pollen.  Le  voyage  du  B.  Edmond  Campion  de  Rome 
en  Angleterre. —  L'encyclique  de  Lambeth.  —  Bibliographie. 

241.  — Nouvelle  Revue  hiflorique  de  droit  français  et  étranger,  juillet- 
août.  —  P.  FouRNiER.  La  firopriété  des  églises  dans  lespremiers  siècles  du 
mou  en-âge. 

242.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  n.  4.  — L.  de  Ridder.  Dieu  en  nous. 


-  629  — 

Sa  présence  substantielle.  —  F.  Piat.  Des  obligations  des  curés.  Baptême^ 

—  Consultations.  —  H.  Mosmans.  Let  mysterium  fidei  »  dans  la  Consécra- 
tion de  la  Messe.  —  F.  Dumortier.  Simples  notes  sur  la  prédication.  — 
Actes  du  S.  Siège.  —  Bibliographie. 

•243.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique,  juin  :  Observations  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  25  janvier  1S97.  —  Dissolution  d'un 
Cortseil  de  Fabrique  pour  refus  au  curé  des  objets  indispensables  au  culte. 

—  Notes  sommaires  de  jurisprudence.  — Conseil  d'Etat.  —  Cour  des  comp- 
tes. —  Cour  de  cassation.  —  Cours  d'appel.  —  Tribunaux  de  première  ins- 
tance. —  Les  formalités  des  legs  applicables  en  Algérie.  —  Lettre  de  Mgr 
Tévêque  de  Clermont  et  déclaration  d'abus.  —  Questions  choisies. 

244.  —  Revue  bénédictine,  août.  —  D.  G.  Morin.  L'origine  des  Quatre- 
Temps.  —  Denys  le  Chartreux.  —  Le  XllI"  centenaire  de  l'arrivée  de  s. 
Augustin  en  Angleterre.  —  D.  U.  Bb  rlière.  Contributions  à  l'histoire  de 
l'ordre  bénédictin.  —  Bibliographie. 

245.  —  Id.,  sept.  —  D.  Germain  Morin.  Le  De  psalmodiée  bono  de 
l'évéque  s.  Niceta.  —  D.  U.  Beulière.  La  congrégation  bénédictine  des 
exempts  de  France.  — D.  U.  Baltus.  L' idéalisme  de  s.  Augustin  et  des. 
Thomas  d'Aquin.  —  Chronique    de  l'ordre.  —  Bibliographie. 

246.  —  Revue  catholique  des  inttitutions  et  du  droit,  août.  —  J.  Ram- 
BAUD.  Le  Darwinisme  et  la  sociologie  évolutionniste.  —  Boyer  de  BouIl- 
LANE.  Note  sur  les  annulations  de  mariages  religieux.  —  A.  Gairal.  Les 
manifestations  religieuses  extérieures.  — A.  P.  La  liberté  d'association  de- 
vant  le  congrès  des  sociétés  savantes  de  la  Sorbonne  en  4891 . 

247.  —  Id.,  septembre.  —  P.  du  Magny.  Le  XXI*  Congrès  des  juriscon- 
sultes catholiques.  —  Lucien  Brun.  Discours  d'ouverture.  —  H.  Beaume. 
La  responsabilité  des  maîtres  à  l'égard  des  faits  de  leurs  serviteurs  dans 
l'ancien  droit  français.  —  .Hyacinthe  Glotin.  Les  Congrégations  hospita- 
lières et  du  refuge  et  l'exécution  de  la  loi  du  46  avril  1S93. 

248.  —  Revue  du  clergé  français,  do  juillet.  —  Sourice.  Passage  en 
Orient.  Alexandrie.  —  Phlag.  L'évolution  de  la  prédication  :  Vétude  des 
modèles.  —  Bazin.  L'enseignement  en  Silésie.  —  Max  Turmann.  Les  petites 
chapelles  socialistes  :  le  parti  ouvrier  ;  origine,  progrès,  scissions.  — 
Beaujean.  A  travers  la  Russie.  —  R.  Fontenay.  Notes  d'archéologie  pra- 
tique :  Le  gothique  flamboyant.  —  P.  Lécuyer.  Entretien  sur  la  vertu  de 
religion.  —  J.  Bricout.  Supériorité  de  la  doctrine  chrétienne.  — 
Terrasse.  L'enseignement  religieux  dans  les  collèges  ecclésiastiques.  — 
Bibliographie. 

249.  —  Id.,  ^""  août.  —  F.  Garilhe.  Le  pouvoir  absolu  et  la  morale. 
—  H.  Daovergne.  La  doctrine  de  Jules  Simon  :  doctrines  politiques  et  so- 
ciules.  —  Beaujean.  A  travers  la  Russie.  —  G.  Colomb.  Chronique  scien- 
tifique. —  P.  LiicuYER.  Entretien  sur  la  charité.  —  Conférences.  Dehoux. 
Le  vœu.  —  Le  don  des  langues.  —  L.  Ballu.  La  hicycletteet  les  ecclésias- 
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tiques.  —  La  vocation  dans  les  collèges.  —  Fédou.  Administration  tempo, 
relie  des  paroisses.  —  Bibliographie. 

2o0.  —  Id.,  15  août.  —  Millot.  M.  de  Mun.  —  V.  Ermoni.  La  Déifica- 
tion de  l'humme  chez  les  Pères  de  l'Eglise,  —  Bazin.  V enseignement  en 
Silésie.  —  De  la  Villerabel.  Les  missionnaires  agricoles  au  Canada.  — 
J.  BmcouT.  Chronique  théologique.  —  P.  Lécuyer.  Prédication.  Entrelien 
sur  la  chasteté.  —  Dehoux.  La  Trinité.  Le  livre  des  Juges.  —  Bibliogra- 
phie, 

251.  —  Id.,  1er  sept.  —  0.  Rey.  Un  rival  de  Bossuet  à  la  Cour.  — 
P.  Ragey.  L'Angleterre  de  Notre-Dame-Sainte-Marie  —  J.  Bricoiit.  Une 
nouvelle  vie  de  Jésus.  —  J.  Bourlier.  Josué  M-t-il  arrêté  le  soleil?  — 

E.  Heaujean.  a  travers  la  Russie.  —  H.  Lagarde,  Chronique  historique. 
P  Lécuyer,  Entretien  sur  la  Doctrine  religieuse.  —  Bourgine.  La  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes.  —  Bibliographie. 

252.  —  Id.,  15  sept.  —  L.  Lacroix.  Les  conférences  de  Mgr  Darboy  au 
séminaire  St-Sulpice.  —  P.  Pisani.  Le  congrès  de  Fribourg.  —  J.  Trésal. 
L'assemblée  de  Lainbeth.  —  E.  Beaujevn.  A  travers  la  Russie.  —  Th.  Ur- 
bain. Chronique  littéraire.  —  P.  Leboux.  Deux  sermons  inédits.  —  J.  Bri- 
couT.  Le  péché  originel.  —  Bibliographie.  —  Revue  des  périodiques. 

203.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  août.  —  A.ctes  du  S.  Siège.  — 
A.  C.  La  psychologie  des  saints.  —  J.  B.  P.  Le  livre  de  Job.  ^  L.  Faust. 
Prudence.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

204.  —  Id.,  septembre.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  A.  C.  La  Psycholo- 
gie des  Saints.  —  L.  Faust.  Les  moyens  du  catéchiste  pour  faire  com- 
prendre la  lettre  du  cathéchisme.  —  L.  Finot.  Deux  Princes  de  l'Eglise  en 
Angleterre.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

255.  —  Revue   d'histoire  et  de  littérature  religieuses,  juillet-août.  — 

F.  GuMONT.  La  propagation  des  mystères  de  Mithra  dans  VEmpire  Romain. 
—  A.  BouDiNHON.  Sur  l'histoire  de  la  pénitence,  à  propos  d'uyi  livre  ré- 
cent. —  H.  M.  Hemmer.  Manning  et  Newman  et  la  question  de  l'éducation 
des  catholiques  à  Oxford.  —  J.  Simon.  Chronique  biblique.  Histoire  de  la 
littérature  biblique. 

256.  —  Id.,  sept.-oct.  —  J.  Joly.  Le  schisme  de  l'Eglise  de  France  pen- 
dant la  Révolution.  —  A.  Loisy.  Notes  sur  la  Genèse.  —  Fr.  Cumont.  La 
propagation  des  mystères  de  Mithra  dans  l'Empire  romain.  —  F.  Jacobé. 
L'origine  du  Magnificat.  —  J.  Lataix.  Une  nouvelle  série  d'Agrapha,  — 
H.  Talmay.  Hagiographie  ancienne.  —  J.  Simon.  Chronique  biblique.  — 
P.  Lejay.  Chronique  de  littérature  chrétienne. 

257.  —  Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  juillet-  août.  —  H.  Tau- 
dière.  Etude  critique  sur  la  puissance  paternelle  et  ses  limites.  — 
D'  JoussET.  Essai  d'une  doctrine  médicale  spiritualiste.  —  L.  J.  Clotet. 
Histoire  du  droit  public  et  constitutionnel.  —  Ë.  Ouvray.  La  physiologie 
végétale.  —  Notes  et  nouvelles.  —  Bibliographie. 

258.  —  Revue  du  monde  caf/to/i^ue,  juillet. —  J.  Fontaine.  Etudes  exé- 
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géliques.  Les  possessions  de  l'Évangile  et  l'hypnotisme  contemporain.  — 
V.  Davin.  Les  actes  de  s.  Denys  de  Paris;  Etude  historique  et  critique.  — 
FouRNiER.  Le  rôle  de  la  Papauté  dans  la  société.  —  G.  du  Devens.  A  pro- 
pos d'un  article  sur  les  Universités  d'Amérique. 

259.  —  Id..  août.  —  P.  Ferret.  Des  sentences  «  ex  in  formata  conscien- 
tia  ».  —  V.  Davin.  Les  Actes  de  s.Devys  de  Paris  ;  élude  historique  et  cri- 
tique. —  FouRNiER.  Le  rôle  de  la  papavté  dans  la  société. 

260.  —  Revue  des  questions  historiques,  iu'iWei.  —  Delattre.  Les  der- 
nières découvertes  aux  pays  bibliques.  —  F.  Cabrol.  L'abbaye  bénédictine 
de  Silos  en  Espagne.  —  G.  Kurtii.  Le  troisième  volume  de  V  «  Histoire  des 
Papes  »  de  M.  Pastor.  —  Bernard.  Le  second  procès  instruit  par  l'Inqui- 
sition de  Valladolld  contre  Fr.  Luis  de  Léon. 

261.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  avril.  —  A.  Chollet.  De  la 
notion  d'ordre.  Étude  de  métaphysique  d'après  s.  Thomas  d'Aquin.  — 
L.  Brémond.  L'enfer  devant  la  critique.  —  G.  Péries.  Le  procureur  fiscal 
ou  promoteur.  —  Th.  Leuridan.  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique.  —  Bi- 
bliographie. Art  religieux.  —  Revue  des  Revues.  —  Actes  du  S.  Siège. 

262.  —  Id.,  mai.  —  Moureau.  La  nouvelle  législation  de  l'Index. — 
B.  DoLHAGARAY.  La  clôlure  religieuse.  —  E.  Rodpain.  L'hypnotisme  franc 
et  la  suggestion  mentale.  —  L.  Rambure.  Notes  de  pédagogie  catholique. 

—  Actes  du  S.  Siège. 

263.  — Id.,juin. — P.  Braun.  Essai  sur  la  philosophie  d'Alain  de 
Lille.  —  A.  Chollet.  De  l'ordre  de  l'être  :  étude  de  métaphysique  d'après 
s.  Thomas  d'Aquin.  —  liRÈsiOND.  L'enfer  devant  la  critique.  —  L. Rambure. 
Notes  de  pédagogie  catholique.  —  Actes  du  S.  Siège. 

264.  —  Id.,  juillet.  —  Moureau.  La  nouvelle  législation  de  l'Index.  — 
G.  CussAC.  M.  Emery  et  le  pouvoir  civil.  —  A.  Chollet.  De  Vordre  de 
l'être  :  étude  de  métaphysique  d'après  s.  Thomas  d'Aquin.  —  A  propos  de 
la  codification  du  droit  canonique. —  L.  Salembier.  Un  prédicateur  popu- 
laire dans  l'Italie  de  la  Renaissance. — B.Dolhagaray.  Sociologie  catholique. 

—  Actes  du  S.  Siège. 

263.  —  Revue  théologique  française,  juillet.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Nombre  des  oraisons  aux  messes  de  Requiem.  —  L'indulgence  du  jubilé 
peut-elle  être  gagnée  plusieurs  fois  ?  —  J.  Planchard.  L'Index.  — C. 
Chauvin.   Les  origines  de  la  Bible  latine. 

266.  —Id.  31  août.  —  Actes  du  Saint  Siège.  —  J.  Planchard.  Sana- 
tion  in  radice  des  mariage  nuls  pour  disparité  de  culte. —  Scapulaire  bleu. 

—  L'Index.  —  L.  Barré.   La  vie  intérieure.  —     Bibliographie. 

267.  —  Id.,sept.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  J.  Planchard.  Privilèges  des 
Basiliques  mineures. — C.  Chauvin.  Description  d'un  orage  dans  la  Bible.  — 
Questions  et  réponses. 

268.  —  Université  catholique,  15  juillet.  —  Delfour.  L'éloquence  de 
Jlf.  de  .V«n.  —  H.  Be\une.  Les  mémoires  de  M.  de  Séguret  ;  notice  et 
extraits.  —  J.  Grabinski.  Les  prêtres  romains  et  le  premier    empire.  — 
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Broussolle.  La  peinture  religieuse  aux  salons  de  1891 .  —  E.  Blanc 
Revuephilosophique.Là  philosophie  de  M  Durand  do  Gros.  Questions  de 
morale  et  d'éducation. 

269,  —  Id.,  15  août.  —  H.  Beaune.  Montalembert,  à  propos  d'un  ou- 
vrage récent.  — J.  Rambaud. La  protection  du  foyer  domestique  aux  Etats- 
Unis.  —  Delfour,  Catholicisme  et  progrès.  —  E.  Blanc.  Revue  philoso- 
phique. Essai  d'une  de  la  réforme  philosophique  critique.  Les  trois 
dialectiques,  de  M.  J.  Gourd,  —  J.  B.  Martin.  Revue  d'archéologie  et 
d'hagiographie.  —  J,  TixEnojiD.  L'enseignement  de  l'histoire  ecclésiastique. 

—  Bibliographie. 

270.  —  Id.,  15  sept.  —  M.  de  Marcey.  —  Le  père  Hecker,  fondateur 
des  Paulistes  américains.  —  A.  Poidebard.  —  Les  causes  du  siège  de  Lyon 
en  1193.  —  Abbé  Delfour.  Le  clergé  de  France,  à  propos  du  Journal 
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VII.  —  THÉOLOGIE  MORALE 

II.    —  SA   MÉTHODE. 

Dans  l'article  précédent,  nous  avons  appelé  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  l'importance  de  la  théologie  morale,  considérée  comme 
préparation  à  l'œuvre  du  saint  ministère  et  comme  secours  indis- 
pensable pour  le  bien  remplir.  Il  n'était  aucunement  nécessaire 
d'insister  plus  longuement  sur  un  sujet  aussi  évident.  Le  besoin 
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de  la  théologie  morale  se  fait  senti-r  de  tant  de  manières  et  en  de 
si  nombreuses  circonstances,  en  chaire,  au  confessionnal,  dans 
les  rapports  quotidiens  avec  les  fidèles,  que  le  prêtre  ne  pourra 
jamais  la  perdre  de  vue,  pour  peu  qu'il  ait  conscience  de  sa  con- 
dition et  de  ses  responsabilités.  Par  suite,  la  seule  chose  qui  nous 
reste  à  considérer  maintenant,  c'est  la  manière  dont  cette  étude 
doit  être  entreprise  et  poursuivie. 

Pour  acquérir  une  connaissance  quelconque,  l'esprit  exempt 
de  préjugés  suit  d'instinct  certaines  voies  et  fait  usage  de  certains 
procédés  logiques  dont  l'expérience  démontre  ensuite  l'efficacité. 
C'est  ce  qui  constitue  les  méthodes  propres  à  cette  science.  Cha- 
cune a  les  siennes,  simples  ou  complexes,  en  rapport  avec  le 
genre  de  connaissances  qu'elle  apporte  et  avec  la  manière  dont 
elle  est  en  contact  avec  l'intelligence.  Nous  avons  ainsi  les  mé- 
thodes propres  aux  sciences  naturelles,  à  la  métaphysique,  à  l'his- 
toire et  à  d'autres  formes  du  savoir.  Ce  n'est  qu'en  appliquant  à 
chaque  science  les  méthodes  convenables  qu'on  peut  les  bien 
comprendre  et  les  développer.  De  mauvaises  méthodes  n'aboutis- 
sent qu'à  jeter  l'investigateur  dans  la  confusion  et  la  perplexité; 
s'il  y  persévère,  elles  le  conduisent  infailliblement  à  une  fausse 
conception  des  choses.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans 
les  sciences  naturelles,  que  le  monde  a  ignorées  pendant  des 
siècles,  parce  qu'on  leur  appliquait  la  méthode  a  pinori  ou  dé- 
ductive,  au  lieu  de  la  méthode  d'observation.  C'est  à  des  méprises 
de  ce  genre  que  sont  dus  bien  souvent  les  embarras  des  théolo- 
giens en  présence  des  questions  de  morale;  leur  succès  au  con- 
traire sera  toujours  principalement  dû  à  leur  fidélité  à  suivre  les 
méthodes  propres  de  la  science. 

I 

Quelles  sont  donc  les  méthodes  propres  de  la  théologie  morale? 

D'une  manière  générale,  ces  méthodes  sont  celles  des  sciences 
pratiques,  qui  dirigent  l'activité  humaine  vers  une  fin  spéciale. 
Pour  obtenir  cette  fin,  il  ne  faut  que  déterminer  les  règles  et  les 
principes  propres  de  la  science,  puis  les  appliquer  aux  faits.  Toutes 
les  sciences  pratiques  comprennent  donc  trois  sortes  d'éléments  : 
des  principes  abstraits,  des  règles  pratiques,  des  applications  qui 
transportent  aussi  exactement  que  possible  les  principes  et  les 
règles  sur  le  terriin  des  faits  concrets.  Logiquement,  les  prin- 
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cipes  viennent  les  premiers  ;  dans  l'ordre  réel,  au  contraire,  on 
ne  les  atteint  qu'en  dernier  lieu.  Les  règles  elles-mêmes  ne  sont 
que  des  généralisations  d'un  certain  nombre  de  faits  isolés,  et 
on  ne  les  formule  que  lentement  et,  pour  ainsi  dire,  en  tâtonnant. 
C'est  cependant  sous  la  forme  de  règles  que  les  sciences  pratiques 
apparaissent  tout  d'abord. 

Cela  est  tout  spécialement  vrai  de  la  science  de  la  morale.  La 
morale  est,  avant  tout,  essentiellement,  un  ensemble  de  règles, 
un  code  de  lois.  C'est  sous  cette  forme  qu'elle  atteint  l'individu. 
Les  enfants  apprennent  leurs  devoirs  sous  la  forme  de  comman- 
dements et  de  règles  de  conduite  ;  et  lorsque  Dieu  lui-même  a 
daigné  donner  une  direction  aux  actions  humaines,  il  a  simple- 
ment tracé  des  règles  pratiques  :  «ïu  feras,...  tune  feras  pas...». 

Au  fait,  en  tout  ce  qui  est  pratique,  les  règles  sont  le  meilleur 
mode  de  direction.  Les  faits  sont  trop  nombreux  pour  qu'on 
puisse  les  considérer  et  les  diriger  isolément.  D'autre  part,  les 
principes  abstraits  sont  trop  loin  des  faits  pour  pouvoir  les  régir 
efficacement.  Les  règles  sont  à  moitié  chemin  entre  les  uns  et  les 
autres.  Plus  faciles  à  saisir  que  les  principes,  moins  abstraites, 
plus  faciles  à  retenir,  en  raison  de  leur  brièveté  et  de  leur  clarté, 
elles  permettent  à  l'esprit  d'apprécier,  avec  un  minimum  d'effort, 
le  caractère  de  chaque  objet  et  la  vraia  direction,  que  chaque  acte 
doit  recevoir. 

Donc  des  règles  de  conduite  embrassant  toutes  les  responsabi- 
lités humaines  et  toute  l'étendue  du  devoir  de  l'homme;  telle  est 
la  substance  de  la  théologie  morale. 

Mais,  demandera-t-on,  où  trouver  ces  règles,  et  de  quelle 
source  dérivent-elles? 

Pour  répondre  à  cette  importante  question,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  considérer  brièvement  comment,  de  fait,  sont 
arrivées  à  la  connaissance  de  l'homme  les  lois  qui  le  régissent, 
et  comment  elles  ont  reçu  peu  à  peu  la  forme  qu'elles  revêtent 
aujourd'hui. 

Dans  ses  éléments  primordiaux,  la  science  du  devoir  est  aussi 
ancienne  que  la  race  humaine.  Dès  l'origine,  l'homme  fui  assu- 
jetti à  la  loi  de  sa  nature,  en  tant  que  créature  raisonnable,  et  à 
une  loi  supérieure,  comme  conséquence  de  son  élévation  à  l'or- 
dre surnaturel.  La  première  lui  fut  révélée  par  la  voix  de  la 
conscience,  la  seconde  par  des  manifestations  venues  du  ciel. 
Les  deux  lois,  nous  le  savons,  s'obscurcirent  bientôt  dans  l'es- 
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prit  de  l'homme  déchu;  mais  il  resta  toujours  quelque  chos^e  de 
l'uueet  de  l'autre  dans  les  traditions,  dans  les  mœurs  de  l'huma- 
nité, aussi  bien  que  dans  les  incessants  avertissements  du  sens 
moral,  —  «  cette  loi  écrite  dans  les  cœurs,  les  pensées  qui 
accusent  ou  justifient  »  (Rom.,  ii).  Ce  que  le  monde  païen  a 
réussi  à  garder  de  la  loi  du  devoir,  il  est  bien  difficile  de  l'appré- 
cier, vu  la  distance  qui  nous  en  sépare  et  les  témoignages  incom- 
plets et  contradictoires  qui  en  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Une 
partie  notable  de  l'enseignement  primitif  fut  certainement  recon- 
quise par  les  efibrts  d'hommes  tels  que  Platon,  Socrate,  Aristote 
et  les  stoïciens  romains.  Sur  certains  points  même,  ils  allèrent 
si  loin  que  beaucoup  d'à  pologistes^  anciens  et  modernes,  ont  cru 
qu'ils  avaient  puisé  à  une  science  plus  haute  que  leur  seule  rai- 
son. Cependant  les  doctrines  morales  de  l'ancienne  philosophie, 
même  à  leur  apogée,  demeurèrent  insuffisantes  sur  une  foule  de 
questions  importantes  ;  et,  d'ailleurs,  elles  n'avaient  aucunement 
la  force  d'expansion  qui  leur  eût  permis  d'atteindre  la  masse  de 
l'humanité  ni  l'appui  d'une  sanction  assurée.  Un  enseignement 
plus  efficace  était  donc  nécessaire. 

Il  fut  donné  aux  Patriarches  dans  leurs  mystérieuses  et  admi- 
rables communications  avec  la  Divinité.  Il  fut  donné  plus  tard 
au  peuple  choisi,  d'abord  par  Moïse  et  par  la  Loi,  ensuite  par 
une  longue  série  de  Prophètes,  dont  la  mission  n'était  pas  tant 
de  prédire  l'avenir  que  de  rappeler  le  passé,  de  répéter  les  com- 
mandements de  la  Loi,  d'en  faire  connaître  le  véritable  esprit, 
de  l'étendre  et  de  l'élever  par  degrés  au-dessus  et  au-delà  de  la 
lettre  des  préceptes  primitifs.  Il  fut  enfin  donné  à  tous,  et  dans 
sa  plénitude,  par  Jésus-Christ  et  son  Evangile. 

C'est  à  ces  sources  diverses,  humaines  et  divines,  que  les  pre- 
miers chrétiens  puisèrent  leurs  règles  de  conduite.  Pratiques 
traditionnelles  et  usages  sociaux^  sagesse  païenne  et  lois  juives, 
enseignement  des  Apôtres  et  inappréciables  maximes  du  divin 
Maître,  sens  inné  du  bien  et  du  mal,  —  tout  cela  contribua  dès 
l'origine  à  former  la  vie  chrétienne,  sous  la  direction  autorisée 
de  l'Église,  à  qui  incombait  le  devoir,  non  seulement  de  porter 
l'Évangile  à  toutes  les  nations,  mais  aussi  de  s'assimiler  tout  ce 
que  le  monde  connaissait  déjk  de  vérité  morale,  et  de  l'adapter 
aux  conditions,  aux  circonstances  multiples  et  toujours  varia- 
bles, où  se  trouveraient  ses  enfants. 

Ce  fut  là,  dès  le  début,  l'œuvre  quotidienne  de  ses  évêques,  le 
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sujet  préféré  de  leurs  instructions,  et,  dans  les  cas  difficiles,  la 
matière  de  leurs  mutuelles  consultations,  comme  on  peut  le  Toir 
par  ce  qui  nous  reste  de  leurs  écrits.  Lorsque  les  questions 
étaient  particulièrement  importantes  ou  difficiles,  ils  se  réunis- 
saient en  conciles,  et  leurs  décisions  devenaient  une  règle  de 
direction  pratique  pour  tous  ceux  qui  étaient  sujets  à  leur 
autorité,  souvent  même,  par  une  extension  naturelle,  pour  toute 
l'Eglise.  C'est  à  eux  que  l'on  doit,  en  particulier,  ces  canons 
pénitentiaux,  en  usage  de  si  bonne  heure,  maintenus  si  longtemps 
avec  plus  ou  moins  de  sévérité  et  de  rigueur^  et  qui,  mieux  que 
toute  autre  règle,  déterminèrent  pendant  longtemps  l'idéal  prati- 
que et  les  appréciations  du  clergé  et  des  fidèles. 

C'est  ainsi  qu'un  corps  de  doctrine  morale  se  forma'successive- 
raent  au  cours  des  siècles  chrétiens,  et  continua  à  grandir  dans 
l'Eglise,  même  aux  époques  d'assoupissement  de  l'activité  in- 
tellectuelle. Des  cas  nouveaux  surgissaient  sans  cesse,  et  il 
fallait  les  résoudre.  Les  conciles  n'avaient  pas  cessé  de  se  tenir, 
et  le  plus  souvent  ils  n'avaient  pour  but  que  d'expliquer  et  de 
faire  observer  la  loi  chi-étienne.  Aussi  est-ce  à  leurs  décisions  et 
à  leurs  décrets  que  l'historien  doit,  encore  aujourd'hui,  se  re- 
porter, s'il  veut  reconstituer  en  entier  l'histoire  du  développe- 
ment de  la  morale  chrétienne.  Il  n'existe  qu'une  seule  source 
d'informations  encore  plus  abondante:  ce  sont  les  décisions 
authentiques  des  papes. 

Car  on  n'a  jamais  cessé,  dans  les  siècles  chrétiens,  de  re- 
courir aux  papes,  en  matière  de  conduite  comme  en  matière  de 
dogme,  et  leurs  décisions,  soigneusement  recueillies,  devinrent 
la  règle  pratique  du  devoir,  non  moins  que  de  la  croyance  re- 
ligieuse. Nous  pouvons  suivre  leur  action,  depuis  les  premiers 
temps  jusqu'à  nos  jours,  dans  les  collections  de  leurs  décrétales 
et  Bulles,  dans  les  Brefs  relatifs  à  des  sujets  de  morale,  dans 
les  centaines  de  «  propositions  condamnées  »  signalées  comme 
dangereuses  par  leur  incessante  vigilance,  dans  les  décisions  des 
Congrégations  romaines.  En  vérité,  plus  on  considère  l'action 
des  papes  dans  l'Eglise,  plus  on  voit  l'importance  de  leur  rôle 
dans  la  formation  de  la  vie  et  de  la  conduite  chrétiennes. 

Toutefois, quoique  la  direction  suprême  ait  toujours  appartenu 
aux  papes,  le  développement  pratique  de  la  morale  chrétienne  a 
été  beaucoup  moins  leur  œuvre  que  celle  des  écoles.  Telle  qu'elle 
se  présente  à  nous  aujourd'hui,  dans  d'énormes  in-folio  ou  des 
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manuels  portatifs,  la  théologie  morale  est  principalement  le  ré- 
sultat des  travaux  considérables  entrepris'par  des  centaines  d'es- 
prits cultivés,  quelques-uns  de  la  plus  haute  valeur.  Décrire  leur 
œuvre  sera  peut-être  le  meilleur  moyen  d'indiquer  par  quelles 
voies,  d'après  quelles  méthodes,  on  devra  continuer,  à  toutes  les 
époques,  à  élaborer  la  science  du  devoir. 

II 

Sous  sa  forme  première^  la  théologie  morale ,  comme  nous 
l'avons  vu,  n'offrait  guère  qu'une  collection  de  règles  et  de  pré- 
ceptes, en  assez  petit  nombre  d'abord,  mais  qui  se  multiplièrent 
et  se  précisèrent  au  cours  des  âges.  Cependant  ces  règles  et  ces 
préceptes  manquaient  encore  d'unité,  de  cohésion  et,  par  suite, 
de  caractère  scientifique.  Ce  caractère  est  l'œuvre  des  théologiens, 
et  ils  l'achevèrent  avec  tant  de  bonheur  que  la  morale  catholique 
se  présente  aujourd'hui  comme  l'une  des  productions  les  plus 
remarquables  aussi  bien  que  les  plus  utiles  de  l'esprit  humain. 

Voyons  en  détail  comment  s'accomplit  cette  transformation. 

1.  La  première  et  principale  occupation  des  théologiens  fut, 
tout  naturellement,  de  se  rendre  compte  du  vrai  sens  et  de  la 
portée  des  règles  et  préceptes  pratiques  qu'ils  trouvaient  réunis 
en  si  grand  nombre  d'après  les  méthodes  déjà  décrites.  Car  les 
règles  n'ont  de  valeur  que  si  on  les  comprend  bien  ;  et  pour- 
tant il  est  toujours  possible  de  les  mal  interpréter.  Le  langage 
humain  est  souvent  inexact,  ambigu  ou  obscur,  même  quand 
les  termes  en  sont  pesés;  combien  l'est-il  davantage  si  l'on  s'ex- 
prime avec  toute  la  liberté  du  discours  ordinaire!  C'est  pour- 
tant de  cette  manière  que  sont  formulées  la  plupart  des  régies  de 
conduite,  qu'elles  soient  d'origine  humaine  ou  divine.  Les  res- 
trictions et  modifications  nécessaires  faisant  défaut,  on  s'est  ap- 
pliqué à  les  introduire  peu  à  peu.  Il  est  écrit:  «  Tu  ne  tueras 
pas  ;  tu  ne  voleras  pas  ».  Il  est  pourtant  des  cas  où  il  est  permis 
de  faire  l'un  et  l'autre  ;  et  c'est  le  devoir  des  théologiens  de  dire 
quand  et  pourquoi. 

Il  y  avait  donc  un  travail  à  faire  par  rapport  à  chaque  loi  ou 
règle  de  vie  qui  se  présentait.  Nommons,  parmi  les  moyens  em- 
ployés communément,  la  définition  des  termes,  la  comparaison 
avec  d'autres  lois,  les  analogies  ;  mais  le  moyen  principal  et  le 
plus  efficace  fut  toujours  la  considération  de  la  fin  ou  du  but  que  la 
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loi  se  proposait  d'atteindre.  Elle  permet  seule  en  effet  de  mesurer 
exactement  l'étendue  et  la  force  obligatoire  de  cette  loi. 

2.  Mais  l'interprétation,  même  approfondie,  des  règles  de  con- 
duite ne  représente  que  le  premier  degré  de  la  formation  scienti- 
fique de  la  morale.  Le  second  consiste  à  ordonner  ces  lois  et  à 
les  relier  entre  elles  dans  un  ordre  logique. 

A  vrai  dire,  la  coordination  systématique  des  devoirs  humains 
ne  semble  jamais  avoir  été  l'objet  d'un  effort  commun  des  théo- 
logiens. Les  Pères  parlent  des  obligations  du  chrétien  suivant 
les  occasions  qui  se  présentent,  et  ils  n'en  traitent  jamais  dans 
leur  ensemble,  si  ce  n'est  d'une  manière  incomplète  et  peu  expli- 
cite (1),  Les  premiers  scolastiques  englobent  la  morale  dans  un 
plan  général  de  théologie,  et  lorsque,  plus  tard,  elle  devint  une 
science  distincte,  l'arrangement  de  ses  parties  dépendit  beau- 
coup du  goût  persoanel  de  chaque  auteur.  La  plupart  des  théo- 
logiens la  divisèrent  cependant,  d'après  saint  Thomas,  en  deux 
parties,  consacrées  :  l'une  aux  éléments  fondamentaux  de  l'ac- 
tion morale,  l'autre  aux  devoirs  particuliers  de  l'homme.  Ceux-ci 
furent  groupés  autour  des  vertus  théologales,  ou  bien  rangés 
dans  l'ordre  conventionnel  des  dix  commandements  ;  tandis 
qu'une  section  spéciale  était  consacrée  à  l'étude  pratique  des  sa- 
crements. 

S.UjO  troisième  degré,  consistant  à  ramener  chaque  loi  à  ses 
principes  respectifs,  était  de  beaucoup  le  plus  important. 

Toute  règle  a  derrière  elle  une  raison.  Pvien  n'est  prescrit  qu'en 
vue  d'une  fin,  d'un  but  à  atteindre.  En  présence  de  chaque  loi, 
l'esprit  éprouve  le  besoin  de  rechercher  cette  raison.  Tandis  que 
l'animal  obéit  aveuglément,  l'être  raisonnable  s'efforce  de  voir 
au  delà  du  précepte  ;  l'enfant  lui-même  veut  savoir  pourquoi  on 
lui  commande  certaines  choses,  pourquoi  on  lui  défend  cer- 
taines autres. 

Cette  enquête  n'aboutit  pas  seulement  à  la  satisfaction  d'une 
curiosité  naturelle;  elle  étudie  les  lois  à  la  lumière  de  leur  prin- 
cipe et  de  leur  but  et,  par  suite,  met  en  mesure  de  les  mieux 
comprendre.  Il  n'y  a  que  cette  manière  pour  l'homme  d'en  appré- 
cier l'étendue,  d'en  déterminer  la  force  obligatoire,  de  faire  d'elle 
l'objet  de  ses  persévérants  efforts.  Ou  peut  imposer  par  la  force 
une  loi,  dont  le  caractère  raisonnable  ne  se  montre  pas;  mais  sila 

(1)  Cf.  Clément  k'Alexandrie,  i^lromat.:  Aciustin.,  De  moribus  Ecclesix; 
Basil.,  Moral iu,  etc. 
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pression  disparaît,  la  loi  est  promptement  rejetée.  Au  contraire, 
une  loi  se  maintient  en  possession  de  la  volonté  et  l'obéissance 
lui  est  assurée  lorsqu'elle  apparaît  comme  partie  essentielle  ou 
intégrante  d'un  ordre  de  choses  qu'on  ne  peut  ou  qu'on  ne  doit 
pas  troubler. 

Dans  l'étude  de  toutes  les  législations,  on  recherche  et  l'on 
met  en  relief  les  principes  qui  les  inspirent.  Théologiens,  ca- 
nonistes,  juristes  sont  unanimes  à  remonter,  à  propos  des  lois 
qu'ils  étudient,  jusqu'aux  dernières  raisons  de  leur  existence, 
afin  d'en  découvrir  le  véritable  sens  et  la  portée  dernière.  Au 
reste,  ce  n'est  qu'en  remontant  aux  principes  que  l'esprit  peut  se 
rendre  maître  d'un  sujet  quelconque.  La  connaissance  par  les 
règles  est  toujours  étroite  et  sans  fécondité  :  seuls  les  principes 
la  rendent  large  et  féconde;  seuls  ils  lui  assurent  la  valeur  et  la 
dignité  d^une  science.  * 

Mais,  demandera- t-on,  où  chercher  ces  principes  ? 

Il  faut  les  chercher  dans  l'intelligence  naturelle,  dans  le  sens 
commun  et  dans  le  sens  moral  de  l'homme.  La  raison  en  est  que 
presque  tous  les  devoirs  de  l'homme  sont  des  devoirs  naturels. 
Ils  se  rettachent,  il  est  vrai,  à  un  ordre  plus  élevé  pour  le  chré- 
tien, mais  n'en  conservent  pas  moins  tous  leurs  traits  originaux 
et  caractéristiques. 

Cette  doctrine,  exposée  en  différents  endroits  par  saint  Tho- 
mas (1),  et  admirablement  développée  par  Suarez  (  De  legib., 
lib.  X,  c.  III,  n.  20),  représente  l'enseignement  commun  des  éco- 
les. Susrez  remarque  judicieusement  que  même  les  devoirs  posi- 
tifs particuliers  du  chrétien  découlent  naturellement  des  faits  de 
l'ordre  surnaturel,  tels  qu'ils  se  sont  produits  et  ont  été  manifes- 
tés à  l'humanité.  Au  delà  de  ces  étroites  limites,  tout  ce  que 
défend  l'Evangile  est  également  défendu  par  la  loi  naturelle,  et 
tout  ce  qu'il  prescrit  dérive  de  la  nature  morale  de  l'homme. 

Par  conséquent,  le  devoir  moral,  dans  toutes  ses  parties, 
relève  du  jugement  humain  et  lui  est  soumis,  non  comme  à  un  ar- 
bitre suprême,  à  un  tribunal  d'appel  définitif,  mais  comme  au 
moyen  propre,  voulu  par  Dieu,  d'atteindre  la  vérité  morale. 
La  théologie  morale,  plus  qu'aucune  autre  partie  de  la  science 
sacrée,  fait  appel  à  l'intelligence  naturelle  de  l'homme  et  lui 

(1)  Cf.  Sum.,U  2»,  q.  108,  a.  1,  et  plus  expressément  encore  Quodlib. 
4,  a.  13  :  «  Lex  aova...  contenta  est  prœceptis  muralibus  naturalis  legis,  arti- 
culis  fidei  et  sacramcntis  gratiae  ». 
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laisse  un  plus  libre  jeu.  Aussi  les  théologiens,  quoique  toujours 
prêts  à  recevoir  les  avis  et  les  décisions  de  l'autorité,  s'occupent 
constamment  de  tout  contrôler  par  une  discussion  philosophique 
et  h  tout  peser  dans  la  balance  de  la  raison.  En  un  mot,  la  théo- 
logie morale  est  essentiellement  philosophique.  Les  mœurs,  les 
traditions  humaines,  une  autorit.3  d'un  ordre  plus  élevé,  peu- 
vent fournir  une  part  considérable  des  matériaux  primitifs,  mais 
ils  doivent  tous  être  discutés  et  enfin  ordonnés  par  les  procédés 
ordinaires  de  la  raison  humaine. 

Les  principes  de  la  théologie  morale  sont  de  deux  sortes  :  in- 
tuitifs et  discursifs.  Par  principes  intuitifs,  nous  entendons  ceux 
que  fournit  directement  le  sens  moral,  et  qui,  reposant  sur  leur 
propre  évidence,  n'ont  pas  besoin  de  preuves  et,  parfois  même, 
n'en  peuvent  recevoir  aucune.  Par  principes  discursifs  ou  déri- 
vés, nous  entendons  ceux  auxquels  l'esprit  humain  ne  parvient 
que  par  un  procédé  de  raisonnement,  déductif  ou  inductif. 

L'existence  d'intuitions  morale?  primitives  a  été  de  nos  jours 
très  contestée,  comme  elle  l'avait  déjà  été  au  siècle  passé.  Les 
écoles  positivistes  et  évolutionnistes  s'efforcent  de  faire  dériver 
toutes  les  impressions  morales  de  l'homme  des  instincts  pure- 
ment physiques  de  l'animal,  afin  de  n'y  voir  que  de  simples  ré- 
sultats de  l'expérience,  d'après  lesquels  nos  actions  sont  tenues 
pour  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  qu'elles  se  sont  trouvées  fa- 
vorables ou  nuisibles  au  bonheur  de  l'espèce  humaine.  Une  sem- 
blable thèse  est  absolument  insoutenable.  La  notion  du  bien  et 
du  mal  est  primitive  et  irréductible.  L'idée  du  devoir  ne  res- 
semble à  aucune  autre^  et  aucune  autre  ne  peut  l'expliquer.  On 
peut  en  dire  autant  de  certaines  formes  élémentaires  du  devoir, 
telles  que  la  bienveillance,  la  reconnaissance,  la  justice,  ou 
encore  les  devoirs  de  religion,,  dès  lors  qu'on  admet  l'existence 
de  Dieu.  Elles  ne  demandent  ni  n'admettent  de  démonstration. 

Il  y  a  d'autres  devoirs  pour  lesquels  on  ne  peut  recourir  à 
cette  intuition  primitive  ;  mais  les  mœurs  les  ont  rendus  si  fami- 
liers à  tout  le  monde,  l'opinion  publique  leur  donne  une  telle  for- 
ce, qu'ils  s'imposent  presque  aussi  spontanément  à  la  conscience 
et  possèdent  une  évidence  morale  aussi  indiscutable  que  les  sen- 
timents primitifs  de  l'àme. 

En  dernier  lieu,  viennent  ces  devoirs  qui  n'éveillent  pas,  au 
premier  abord,  le  sens  moral.  On  y  croit  cependant,  p&rce  que 
l'expérience  a  prouvé  qu'une  conduite  opposée  entraînerait  de 
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graves  inconvénients  pour  les  individus  ou  pour  la  société  en 
général.  C'est  par  des  raisons  de  ce  genre  que  les  théologiens 
établissent  communément  les  devoirs  dont  nous  parlons  et  en 
déterminent  l'étendue  et  l'importance.  Mais  tandis  qu'ils  s'ac- 
cordent ainsi  avec  l'école  utilitaire  pour  assigner  la  raison  pro- 
chaine et  la  mesure  réelle  de  cette  sorte  de  devoirs,  ils  s'en  sé- 
parent absolument  quand  il  s'agit  d'en  donner  la  raison  dernière 
et  d'en  établir  l'obligation  morale. 

Aucune  ligne  bien  marquée  ne  sépare  les  principes  moraux 
intuitifs  des  principes  discursifs.  Les  devoirs  appartiennent  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  catégories  pour  les  divers  esprits  sui- 
vant les  habitudes  et  la  culture  morale  de  chacun.  II  n'est  pas 
facile  non  plus  de  déterminer,  parmi  ces  principes,  lesquels  sont 
essentiellement  ou  accidentellement  intuitifs. 

4.  Lorsque  le  théologien  possède  ainsi,  non  seulement  les  rè- 
gles pratiques  de  la  morale,  mais  encore  les  principes  qui  les 
éclairent  etlesrelient  entre  elles,  il  est  en  nnesure  d'entreprendre 
la  dernière  partie  de  son  œuvre  scientifique.  Il  reste  en  effet  à 
faire  l'application  des  principes  et  des  règles,  non  aux  actions 
individuelles,  —  c'est  l'affaire  de  l'agent  moral  ou  de  son  con- 
seiller spirituel,  mais  aux  actions  spécifiques  — c'est-à-dire  aux 
actions  dépouillées  de  leurs  circonstances  purement  personnelles 
ou  accidentelles.  Les  actions,  ainsi  considérées  et  soumises  à 
l'appréciation  du  moraliste,  constituent  le  domaine  spécial  de  la 
casuistique. 

La  casuistique  occupe  et  a  toujours  occupé  dans  la  science 
une  place  si  importante  que  ce  ne  sera  pas  trop  de  lui  consacrer 
un  article  spécial.  Nous  ne  la  mentionnons  ici  qu'en  tant  qu'elle 
est  le  dernier  développement  de  l'étude  de  la  morale. 

Tels  sont  donc  les  éléments  et  les  méthodes  de  la  théologie 
morale.  Qu'il  nous  soit  permis  de  les  résumer  en  quelques  mots. 
Cette  science  comprend  des  théories  et  des  principes,  des  règles 
générales  et  des  applications  pratiques.  Les  principes  la  ren- 
ferment tout  entière  en  germe,  mais  si  l'on  se  maintenait 
exclusivement  dans  la  région  des  principes,  on  n'obtiendrait 
aucun  résultatpratique.  La  pure  spéculation,  la  théorie  pourraient 
suffire  à  faire  un  philosophe  moraliste,  mais  non  un  théologien 
moraliste. 

Les  principes  de  la  théologie  morale  sont  presque  exclusive- 
raentrationnels.  Les  régies,  nous  l'avons  vu,  dérivent  de  sources 
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très  diverses  :  législatioa  hébraïque  et  maximes  de  l'Éva-igile, 
lois  romaines  et  droit  canonique,  décisions  des  conciles  et  des 
papes.  Mais  sous  leur  forme  actuelle,  nous  les  devons  principa- 
lement au  travail  des  écoles  pendant  de  longs  siècles  et  à  la 
réflexion.  C'est  aux  écoles  qu'elles  sont  redevables,  pour  une 
large  part,  de  leur  précision  et  de  leur  autorité.  Mais,  quelle 
que  soit  leur  excellence  sous  ce  double  rapport,  elles  demeurent 
cependant  humaines  et,  par  conséquent,  susceptibles,  à  divers  de- 
grès,  d'études  et  de  révisions  nouvelles.  Alors  même  qu'on  ne 
ferait  subir  aucune  modification  à  ces  règles,  on  devrait,  pour  les 
utiliser  pleinement, y  joindre  toujours  la  connaissance  des  princi- 
pes qui  les  dominent,  car  ces  principes  leur  donnent  toute  leur 
fécondité,  et,  sans  eux,  elles  peuvent  fréquemment  induire  en 
erreur. 

La  casuistique,  enfin,  est  encore  plus  accessible  et  plus  utile 
au  grand  nombre;  mais  la  casuistique,  isolée  des  théories  et  des 
règles  dont  elle  procède,  perdrait  presque  toute  sa  valeur. 

En  résumé,  les  trois  sortes  d'éléments  de  la  science  morale 
sont  presque  également  nécessaires  au  théologien  et  elles  se 
complètent  naturellement  l'une  l'autre.  La  pratique  sert  autant 
à  contrôler  la  théorie,  que  la  théorie  à  contrôler  la  pratique. 
Plus  d'un  principe  semble  indiscutable  jusqu'au  moment  oii  l'on 
essaye  de  l'appliquer.  Mais  l'impossibilité  pratique  d'en  faire 
l'application  fait  comprendre  qu'il  faut  l'abandonner  ou  le  modi- 
fier. Au  contraire,  l'heureux  résultatdonné  par  l'application  d'une 
règle  ou  d'un  principe  est  un  des  signes  les  plus  certains  de  leur 
exactitude  et  de  leur  vérité. 

Le  professeur  de  théologie  morale  peut  choisir  pour  point  de 
départ  l'une  quelconque  des  trois  régions  de  cette  science.  Ilpeut 
commencer  par  l'étude  des  théories^  des  principes  généraux  et 
de  là  descendre  aux  règles  et  aux  applications  pratiques  ;  ou 
bien,  partant  des  règles,  il  peut  remonter  aux  principes  et  ar- 
river ensuite  aux  faits  spécifiques  ;  ou  enfin,  il  peut  commencer 
par  ce  qui  est  plus  proche  et  plus  accessible,  à  savoir  les  faits 
spécifiques,  pour  s'élever  par  degrés  jusqu'à  ce  qui  est  plus 
éloigné  et  plus  difficile.  Chacune  de  ces  méthodes  a  ses  avanta- 
ges et  ses  attraits  suivant  les  genres  d'esprits.  Chacune  a  aussi 
ses  dangers  spéciaux.  Aristote,  dans  un  des  premiers  chapitres 
de  sa  Morale,  dit  qu'on  «  raisonne  d'après  les  principes  et 
qu'on  y  raisonne  pour  arriver  aux  principes  ».  Il  admet  les  deux 
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méthodes,  à  condition  que  le  point  de  départ  soit  suffisamment 
connu,  et  qu'il  doive  amener  à  découvrir  le  reste. 

On  ne  saurait  assigner  de  meilleure  règle.  Aucune  partie  de 
la  morale  n'est  indépendante  des  autres,  aucun  procédé  n'est 
suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences.  La  science 
morale  est  un  édifice  dont  chaque  partie  emprunte  aux  autres 
sa  force,  en  même  temps  qu'elle  aide  à  les  soutenir;  c'est  un 
organisme  dont  chaque  partie  et  chaque  fonction  contribue  à  la 
vie  de  l'être  tout  entier. 

{A  suivre.) 

J.   HOGAN. 


DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES  (1) 
SECTION  PREMIÈRE 

DE    LA    CHAPELLE  DOMESTIQUE  ORDINAIRE 
CHAPITRE  III 

CONDITIONS  RKQUISES    POUR   OBTENIR    LA  CHAPELLE  DOMBSTIQUE. 

Anciennement,  le  Pape  délivrait  la  permission  de  la  chapelle 
domestique  par  l'intermédiaire  de  la  Dat  rie,  de  la  Secrétairerie 
des  Brels  et  de  la  Congrégation  du  Concile.  On  se  sert  plus  vo- 
lontiers aujourd'hui  de  la  forme  du  Bref.  Ce  document  renferme 
presque  toujours  le  résumé  du  droit  sur  la  matière.  Il  débute  par 
la  suscription  ordinaire  des  Brefs  :  le  nom  du  souverain  Pontife 
accompagné  du  litre  de  Pape  en  abrégé  et  suivi  du  nombre  ex- 
primé en  chiffres  romains,  qui  indique  son  rang  parmiles  Papes 
de  même  nom  :  par  exemple  LEO  P.P.XIil  (2).  Suit  l'indication 
du  destinataire  désigné  par  son  titre  ou  par  son  nom,  et  le  salut 
apostolique.  Le  Bref  commence  par  rappeler  les  motifs  allégués 
en  faveur  de  la  demande  d'un  oratoire  :  la  santé  du  pétitionnaire, 
sa  noblesse,  ses  services  envers  l'Eglise,  et  l'objet  même  de 
cette  pétition  :  la  messe  domestique.  Suit  le  dispositif  dans 
lequel  :  1°  le  Pape  fait  notification  de  la  grâce  ;  —  2°  il  exprime 
les  clauses  qui  fixent  les  droits  du  privilégié  ;  —  3°  les  clauses 
restrictives  en  faveur  du  Curé  de  la  paroisse;  —  4°  les  clauses 
dérogalives  ordinaires  :  ISon  obstantibus ,  etc.. . 

La  pièce  se  termine  par  la  date,  comprenant  l'indication  du 
sceau  spécial  des  Brefs,  l'anneau  du  pêcheur  ;  par  exemple  : 
a  Datum  Romae,apud  Sanctum  Petrum  sub  anuulo  Piscatoris  die 
V  julii  MDGCCXCVL  anno  decimo  nono  w.  Le  quantième  du 
mois  est  exprimé  à  la  manière  moderne;  les  années  de  l'ère 
chrétienne  sont  énoncées  par  le  seul  mdlésime  et,  contraire- 
ment à  ce  qu'on  fait  pour  les  Bulles,  calculées  d'après  le  style 


(1)  Camniste,  1897,  p.  448,  5i7. 

(2)  On  sait  que  la  suscriplion  des  Bulles  est  difTérente  :  LeoEpiscopus  Servus 
Sei'vorum  Dei. 
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de  Noël  ;  elles  sont  marquées  en  chiffres  romains,  tandis  que 
l'année  du  Pontificat  estdénombrée  en  toutes  lettres. —  La  pièce 
signée  par  le  cardinal  secrétaire  des  Brefs  ou  parfois  par  son 
substitut  est  écrite  en  italique,  sur  vélin  blanc.  —  Elle  est 
pliée  plusieurs  fois  sur  elle-même  en  longueur,  puis  en  largeur, 
de  manière  à  former  un  paquet  étroit  et  allongé  dont  l'un  des 
deux  côtés  reçoit  l'adresse  au  datif.  —  L'autre  côté  porte  l'em- 
preinte, à  l'encre  rouge,  de  l'anneau  du  Pêcheur.  Parfois  un 
tortil  de  parchemin  entoure  le  Bref  et  le  tient  fermé.  Voici  le 
texte  d'un  de  ces  actes  d'après  Mgr  Gasparri  : 

LEO.  PP.  XIIL 
«  Venerabilis  fratey\  salutem  et  apostolicam  benedictio- 
«  nem. 

«  Exponendum  curavit Nobis  dilectus  Filius  N.  N .  tuae  istius  N . 
«  dioecesis,  sibi,pro  sua  spirituali  consolatione,  in  votis  esse,  ut 
«iu  privatis  domorum  suce  habitationis  oratoriis  sacrosanctum 
«  Missae  sacrificium  (celebrare,  vel)  celebrari  facere,  impetrata 
((  a  Nobis  venia,  queat.  —  Nos,  oratorem  spécial!  benevolentia 
«  prosequi  volentes,  et  a  quibusvis  excommunicationis  et  inter- 
((  dicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et  pœnis  quo- 
«  vis  modo  vel  quavis  de  causa  latis,  si  quas  forte  incurrerit,  hu- 
«  jus  tantum  rei  gratia,  absolventes,  et  absolutum  fore  censen- 
«  tes,  Tibi,  venerabilis  Frater,  per  présentes  committimus 
«  quatenus,  constito  tibi  de  narratis,  eidem  exponenti,  ut  ipse 
«  in  privatis  domorum  suas  habitationis  incivitate  ac  diœcesi.... 
«  existentium oratoriis,  ad  hoc  decentermuro  extructis  et  orna- 
«  tis,  seu  extruendis  et  ornandis,  ab  omnibus  domesticis  usi- 
«  bus  liberis,  per  te  visitandis  prius  et  approbandis  deque  tui 
«  licentia  arbitrio  tuo  duratura,  unam  tantum  Missam  pro  uno- 
«  quoque  die,  dummodo  eisdem  in  domibus  celebrandi  licentia 
«  quae  adhuc  duret  alteri  concessa  non  fuerit^  nuUumque  exinde 
«  fidelibus,  quoad  satisfactionemprsecepti  audiendi  Missamfestis 
«  diebus,  detrimentum  obveniat,  (per  se  seu)  per  quemcumque 
«  sacerdotem  rile  probatum  saecularemseude  Superiorumsuorum 
«  licentia  regularem,  sine  tamen  quoiumcumque  jurium  paro- 
8  chialium  prsejudicio,  ac  Paschatis  Resurrectionis...  festivita- 
0  tibus  dumtaxat  exceptis,  in  sua,  consanguineorum  et  affinium, 
«  secum  insimul  in  eadem  domo  habitantiura  et,  quoad  oratoria 
a  ruri  sita,  etiam  in  hospitum  nobilium  suorum  praeseutia  (celé- 
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«  brare  vel)  celebrarifacere  licite  possitet  valeat  licentiam,  auc- 
«  toritate  Nostra  apostolica,  concédas  et  indulgeas.  Non  obstan- 
((  tibus  constitutionibus  et  ordinationibus  apostolicis,  caîterisque 
«  contrariis  quibuscumque.  Volurnus  autem  ut  coDsanguinei  et 
«  affines  prœfati  Missam,  ut  prœfertur,  coram  oratore  dumtaxat 
((  audire,  nunquam  vero  celebrari  facere  valeant  ;  utque  fami- 
<(  liares,  servitiis  suis  tempore  dictas  Missae  actu  non  necessarii 
«  ibidem  Missa3  bujusmodi  adstantes  ab  obligatione  audiendi 
«  Missara  in  Ecclesia  diebus  Festis  de  praecepto  minime  liberi 
«  censeantur.  Datura...  ». 

Cette  pièce  est  adressée  à  l'Évêque  du  Diocèse  dans  lequel  se 
trouve  la  chapelle  qu'on  veut  ouvrir.  Jusqu'à  ces  derniers  temps 
on  l'envoyait  directement  à  l'Indultaire  lui-même;  on  pourrait 
le  faire  encore  dans  des  circonstances  exceptionnelles;  mais  les 
formules  étaient  déjà  exactement  ce  qu'elles  sont,  sauf  que  la 
concession,  au  lieu  d'être  in  formamixta,  était  m  foy^ma  gra- 
tiosa.  On  peut  voir  dans  Ferraris,  à  l'article  Oratorium,  un 
modèle  de  cet  acte. 

Quant  au  fond,  ce  document  exprime  les  conditions  auxquelles 
on  peut  obtenir  l'Induit  de  l'Oratoire  privé  et  en  user  validement. 
Il  fixe  également  les  limites  et  l'étendue  des  privilèges.  Nous 
allons  le  commenter.  Pour  diriger  sûrement  nos  pas,  il  faut  partir 
de  ce  principe,  admis  par  tous  les  canonistes  et  établi  par  la 
Congrégation  du  Concile,  le  11  décembre  1886,  que  le  privilège 
de  l'Oratoire  est  contre  le  droit  commun  et,  par  conséquent,  de 
stricte  interprétation  (1). 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  s'abandonner  à  des  commentaires  fan- 
taisistes, il  faut  s'en  tenir  aux  textes  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
connaître  la  pensée  du  législateur,  car  il  est  à  présumer  qu'il 
l'a  mise  en  correspondance  exacte  avec  sa  loi  et  que  les  termes 
dont  il  s'est  servi  la  traduisent  fidèlement. 

J'examinerai  donc  les  conditions  requises   pour  ouvrir  une 

(1)  Décret.  Grat.,  Cap.  Tabernaculum,  de  Consecratione,  distinct.  1.  — 
Canon  du  Concile  de  Laodicée.  —  Gap.  Unicuique,  ead.  distinct.  «  Quod  in 
donio  sua  Oratorium  licet  haberc  et  ibi  orare;  Missas  autem  ibi  celebrare  non 
licet  ».  —  Pasquamgo,  De  sacrificio  Missœ,  quœst.  17  :  «  Cum  privilégia 
adœquent  raeutem  concedenlis  quia  tantum  intelligitur  concessum,  quantum 
voluit  concederc,  duiu  concessio  non  extenditur  ultra  propriam  verborura 
significationeui,  non  extenditur  ultra  raenteui  concedoutis  ;  quia  prœsuniitur 
idco  ta!ibu3  verbis  usuiu  fuisse  ut  ipsis  suam  concessioneni  coada^quaret  ». 
—  FORTUNATOS  A  Brixia,  dissortatio  de  oratoriis  domeslicis,  cap.  1. 
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chapelle  domestique,  soit  de  la  part  des  personnes  qui  la  solli- 
citent, soit  par  rapport  à  l'oratoire  lui-même. 


Quand  on  étudie  les  formules  de  concession  ou  les  auteurs  an- 
ciens, on  conclut  que  la  faveur  de  l'oratoire  privé  était  un  privi- 
lège des  grandes  maisons.  On  ne  laisse  pas  que  d'être  surpris, 
au  premier  abord,  lorsqu'on  voit  les  canonistes  se  demander 
sérieusement  si  les  quartiers  de  noblesse  de  la  femme  suffisent 
ou  s'il  ne  faut  pas  les  exiger  du  mari  (1)  ;  lorsque,  parcourant 
les  archives  de  la' Congrégation  du  Concile,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  évêque  qui  intente  un  procès  à  un  de  ses  diocésains 
pour  démontrer  qu'il  n'a  pas  assez  de  quartiers  (2).  A  y  regarder 
de  près,  cependant,  cela  s'explique.  En  ce  temps-là,  il  n'y  avait 
guère  que  les  Lobles  qui  fussent  en  état  de  bâtir  des  chapelles  et 
de  les  entretenir,  et  puis  n'étaient-ils  pas  les  bienfaiteurs  tradi- 
tionnels de  l'Eglise?  C'est  à  eux  qu'on  était  redevable  des  grandes 
fondations. 

Depuis  bien  des  années  le  privilège  s'est  étendu.  A  la  noblesse 
du  sang  on  a  ajouté  celle  qui  vient  des  hauts  faits,  de  la  dignité 
et  de  la  splendeur  de  la  vie.  Mais  ceci  n'a  fait  que  développer 
le  droit  primitif  sans  changer  le  principe;  les  raisons  qui  l'avaient 
introduit  subsistent  toujours.  Il  en  résulte  que  le  privilège  est 
octroyé  facilement  aux  princes,  aux  ducs,  aux  comtes,  aux 
barons,  aux  marquis  et  à  ceux  que  le  pouvoir  souverain  ou  le 
Pape  ont  discernés  et  appelés  à  de  hautes  fonctions  (3). 

De  plus  les  Souverains  Pontifes  l'ont  reconnu,  motuproprio, 
à  certains  dignitaires  ecclésiastiques,  notamment  aux  clercs  de 
la  signature  de  Justice  (4),  aux  auditeurs  de  Rote  (5),  aux  abbré- 
viateurs  du  Parc  Majeur,  aux  chanoines  de  quelques  basiliques 
insignes  et  aux  notaires  apostoliques.  En  1742,  Benoît  XIV  le 

(1)  Cf.  Ferraris,  ad  verb.  Oralor,  —  Monacellus,  Formui.  légal.,  t.  IV, 
supplem, 

(2)  Iq  Fanen.,  14  mai  1746. 

(3)  Cf.  Gattico,  De  Orator.  domest.,  c.  20.  —  Reiffenstdel,  append.  De 
dispens.  g  8,  n*  3.  —  Pellizar.,  Manuale RegiiL, Iract  8,  c.  2,    sect.  12,  n*)39. 

-  Sanchez,  de  Malrim.,  lib.  8,   disp.   19,  n»  7. —  Pignatelli,    Consult,  Can., 
98,  n«  45. 

(4)  AlexaQdre  VIII,  14  mars  1686, 

(5)  Clément  X,  29  jauvier  1691. 
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concéda  aux  avocats  consistoriaux,  à  la  condition  qu'ils  le  solli- 
citeraient en  entrant  en  fonctions. 

En  dehors  de  ces  personnages  nommés  par  le  droit,  il  y  en  a 
d'autres  qui  peuvent  l'obtenir.  Quels  sont-ils?  Tous  les  chrétiens, 
pourvu  qu'ils  justifient  de  motifs  sérieux.  Je  dois  faire  observer 
seulement  qu'on  se  montre  sévère  à  l'égard  des  femmes.  La  rai- 
son, on  la  devine  :  elle  ne  témoigne  pas  d'une  antipathie  de  la 
part  de  l'Eglise  envers  ces  personnes  qu'elle  aime  ;  elle  prouve 
simplement  sa  prudence.  —  Quand  elles  sont  veuves  d'un  homme 
illustre  qui  jouissait  d'un  oratoire  domestique,  on  leur  permet 
assez  volontiers  de  le  conserver  pour  consoler  leur  viduité,  mais 
un  nouveau  mariage  le  leur  enlève  s'il  revêt  le  caractère  d'une 
mésalliance,  car  elles  sont  censées  perdre  la  dignité  requise  pour 
le  retenir  :  «  ïamdiuigitur,  dit  un  adage  romain, clarissimafœmina 
erit  quandiu  senatori  nupta  est,  vel  clarissimo,  aut  ab  eo  sepa- 
rata  alii  inferioris  dignitatis  non  nupserit  ».  Quelquefois  même 
on  en  fait  rejaillir  le  bénéfice  sur  leurs  filles,  de  sorte  que  celles- 
ci  peuvent,  en  l'absence  de  leur  mère,  faire  célébrer  dans  la 
maison,  quand  il  n'y  a  pas  de  suivante  pour  les  accompagner  à 
l'église  voisine  (1). 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  en  aucun  cas  on  ne  peut  obtenir 
le  privilège  sans  motifs,  si  on  n'est  pas  compris  parmi  les  per- 
sonnes indiquées  plus  haut.  Les  dérogations  à  la  loi  appellent 
des  compensations  ;  il  faut  se  réclamer  de  services  rendus,  de 
bienfaits  répandus  dans  le  sein  des  pauvres,  de  l'appui  donné 
aux  œuvres  de  charité  chrétienne,  d'une  vie  consacrée  à  la  gloire 
de  Dieu  et  au  salut  des  âmes;  faire  valoir  des  raisons  de  santé  ou 
d'autres  causes  que  l'autorité  compétente  appréciera  équitable- 
ment.  Au  surplus,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  ces  causes  dans  la 
supplique,  il  faut  qu'elles  soient  vraies.  Ici  le  mensonge,  outre 
qu'il  serait  une  faute,  ne  servirait  à  rien,  car  les  privilèges  pon- 
tificaux n'ont  de  valeur  qu'autant  que  les  motifs  allégués  pour 
les  obtenir  existentréellement.  Ces  privilèges  en  effet  sont  donnés 
sous  forme  de  rescrit.  Or,  le  rescrit  n'est  pas  autre  chose  en 
définitive  qu'une  réponse  écrite,  responswn  script iitn:  sa  valeur 
dépend  donc  de  la  vérité  de  la  question  elle-même.  On  y  sous- 
entend  toujours  cette  clause:  «  Si  la  pétition  est  fondée  sur  la 
vérité  ».  C'est  Alexandre  III  qui  a  posé  lui-même  cette  règle. 

(1)  Gattico,  c.  20. 
239'=-240«  livraisons,  novoiubre-décetubre  1807.  281 
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Écrivant  à  l'archevêque  de  Cautorbéry  au  sujet  d'un  rescrit  qui 
était  mal  interprété,  il  lui  dit:  «  In  hujusmodi  litterisintelligenda 
est  haec  conditio,  etiamsi  non  apponatur:  Si  preces  veritaie 
nitantur  ))(1).  Si  donc,  dans  votre  supplique,  vous  inventez  de 
fausses  raisons,  ou  bien  si  vous  passez  sous  silence  celles  qui 
militent  contre  vous,  l'Induit  que  vous  obtiendrez  sera  nul  de 
plein  droit;  dans  le  premier  cas  pour  vice  à'obreplion,  dans  le 
second  pour  vice  de  suhréption.  Ce  sera  exactement  comme  si 
le  Pape  avait  rejeté  votre  demande.  Pour  confirmer  cette  doc- 
trine, l'Induit  pontifical  ne  manque  jamais  de  rappeler,  dans  le 
préambule,  les  raisons  qu'on  a  alléguées  et  sur  lesquelles  il 
appuie  la  faveur,  ou  du  moins  la  supplique  elle-même. 

II 

A  ces  conditions  exigées  de  la  personne  qui  sollicite,  il  faut 
ajouter  celles  que  doit  remplir  l'Oratoire.  Quelles  sont-elles?  Les 
Induits  les  énumèrent  longuement  et  îescanonistes,  appuyés  sur 
la  jurisprudence,  en  donnent  de  minutieux  commentaires.  Etu- 
dions-les à  leur  suite. 

I.  —  Le  local  destiné  à  la  célébration  de  la  messe  domestique 
doit  avoir  la  forme  d'un  oratoire  :  «  débet  esse  in  forma  oratorii  ». 
—  En  1577,  l'évêque  de  Parme  veut  savoir  s'il  peut  autoriser 
la  célébration  de  la  messe  domestique  dans  un  appartement  des- 
tiné à  cette  fi»,  mais  n'aj^ant  pas  la  forme  d'un  oratoire.  La  S. 
Congrégation,  consultée  par  lui,  répond  :  «  quod  oportet  oratorii 
formam  habere  » .  Semblable  réponse  fut  donnée  peu  de  temps 
après  à  l'évêque  de  Pérouse. 

De  cette  règle  un  concile  de  Milan  nous  donne  la  véritable 
raison  :  l'oratoire  doit  se  rapprocher  autant  que  possible  d'une 
petite  église,  et,  par  conséquent,  avoir  comme  elle  une  nef  et  un 
sanctuaire  ;  «  ut  domesticum  oratorium  habeat  formam  parva3 
ecclesiae  >.  Cette  prescription  n'est  point  une  loi  générale,  je 
tiens  à  le  faire  remarquer,  mais  les  canonistes  se  l'approprient 
et  lui  donnent  ainsi  la  valeur  d'un  enseignement  traditionnel, 
approuvé  tacitement  par  l'Église.  —  Citons  parmi  eux  Pasqua- 
ligo,  De  sacrificio  missœ,  et  Fortuné  de  Brescia,  dissertation 
de  Or.  dotnest.'ÏMQi].  de  plus  juste,  d'ailleurs,  que  cette  doctrine: 


(1)  Lib.I,  tit.  m,  De  rcscript'n!,  c.  ii. 
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l'oratoire  est  une  relraite  fermée  où  tout  doit  porter  à  la  piété  ; 
d'où,  par  conséquent,  il  faut  bannir  tout  souvenir  profane  pour 
demeurer  seul  en  la  présence  de  Dieu  . 

Pour  atteindre  ce  résultat,  on  veut  qu'il  soit  bâti  en  pierres 
«  muro  extructo  »,  au  moins  sur  trois  côtés.  C'est  le  bref  de 
concession,  lui-même,  qui  parle  ainsi,  et  les  auteurs  qui  le  com- 
mentent, tels  que  Pasqualigo,  op.  cit.,  q.  615,  n"  1,  trouvent 
la  source  de  cet  ordre  dans  l'antique  législation  et  dans  les  mœurs 
des  premiers  temps  chrétiens,  a  On  construisait  toujours  les  cha- 
pelles en  pierre,  dit-il;  s'il  y  en  avait  parfois  en  bois,  le  cas 
était  bien  rare  et  il  s'expliquait,  du  reste,  par  les  nécessités  du 
moment  ou  du  lieu  ».  La  loi  est  donc  certaine  et  l'Eglise  veut 
qu'on  l'observe. 

Clément  XII  protesta,  le  19  février  1738,  contre  sa  violation 
et  enjoignit  au  Cardinal-Vicaire  d'interdire  tous  les  oratoires 
construits  en  forme  d'armoire,  «  armarium  w,  qu'on  plaçait  dans 
une  salle,  affectée  aux  usages  ordinaires  de  la  v^e. 

Il  est  plus  conforme  au  droit  que  la  partie  antérieure,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  façade,  soit  également  en  maçonnerie,  avec 
une  porte  au  milieu  ;  toutefois,  ce  n'est  pas  de  rigueur.  On  peut 
donner  à  l'édifice,  pris  dans  son  ensemble,  la  forme  d'un  arc 
concave,  et  alors  le  devant  n'est  point  bâti  ;  il  est  fermé  par  des 
vantaux  ou  par  une  balustrade;  jamais  par  une  tenture,  sauf  le 
cas  où  il  y  a  immédiatement  à  côté  une  pièce  qui  sert  de  péris- 
tyle et  où  l'on  se  place  pour  entendre  la  messe. 

II.  —  Quelles  dimensions  doit  avoir  la  chapelle?  L'induit  ne  le 
dit  pas,  mais  les  canonistes  expliquant  le  mot  «  decenter  »,  ordi- 
nairement employé, les  veulent  telles  qu'elle  puisse  contenir  com- 
modément tout  le  personnel  appelé  à  prendre  part  à  l'office.  Le 
premier  Concile  de  Milan  condamne  ces  oratoires  minuscules  dans 
lesquels  Tonne  peut  assister  au  saint  Sacrifice  qu'en  se  tenant  sur 
le  seuil  de  la  porte  ou  derrière  une  fenêtre,  ou  dans  une  chambre 
voisine  :  «  Ne  privata  oratoria  ita  angusta  sint  ut,  qui  missam 
audierint,  ad  ostiura  aut  fenestrara  stare  cogautur,  denique  ibi 
sacris  interesse  ubi  promiscue  profanum  aliquod  exercetur,  quod 
fieri  omnino  prohiberaus  ».  Les  conditions  requises  par  la  théolo- 
gie pour  l'accomplissement  du  précepte  dominical  pourraient  être 
remplies,  mais  le  respect  dû  à  la  sainte  Eucharistie  n'en  souf- 
frirait-il pas?  Il  en  est  autrement  quand  l'autel  est  placé  au  fond 
d'une  salle  terminée  en  abside.  On  peut  en  temps  ordinaire  aflec- 
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ter  cette  salle  aux  usages  habituels  de  la  maison  et,  quaud  vient 
l'heure  du  saint  Sacrifice,  on  la  fait  communiquer  avec  l'abside 
qu'on  ouvre  entièrement;  elle  devient  ainsi  nef  de  la  chapelle; 
mais  dans  ce  cas  il  faut  que  son  ornementation  ne  soit  pas  en 
désaccord  avec  le  caractère  des  cérémonies  sacrées.  Ceci  ne  veut 
pas  dire  que  cette  ornementation  doive  consister  uniquement  en 
tableaux  religieux;  puisque,  somme  toute,  cette  salle  n'est  pas  la 
chapelle,  il  faut  seulement  en  bannir  les  peintures  légères  et  de 
goût  mondain.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  proscrire  les 
portraits  de  famille,  les  scènes  d'histoire.  Les  canonistes  de- 
mandent simplement  qu'il  n'y  ait  rien  qui  soit  de  nature  à  éveil- 
ler les  sens,  à  favoriser  les  rêves  malsains  et  à  distraire  des 
grandes  choses  qui  vont  s'accomplir.  Quant  à  la  d^^coration  de 
l'oratoire  lui-même,  il  n  y  a  rien  de  spécialement  prescrit  dans  le 
droit.  Que  le  bon  goût  y  préside,  que  la  propreté  brille  sur  le 
pavé,  sur  les  murs  et  sur  les  meubles,  voilà  la  seule  règle  obli- 
gatoire; le  reste,  peintures,  sculptures,  est  abandonné  au  bon 
vouloir  du  propriétaire,  qui  ne  négligera  rien  pour  rendre  ce 
séjour  digne  de  Celui  qui  va  venir  l'habiter  de  temps  en  temps. 
C'est  ici  que  la  magnificence  est  bien  placée.  Il  serait  bien  peu 
séant  que  l'appartement  réservé  à  Notre-Seigneur  dans  une  mai- 
son, fût  moins  beau  que  les  salons  de  réception  ou  les  chambres 
qu'on  donne  aux  étrangers  de  marque.  Aussi  bien  les  Docteurs 
désapprouvent-ils  fortement  le  choix  d'un  local  obscur,  mal  aéré 
et  humide.  Il  faut  que  la  lumière  y  pénètre  librement  par  des  fe- 
nêtres larges  et  disposées,  autant  que  possible,  symétriquement. 
III.  —  11  faut  encore  donner  à  l'oratoire  une  place  d'honneur 
dans  la  maison,  le  séparer  complètement  des  offices,  des  salles 
et  des  chambres  qui  servent  à  la  famille,  ne  pas  même  s'en  ser- 
vir comme  d'un  lieu  de  passage.  Voilà  ce  que  prescrit  le  premier 
Concile  de  Milan.  Or  la  règle,  dans  ce  cas  particulier,  ne  s'étend 
pas  seulement  à  la  Province  pour  laquelle  on  l'a  faite,  elle  revêt 
une  certaine  force  vis-à-vis  des  autres  parties  de  l'Eglise,  car 
saint  Pie  V,  en  approuvant  ce  Concile,  déclare  expressément  qu'il 
entend  rendre  les  décrets  obligatoires  même  pour  ceux  qui  régu- 
lièrement ne  seraient  pas  tenus  de  les  observer.  Quelle  que  soit 
la  force  de  ce  raisonnement,  les  canonistes  pensent  que  l'obli- 
gation découle  de  l'Induit  lui-même.  Dès  lors,  disent-ils  avec 
Pasqualigo  et  Pignatelli  (1),  que  l'édifice  doit  être  eu  maçonne- 

(1)  T.  VI,  Consult.  98,  n«  36. 


—  653  — 

rie,  il  faut  bien  qu'il  soit  séparé  de  tous  les  appartements  voisins. 
Us  vont  même  plus  loin  ;  ils  demandent  que  les  pièces  attenant  à 
l'oratoire  par  quelque  côté  n'aient  pas  une  destination  trop  pro- 
fane. 

C'est  ainsi  que  Gavantus  (1),  la  S.  Congrégation  de  l'Immu- 
nité (2),  Monacelli  (3),  Fei'raris  (4),  interdisent  de  mettre  un  lit 
dans  la  chambre  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessus  de  l'o- 
ratoire ;  ils  s'appuient  sur  le  lyn'e  Conciie  de  Milan  présidé  par 
saint  Charles  :  «  IN^e  ecclesia3  aut  capella3,  aut  etiam  oratorîi 
in  quo  misses  sacrificium  aliquando  peragitur,  tecta  palearum 
acervis,  neque  aliqua  lignorum  strue  onerentur,  ne  item  a  parte 
superiori  vel  cœnaculum,  vel  cubiculum,  vel  omnino  locum  ha- 
beant,  ubi  aut  dormiatur  aut  habitetur,  aut  quidquam  profani 
fiât.  Qu3d  vero  loca  jam  hujusmodi  suut,  ^omnino  amoveantur  ». 
CependantGattico,  envisageant  l'hypothèse  où  les  divers  services 
sont  à  l'étroit  dans  une  maison,  se  montre  plus  tolérant,  j  On 
peut,  dit-il,  faire  coucher  les  domestiques  au  dessus  de  l'oratoire 
si  l'exiguïté  de  l'habitation  ne  permet  pas  de  s'arranger  diffé- 
remment »  ;  mais,  poursuit-il,  «qu'on  prenne  les  j  récautions  suf- 
fisantes pour  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  décence  du  lieu  ». 
En  quoi  consistent  ces  précautions?  L'éminent  canoniste  ne  l'in- 
dique pas.  A  son  défaut  disons  que  l'usage  a  prévalu  de  sus- 
pendre un  baldaquin  au-dessus  de  l'autel  ;  de  la  sorte  la  cham- 
bre supérieure  n'est  pas  en  contact  immédiat  avec  l'oratoire. 

L'interdiction  ne  s'étend  pas  aux  services  autres  que  le  repos 
de  la  nuit  ;  du  moins  les  canonistes  n'en  parlent  pas  et  d'autre 
part  cela  paraît  résulter  d'une  décision  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites.  Lesoblatsdu  Sacré-Cœur  de|Jésus  exposent  qu'au-dessus  de 
la  chapelle  deleur  maison  se  trouve  un  corridordeslinéà  la  prome- 
nade etauxrécréations;  il  est  séparé  de  la  chapelle  par  une  voûte 
en  pierre.  Au-dessus  de  ce  corridor,  on  a  construit  des  chambres 
pour  les  novices.  Peut-on  laisser  les  choses  en  l'état  et  conti- 
nuer à  garder  le  saint  Sacrement  dans  l'Oratoire?  La  Congré- 
gation, après  avoir  pris  connaissance  du  plan  qui  est  joint  à  la 

(1)  Manuale.  vcrbo  :  Ecclesiarumreverentia,  n°  14. 

(2)  In  Tridentin.,  30  septembre  1530. 

(3)  Formai.  Légat.,  t.  IV,  Siippl..  n»  47. 

(4)  Proinpla  bibliot/i.,  ad  vorb.  Oratorium  :  «  Uado  supra  cubiculum  non 
débet  retiiieri  lectum  ad  doruiiendum  aut  alla  ros  profana  ut  mouet  s.  Ca- 
rolus  iu  IV»  Concilio  provinciali  ». 
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supplique,  répond  affirmativement.  La  réponse  est  du  27  juillet 
1878. 

Dans  la  même  consultation  je  lis  une  question  qui  permet  de 
déterminer  l'usage  des  locaux  placés  sous  la  chapelle.  Peut-on 
dire  la  messe  à  un  autel  situé  dans  l'église,  mais  directement 
superposé  à  des  tombes  de  la  crjpte?  Oui,  répond  la  S.  Congré- 
gation. Ceci  trouve  une  application  fréquente  pour  les  chapelles 
mortuaires.  Les  canonistes,  se  basant  sur  cette  décision  dont  ils 
étendent  les  termes,  n'hésitent  pas  à  enseigner  qu'on  peut  donner 
n'importe  quelle  destination  aux  locaux  situés  au-dessous  des 
églises  ou  oratoires. 

IV.  —  La  chapelle  étant  terminée^  il  faut  l'aménager.  Quel 
est  le  mobilier  qui  lui  convient  ?  Ici  un  principe  domine  toute 
la  question  :  l'oratoire  privé  est  assimilé  aux  chapelles  publiques 
et  même  aux  églises.  11  doit  être  pourvu  d'un  autel,  de  vases 
sacrés,  d'ornements  sacerdotaux,  de  linge,  d'une  croix,  de  chan- 
deliers et  d'un  missel  ;  le  tout  conforme  aux  régies  liturgiques, 

Gattico  exprime  le  désir  que  l'autel  soit  entièrement  construit 
en  pierre,  pour  marquer  la  différence  qui  existe  entre  le  privi- 
lège de  l'autel  portatif  et  celui  de  la  chapelle  domestique.  On 
comprend,  dit-il_,  que^dans  le  premier  cas,  le  prêtre,  étant  obligé 
de  voyager,  n'ait  qu'une  petite  pierre  qu'il  emporte  aisément 
avec  lui,  et  qu'il  place  quand  il  en  a  besoin  sur  un  meuble  ;  mais 
dans  le  second,  la  raison  de  déplacement  n'existant  pas,  l'induit 
se  rapportant  à  un  lieu  déterminé,  l'autel  doit  être  fixe.  L'ora- 
toire privé  se  rapprochera  ainsi  de  l'église,  ce  qui  relèvera  sa 
dignité. 

Du  désir  de  Gattico,  quelques  auteurs  voudraient  faire  un  or- 
dre. C'est  aller  beaucoup  trop  loin.  La  Congrégation  des  Rites, 
moins  exigeante,  a  déclaré  à  plusieurs  reprises,  notamment  le 
10  novembre  1612et  le  3  décembre  ICGl,  qu'il  suffit  d'un  autel 
en  bois,  avec,  au  milieu  de  l'entablement,  un  pierre  consacrée. 
Elle  prescrit  seulement  que  la  pierre  ne  soit  pas  entièrement  mo- 
bile, mais  fasse  corps  avec  l'autel;  à  cette  fin,  il  faut  l'encastrer 
et  la  fixer  au  milieu  de  la  table,  de  sorte  qu'elle  n'ait  pas  le 
caractère  d'un  autel  portatif. 

vSeule,  cette  pierre  est  consacrée;  le  reste  de  l'autel  ne  l'est 
jamais,  sauf  dans  quelques  palais  épiscopaux,  dans  certaines 
maisons  religieuses  et  dans  un  petit  nombre  de  châteaux  prin- 
ciers. Ceci  marque  une  différence  notable  entre   le  droit  anté- 
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rieur  au  ix®  siècle  et  la  législation  actuellement  en  vigueur. 
Dans  les  premiers  temps,  alors  que  l'organisation  paroissiale 
était  fort  incomplète,  l'Eglise  voyait  de  très  bon  œil  les  person- 
nes riches  ouvrir  des  oratoires  sur  leurs  terres  ou  dans  leurs 
châteaux.  —  Les  permissions  délivrées  étaient  presque  toujours 
perpétuelles;  c'est  pourquoi  elle  voulait  que  la  chapelle  fût  dé- 
finitivement affectée  au  culte  divin  et  exigeait,  dans  ce  but,  la 
consécration  de  l'autel.  D'ailleurs  les  autels  portatifs  (les  pierres 
sacrées  à  demeure)  étaient  encore  fort  peu  répandus.  Quand  on 
eut  terminé,  vers  le  x*  siècle,  la  délimitation  des  paroisses,  il 
se  trouva  qu'on  avait  pourvu  aux  besoins  de  tous  les  fidèles; 
la  messe  domestique  devint  une  faveur  qu'on  dispensa  avec 
parcimonie  et  pour  un  temps  déterminé.  Il  n'y  avait  plus  dérai- 
son de  dédier  définitivement  la  chapelle  par  un  acte  irrévocable. 
D'autre  part,  vu  le  nombre  considérable  d'églises  qu'on  se  mit 
à  bâtir,  à  partir  de  l'an  mille,  les  évêques  avaient  assez  â  faire 
de  consacrer  les  monuments  publics.  On  supprima  la  consécra- 
tion des  oratoires  domestiques  et  on  la  remplaça  par  une  béné- 
diction qui  put  être  déléguée  à  un  simple  prêtre.  Quant  à  l'au- 
tel, on  le  remplaça  par  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des 
pierres  sacrées,  maintenues  à  demeure  dans  une  construction 
en  forme  d'autel. 

Que  l'autel  soit  fixe  ou  portatif,  il  est  défendu  d'en  ériger 
plusieurs  dans  une  même  chapelle.  Gattico  trouve  fort  peu  d'ex- 
ceptions h  cette  règle;  encore  le  Pape  ne  les  a-t-il  faites  que  pour 
de  gravesmotifs. 

Sa  place  est  tout  naturellement  indiquée  au  milieu  et  au  fond 
de  l'oratoire.  C'est  celle  que  désignent  les  canonistes.  Il  est 
bien  évident  qu'ils  ne  l'imposent  pas  sous  peine  de  désobéissance 
au  droit,  puisque  le  droit  ne  dit  rien  là  dessus;  mais  ils  trouvent 
avec  raison  que  l'harmonie  et  le  bon  goût  ne  tolèrent  pas  qu'on 
le  relègue  dans  un  angle.  Là  où  l'espace  est  plus  considérable, 
il  est  à  désirer  qu'on  le  sépare  du  reste  de  l'édifice  par  une  petite 
balustrade;  c'est  plus  respectueux  pour  le  saint  Sacrement. 
Pour  le  même  motif,  on  doit,  autant  que  possible,  réserver,  près 
de  la  chapelle,  un  petit  appartement  qui  servira  de  sacristie  et 
où  se  trouveront  des  armoires  pour  enfermer  les  objets  du  cul- 
te. Ceux-ci,  en  effet,  ne  doivent  pas  rester  à  la  discrétion  de 
tous  les  gens  de  la  maison,  ou  traîner  sur  les  meubles.  11  faut 
les  traiter  avec  respect  comme  tout  ce  qui  se  rapproche  de  Dieu 
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et  sert  à  l'honorer.  Que  si  l'exiguïté  des  lieux  ne  permet  pas 
d'avoir  une  sacristie,  il  faut  au  moins  dresser  une  crédence 
dans  un  coin  de  l'oratoire.  C'est  là  que  le  prêtre  se  revêtira  des 
ornements  sacerdotaux.  La  Congrégation  des  Rites  et  Merati,  le 
continuateur  de  Gavanti,  réprouvent  l'usage  de  les  prendre 
«  ad  cornu  altaris  ». 

V.  —  Le  Bref  interdit  de  construire  plusieurs  Oratoires  dans 
une  maison  :  «  dummodo  in  eadem  domo  celebrandi  licentia  quae 
adhuc  duret,  alteri  concessa  non  fuerit  ».  Que  cette  condition  soit 
de  rigueur,  comme  les  autres,  c'est  indiscutable,  car  le  droit  l'im- 
pose et  exige  qu'on  l'observe  quand  bien  même  l'Induit  n'en  par- 
lerait pas.  Les  canonistes  s'accordent  à  la  prescrire.  Gattico  dé- 
clare que  sa  nécessité,  à  défaut  d'autre  preuve,  est  suffisamment 
établie  par  le  mol  Oratorium,  qui  est  toujours  établi  au  singulier 
devant  l'expression  :  «  In  domo  solitae  habitationis  ».  Mais  les 
preuves  positives,  elles-mêmes,  ne  manquent  pas;  on  peut  en  lire 
plusieurs  au  livre  38  des  décrets  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile ;  la  meilleure  et  la  plus  claire  se  trouve  au  Piegistre  53*  de 
la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers.  Cette  Congrégation  écrit,  le  14 
mai  1604,  à  l'évêque  de  Venosa  :  «  Il  déplaît  aux  membres  de 
cet  illustre  Conseil  que  la  baronne  M...  retienne  deux^chapelles 
dans  son  palais.  Qu'elle  en  choisisse  une,  l'aménage  et  l'orne  en 
suivant  les  avis  de  votre  Seigneurie  et  qu'elle  ferme  l'autre  ». 

Si  l'on  veut  savoir  maintenant  en"  quoi  consiste  bien  cette 
condition,  il  faut  entendre  Ferraris  et  Taraburiui(l).  Voici  'que 
deux  personnages  prennent  logement  dans  la  même  m^îison  avec 
leurs  familles  respectives.  L'uû  et  l'autre  sollicitent  le  privilège 
de  la  messe  domestique.  Celui  qui  a  demandé  en  dernier  lieu  ne 
peut  user  de  l'Induit  aussi  longtemps  que  son  voisin  jouira  du 
sien.  Mais  quand  celui-ci  prendra  fin, le  dernier  en  date  acquerra 
toute  valeur  :  l'obstacle  ayant  disparu, qui  l'empêchait  d'être  mis 
à  exécution.  Ainsi  le  veulent  les  règles  pour  interpréter  le 
cumul  des  faveurs,  tirées  soit  des  Pandectes  «  de  legatis  », 
soit  du  Sexte  «  de  Regulis  juris  »,  dont  le  commentaire  relatif 
au  cas  est  exposé  clairement  par  la  Glose,  au  chapitre  «  Non 
firmatur  ». 

Remarquons-le  toutefois:  cette  sévérité  est  plus  apparente 
que  réelle.  Le  cas,  dont  nous  parlons,  est  celui  où  deux  familles 

(1)  Opuscul.  De  Sacrif.  Missœ,  lib.  1,  cli,  §  i,  n.  28. 
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distinctes  habitant  le  même  logement  ;  il  se  vérifiera  rarement. 
Il  y  en  a  d'atures  plus  fréquents,  journaliers  même,  pour  les- 
quels le  droit  est  bien  plus  libéral.  —  Quand  la  maison  est  di- 
visée en  plusieurs  habitations  nettement  séparées  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  c'est-à-dire  formant  chacune  un  ap- 
partement complet,  avec  offices,  chambres  et  salons,  quoique 
d'ailleurs  il  n'y  ait  qu'une  seule  entrée,  un  même  atrium  et  une 
même  cour,  chaque  famille  peut  avoir  son  oratoire.  Je  ne  sache 
pas  que  ceci  ait  jamais  été  spécifié  par  les  Congrégations,  mais 
les  canonistes  le  concluent,  sans  forcer  le  raisonnement,  des 
analogies  juridiques.  Ils  s'appuient  notamment  sur  la  loi  Com- 
munis  prœdiorum,%  VI  :  Siqiiis duas,  où  on  lit:  c  Quodduo 
in  sedibus  potest  dici,  si  dominus,  pariete  medio  aîdificato,  unam 
domum  in  duas  diviserit  (ut  plerique  faciunt)  nam  et  hic  pro 
duabus  domibus  accipi  débet  ».  Il  faut  appliquer  ce  principe 
quand  il  y  a  plusieurs  étages  —  c'est  le  cas  de  presque  toutes 
les  maisons  modernps  —  occupés  chacun  par  une  famille. 
Pignatelli  et  la  Rc-te  l'enseignent  explicitement,  le  premier  dans 
sa  98'  consultation,  la  seconde  dans  la  décision  411,  n°  11, 
coram  Merlino.  Le  motif  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  la  division 
des  habitations  est  aussi  bien  établie  ici  que  dans  le  cas  précé- 
dent. Il  suffit,  pour  constituer  deux  demeures  différentes,  au  sens 
dans  lequel  l'entend  l'Induit,  que  deux  familles  ne  vivent  pas  en 
commun.  Voilh  pourquoi  Mgr  Gasparri  n'hésite  pas  à  écrire, 
Tractât,  canon,  deSS.  Eucharistiâ,  cap.  Ilf,  p.  1G5  raHinc 
si  in  dorao  sint  diversœ  contignationes  separ^tœ,  in  quibus 
habitant  separatim  diversa3  f.imiliœ,  privilegium  prius  obtentura 
ab  una  familia  pro  suà  contignatione  non  impedit  privilegium 
posterius  obtentum  a  ab  alia  familiâ  pro  suâ  contignatione.  Imo 
idem  répétas,  si  eadem  contignatio  divisa  est  in  plures  partes  in 
quibus  habitant  separatim  plures  familial,  licet  forte  habeant  in- 
gressum  commiinem,  atrium  commune  et  aulam  principalem 
communem,  quia  formaliter  sunt  adhuc  diversse  domus  ».  — 
J'emploie  le  mot  moderne  étage,  les  canonistes  à\s,exi\.  solarium. 
J'ose  croire  que  le  premier  traduit  justement  le  second,  car 
Ferraris,  l'interprétant,  n'>mme  Xe^solaria  :  «  Appartamenti  di 
sopra  e  di  sotto  ». 

VI.  —  Ces  pî-r-scriptions  sont  importantes,  aussi  l'Eglise  ne 
donne  pas  la  friculté  d'ouvrir  l'oratoire  avant  d'avoir  acquis  la 
certitude  qu'on  les  a   suivies  fidèlement.  Elle  se  sert  pour  cela 
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de  l'évêque.  En  envoyant  l'Induit  à  l'Ordinaire  diocésain,  la  S. 
Congrégation  lui  enjoint  de  ne  le  fulminer  qu'après  visite  préa- 
lable des  lieux.  Dans  l'espèce,  elle  fait  donc  de  cet  Ordinaire  un 
inspecteur.  Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  ses  actes  un  grand 
nombre  de  cas  où  le  privilège  de  la  messe  domestique  a  été  ac- 
cordé, mais  on  lit  toujours  dans  le  rescrit  que  l'Oratoire  doit  être 
visité  et  approuvé  par  l'évêque  ou  son  vicaire  général.  La  clause 
est  exprimée  ordinairement  en  ces  termes  :  «  dum  tamen  Ora- 
torium  ab  Ordinario  visitetur  et  approbetur  »,  ou  :  «  censuit 
committendum  Episcopo  ut  visitetur  »  ;  ou  d'autres  formules 
semblables.  C'est  pourquoi  Pallotini  a  écrit  dans  sa  Collec- 
tanea  (1)  :  «  Quocirca  Episcopus  licet  et  debeat  approbare  ora- 
toria  privata  au  sint  decenter  ornata  et  ha  béant  veram  formam 
oratorii,  etc.  »  .La  chose  lui  paraît  tellement  certaine  qu'il  ne 
sent  pas  le  besoin  d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  spéciale  ; 
il  se  borne  à  l'énoncer  dans  une  phrase  incidente.  Comment  en 
douter  quand  elle  est  expressément  reconnue  par  les  Brefs  ponti- 
ficaux, dans  lesquels  on  lit  toujours  à  la  suite  de  la  concession  : 
«  in'oratorio  per  Ordinarium  loci  priusvisitando  et  approbando  »? 
Et  Benoît  XIV  écrit  dans  sa  lettre  aux  évêques  Polonais  :  «  Idem 
prius  vel  ab  Episcopo  vel  ab  alio  cui  ipse  vices  suas  delegaverit, 
visitandum  esse,  inspiciendi  gratia,  num  decens  et  apte  com- 
positum  sit  et  num  aliquid  eorum  quse  necessaria  sunt  in  eodem 
desit  )). 

Cette  conclusion  est  donc  incontestable.  Si  nous  voulons  en 
rechercher  l'origine,  il  faut  remonter  à  la  législation  anté- 
rieure au  Concile  de  Trente.  On  sait  qu'elle  laissait  à  l'évêque 
pleins  pouvoirs  sur  l'Oratoire.  C'était  lui  qui  donnait  la  per- 
mission de  l'ouvrir,  qui  veillait  à  sa  bonne  tenue,  qui  réglait  les 
différends,  s'il  en  naissait,  avec  la  paroisse.  C'est  lui  enfin  qui 
le  fermait,  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Dans  l'assemblée  de 
Trente,  les  Pères  firent  généreusement  le  sacrifice  de  la  plu- 
part de  ces  prérogatives,  notamment  de  celle  qui  regarde 
l'ouverture,  et  qui  était  la  principale;  mais,  tout  en  réservant 
au  Pape  ce  privilège,  ils  retinrent,  d'accord  avec  lui,  le  droit 
d'examiner  si  les  locaux  remplissaient  les  conditions  imposées 
par  les  .Induits.  La  prudence  administrative  commandait  d'agir 
ainsi.  Il  n'est  pas  possible  aux  Congrégations  romaines  de  déli- 

(1)  Verbo  Oratorium. 
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vrer  des  permissions  si  importantes,  sans  être  sûres  que  le  res- 
pect dû  à  Notre-Seigneur,  dansle  nliis  auguste  de  ses  sacrements, 
ne  souffrira  aucun  dommage  et,  d'autre  part,  comment  pour- 
raient-elles acquérir  elles-mêmes  cette  certitude,  quand  elles  se 
trouvent  la  plupart  du  temps  très  éloignées  des  lieux? Il  paraît 
très  naturel  de  faire  appel  aux  Ordinaires.  C'est  parfaitement 
conforme  au  système  administratif  de  l'Eglise,  dans  lequel  le 
gouvernement  central  n'atteint  les  diverses  parties  de  son  empire 
qu'en  passant  par  l'évêque.  Au  demeurant,  celui-ci  n'est  pas 
moins  chargé  que  la  Congrégation  de  faire  appliquer  les  saints 
Canons.  Il  est  le  collaborateur  né  du  Souverain  Pontife.  Enfin, 
l'unité  de  direction  et  les  droits  qu'il  tient  de  sa  qualité  de  chef 
du  diocèse  ne  demandent-ils  pasque  ses  sujets  lui  soient  soumis 
en  tout  et  bénéficient  des  faveurs  du  Siège;Apostolique  par  son  in- 
termédiaire? 

Aucun  texte  n'indique  que  l'évêque  doit  lui-même  visiter  l'O- 
ratoire; le  mot  «  Ordinarius  »  employé  par  le  Bref  lui  laisse 
toute  liberté  de  se  faire  remplacer  par  ceux  qui  partagent  sa 
sollicitude  pastorale,  car,  dans  ce  terme,  le  droit  comprend  aussi 
bien  les  vicaires  généraux  que  les  évêques  :  c'est  un  point  com- 
munément admis  aujourd'hui. 

Bien  plus,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  soit  suppléé  par 
le  vicaire  général  ;il  peut  déléguer  qui  il  veut.  Pendant  la  va- 
cance du  siège  épiscopal,  le  vicaire  capitulaire  tient  la  place  de 
l'évêque  et  l'exécution  des  rescrits  est  comprise  parmi  ses  attri- 
butions :  ainsi  le  déclarent  d'un  commun  accord  les  canonistes 
par  la  voix  deFerraris:  «  Sufficit  silicentia  obtineaturab  Ordi- 
nario  loci,id  estab  Episcopo,  vel  ejus  vicario  seu  delegato  seu  a 
vicario  capilulari  sede  vacante  »  ;  comniunis  opinio,  ajoute  le 
le  célèbre  franciscain. 

Quel  qu'il  soit,  le  vi^siteur  diocésain  a  une  tâche  bien  détermi- 
née à  remplir.  Il  se  rend  sur  les  lieux^  examine  si  les  conditions 
sont  celles  du  droit  commun  ;  quelquefois  l'Induit  en  ajoute  d'au- 
tres spéciales  au  cas  ;  alors  le  délégué  doit  aussi  en  vérifier  l'ac- 
complissement. Les  canonistes  enseignent  qu'il  doit  être  sévère. 
Il  ne  lui  est  pas  loisible,  du  reste,  de  se  montrer  complaisant, 
ni  surtout  de  dispenser  des  conditions  prescrites.  Gattico,  Pas- 
qualigo  et  Fortuné  de  Brescia  n'hésitent  pas  à  déclarer  qu'il  so 
rendrait  coupable,  en  le  faisant,  'de  faute  grave.  Voici  comment 
parle    Gattico  :  «  Qucurens    igitur   Pasqualigo  au  si  oratorium 
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non  habeat  qualitates  expressas  in  litteris  concessionis,  con- 
cernentes  decentiam  et  ornatum.  possit  in  ipso  celebrari, 
stante  approbatlone  Ordinarii,  respondet  vir  cl.  in  hac  diffi- 
cultate  certura  esse  Ordinarium  graviter  peccai  e  appro- 
bando  Oratorium,  quod  caret  qualitatibus  requisitis  in  con- 
cessions ».  Dans  ses  questions  morales,  tr.  2,  q.  959,  Tancrède 
donne  la  raison  de  cette  doctrine,  a  En  agissant  ainsi,  dit-il, 
dans  une  matière  aussi  grave  que  celle  du  sacrifice,  il  manque- 
rait de  respect  à  îs.  S.  J.-C  lui-même,  etdèpasseraitks  limites 
de  son  mandai,  qui  lui  permet  seulement  d'app-ouver  les  Oratoi- 
res lorsqu'ils  sont  conformes  aux  prescriptious  pontificales  : 
«  Quia  in  re  gravi  concernente  oblationem  sacrificii,  facit  contra 
ejusdem  decentiam,  et  non  servat  terminos  suse  commissiohis, 
cujus  vigore  potest  solum  approbare  Oratorium  habens  requi»i- 
tas  qualitates  ».  Bien  plus,  il  violerait  ledroit  et  pécherait  en  pure 
perte,  car  son  approbation  serait  nulle.  «  Unde,  poursuit  Tan- 
crède, etiam  nulliter  procedit,  dum  non  servat  quae  in  appro- 
bando  Oratorio  servare débet  ». 

Pourquoi  cela?  C'est  parce  que  le  visiteur  n'est  qu'un  simple 
délégué,  un  commissaire  enquêteur,  le  rescrit  étant  donné  «  in 
forma  comraissaria  ».  Il  doit  donc  s'en  tenir  strictement  aux  or- 
dres du  déléguant  et  ne  rien  faire  de  lui-même.  Telle  est  la  doc- 
trine qui  se  dégage  des  Décrétales,  notamment  des  chapitres 
VenerabUi,  deofficio  Delegati;  Cura  dileda,  de  Rescriptis;  de 
la  Gloss  sur  ce  texte,  au  mot  transponentes  et  des  décisions 
261,  277  et  404  de  la  Rote,  a  II  n'est  pas  difficile  d'en  saisir  le  ^ 
motif,  ajoute  Tancrède  ;  l'Oratoire  n'est  concédé  que  moyen- 
nant certaines  conditions;  les  conditions  faisant  défaut,  lu 
concession  devient  caduque  :  «  Deinde  quia  licentia  celebrandi 
conceditur  sub  conditione  quod  habeat  Oratorium  prœscriptas 
qualitates,  quibussi  caret, cum  deficiat  conditio, déficit  etiam  con-. 
cessio  ».  Il  se  réclame  du  droit  romain,  du  texte  Si  quis  ornissa 
causa,  dans  la  loi  «Se  quis  de  conditione,  et  du  ^ex  facto, ^i^x  titre 
des  héritages.  Du  reste,  la  chose  ne  fait  aucun  doute,  au  point  | 
de  vue  canonique  :  elle  est  enseignée  par  Pasqualigo,  Pignatelli' 
et  Gattico,  dans  lespassages  que  j'ai  déjà  cités 

Mais  à  la  vérité,  le    visiteur  doit  allier  la  justice.  Il  ne  peut  ( 
refuser  l'ouverture  de  la  chapelle,  ni  même  restreindre  ou  mo- 
difier la  permission  du  Pape  quand  ces  conditions  sont  observées. 
Le  fait  est  aujourd'hui  certain  ;  il  a  en  sa  faveur  l'autorité  de  la 
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chose  jugée,  il  fait  même  jurisprudence,  comme  on  peut  le  voir 
aux  II  41,  42  et  45  de  Pallotini,  que  nous  ne  rapporterons 
point  ici  à  cause  de  leur  longueur. 

Gattico  déclare  el  explique  longuement  que  l'évêque  ne  peut 
s'autoriser,  pour  infirmer  ces  textes,  de  la  formule  a  ac  de 
ipsius  Ordinarii  licentia  ejus  arbitrio  duratura  »,  qui  se  trouve 
dans  l'Induit.  Il  semblerait  bien  de  prime  abord  que  ces  paroles 
lui  reconnaissent,  au  moins  équivalemment,  la  faculté  de  donner 
ou  de  refuser  la  permission  de  l'Orato're,  puisqu'elles  paraissent 
lui  accorder  le  droit  d'en  limiter  la  durée.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  ce  sens  qu'il  faut  les  entendre,  sous  peine  de  se  mettre  en 
désaccord  avec  l'interprétation  commune  et  les  analogies  du 
droit.  N'avons-nous  pas  démontré  plus  haut,  en  effet,  que  le 
concile  de  Trente  a  retiré  aux  évêques  le  pouvoir  d'autoriser  les 
Oratoires  domestiques  ?  Cette  clause  signifie  simplement  ceci  : 
De  même  que  l'évêque  doit  visiter  la  chapelle  avant  de  fulminer 
le  rescrit  pontifical  ;  de  même  aussi^  il  doit,  quand  elle  est  ou- 
verte, s'assurer  que  les  conditions  prescrites,  et  dont  il  a  cons- 
taté l'existence  une  première  fois,  continuent  à  être  observées; 
et  s'il  vient  à  découvrir  le  contraire  d'une  façon  ou  de  l'autre, 
il  a  le  droit  et  le  devoir  del'interdirecomme  n'étant  plusà  nême 
de  bénéficier  de  l'Induit.  Mais,  ici  encore,  il  faut  tenir  le  juste 
milieu  entre  la  faiblesse  et  la  rigidité,  ne  se  laisser  guider  par  au- 
cun sentiment  humain,  suivre  uniquement  la  justice.  —  En  re- 
vanche, quand  la  décision  du  visiteur  a  été  rendue,  il  serait  mal- 
séant, quelle  qu'elle  ait  été,  de  s'en  défier  a  priori  et  de  s'insurger 
contre  elle  sans  le  moindre  prétexte.  Il  faut  croire  que  le  jugement 
est  conforme  à  l'équité,  car  l'évêque  appartient  à  cette  classe 
d'hommes  dont  le  droit  romain  nous  dit  qu'ils  ont  :  Arbitrium 
viri  boni.  «  Ubicumque  in  bonœ  fidei  judiciis  confertur  in  arbi- 
trium Domini  vel  procuratoris  ejus  conditio,  pro  boni  viri  arbi- 
trio hoc  habendum  est  »  (1) . 

Il  demeure  donc  établi  que  le  visiteur  ne  peut  refuser  d'exécu- 
ter l'Induit  quand  toutes  les  conditions  exigées  ont  été  remplies; 
il  est  tenu  d'approuver  l'Oratoire  et  d'autoriser  la  messe,  dans  la 
mesure  où  l'autorise  le  document  lui-même;  l'Ordinaire  n'a  pas 
le  droit  de  limiter  les  privilèges  accordés  par  le  Souverain  Pon- 


(1)  Digest.,  liv.  50.,  lit.  17,  De  diversis  regulis  juris,  et  une  autre  règle  du 
droit  chrétien  :  «  Prtesumptio  stat  in  favoreiu  superioris  ». 
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tife  :  «  Ordinarius,  écrit  Ferraris,  adinveniens  Oratorium  praedi- 
tum  omnibus  requisitis  in  indulto,  tenetur  approbationem  et  li- 
centiam  concedere  quia  non  habet  potestatem  liraitandi  conces- 
siones  S.  Pontificis  ». 

M^""  Gasparri  écrit  à  son  tour  :  De  SSma  Euch.,  c.  III,  de 
loco  célébrât.,  p.  164  :  «  Si  Episcopus  repererit  onanes  rescripti 
clausulas  verificari,  non  potest  licentiam  denegare.  Si  denega- 
verit,  orator  recursum  habet  ad  Sedem  Apostolicam.  Sed  inté- 
rim Missa  celebrari  in  Oratorio  nequit.  Cseterum  juxta  praesentem 
disciplinara  privilegium  Oratorii  privati  non  concedi  nisi  instan- 
tia  habeat  commendatitiam  Ordinarii  jam  diximus  (n.  234)  ». 

Cependant  si  l'Ordinaire  commettait  un  abus  de  pouvoir  et  in- 
terdisait l'ouverture,  l'Indultaire  devrait  déférer  à  cette  décision, 
quelque  dure  qu'elle  fût,  car  il  ne  peut  se  passer  de  son  appro- 
bation ;  le  Bref  la  requiert  en  termes  formels  et  absolus;  —  sauf 
cependant  à  recourir  à  Rome.  Une  telle  législation  peut  paraître 
sévère  ;  en  réalité,  elle^est  fort  sage.  Il  vaut  mieux  que  les  sujets 
soient  exposés,  dans  un  cas  donné,  à  subir  quelques  inconvé- 
nients que  de  les  soustraire  à  la  surveillance  de  l'autorité  com- 
pétente. La  loi,  mise  en  présence  de  deux  obstacles,  écarte  le 
plus  dangereux  :  «  Ex  duobusmalis  eligendum  est  minus  ».  Car 
il  sera  bien  rare  le  cas  où  un  Ordinaire  refusera  à  tort  d'exécu- 
ter l'Induit,  tandis  que,  si  on  pouvait  faire  fi  de  son  approbation, 
les  particuliers  en  prendraient  à  l'aise  avec  les  prescriptions  du 
Bref.  L'Eglise  risquerait  fort  d'autoriser  des  Oratoires  peu  dé- 
cents; en  tous  cas,  elle  agirait  en  aveugle,  contrairement  à  ses 
traditions.  Enfin,  si  cette  objection  est  sérieuse,  elle  s'applique 
aussi  dans  une  foule  d'autres  cas.  Que  d'occasions  les  supé- 
rieurs trouveraient  s'ils  voulaient  molester  un  inférieur  !  Par 
bonheur,  ils  ont  les  lumières  de  leur  conscience  et  la  direction 
de  la  loi;  et  pour  un  qui  n'ea  tient  pas  compte,  il  y  a  cent  qui 
les  suivent  scrupuleusement. 

VIL  — L'évêque,s'étant  assuré  que  l'Oratoire  est  conforme  aux 
prescriptions  pontificales,  procède  à  sa  dédicace.  Quand  je  dis 
dédicace,  je  n'emploie  pas  ce  mot  dans  le  sens  que  lui  donne 
habituellement  la  liturgie.  Je  le  prends  avec  sa  signification  la- 
tine. L'Oratoire,  dit  le  concile  de  Trente,  doit  être  «  ad  divi- 
num  cultum  tantum  dedicatura  ».  De  quelle  façon  est-il  dédié  à 
Dieu  pour  le  saint  Sacrifice?  Ce  n'est  point,  assurément,  par 
une  consécration,  ni  même  par  la  bénédiction  destinée  à  l'Ora- 
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toire  public.  On  peut  s'en  convaincre  par  la  décision  suivante  de 
la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  adressée  le  11  mars  1870  à 
l'évêque  de  Compostelle.  Ce  prélat  interroge:  «  Potest  ne  Epis- 
copus  vel  per  seipsum  vel  alium  sacerdotera   benedicere  orato- 
rium  monialium  S.  Augustini,  quse,  destituto  eorum  conventu, 
vitam  deguntin  quadam  dorao,  ut  possint  sacramenta  confessio- 
nis  et  sacrae  Eucharistiae  recipere,  cura  absque  clausura  vivant  ». 
La  S.  Congrégation  répond    :    «  Négative,  cum  oratoria   pri- 
vata  nunquam  benedicantur,  ritu  pra^scripto  in  Kituali  Romano 
pro  publicis  oratoriis  ».  Or,  comme  le  Rituel  ne  renferme  pas 
d'autre    bénédiction    pour  les  monuments  religieux  que   celle 
«  pro  nova  Ecclesia  aut  Oratorio  publico  »,  il  faut  dire  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  spéciale  pour  l'Oratoire  domestique. Mais  alors,  com- 
ment l'affecter  au  culte?  Il  suffit  de  lui  appliquer  la  bénédiction 
commune  des  maisons.  «  benedictio  loci   pro  nova  domo  ».  C'est 
ce  qui  résulte  d'une  réponse  donnée  le  27  juillet  1888  à  l'évêque 
d'Imola.  La  question  était  celle-ci  :  «  Oratoria  quœ  inter  ambi- 
tum  cujuscumque  raonasterii  sedifîcantur  in  commodum  religioso- 
rum,  cum  oratoria  strictira  privata  haberi   nequeant,    quœritur 
quonam  ritu  sint  benedicenda  ;  scilicet  an  ritu  quo  benedicenda 
est  nova  ecclesia  vel  oratorium  publicum,  an  simplici  benedic- 
tione  quae  benedictio  loci  nuncupatur  ».  La  Congrégation  répon- 
dit: «  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam  ». 
—  Mais  remarquons  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  chapelle  stricte- 
ment privée.  Si  elle  était  semi-publique,  comme  par  exemple  la 
chapelle  d'un  séminaire,  rien  n'empêcherait  de  leur  dispenser  la 
bénédiction  de  l'Oratoire  public  ou  même  de  la  consacrer. 

Dès  Ik  que  la  chapelle  est  simplement  bénite,  l'on  ne  peut  célé- 
brer la  fête  de  la  Dédicace,  ni  celle  du  patron  titulaire,  car  de 
titulaire,  au  sens  liturgique  du  mot,  elle  n'en  a  pas  et  ne  peut 
en  avoir.  Cette  doctrine  a  été  affirmée  à  maintes  reprises  par  la 
S.  Congrégation  du  Concile.  Je  cite  la  réponse  faite  à  l'évêque 
de  Malines,  le  l'^'"  décembre  1814,  dans  laquelle  se  trouve  le  cas 
qui  nous  occupe  en  raisonnant  a  fortiori.  L'évêque  expose  : 

«  Juxta  decretum  S.  R.  C.  diei  12  nov.  1831,  celebrari 
non  débet  ritu  duplici  prima3  classis  cum  Credo  et  octava,  fes- 
tum  titularis  capellarum  publicarum,  quœ  existant  in  hospitali- 
bus  domibusque  regularium.  Verum  existunt  in  diœcesi  Mechli- 
niensi  plura  hujusmodi  oratoria  benedicta,  quandoque  etiam 
coûsecrata,  quibus  unus  saltem  sacerdos,  tanquam  director  seu 
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pastor,  adscriptus  est,  qui  ex  spécial!  commissione  Ordinarii  non 
tantum  ibidem  célébrât,  sed  et  muoia  qusedara  pastoralia  exer- 
cet  v.g.,  instruendo  populum,  aliqua  sacramenta  administrando, 
etc.;  quseritur  ergo  an  subdecreto  supradicto  comprehendantur 
etiam  prsedicta  oratoria  :  l°si  sint  publica  ;  2°  si  non  sint  publi- 
ca,  sed  tantum  inserviant  determinatis  personis,  v.  g.  infirmis 
in  nosocomiis  vel  monialibus  aut  aliis  in  monasterio  sive  con- 
ventu  commorantibus».  La  Congrégation  répond  :  «  Ad  2a™quaes- 
tion.  1  et  2  :  Négative  juxta  decretum  diei  12  nov.  1831  ». 
(A  suiv)-e.) 

R.  Parayre. 


LES  NOUVELLES   RÈGLES    SUR   L'INTERDICTION  ET   LA 
CENSURE  DES  LIVRES  {suUe)  (1). 

CHAPITRE  VII.  —  De3  livres  de  liturgie  et  de  prières. 

^8.  —  On  n8  'devra  introduire  aucun  changement  dans  les  éditions 
authpntiques  du  Missel,  du  Bréviaire,  du  Rituel,  du  Cérémonial  des 
Évêques,  du  Poniitical  romain  et  des  autres  livres  liturgiques  approu- 
vés par  le  Saint-Siège  Apostolique  ;  sinon  ces  nouvelles  éditions  sont 
prohibées. 

Bien  que  nous  ne  trouvions  pas  dans  les  anciens  textes  cette 
prohibition  formulée  en  des  termes  aussi  généraux,  le  présent 
article  ne  constitue  pas  une  nouveauté;  il  renferme  même  un 
adouoissement. 

Il  est  bien  évident  que  l'Eglise  ne  pouvait  obtenir  la  correction 
absolue,  ni  même  l'uniformité  des  livres  liturgiques,  avant  leur 
reproduction  par  l'imprimerie.  Mais  dès  qu'on  se  fut  rendu  compte 
des  facilités  que  la  nouvelle  invention  offrait  pour  atteindre  ce 
but  si  désirable,  on  vit  les  Papes  se  préoccuper  de  défendre  les 
livres  liturgiques  contre  toute  altération.  Pour  cela  cependant, 
il  fallait  tout  d'abord  être  en  possession  d'un  texte  officiel.  Dans 
l'un  des  derniers  chapitres  du  Concile  de  Trente  {sess.  XXV, 
De  indice  librorum  et  calechismo,  breviario  et  missali),  les 
Pères  remirent  purement  et  simplement  au  Souverain  Pontife  le 
soin  de  mener  à  bien,  non  seulement  la  rédaction  des  règles  etdu 
catalogue  de  l'Index,  mais  encore  celle  du  catéchisme  et  la  re- 
vision du  missel  et  du  bréviaire.  Les  Papes  s'en  occupèrent 
activement. 

Dès  1570,  saint  Pie  V  publia  le  nouveau  Missel  romain  et, 
dans  la  Bulle  Quo  primum,  placée  en  tète  de  l'édition,  il  dé- 
fendait, sous  peine  d'excommunication  latœsenteniiœ,  de  réim- 
primer ce  missel  sans  permission  et  d'y  apporter  aucun  change- 
ment. Le  !«'  février  lG01,la  S.  Congrégation  de  l'Index  déclara 
que  les  éditeurs  du  missel  publié  à  Venise  en  1596  avaient  en- 
couru l'excommunication.  Ils  avaient  en  effet  reproduit  les 
textes  de  l'Ecriture,  non  d'après  la  Vulgate  officielle  de  Clé- 
ment VIII  (1592),  mais  d'après  l'ancienne  récension.  Cette  con- 

(1)  Cf.  Canoniste,  pp.  129.  206,  297,  432. 
239«-240«  livraisons,  novembre-décembre  i897.  282 
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damnation  avait  laissé  sa  trace  daas  les  décrets  généraux  de 
Benoît  XIV,  où  nous  lisons,^  lY,  n.  4  :  «  Missalis  Romani  omnia 
exemplaria  alterata  post  edictum  Pii  V,  praesertira  quae  Venetits 
apud  Junctas,  Sessas,  Mysserinum  et  ad  ^{.ivwim  Sirenœ  atque 
Eurcpœ  et   quoscumque  alios,  impressa  sunt  ab  anno  1596  ». 

II  en  fut  de  même  du  Bréviaire.  La  Bulle  de  saint  Pie  V, 
Qiiod  a  Kobis,]\n[\ei  1568,  renferme  les  mêmes  prescriptions 
et  porte  contre  les  tracsgresseurs  la  même  peine  d'excommuni- 
cation latœ  senterdiœ.  Cette  peine  est  même  aggravée  par  la 
Bulle  Quum  in  Ecclesia^  de  Clément  YIII,  qu'on  peut  lire  en 
tête  du  Bréviaire  à  la  suite  de  la  précédente.  Elle  y  est  suivie 
par  la  Bulle  Dicinam  psalmodiam^  d'Urbain  VIII,  qui  renou- 
velle les  mêmes  défenses  et  les  mêmes  peines,  et  de  plus  les  étend 
aux  extraits  du  Bréviaire,  Diurnaux,  Petit  Office,  Offices  de  la 
Semaine  sainte,  etc.  11  faut  en  dire  autant  des  messes  et  offices 
isolés,  qui  ne  peuvent  être  utilisés  que  s'ils  sont  déclarés  con- 
formes aux  originaux  par  une  attestation  émanée  de  la  S.  C.  des 
Rites.  C'est  ce  qui  résulte  de  nombreuses  déclarations  de  cette 
Congrégation,  à  commencer  par  celle  du  6  avril  1628  (Arndt, 
n.  129).  Aucune  édition  du  bréviaire  ne  figure  à  l'Index  et  les 
décrets  généraux  n'en  mentionnent  pas  davantage.  Mais  ils  pro- 
hibent spécialement  les  éditions  non  autorisées  du  Petit  Office  et 
des  Offices  des  saints:  «  Officia  B.  M.  Virginis  vel  sanctorum 
aut  sanctarum,  aliaque  ejusmodi  absque  approbatione  S.  Rituum 
Congregationis  édita  vel  edenda  »  (§  IV,  n.  5).  Le  Catalogue 
contient  pareillement  une  dizaine  de  prohibitions  spéciales,  sur- 
tout de  petits  olfîces  de  l'Immaculée  Conception. 

Bien  qu'aujourd'hui  la  législation  qui  protège  les  autres  livres 
liturgiques  soit  identique  à  celle  qui  concerne  le  Bréviaire  et  le 
Missel,  il  faut  reconnaître  qu'au  début  elle  était  moins  sévère. 
Pour  le  Rituel  en  particulier, le  Bref  Aposlolicœ  Sedi,de  Paul  V 
(17  juin  1614)  exhorte,   mais   n'ordonne  pas  :  «  Hortamur  in 

Domino  venerabiles  fratres ut  in  posterum  taraquam  Ecclesiae 

Ptomana3  filii,  ejusdem  Ecclesia3....  auctoritate  constituto  Rituali 
in  sacris  functionibus  utantur,  et  in  re  tanti  momenti  quae  catho- 
lica  Ecclesia  et  ab  ea  probatus  usus  antiquitatis  statuit,  inviolate 
observent  ».  Aucune  précaution  n'est  indiquée  pour  les  éditions 
ultérieures.  Défait,  il  existe  un  bon  nombre  de  rituels  diocésains, 
et  le  catalogue  de  l'Index  n'en   réprouve  que  deux  (1).  Mais  le 

(1)  L'uD  à  l'usage  des  Auguslins  déchaussés  de  France,  donec  corrigalur  (23 
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Rituel  étant  un  recueil  de  cérémonies  dont  l'autorité  ne  peul 
abandonner  au  premier  venu  la  rédaction,  la  Congrégation  de.- 
Rites  a  de  bonne  heure  protégé  le  Rituel  contre  des  addition.*^ 
indiscrètes  en  interdisant  toutes  les  bénédictions,  les  exorcis- 
raes,  etc.,  publiés  sans  approbation  du  Saint-Siège,  ou  du  moins 
de  l'Ordinaire.  A  ce  titre,  nous  devons  rappeler  plusieurs  des 
prescriptions  des  décrets  généraux,  §  IV^  n.  1,  2  et  7.  Cederniei 
texte  prohibe  :  «Rituali  Romanoadditioues  omnes  (2)  faclaj  aul 
iaciendaï  post  reformalionem  Pauli  V,  sine  approbatione  Sac. 
Congregationit;  Rituum  ».  Pour  les  bénédictions  en  particulier, 
le  n.  1  interdit:  «  Beuedictioues  omnes  ecclesiasticai,  nisi  ap- 
probatœ  fuerint  a  Sacra  Rituum  Gongregaiione  ».  Et  en  ce  qui 
concerne  les  exorcismes,  le  n.  2  interdit  pareillement  :  «  Exor- 
cismorum  formulas  diversasab  iis  qiiœ  prœscribuntur  in  Regulis 
Ritualis  Romani  et  earum  usus  absque  prsevio  examine  coram 
OrJinario  )>. 

Le  Cérémonial  des  Evêques  a  été  publié  par  Clément  YIII, 
(Bref  Cutn  novissime,  du  14  juillet  1600),  réédité  après  correc- 
tion par  Innocent  X  (liref  Etsi  alias,  du  30  juillet  1050),  puis 
par  Benoît  XIII  (Bref  Licet  alias,  7  mars  1727),  enfin  par  Be- 
noît XIV  (Bref  Quam  ardenti  sUidio,  25  mars  1752).  Ces  textes 
imposent  à  tous  les  prélats  l'obligation  de  se  conformer  au  Céré- 
monial, défendent  d'y  rien  chungtr,  ajouter  ou  retrancher, 
mais  ne  parlent  pas  de  la  réimpression  de  l'ouvrage. 

Il  faut  eu  dire  autant  du  Pontifical  Romain,  édité  par 
Clément  Vlll  (Bref  Ex  qiio  in  Ecclesia,  10  février  1596j, 
réédite  avec  des  améliorations  par  Urbain  YIII  (Bref  Quamvis 
alias,  17  juin  1044),  et  enfin  par  Benoît  XIV.  Il  faut  remarquer 
cependant  qu'Urbain  Vlli  prend,  pour  les  éditions  futures  du 
Pontifical,  les  mêmes  précautions  que  pour  les  réimpressions  du 
Bréviaire,  j  compris  l'excommunicaiiou  et  d'autres  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  ont  charge  de  vérifier  la  concordance  par- 
faite de  ces  éditions  avec  le  texte  officiel. 

11  nous  paraît  inutile  de  nous  étendre  sur  «  les  autres  livres 

août  1634);  l'autre  le  célèbre  «Rituel  Romain  du  l'upu  l'aul  V,  à  l'usage  du 
diocèse  d'Alel,  avec  les  Insti-uctious  el  loa  Rubriques  eu  l'rauçois  »  (Decr. 
Clem.  IX.  9  avril  1668), 

;  (2;  Le  R.  P.  Arndt,  op.  cit.,  n.  130,  donne  le  texte  suivant  :  a  Ritualis  Romani 
ediliones  omnes  l'aclue  »>,  elc.  Les  éditions  de  l'Index  que  j'ai  pu  consult'jr 
portent  toutes  ;  •  additioncs  ». 
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liturgiques  approuvés  par  le  Saint-Siège  Apostolique  »  ;  ce  sont, 
pour  la  liturgie  romaine,  le  Martyrologe  et  les  extraits  des 
livres  liturgiques;  pour  les  autres  liturgies  catholiques,  tous  les 
livres  qui  correspondent  à  ceux  que  nous  avons  énumêres.  Di- 
sons seulement  que  dans  ]e  Bref  Emendato,  du  14  janvier  1584, 
Grégoire  XIII  rend  obligatoire  le  Martyrologe  corrigé  par  ses 
ordres;  pour  les  éditions  futures^  il  se  contente  dédire:  «  Typo- 
graphis  etiam  prohibemus  ne  in  posterum  hoc  nostrura  ulla  in 
re  rainutum,  auctum,  mutatum  edere  aiideant  » . 

De  toutes  ces  ordonnances  est  résultée  une  législation  uni- 
forme, dont  la  prescription  principale,  toujours  en  vigueur,  con- 
siste dans  robligalion  grave,  pour  les  éditeurs,  de  faire  colla- 
tionner  très  soigneusement  leurs  éditions  avec  les  éditions 
authentiques,  c'est-à-dire,  actuellement,  avec  les  éditions  dites 
tj'^piques,  récemment  publiées  par  les  soins  delà  S.  G.  des  Rites. 
Celle-ci  a  plusieurs  fois  rappelé  l'obligation  stricte  de  cette  règle 
(Arndt,  op.  cit.,  n.  206).  Quant  aux  peines,  du  moins  les  cen- 
sures latœ  sententiœ  ont  disparu  et  notre  nouveau  texte  n'en 
mentionne  aucune. 

JSlais  ce  texte  renferme  un  autre  adoucissement.  Il  neproh  be 
pas  directement  les  éditions  des  livres  liturgiques  publiées  sans 
l'attestation  officielle  de  la  concordance  avec  les  éditions  typiques, 
mais  seulement  celles  qui  n'y  seraient  pas  conformes,  qui  pré- 
senteraient un  changement.  Par  conséquent,  s'il  est  constant 
qu'un  livre  contenant  des  extraits  des  livres  liturgiques,  comme 
nos  paroissiens,  etc.,  est  conforme  aux  éditions  officielles,  cette 
conformité  ne  serait-elle  pas  attestée  par  l'Ordinaire,  les  clercs 
et  les  fidèles  peuvent  s'en  servir  en  sûreté  de  conscience.  Ceci 
soit, dit  sans  aucune  intention  d'atténuer  les  obligations  des  édi- 
teurs, que  leur  intérêt  bien  entendu  engagera  à  ne  pas  manquer 
à  la  loi.  Jusqu'ici,  en  efiet,  les  auteurs  déclaraient  qu'on  ne 
pouvait  en  conscience  se  servir  de  pareils  livres  ;  plusieurs  se 
demandaient  si  l'on  satisfaisait  à  l'obligation  du  Bréviaire  en 
récitant  l'office  d'après  une  édition  non  approuvée,  et  un  prêtre 
demandait  à  la  S.  G.  des  Rites,  en  1847,  si  l'on  pouvait  se  servir? 
de  missels  et  de  bréviaires  non  approuvés  sans  péril  de  péché  et  : 
d'excommunication  (1).  Sans  doute,  la  S.  G.  avait  évité  de  se 

(1)  1q  lirixien.,  27  février  1847  :  «  Aa  iiujusmodi  breviariis,  missalibusi 
aliisque  ecclesiasticis  libris...  débita  attestalionc  destitutis,  uti  quis  possitJ 
absque  peccati  et  incurrendn)  excommunicationispericulo  ».La  S.  C.  rcpoudit,i 
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prononcer,  mais  les  textes  anciens  ne  lais?aient  pas  que  d'in- 
quiéter. Aujourd'hui,  l'obligation  d'assurer  la  conformité  des  édi- 
tions de  livres  litur-giques  avec  les  textes  typiques  incombe  aux 
seuls  éditeurs  ;  en  revanche,  une  édition,  même  approuvée,  qui 
ne  serait  pas  conforme  au  ty[)e,  devrait  être  tenue  pour  prohibée. 
Je  le  répète,  si  cette  concession  est  peu  pratique  en  ce  qui 
concerne  les  Ivres  liturjj^iques,  soigneusement  révisés  aujour- 
d'huij  elle  a  une  très  fréquente  application  par  rapport  aux  ex- 
traits de  ces  mêmes  livres,  paroissiens,  recueils  de  prières,  ma- 
nuels divers,  qui  sont  entre  les  mains  des  fidèles.  Ceci  soit  dit 
sans  préjudice  desdispositionscontenuesdans  le  n.  20  de  la  Cons- 
titution 0/ficiorum^  par  rapport  aux  livres  de  prières. 

19.  A  V exception  des  Litanies  très  anciennes  et  commm\es,  contenues  dans 
les  Bréviaires,  Missels,  Pontificaux  et  Pàtuels  ;  des  Litanies  de  la  sainte 
Vierge,  qu'on  a  coutume  de  chanter  datis  la  sainte  Maison  de  Lorette;  et 
des  Litanies  du  saint  Nom  de  Jésus,  déjà  approuvées  par  le  Saint-Siège, 
on  ne  pourra  publier  de  litanies  sans  la  révision  et  l'approbation  de  l'' Ordi- 
naire. 

Les  décrets  généraux,  IV,  n.  3,  contenaient  une  défense  ana- 
logue, mais  plus  sévère  encore  :  car  il  n  est  pas  fait  mention  des 
Litanies  du  saint  Nom  de  Jésus  ni  du  pouvoir  de  l'Ordinaire  pour 
reviser  et  approuver  les  autres  Litanies:  «  Litaniaeomnes,pr8eter 
antiquissimas  et  communes,  quaîiti  Breviariis,  Missalibus,Pon- 
tificalibus  et  Ritualibus  continentur,  et  praeter  Litanias  de  B. 
Virgine,  qu?e  in  sacra  yEde  Lauretana  decantari  soient».  Tou- 
tefois une  note  dans  les  dernières  éditions  de  l'Index  avait  mo- 
difié ce  texte  ainsi  qu'il  suit  :  «  Sacra  Indicis  Congregatio  dé- 
clarât notumque  facit  in  editione  Indicis  de  libris  prohibitis,  n. 
3,  I IV,  sequenti  modo  ex  decr.  S.  Offic.  18  april.  1860  in  pos- 
terum  esse  legendum  :  —  Litaniae  omnes  ..  decantari  soient, 
non  edantur  sine  revisione  et  approbatione  Ordinarii,  nec  pu- 

à  ce  doutiî  et  aux  suivants  :  «  Episcopo  Brixiensi,  qui  ad  tramites  dscroti  editi 
die  26  aprilis  1834  omniuo  provideat  ».  Or,  le  décret  do  1834  faisait  cette 
réponse  générale  par  rapport  auxlivres  lilurj^iques  publiis  sans  le  Concordai  : 
«  Pontilicias  ConstitutionCv-!  iu  suo  robore  perinauere  et  abusura  non  esse  lole- 
randum.  »  Puis  elle  ajoutait  :  «  Ad  privcludendum  onjneiu  viani  dubitationis 
tradcndamque  ipsis  Onlinaiiis  certani  regulam,  typographi  Romani  deinceps 
anle  impressiont' m  ^o^un  lihrorum  teneanlur  veniaia  a  Sacra  Congrega'ioue 
inipetrare  illiusque  revisioni  subjicere  cl  attestatione  ejusdem  Secrelarii  uiu- 
nire  ». 
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blice  in  ecclesiis,  nublicis  oratoriis  et  processionibus  recitentur 
absque  licentia  et  approhatione  S.  Rituum  Goni^jregatioDis  ». 
C'est  exactement  le  texte  de  notre  n.  19,  sauf  deux  différences. 
Le  texte  relatif  à  l'Index  n'avait  pas  à  mentionner  l'interdiction 
relative  à  l'usage  des  litanies  pour  les  prières  publiques  ou  dans 
les  églises,  cette  prohibition  ne  rentrant  pas  directemont  dan^ 
son  objet.  En  second  lieu,  notre  texte  excepte  les  litanies  du 
saint  Nom  de  Jésus,  dont  l'approbation  par  le  Saint-Siège  pour 
la  récitation  publique  ne  date  que  de  Léon  XIII  (Décret  de  la 
S.  C.  des  Indulgences,  du  16  janvier  1886).  Jusqu'alors  elles 
étaient  fréquemment  usitées  pour  la  récitation  privée,  mais  non 
pour  l'usage  public  ;  il  existe  même  des  refus  plusieurs  fois  for- 
mulés par  la  S.  C.  des  Rites  à  des  demandes  en  faveur  de  ces 
Litanies;  31  mars  1640,  18  'août  1642,20  décembre  1662,  et 
cette  fois  on  ajoutait  :  a  Obstare  Décréta  S.  Inquisitionis  id 
expresse  prohibentis  »  (Arndt,  n.  163).  Ainsi  donc,  le  texte  de 
notre  constitution  ne  fait  que  sanctionner  la  discipline  déjà  en 
vigueur,  sans  la  modifier. 

Au  reste,  cette  discipline  s'est  maintenue  avec  une  fermeté 
remarquable  et,  tout  récemment  encore,  la  S.  C.  des  Rites  l'a 
rappelée  par  plusieurs  décrets  que  le  Canoniste  a  publiés  en 
leur  temps  (1). 

La  prohibition  générale,  point  de  départ  de  la  législation  ac- 
tuelle, est  le  célèbre  décret  de  Clément  VIII,  publié  par  le  S. 
Office  en  septembre  1601  ;  il  est  utile  de  le  reproduire,  les  raisons 
alléguées  pour  le  motiver  ne  se  vérifiant  que  trop  de  nos  jours  : 

(<  Quoniam  multi  hoc  tempore  etiara  privati  hominespraetextu 
alendfe  devotionis  novas  quotidie  litanias  evulgant,  ut  jam  prope 
innumerabiles  formse  litaniarura  circumferantur,  et  in  nonnullis 
ineptaj  sententice,  inaliis(quodgravius  est)  periculosae  et  errorera 
sapientes  inveniantur,  S.  'D.  N,  Clemens  papa  VIII...  praecipit 
et  mandat  ut,  retentis  antiquissimis  et  communibus  litaniis,  quae 
in  Breviario,  Missalibus,  PontificalibusacRitualibuscontinentur, 
nec  non  litaniis  de  Beata  Virgine,  quae  in  sacra  œde  Lauretana 
decantari  soient,  quicumque  alias  litanias  ederevel  jam  editis  in 
ecclesiis  sive  oratoriis  sive  processionibus  uti  voluerint,  eas  ad 
Congregationem  Sacrorum  Rituum  recognoscendas  et,  si  opus 
fuerit  corrigendas  mittere  teneantur_,  neque  sine  licentia  et  ap- 
prohatione prœdictae  Congregationis  eas  in  publicum  edere  aut 


(1)  Cunonisle,  189:i,  p.  240;  189C.  p.  17»  ;  1897,  p.  171. 
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publiée  recitare  praesumant  sub  pœnis (ultra  peccaturn;  arbitrio 
Ordinarii  etlnquisitoris  severe  infligendls  »  . 

Dans  ce  décret,  on  le  voit,  il  n'est  pas  question  de  la  rédaction 
privéedes  litanies,  ni  de  leur  récitation  privée;  on  interditdeles 
publier  et  de  les  réciter  publiquement.  Bien  plus,  on  semble  lais- 
ser comprendre  que  la  Congrégation  des  Ritesdonnera  certaines 
autorisations.  De  fait,  elle  n'en  a  donné  aucune.  On  peut  voir 
dans  l'ouvrage  du  P.  Arndt,  d'après  la  collection  de  Gardellini, 
une  longue  série  de  refus  (Arndt, n.  133,  p.l62j.Quant  aux  demi- 
concessions,  comme  celle  aux  Yisitandine«5  dePignerol  {inPine- 
rolien.,Vo]\x\x\  1888,  Canonisff,  1896,  p.  175),  elles  n'ont  pas 
tardé  àétre  révoquées.  D'ailleurs  le  Saint-Office  ne  manquaitpas 
de  mettre  à  l'Index  certains  recueils,  tout  en  approuvant  certains 
autres, mais  pour  la  récitation  privée  seulement  [Ci.Canoniste ^oi- 
dessus,  p.42G).  Toutefois, la  sévérité  ancienne  a  été  tempérée  en 
ce  qui  concerne  la  récitation  privéedes  litanies  et,  par  conséquent^ 
leur  publication  pour  la  récitation  privée.  Les  Ordinaires  peu- 
vent approuver,  après  soigneuse  révision,  mais  pour  la  récitation 
privée  seulement,  les  litanies  de  dévotion,  comme  il  en  existe 
tant.  Ce  droit  est  formellement  reconnu  par  notre  texte.  Toutes 
les  autres  litanies  doivent  être  tenues  pour  prohibées  ;  par  con- 
séquent, il  est  interdit  de  les  publier  ;  et  quoique  ce  n»  19  ne 
parle  que  de  la  publication  des  litanies,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
soit  interdit  de  réciter  et  de  garder  les  litanies  non  approuvées; 
d'abord  parce  que  telle  est  la  fin  évidente  de  la  loi,  ensuite  en 
raison  de  la  prohibition  de  l'article  suivant,  puisque  les  litanies 
sont  bien  des  prières, 

20.  Les  livres  ou  opuscules  de  prières,  de  dévotion  ou  do  doctrine  et 
d'enseignement  religieux,  moral,  ascétique,  mystique,  ou  autres  ana- 
logues, bien  qu'ils  paraissent  propres  à  entretenir  la  piété  du  peuple 
chrétien,  ne  peuvent  ôtre  publiés  sans  la  permission  de  l'autorité  légi- 
time; sinon  on  devra  les  tenir  pour  prohibés. 

Voici  un  article  tout  nouveau,  non  pas  dans  son  esprit,  mais 
dans  sa  rédaction.  Sans  doute,  les  anciennes  règles  de  l'Index, 
en  exigeant  le  visa  de  l'Ordinaire  pour  toutes  les  publications 
ayant  un  caractère  religieux,  comprenaient  les  livres  dont  il 
s'agit  dans  notre  article  20;  de  plus,  un  bon  nombre  de  ces 
livres  contenant  des  extraits  des  livres  officiels  de  la  liturgie, 
des  prières  indulgenciées,  etc.,  devaient  être  munis  de  \impri- 
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matur  :  il  faut  en  particulier  signaler,  à  cette  occasion,  le  dé- 
cret de  la  S.  C.  des  Rites  en  date  du  4  août  1877  :  «  An  prohi- 
bitum  sit  in  libris  nuncupatis  devotionis,  textui  latine  Ordinis 
Missœ,  ac  praîsertim  Ganonis,  addere  versionem  in  lingua  vul- 
gari  ?  —  Resp.  :  Libros  eorumque  versiones  in  lingua  verna- 
cula,  de  quibus  agitur,  a  canonicis  praescrijttionibus  et  Aposto- 
licis  decretis  episcoporum  auctoritati  omnino  reservari,  ideoque 
licitura  non  esse  fidelibus  eorura  uti  editionibus  nisi  ista3  exprès - 
sara  prœseferant  episcoporum  adprobationem  )>.  Mais  ce  décret 
semble  avoir  été  surtout  motivé  par  des  préoccupations  relatives 
à  la  pureté  de  la  liturgie  ;  les  dispositions  des  conciles  de  Balti- 
more, d'Albi  et  d'Utrecht,  citées  parle  P.  Arndt  (n.  178),  n'é- 
taient que  des  lois  locales,  de  portée  restreinte.  D'autre  part,  en 
ne  prohibant  plus  expressément  les  livres  liturgiques  ou  extraits 
de  ces  livres  publiés  sans  le  Concordat,  mais  d'ailleurs  con- 
formes aux  éditions  typiques  ;  en  restreignant  le  nombre  des 
livres  soumis  à  Y  imprimatur  ei  en  ne  formulant  plus  d'inter- 
diction générale  contre  les  publications  dépourvues  de  cette  ga- 
rantie, les  nouvelles  règles  n'auraient  pas  suffisamment  pourvu 
à  la  sûreté  de  ces  livres  et  petits  livres  de  dévotion  et  de  piété, 
d'un  usage  quotidien.  La  prohibuion  générale  de  tous  les  livres 
de  ce  genre,  s'ils  ne  sont  pas  autorisés,  s'ajoute  ici  à  l'obligation 
de  les  soumettre  à  la  censure,  obligation  imposée  aux  auteurs  par 
d'autres  articles.  C'était  le  meilleur  moyen  a  la  disposition  de 
l'Église  pour  protéger  la  piété  et  la  vie  spirituelle  des  fidèles 
contre  l'envahissement  des  dévotions  nouvelles  et  dangereuses  ; 
contre  une  piété  fausse  et  stérile,  toute  de  sensibilité  et  de  pra- 
tiques mesquines,  pour  ne  pas  dire  superstitieuses  ;  parfois  même 
contreun  mysticisme  tout  d'imagination  et  fort  voisin  de  l'erreur. 
Sans  donner  à  cette  prescription  un  elïet  rétroactif,  il  est  bon 
d'y  voir  une  direction  pour  apprécier  sainement  les  livres  et 
opuscules  de  dévotion  actuellemeut  en  usage.  Pour  l'avenir,  il 
sera  utile  de  tenir  énergiquement  la  main  à  ce  qu'elle  soit  ob- 
servée et  que  les  fidèles  soient  mis  en  défiance  contre  toutes  les 
publications  nouvelles  de  ce  penre  qui  ne  leur  arriveront  pas  avec 
la  garantie  de  l'autorité  ecclésiastique  compétente.  11  faudra  leur 
répéter  que  cette  interdiction  les  atteint  et  les  oblige  en  cons- 
cience ;  qu'il  y  va  de  leurs  intérêts  spirituels  les  plus  graves  ; 
c'est  ainsi  seulement  qu'on  les  ramènera  aux  pratiques  d'une 
véritable  et  solide  piété. 
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CHAPITRE  VIII.— DbSJOURNAUX,FEUILLÊS  ET  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUKS. 

21,  Les  journaux,  feuilles  et  publications  périodiques  qui  attaquent 
systémaliquement  la  religion  ou  les  bonnes  mœurs,  doivent  f-tre  regar- 
dés comme  proscrits,  non  seulement  de  droit  naturel,  mais  encore  de 
droit  ecclésiastique. 

Les  Ordinaires  auront  soin,  lorsque  besoin  sera,  d'avertir  à  propos 
les  fidèles  du  danger  et  des  conséquences  funestes  de  telles  lectures. 

Cet  article  comble  une  lacune  de  la  législation  antérieure,  qui 
fait  place,  sur  ce  point  seulement,  à  une  discipline  plus  sévère. 
Les  journaux  et  feuilles  périodiques  étaient  chose  inconnue  au 
temps  du  Concile  de  Trente  ;  celui-ci  ne  pouvait  donc  leur  con- 
sacrer une  règle  spéciale.  Sans  doute,  les  publications  périodi- 
ques relevaient  toutes  delà  loi  morale  et,  à  ce  titre,  pouvaient  et 
devaient  être  interdites  aux  fidèles  par  les  confesseurs,  tout 
comme  les  autres  publications  qui,  sans  être  nommément  à  l'In- 
dex, étaient  jugées  pernicieuses  pour  telle  ou  telle  personne.  De 
plus,  en  ce  qui  concerne  les  prohibitions  de  droit  ecclésiastique, 
les  périodiques  pouvaient  être  atteints  en  bien  des  cas. 

1°.  Sous  l'empire  de  la  législation  formulée  par  la  X®  règle 
de  Trente,  les  périodiques,  comme  toutes  les  autres  publications, 
étaient  sujets  à  la  censure  épiscopale.  C'est  ainsi  que  les  évêques 
de  Suisse  ayant  d^^mandé,  en  1832  :  «  I.Utrum  ephemerides  seu 
diaria,  subjici  debeant  censurse  Ordinarii,  et  an  etiam  quoad 
opinioues  politicas  ?  II.  An  etiam  censuroe  subjaceant  non  solura 
articuli  doctrinales, se  I  etiamarticuliin  quibusfacta  narrantur  »; 
le  Saint-Office  leur  répondit  :«  Ad  I.  Affirmative  quoad  utramque 
partem.  Ad  IL  Affirmative  ».  Toutefois,  les  journaux,  pas  plus 
que  les  livres,  qui  paraissaient  san^^  Vim2jrimatur  de  VOvàibaive 
n'étaient  pas,  pour  cela  seul,  prescrits  de  droit  ecclésiastique. 
Car,  dans  cette  même  consultation,  les  évêques  de  Suisse  de- 
mandaient :  «  An  fidèles  salva  conscientia  légère  possint  ephe- 
merides vel  libros  qui  censuram  Ordinarii  non  subierunt  ».  Ils 
reçurent  du  Sainl-Oifice  la  réponse  suivante  :  «  Recurrant  ad 
confessarium  ».  Or  le  confesseur  ne  pouvait,  en  l'espèce,  qu'ap- 
pliquer la  loi  morale. 

2°  Si  les  journaux  et,  en  général,  Ls  périodiques  étaient 
hérétiques  ou  contenaient  l'hérésie,  ils  pouvaient,  semble-t-il,  être 
tenus  pour  proscrits    de  par  le  droit  ecclésiastique,  car  les  dé- 
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crets  o^énéraux  visent  l^s  écrits  hérétiques  d'un  petit  volume  et 
interdisent  :  »  calendaria,..  carraina,  narrationes,  orationes, 
imagines,  libri,  in  quibus  eorum  fides  ac  relisio  commcndatur  ». 
Et  le  Monifore  rappelle  opportunément,  après  saint  LiguoriCVII, 
293),  que  l'ExpurgatoHum  romanmn  défendait  délire  tous  les 
écrits  des  hérétique?,  même  très  peu  volumineux. 

3"  Les  évêques  pouvaient  et  peuvent  encore  interdire,  de  droit 
diocésain,  tel  ou  tel  journal,  telle  ou  telle  publication  périodique, 
en  corroborant  au  besoin  leur  défense  par  des  peines  ecclésias- 
tiques. 

4"  Il  est  des  périodiques  assez  volumineux,  comme  certaines 
Revues,  pour  être  assimilés  à  des  livres  et  devenir  sujets,  de  ce 
chef,  à  la  prohibition  de  droit  ecclésiastique,  si  d'ailleurs  ils  la 
méritent. 

5°  Même  les  périodiques  dont  chaque  numéro  est  peu  considé- 
rable peuvent  former  des  volumes  si  lesfascicules  sont  réunis  de 
manière  à  faire  un  tout  ;  et  ces  volumes  sont  ainsi  sujets,  s'ilsle 
méritent,  aux  interdictions  et  aux  peines  de  droit  positif.  C'est 
ce  qu'avait  reconnu  expressément  le  Saint  Office,  par  sa  déci- 
sion du  13  janvier  1892,  ad  I  :  «  Utrum  scienter  legentes  publi- 
cationes  periodicas  in  fasciculos  ligatas,  habentes  auctorem  hae- 
reticum  et  haeresim  propuenantes,  excoramunicationem  incurrant 
de  qua  Bulla  Apostolicœ  Sedis, ...  art.  2  ?  —  Resp.  :  Affir- 
mative »  (1). 

Mais,  ces  réserves  faites,  et  encore  la  seconde  n'était-elle  pas 
admise  par  tous  les  auteurs,  il  faut  reconnaître  que  les  journaux 
et  feuilles  périodiques  échappaient  aux  sanctions  de  l'Index. 
L'unique  raison  invoquée  en  faveur  de  cette  conclusion  était 
que  les  journaux  ne  sont  pas  àesHvres  et  que  les  textes  ne  prohi- 
baient que  des  livres,  c'est-à-dire  des  publications  plus  volumi- 
neuses qu'une  ou  deux  feuilles  d'impression.  En  matière  pénale, 
et  même  en  matière  de  prohibition  positive,  ce  raisonnement 
n'était  pas  sans  valeur.  Il  semble  bien  que  telle  fût  la  pensée  de 
la  S,  C.  de  l'Index;  cardans  une  décision  de  1880,  comme  on  lui 
proposait  la  question  suivante  :  «  An  scienter  legentes  epheme- 
rides  propugnantes  haeresim  incurrant  excommunicationera  arti- 
culi  secundi  Constit.  Apost.  Sedis  Snmmo  Pontifîci  specinli 
modo  reservatam  »  ;  elle  s'est  contentée  de  répondre  :    «   Necro- 

(I)  Canoniste.  1892,  p.  234.  f 


—  H7o  — 

tive  ))  (1).  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  pour  encourir  cette  excora- 
rnunication,  il  faut  lire  des  livres  d'auteurs  hérétiques  et  qui 
défendent  l'hérésie,  car  alors  la  Congréf^ation  aurait  dû  répon- 
dre :  <  Netrative,  nisi  tamen  auctores  sint  hœretici  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  sorte  d'anomalie  a  maintenant  dispa- 
ru et  les  périodiques,  quel  qu'en  soit  le  format,  quelles  qu'en 
soient  les  dimensions,  sont  prohibés  de  droit  ecclésiastique  à  peu 
près  comme  les  livres  qui  présentent  les  mêmes  dangers.  Remar- 
quons cependant  que  l'interdiction  positive  ne  s'étend  pas  aussi 
loin  que  les  prescriptions  de  la  loi  morale.  Celle-ci  impose  à  tout 
le  moins  des  réserves  et  des  précautions  pour  la  lecture  des  jour- 
naux simplement  dangereux  ou  des  Revues  suspectes,  surtout 
pour  la  lecture habituelleet  l'abonnement:  notre  article,  an  con- 
traire, n'interdit  expressément  que  les  périodiques  qui  attaquent 
systématiquement  (data  opéra)  la  religion  ou  les  bonnes  mœurs. 
Sur  le  sens  de  ces  paroles,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  le 
lecteur  au  commentaire  des  n.  2,  3,  9,  11  et  14.  Il  faut  seule- 
ment observer  ici  que,  pour  tomber  sous  la  prohibition  du  pré- 
sent article,  les  journaux  doivent  attaquer  plus  ou  moins  habi- 
tuellement la  religion  ouïes  mœurs;  un  article  isolé  ne  saurait 
suffire. 

Il  y  a,  serable-t-il,  quelque  chose  d'exorbitant  à  condamner 
d'avance  les  numéros  ou  fascicules  à  paraître  d'un  périodique 
quelconque.  Mais  cette  illusion  disparaît  promptement  si  l'on 
considère  que  le  passé  permet  de  conclure  prudemment  à  l'ave- 
nir; les  mêmes  rédacteurs,  dans  le  même  périodique,  maintien- 
dront évidemment  leur  ligne  de  conduite,  poursuivront  leurs 
mêmes  attaques,  ce  qui  permet  de  proscrire,  en  toute  sûreté, 
leurs  écrits  futurs.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  le  seul  moyen  de 
parer  aux  dangers  de  la  presse  périodique  mauvaise  et  hostile  ? 

La  présente  loi  ne  pouvait  entrer  dans  plus  de  détails  ni  men- 
tionner des  classifications  de  journaux  et  périodiques  ;  le  sens 
chrétien  ne  se  trompera  guère  sur  l'application  à  faire  de  la  dé- 
fense générale  aux  périodiques  locaux.  En  chaque  lieu,  il  est 
des  journaux  notoirement  antireligieux  ou  immoraux  pour  les- 
quels la  condamnation  portée  par  ce  numéro  de  la  Bulle  ne  fera 
pas  l'ombre  d'un  doute.  D'ailleurs,  c'est  aux  Ordinaires  de  pré- 
ciser, le  cas  échéant,  l'application  de  la  loi  et  de  signaler  à  leurs 
tidèles  les  publications  condamnées. 

(1)  Canoniste,  1888,  p.  153. 
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Le  second  paragraphe  de  notre  article  les  oblige  même  à  des 
avertissements  d'un  caractère  plus  général  et  d'ordre  plutôt  mo- 
ral. C'est  qu'en  effet  aucun  moyen  de  corruption  de  la  foi  et  des 
mœurs  n'est  plus  redoutable  el  plus  efficace  que  la  mauvaise 
presse,  surtout  la  presse  périodique,  journaux  et  revues.  Il  se- 
rait facile  d'entrer  ici  dans  de  longs  développements  ;  ils  ne  nous 
semblent  pas  rentrer  dans  le  cadre  de  cette  dissertation  canoni- 
que. Mais  les  Ordinaires  et  leurs  auxiliaires  dans  la  charge  des 
âmes,  curés  et  confesseurs,  devront  apporter  tous  leurs  soins  k 
prémunir  les  fidèles  qui  leur  sont  confiés  contre  le  danger  des 
mauvaises  lectures.  Par  voie  de  conséquence,  ils  devront  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  la  presse  religieuse  et  honnête,  com- 
battre le  mal  par  le  bien  et  réagir,  non  seulement  en  public,  mais 
encore  plus  auprès  des  individus  et  des  familles,  contre  l'envahis- 
sement des  mauvaises  lectures  et  la  facilité  déplorable  avec  la- 
quelle on  se  les  permet. 

22.  Les  catholiques,  et  surtout  les  ecclésiastiques,  n'écriront  rien 
dans  ces  journaux,  feuilles  et  revues  périodiques,  sans  un  motif  juste 
et  raisonnable. 

Ce  numéro  interdit  la  coopération  aux  périodiques  condamnés 
plus  haut.  Bien  que  l'esprit  de  cette  prohibition  doive  s'éten- 
dre, proportion  gardée,  aux  périodiques  plus  ou  moins  répréhen- 
sibles,  quoique  non  strictement  prohibes,  elle  ne  s'applique  di- 
rectement qu'aux  feuilles  et  revues  qui  s'attaquent  systémati- 
quement à  la  religion  ou  aux  bonnes  mœurs.  Elle  atteint  en 
général  tous  les  catholiques,  mais  tout  particulièrement  les  ecclé- 
siastiques, dont  la  collabora! ion  à  de  telles  publications  serait 
certainement  une  occasion  de  scandale.  Pour  les  uns  et  les 
autres,  la  raison  fondamentale  est  le  caractère  illicite  d'une 
coopération  positive  ;  cela  se  comprend  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'^  insister  plus  longuement. 

Toutefois  il  est  fait  une  exception  pour  le  cas  où  «  une  cause 
juste  et  raisonnable  »  excuserait  certaines  communications  à 
des  journaux  de  ce  genre.  Le  cas  qui  se  présente  immédiatement  à 
l'esprit  est  celui  d'une  réponse  à  faire  à  un  article  injurieux  et 
diffamatoire.  Peut-être  pourrait-on  y  ajouter  celui  de  certaines 
communications  faites  h  toute  la  presse  périodique,  sans  distinc- 
tion. En  tous  cas,  il  faudra  s'assurer  de  l'existence  véritable  de 
cette  cause  juste  et  raisonnable. 
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Or,  ce  n'est  point  certes  une  cause  de  ce  genre  qui  peut  jus- 
tifier les  attaques  contre  l'autorité  ecclésiastique  et  ses  divers 
actes,  attaques  violentes  que  des  catholiques  ou  même  des  prêtres 
mécontents  font  paraître  dans  des  journaux  d'ailleurs  fort  peu 
catholiques.  Il  y  a  là  un  abus  contre  lequel  l'Eglise  ne  possède 
guère  de  moyens  préventifs,  mais  qu'elle  a  le  droit  de  punir 
sévèrement.  Du  moins  a-t-elle  raison  de  l'interdire  aussi  stricte- 
ment que  possible.  Ces  récriminations  personnelles  ne  peuvent 
faire  aucun  bien  ;  elles  font  invaiiablement  du  mal  et  du  scan- 
dale. 

Il  sera  plus  loin  question  des  autres  manières  dont  on  peut  se 
rendre  coupable  enlisait  ou  achetant  les  périodiques,  tout  comme 
les  livres  prohibés,  en  les  prêtant,  en  les  propageant,  etc.  Pour 
le  moment,  nous  n'avons  k  envisjger  que  les  prohibitions  por- 
tées par  la  Constitution  Officiorum. 

Ces  prohibitions  s'arrêtent  ici.  Avant  de  passer  à  la  seconde 
partie,  relative  à  la  censure  des  livres,  la  Bulle  consacre  deux 
chapitres  aux  permissions  de  lire  des  livres  prohibés  et  à  leur 
dénonciation.  Nous  nous  en  occuperons  dans  le  prochain  article. 

(A  suivre)  A.  Boddinhon. 
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On  n'a  pas  oublié  le  long  et  minutieux  examen  auquel  a 
donné  lieu  de\ant  la  S.  G.  du  Concile  l'affaire  des  délégations 
générales  que  se  donnent  pour  l'assistance  au  mariage  les  curés 
des  grandes  villes.  Après  le  votum  décisif  du  R.  P.  Wernz, 
S.  J.,  la  S.  G.  a  formellement  approuvé  cette  pratique,  telle 
qu'elle  était  en  usage  à  Golo„ne  et  dans  plusieurs  villes  du  dio- 
cèse (1);  elle  a  tait  communiquer  sa  décision  à  l'archevêque  de 
Posen  et  plus  tard  à  celui  de  Gambrai.  Enfin,  dans  la  récente 
cause  de  Varsovie,  ou  mieux  de  Malines  (2).  elle  n'a  pas  de- 
sapprouvé, bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  non  plus  expressément  sanc- 
tionnée, une  pratique  encore  plus  large,  en  usage  à  Bruxelles, 
à  Anvers,  etc.  Nous  avons  également  signalé,  dans  une  étude 
sur  les  délégations  générales  (3),  la  législation  spéciale  à  Paris. 

G'est  dans  ce  même  ordre  d'idées  que  nous  signalons  aujour- 
d'hui, d'aprt-s  YArchiv  fur  kath.  Kirchenrecht  (1897,  lY, 
pp.  790-795),  la  délégation  mutuelle  que  se  sont  donnée  les  curés 
de  Munich,  par  convention  du  8  juin  1896,  convention  formelle- 
ment approuvée  par  l'Ordinaire. 

La  ville  de  Alunich  compte  340000  catholiques,  sur  une  popu- 
lation totale  de  406800  habitants.  G'est  dire  que  les  curés  des 
quatorze  paroisses  catholiques  ont  eu  à  constater  et  à  déflorer  les 
inconvénients  qu'entraînent  les  faciles  changements  de  domicile 
d'une  paroisse  à  l'autre,  au  moment  du  mariage,  et  les  fréquen- 
tes nullités  qui  en  résultent.  Pour  y  remédier,  ils  oiiL  établi 
chez  eux  la  pratique  même  de  Cologne.  Nous  donnons  ci-dessous 
le  texte  de  l'approbation  épiscopale,  rédigée  en  latin,  et  la  tra- 
duction française  d'une  instruction  de  l'Ordinariat,  rédigée  en 
allemand,  et  qui  comprend  aussi  le  texte  de  la  convention  cu- 
riale.  Avant  de  procéder  à  cette  délégation  mutuelle,  on  avait 
consulté  la  S.  G.  du  Concile,  qui  avait   autorisé  le  projet  ;  le 

(1)  In  Colonien.,  Dubiorum  matrimouii,  6  bepl.  1890  et  ISmars  1893  ;  Cano- 
Jiisle,  1893,  p.  283. 

(2)  Varsavien.  Nullitatis  matrimonii,  14  déc.  1895;  CanonisU,  1896.  p.  311. 

(3)  Des  délégations  générales  pour  l'assistance  aux  mariages,  Canoniste,  1892, 
p.  1)74  ;  cl  lttK3,  p.  512. 
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rescrit  n'est  pas  publié;  mais  tout  fait  croire  qu'il  était  de  tout 
point  conforme  à  la  décision  rendue  pour  Cologne. 

UEYERENDISSIMI  ET  ILLUSTRisSlMl    DOMINI  ANTONII    ARCHIEPISCOPI  MONACEN- 
SIS  ET  FR1SINGEN313   VICARIUS  IN  SPIRITUALIBUS    GENERALIS. 

Nolum  facimus  quod  parochi  civitatis  Monacenais  ex  certis  causis 
animos  eorum  moventibus  ad  assisteudum  matrimoniis  in  dicta  civi- 
tate  ad  tramitem  rescripii  S.  Congregationis  Goncilii  diei  18  aprilis, 
eisdem  die  15  mail  anni  currentisper  Nos  communicati,  mutuo  genera- 
liter  se  delegaverunt,  prout  in  actis  desuper  ab  eis  coatectis  et  Nobis 
exhibitis  ploaius  continetur.  Quam  quidem  conventionem  Excellentis- 
simus  D.  D.  Archiepiscopus  juxta  idem  rescriptum  noa  solum  non 
dubitavit  in  omnibus  partibua  approbare  et  confirmare,  sed  etiam  de- 
Icgationem  Ordinarii  una  cum  l'acultute  etiara  subdelegandi  sacerdotes 
suos  auxiliares  in  terminis  ejusdem  conventionis  addendam  censuit. 
Prîesentibus  ad  instar  statuti  diœcesani  valituris. 
Monachii,  die  i  julii  1896. 

Dr  Joseph  Kronast, 
Vicarius  in  spiritualibus  gcneralis. 

INSTRUCTION  DE  l'oRDINAHIAT  UE  L'aRCHEVÈCHÉ  UE  MUNICU-FRBISING 

DU  15  JUIN  1896. 

Les  curés  de  la  ville  de  Munich,  réunis  en  assemblée,  par  le  proto- 
cole ci-dessous,  en  date  du  8  juin  de  la  présente  année,  se  sont  mutuel- 
lement délégués  pour  les  mariages  des  habitants  de  leurs  paroisses, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  exposé  dans  cette  pièce.  Ce  protocole,  en 
omettant  le  titre  et  les  signatures,  est  textuellement  inséré,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Afin  d'obvier  dans  la  mesure  du  possible  au  danger  do  nullité  de 
mariage  pour  cause  d'assistance  invalide,  résultant  des  fréquents  chan- 
gements de  domicile  des  futurs  dans  la  ville  de  Munich,  les  curés  de 
Munich,  soussignés,  réunis  en  assemblée,  ont  statué,  pour  eux  et  pour 
jeurs  successeurs,  qu'ils  se  délèguent  mutuellement,  pour  leurs  pa- 
roisses respectives  (même  pour  les  parties  qui  n'appartiendraient  pas 
encore  à  la  circonscription  de  la  ville),  à  l'égard  des  futurs  qui  y  habi- 
tent, pour  le  temps  qui  précède  la  célébration  du  maiiage  jusqu'à  cette 
célébration,  dans  le  sens  canonique,  de  sorte  que  le  curé  que  les  futurs 
seront  allés  trouver,  comme  leur  parochus  proprius,  en  raison  de  leur 
domicile  ou  quasi-domicile  à  Munich,  pour  lui  communiquer  leurs  fian- 
çailles et  lui  demander  expressément  la  publication  des  bans,  pourra  as- 
sister validement  à  leur  mariage  pendant  soixante  jours,  mais  pas  da- 
vantage, à  compter  du  jour  de  la  dernière  publication,  ce  jour  non  com- 
pris,   alors  môme  que,  pendant  le  temps  écoulé  entre  leur  déclaration 


—  680  - 

et  la  célébration  de  leur  mariage,  les  iulurs  en  question  auraient,  à 
l'insu  du  curé,  transporté  leur  résidence  sur  le  territoire  d'une  autre 
paroisse  delà  ville. 

«  Dans  le  cas  où,  pour  de  justes  raisons,  la  'dispense  de  toute  publi- 
cation serait  accordée  ou  par  l'Ordinariat  archiépiscopal  ou  par  le  curé 
de  la  ville,  nomme  OrdinarU,  la  période  des  soixante  jours  devra  se 
compter  à  dater  du  jour  où  cette  dispense  a  été  accordée,  ce  jour  non 
compris. 

«  Il  est  en  outre  statué  que  ceite  délégation  mutuelle  entrera  en  vi- 
gueur le  1""  juillet  <896  ». 

Comme,  d'une  part,  cette  convention  des  curés  delaville  semble  très 
propre  à  assurer  la  validité  de  nombreux  mariages,  comme,  d'autre 
part,  elle  est  parfaitement  conforme  au  rescrit  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile  en  date  du  18  avril  de  la  présente  année,  Monseigneur  notre 
Archevêque  ne  voit  aucune  difficulté  à  l'approuver  et  à  la  confirmer 
dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  et,en  ce  qui  le  concerne, 
à  y  ajouter  la  Délégation  épiscopale  et  l'autorisation,  pour  les  curés, 
de  subdéléguer  leurs  auxiliaires,  dans  la  mesure  dudit  Protocole  du  8 
juin.  Cette  Ordonnance  archiépiscopale,  qui  devra  entrer  en  vigueur  le 
le' juillet  de  cette  année,  aura  la  valeur  d'un  statut  diocésain.  En  rai- 
son de  l'importance  que  la  date  de  l'avis  des  fiançailles,  de  la  demande 
de  publication  des  bans,  de  la  dernière  publication  ou  de  la  dispense 
de  toute  publication  peut  avoir  plus  tard  pour  constater  la  validité 
d'un  mariage  déterminé,  dans  des  cas  contestés,  il  est  indispensable  de 
les  inscrire  soigneusement  sur  le  livre  des  fiançailles.  Cette  inscriplioa 
est,  par  les  présentes,  formellement  prescrite. 
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ACTA    SANGTiE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

i°  Constitntion   apostolique  sur   l'union    de   quatre    familles  des 

FF.  Mineurs 

SANCTISS1MI  DOMINI  NOSTRl  LÈ0N13  DIVINA  PROVIDENTIA  PAP^  XIII  CONSTI- 
TUTIO  APOSTOLICA  DE  UNITATB  ORDINIS  FRATRUM  MlNOhDM  INSTAU- 
UANDA. 

LEO  EPISCOPUS  SERVUS  BERVORUM  DEl 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM 

Felicitale  quadam  nec  sane  fortuito  factum  putamus,  ut  Nobis  olim, 
in  episcopatu  gerendo,  ex  omnibus  Italise  provinciis  una  Francisci 
Assisiensis  païens  atque  allrix  Umbria  contingeret.  Assuevimus  enim 
acrius  et  allentius  de  pâtre  seraphico  locorum  admonilu  cogitare  : 
cumque  indicia  ejus  permulta,  ac  velut  impressa  vestigia  passim  intue- 
remur,  qute  non  memoriam  ejus  .solum  Nobis  affcrcbaiit,  sed  ipsum 
videbantur  in  conspectu  iNostro  poneic:  cum  Alvernise  juga  semel  atque 
iterum  ascensu  supcravimus  :  cum  ob  oculos  ea  loca  versarentur,  ubi 
editus  ac  susceptus  in  lucem,  ubi  corporis  exsolutus  vinclis,  unde  ipso 
auctore  tanta  vis  bonorum,  tanta  salus  iu  omnes  orientis  atque  obeuntis 
solis  partes  influxit,  licuit  profeclo  plenius  ac  melius  cognoscere  quanto 
viro  quantum  munus  assignalum  a  Dec,  Mire  cepit  Nos  franciscana 
spccies  atque  forma  :  quoiiiaiuque  inlimam  Iranciscalium  iustituloruni 
virtutem  raagnopere  ad  christianam  vitae  rationem  videbamus  con- 
duxisse,  neque  eam  esse  hujusmodi  ut  consenescere  velustate  possil, 
proplerea  in  ipso  episcopatu  Perusino,  ad  christianam  pietalem  augen- 
dam  tuendosque  in  multiludine  mores  probos  Ordinem  Terlium,  quem 
Nosmetipsi  viginti  quinque  jam  annos  prolitemur,  dedila  opéra  resti- 
tuere  ac  propagare  studuimus.  Eumdeni  ariimum  in  hoc  aposlolici  mu- 
neris  fasligium  eamdemque  voluntatem  ex  eo  tempère  susceptam  attu- 
limus.  Ob  eamque  causam  cum  non  circumscripte,  sed  ubique  gentium 
eum  ipsum  Ordinem  florere  in  spcm  bencficiorum  veterum  cuperemus, 
praîscripta  legum  quibus  regcretur,  quatenus  opus  esse  visum  est, 
temperavimus,  ut  quemvis  e  populo  chrisliano  invitaret  atque  alliceret 
effecta  mollior  et  accommodalior  temporibus  disciplina.  Expectationem 
desiderii  ac  spei  Nostra;  sal  implevit  exitus. 

Verumtamen  Nosier  erga  magnum  Franciscum  et  erga  res  ab  eo 
institutas  singularis  amor  omnino  quiddam  adhuc  postuiabat:  idque 
^39'-240«  livraisons,  novembre-décembro  1897.  283 
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efficere  Deo  aspirante  dccrsvimus.  Animum  videlicet  studiumque  Nos- 
trum  nunc  conveitit  ad  sese  franciscanus  Ordo  princeps:  nec  sane 
facile  reperiatur  ia  quo  evigilare  enixius  atque  amantius  curas  cngila- 
tiones  Nostras  oporteat.  Insignis  est  enim  et  benevo^ntia  studioque 
Sedis  Apostolicae  dignissima  ea,  quae  Fralrum  Minorum  familia  nomi- 
nalur,  bcali  Franscisci  frequena  ac  mansura  soboles.  Ei  quidem  parens 
suus,  quas  leges,  quae  prsecepta  vivendi  ipse  dedisset,  ea  omnia  impe- 
ravit  ut  religiosissime  custodiret  inperpetuilate  consequentium  tempo- 
rum,  nec  frustra  imperavit.  Vix  enim  societas  hominum  est  ulla,  quae 
toi  virtuti  rigidos  custodes  eduxerit  vel  tôt  nomini  christianopraecones, 
Christo  martyres,  cœlo  cives  ediderit  :  aut  in  qua  tantus  virorum  pro- 
ventus,  qui  iis  artibus,  quibus  qui  excellunt  prsestare  ceteris  judicaa- 
tur,  rem  christianam  remque  ipsam  civilem  illustrarint,  adjuverint. 

Horum  quidern  boaorum  non  est  dubitandura  raajorem  et  constaa- 
tiorem  futuram  ubertatem  fuisse,  si  arctissimum  conjunctionis  concor- 
diseque  vinculum,  quale  in  prima  Ordinis  selate  viguit,  perpetuo 
mansisset  :  quia  vlrtus  quanto  est  magis  uuita,  tanto  est  fortior,  et  per 
separutionem  minuitur  (i).  Quod  optime  viderai  et  caverat  mens  provida 
Francisci,  quippe  qui  suoruni  societatem  praeclare  finxit  fnndavitque  ut 
corpus  unum  non  solubili  compage  uptum  et  connexum.  Quid  rêvera 
voluit.  quid  egit  aliud  cum  unicam  proposuit  vivendi  regulam,  quam 
omnes  sine  uila  nec  teraporum  nec  .locorum  exceptione  servarent  ;  vel 
cum  unius  rectoris  maximi  potestati  subesse  atque  obtemperare  jussit 
universos  ? 

Ejusmodi  tuendaa  concordiœ  prœcipuum  et  con?tans  in  eo  studium 
fuisse,  perspicue  discipulus  ejus  conlirmat  Thomas  a  Celano,  qui 
assiduum,  inquit,  votum  vigilque  studium  in  eo  fvit  custodire  inter  fratres 
vinculum  pacis,  ut  quos  idem  spiritus  traxcrat,  idenique  yenuerat  patevy 
unius  matris  gremio  pacifiée  foverenlur  (2). 

Verum  salis  in  comperto  sunl  posteriores  casus.  Nimirum  sive  quod 
flexibiles  hominum  sunt  voiunlates  et  varia  soient  esse  ingénia  in 
congregatione  plurimorum,  sive  qùod  comrauniura  temporum  cursus 
sensim  ac  pedetentim  alio  flexisset,  hoc  cerle  usu  venit  Iranciscanis  ut 
de  inbtituenda  vita  commuai  aliud  placeret  aliis. 

Concordissimam  illam  communionem  quam  Franciscus  spectarat  et 
secutus  erat,  quamque  sanctam  esse  apud  suos  voluerat,  duœ  res  polis- 
simum  continobant  :  studium  voluntariae  puupertatis,  atque  ipsius  imi- 
latio  exeraplorum  in  reliquarum  exercitatione  virtutum. 

Haec  franciscani  instiiuti  iasiguia,  haec  ejus  iundamenta  incolu- 
mitalis. 

At  vero  summam  rerum    inopiam,  quam  vir  sanctissimus  ia  omni 

(1)  S.  Thom.,  2*«  2*,  quaest.  xxxvii,  a.  2,  ad  3». 
f2;  Vila  secunda.,  p.  m,  c.  cxsi. 
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vita  adamavjt  unice,  ex  alumnis  ejus  optavere  nonnuUi  simillimam  : 
noonulli  quibus  ea  visa  gravior,  modice  temperatam  maluerunt.  Quare 
aliorum  ab  iis  secessione  facla,  hinc  Observantes  orti,  illinc  Conventuales. 
Similiter  rigidarn  innoccntiam,  allas,  magniflcasque  virlutes,  quibus 
ille  ad  miraculum  eluxerat,  alii  quidem  imitari  animose  ac  severe 
alii  lenius  ac  remissius  velle.  Ex  prioribus  iis  fratrum  CapuUtlor'um  fa- 
miliâ  coalitâ,  divisio  tripartita  consecuta  est.  Non  idcirco  tamen  exa- 
ruit  Ordo  :  nemo  est  enim  quin  sciât,  sodales  singularura,  quas  memo- 
ravimus,  disciplinarum  praeclaris  in  Ecclesiam  merilis  prajstilisae  et 
famîi  virtutum. 

De  Ordine  Conventualium,  item  de  Cipulatorum  niliil  omnino  dccer- 
nimtis  novi.  TiPgitimum  disciplina;  suœ  jus  uti  possident,  ita  possi 
deant  utrique  in  posterum.  Eus  tantummodo  hae  lillerœ  Noslrœ  spectant 
qui  concessu  Sedis  Apostolicse  antecedunt  loco  et  honore  celcros,  qui- 
que  Fratrum  Minorum  merum  nomcn,  a  Leone  X  acccplum  (1),  retincnt. 
Horum  quoquo  in  aliqua  parte  non  est  omnium  vita  consentiens.  Quan- 
doquideni  communium  jussa  legum  universi  observare  studuerunt,  scd 
aliis  alii  sevcrius. 

Quœ  res  quatuor  gênera,  ut  cognilum  est,  effecit  :  Observantes,  Refor- 
matas, Excalciatos  seu  Alcantarinos,  liecollectos  :  et  tamen  non  suslulit 
funditus  societatem.  Quamvis  enim  privilegiis,  statulis,  varioque  more 
altéra  familia  ab  altéra  differret,  et  cum  provincias,  tum  domos  tiro- 
num  unaquœque  proprias  obtineret,  constanter  tamen  omnes,  ne  prln- 
cipium  prioris  coagmentalionis  intoriret,  obtemperatione  uni  atque 
eidem  antistiti  retinuerunt,  ({uem  Minislntin  generalem  totius  Ordinùs  Mi- 
norum,  uti  jus  est,  vocant  (2). 

Utcumque  sit,  quadriparlita  istaîc  dislributio,  si  majorum  spem  bo- 
norum,  quam  perfocta  communilas  altulisset,  intercepit,  non  Iregit 
vitœ  disciplinam.  Quin  etiam  cum  singuhe  auctores  adjuloresque  lia- 
buerint  sludiosos  alienie  salutis  ot  prajstanti  virtute  sapientiaque  viros, 
dignae  sunt  habitai  quas  romanorum  Pontificum  benevolentia  complec- 
teretur  et  gratia.  Hoc  ex  capile  vi  et  fecunditate  hausta,  ad  Iructus 
efferendos  salutares  et  ad  prisca  îranciscalium  exempla  ronovanda 
vaiuerunt.  Sed  ullumne  ex  humanis  institutis  est,  cui  non  obrepat  ali- 
quando  senectus  ? 

Carte  quidem  usus  docet,  studium  virtutis  perfectae  quod  in  ortu  ado- 
lescentiaque  Ordinum  religiosorum  tam  solet  esae  severum,  pauUatim 
relaxari,  atque  animi  ardorem  pristinum  plerumqne  succumbere  velus- 
tati.  Ad  hanc  senescendi  collabondique  causam,  quam  afîerre  consuevit 
aetas,  quaeque  omnibus  est  cœlibus  hominum  naturà  iusita,  altéra  nunc 
ab  inimica  vi  accessit  extrinsecus. 

(1)  Const.  Ile  et  vos,  iv  kal.  jun.  1517. 

(2)  Léon.  X,  Const.  cit.  I te  et  vos. 
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Scilicet  atrox  procella  temporum,  quœ  centum  amplius  annis  rem 
catholicam  exagiiat,  in  ipsas  Ecclesiae  auxiliares  copiad,  Ordines  viro- 
rum  reiigioboruni  dicimus,  naluraii  itiuere  redunaavil.  Despoliuto-. 
pulsob,  exlorres,  hobtililer  iiabilos  qua;  regio,  qua;  ora  Europœ  dou 
vidit?  Perrnagûum  ac  divino  tiibuendum  niuaeii,  qûod  non  excisos 
penitus  vidinius.  Jainvcio  duabus  istis  coDJuuclis  causis  piagam  acce- 
pere  nec  saue  levem  :  lieii  enim  non  potuit  quin  duplicato  lessa  incom- 
modo  coiupago  i'alisceiet,  quin  vis  disciplinai  velus,  lanquam  in  afl'ecto 
corpore  vita,  debililaretur. 

Hinc  instaurationis  orta  nécessitas. 

Nec  sane  defuere  in  Urdiuibus  religiosis  qui  ea  veiut  vulnera,  quae 
dixiinus,  sanare,  et  in  pristinum  statum  reslituere  se  sua  sponie  ac 
laudabiii  aiacriiate  conati  sunt. 

Id  iMinores,  eisi  maguopere  vellent,  assequi  tamen  aut  segre  aut  nullo 
modo  possunt,  quia  desiueratur  in  eis  conspiranàum  virium  cumulala 
possessio.  Rêvera  prail'ecturani  Ordiuis  gereuti  non  est  iu  omnes  t'ami- 
lias  pertecta  atque  absoluta  polesta^  :  cerla  qua:uam  ejus  acta  et  jussa 
repudiari  privatae  uonuuliaium  ii-ges  siaunt  :  ex  quo  perspicuum  est, 
perpétue  paiere  adiluin  repugnantium  uimicalioni  volunlaium.  Praeter- 
ea  variée  sodalitates,  quauquaui  in  unuai  Urdinem  contluunl  et  unum 
quiddam  aliqua  ratione  eiliciunl  ex  pluiibus,  tamen  quia  propriis  pro- 
vinciis  difl'erunt,  domibu=que  ad  lirociuia  invicem  dislinguunlur,  nimis 
est  procuve  factu,  ut  suis  unaquœque  rébus  moveatur  seque  magis  ipsa 
quam  universilaiem  diligal,  ita  ut,  smgulis  pro  se  coulendeutibus,  fa- 
cile impediantur  magnae  utihtates  couimuues. 

Ûenique  vix  altinet  controversias  coucertalionesque  memorare,  quas 
sûdaliliorum  varielas,  dissimilitudo  statu loram,  di&paria  studia,  tam 
seepe  geuuerunt,  quasque  causai  manentes  eaedem  renovare  easdem  in 
singulos  propemouum  dies  queaut.  Qum  auiem  perniciosius  discordia? 
Qua;  quidem  ubi  semel  inveteravit,  pia;cipuos  vita;  nervos  elidit,  ac  res 
etiam  florenlissimas  ad  occasum  impellit. 

Igitur  conlirmari  et  corroborari  Urdinera  Minorum  necesse  est,  vi- 
rium distipatioac  sublata  :  eo  vei  magis  quod  populari  ingenio  popula- 
ribusque  monbus  volvilur  œtas  ;  pruptereaque  expeclatioLicm  sui  non 
vulgarem  soualitium  lacit  virorum  religiosorum  ortu,  victu,  institutis 
populare.  Qui  populares  enim  habentur,  multo  commodius  et  aspirare 
et  applicarese  admultitudiuem,  agendo,  navaudo  pro  saluLe  communia 
pobsunt.  Hac  sibi  oblala  bene  meieudi  lacultate  Minores  quidem  slu- 
dioae  atque  utililer  usuros  certo  scimub,bi  validos,  si  ordiue  dispositos, 
si  instructos,  uti  par  est,  tempus  olluuderit. 

Quae  omuia  cum  apud  INos  multum  agilaremus  anime,  decessorum 
Nostrorum  veniebat  m.mentem,  qui  incoluuiitati  prosperiiatique  com- 
muni  alumnoruin  IranciscaUum  succurrere  couvenienter  tempori,  quo- 
ties  oportuitjconsuevere.ldem  Nos  ut  simili  studio  ac  pari  benevoleniia 
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vellemus,  non  soliim  conscientia  ofGoii,  sed  illae  quoque  causse,  quas 
inilio  (liximiis,  imnulere.  Afqni  omnino  postulare  tempns  întellpximns, 
ut  ad  conjunctionem  rommnninnemque  vitfe  pri.-cann  Ordo  revocetiir. 
Ita  amotis  dissidiorum  et  contentionum  causis,  voluntates  omnps  iinius 
nutu  ductuque  invicPtr»  collisat.-E  tp,nebnnt;:r,  et  quod  consequens  est, 
erit  ipsa  illa,  quara  parens  legifer  intuebatur,  conslitutionis  fornia  res- 
tituta. 

Dnas  ad  res  cof^itatinnom  adjncimns,  dignas  illas  qiiidem  considera- 
fione,  quas  tamen  non  tanli  es?e  vidimus  ut  consilii  Nostri  rctardare 
cnrsum  ulla  ratione  passent,  nimirum  pr'rvilegia  singulorum  cœtuum 
aholeri,  et  omnes  quotquot  ubique  es'^ent  Minores,  de  quibus  agimus, 
uniiis  disciplinaî  lp;?ibns  a^que  adstringi  oportere.  Nara  privileg^ia  tune 
cprte  opporlnna  ac  fnigifera  cum  quœsita  sunt,  nunc  commutatis  tem- 
poribus,  tantum  abest  ut  qu'dquam  prosint  religiosae  leç^um  observan- 
tiîp,  ut  obesse  videantur.  Simili  modo  leges  imponere  unas  universis 
incommodum  atque  intemppstivum  tamdiu  futurum  fuit,  quoad  varia 
Minonim  sodalitia  multum  distarent  intpiioris  dissimilitudine  discipli- 
na} :  contra   nun",  cum  non  niai  pprtenui  discrimine  invicem  différant. 

Nibîlominus  instituti  et  moris  decpssnrum  Nostrorum  memores.quia 
res  vertebatur  gravions  momenti,  lumen  consilii  et  prudentiam  judicii 
ab  lis  maxime,  qui  eadem  de  re  judicare  recte  possent,  exquisivimus. 
Primnm  quidem  cum  totius  Ordinis  Minorum  legati  an.  mdccclxxxv 
Assisium  in  consilium  convenissent,  cni  praeerat  auctoritale  Nostra  b. 
m.  .'Eqridius  Mauri  S.  R.  E.  Cardinalis,  Archiepiscopus  Ferrariensis, 
perrogari  in  consilio  sententias  jussimus,  de  proposita  familiarum  om- 
nium conjunctinno  ""quid  singuli  censerent.  Faciendam  frequentissimi 
censuerunt.  Imo  etiam  leclis  ab  se  ex  ipso  illo  coetu  viris  hoc  negotiura 
dedere  ut  Constitutinnnm  codicem  perscriberpnt,  utique  communem 
omnibus,  si  comraimionem  Sedes  Anosto'ica  sanxi'^set,  futurum.  Prae- 
terea  S.  R.  E.  Cardinales  e  sacro  Consilio  Episcoporum  atque  Ordinum 
religiosorum  negotiis  prgeposito,  qui  pariter  cum  S.  R.  E.  Cardinalihus 
e  sacro  Consilio  christiano  nomini  propaeaodo  Nobis  de  toto  hoc  ne- 
gotio  vpbempnter  asspnserant  acta,  Conventus  Assisiensis  et  omnia 
rationum  momenta  ponderanda  diligentissime  curaverunt,  exploratisque 
et  emendatls,  sicubi  visum  est,  Constitutionibus  novissimis,  testati 
sunt,  petere  se  ut  Ordo,  sublato  famUiarum  discrimine,  unus  rite  con- 
stituatur.  Id  icrilur  omnino  oxppdire  atque  utile  esse,  idemque  cum 
proposito  conditoris  sanctissimi  cumque  ipsa  Nurainis  voluntate  con- 
gruere  sine  ulla  dubitatione  perspeximus. 

Quae  cum  ita  sint,  auctoritate  Nostra  apostolica,  harum  virtute  littera- 
rum,  Ordinem  Minorum,  variis  ad  banc  diem  sodalitiis  distinctum,  ad 
unitatem  communitatemque  vit;p  plene  cumulateque  perfectam,  ita  ut 
unum  atque  unicum  corpus efûciat,  familiarum  distinctione  omni  delpt^, 
revocamus,  revocatumque  esso  declaramus. 
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I.  Is,  oxtinctis  nominibus  Observanlium,  Refoi-matontm,  Excakiatorum 
seu  Alcaniarinoj'um,  RccoUectoram,  Oudo  Fratrum  Minouum  sine  ullo 
apposito,  ex  inslituto  Franci'ci  palris  appclletur  :  ab  uno  rcgatur  :  eis- 
dcni  legibuspareat  :  eadera  administralioneutatur.  ad  normam  Constilu- 
tionum  novissimarum,  quas  summa  fide  constaotiaque  ab  omnibus  ubi- 
que  servari  jubemus. 

II.  Statula  singularia,  item  privilégia  juraque  singularia,  quibus  fami- 
liae  singulœ  privalinn  ulebanlur,  fruebanlur,  ac  prorsus  omriia  quae  dif- 
ferentianr!  aut  dislinctionem  quoque  modo  sapiant,  nulla  sunlo  :  exceplis 
juribus  ac  privilegiis  adversus  tertias  personas  :  quse  privilégia,  quœ- 
que  jura  firma,  ut  justilia  et  aequitas   postulaverit,  rataque  sunlo. 

JII.  Vestitum  cultumque  eadem  omnes  forma  induunto. 

IV.  In  gubernatione  Ordinis  univcrsi,  quemadmodum  uniis  Minister 
generalis,ita  Procurator  unus  eslo  :  item  Scriba'ab  actisunus  thonorum 
cœleslibus  habendorum  Curator  unus. 

V.  Quicumque  ex  hoc  die  minoriticas  vestes  rite  sumpserint,  quicum- 
que  majore  minoreve  ritu  vota  nuncupaveriiit,  eos  omnes  sub  Constilu- 
tionibus  novis  esse  subjectos,  ofûciisque  universis,quœ  inde  consequun- 
tur,  adstringijus  esto.  Si  quis  Constitutionibus  novis  abnuat  subesse, 
ei  habiiu  religioso,  nuncupatione  votorum,  professione  inlerdiclum  eslo.    ' 

VI.  Si  qua  Provincia  his  praeceptis  legibusque  Noslris  non  paruerit,  j 
n  ea  ncc  lirocinia  ponere  quemquam,  nec  proûleri  rite  Ordinem  liceal 

VII.  Allioris  perfectionis  vitaeque,  ut  loquuntur,  contemplativas  cupi- 
dioiibus  praesto  esse  in  provinciis  singulis  domum  unam  vel  alleram  in"  ! 
id   addictam,  fas  eslo.  Ejusmodi  domus  jure  Constitulionum  novarum 
reganlur. 

VIII.  Si  qui  e  sodalibus  solemni  rilu  professis  addicere  se  consîitulae 
per  bas  lilteras  disciplioœ  juftis  de  causis  recusarinl^  eos  in  domos  Or- 
dinis sui  certas  secedere  aucloritate  nuluque  Antislitum  liceal. 

IX.  Provinciarum  cum  mulare  fines,  tum  minuere  numerum,  sineces- 
silas  coegerit,  Ministro  generali  conjuncte  cum  Definitoribus  gencralibus  .; 
liceal,  perrogala  lamen  Definiloium  Provinciarum,  de    quibus  agatur, 
sentenlia.  '; 

X.  Cum  Minister  generalis  celerique  viri  Ordini  universo  regundo  ad    « 
hanc  diem  pra^positi  magislralu  se   quisque  suo  abdicarint,  Minislrum    * 
generalem  dicere  auctorilatis  I>5oslrae  in  causa  pracsenti  esse  volumus.     . 
Definitores  générales,  ceterosque  munera  majora  gesturos,  qui  scilicet  > 
in  conventu  Ordinis  ma.\imo  designari  soient,  designel  in  privsenli  causa 
sacrum  Consili'.im  Episcoporum   atque  Ordinuu)  religiosorum  negotiis 
pra'posiLum,  cxquisita  prius  ab  iis  ipsis  senlentia,  qui  potestatem  Detini- 
torum  generalium  hodie  gerunt.  InLerea  loci  Minister  generalis  Defini- 
t  presque  générales  in  munere  quisque  versari  suo  perganl. 

Geslit  aninius,  quod  iNoslraniin  beatum  Franciscum  pietalom  rcligio- 
nemque   velerem  consecrare  mausuro  providenlite  monumenlo  licuit  ; 
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agimusque  benignilali  divinae  gratias  singulares,  qiiod  Nobis  in  summa 
seneciute  id  solatii  percupientibus  reservavit.  Quotquot  autem  ex  Or- 
dine  Minorum  sodales  numerantup,  plcni  bona;  spei  hortamur  obsecra- 
musque,  ut  exemplorum  magni  parentis  sui  memores,  ex  his  rébus  ip- 
sis,  quas  ad  commune  eorum  bonu:Ti  decrevimus,  sumant  alacritatem 
animi  atquc  incitamenta  virlutum,  ut  digne  ambulent  vocatione,  qua 
vocnli'ènni,cvm  onni  humihtate,  et  mansuetwline,  cum  patienCia,  suppor- 
tantes invicem  in  caritate,  soUiciti  servare  unitatem  spiritus  in  vinculo 
pacis  (I). 

Praesentes  vero  lilteraset  quœcumque  in  ipsis  habentur  nullo  unquam 
tempore  de  subreptionis  aut  obreptionis  sive  inteniionis  Nostrse  vitio 
aliove  quovis  defeclu  notari  vel  impugnari  posse  ;  sed  semper  validas 
et  in  suo  robore  fore  et  esse,  atque  ab  omnibus  cujusvis  gradus  etprte- 
cminentiae  inviolabiliter  in  judicio  et  extra  observari  debere,  decerni- 
mus  ;  irritum  quoque  et  inane  si  secus  super  his  a  quoquani,  quavis 
aucloritate  vel  praîtextu,  scienter  vel  ignoranter  conligerit  attentari 
decla»'antes  ;  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  etiam  speciali 
mentione  dignis,  quibus  omnibus  ex  plenitudine  potestatis,  certa  scien- 
tia  et  motu  proprio  quoad  proemissa  expresse  derogamus,  et  derogatum 
esse  declaramus. 

Volumus  autem,  ut  harum  litterarum  exemplis  eliam  impressis, 
manu  tamen  Notarii  subscriptisetper  conslitutumin  ecclesiaslica  digni- 
tate  virum  sigillo  munitis,  eadem  habeatur  fides,  quaî  Nostrae  volunta- 
tis  significationi,  his  prsesentibus  ostensis,  haberetur. 

NuUi  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostraî  constitutionis,ordi- 
nationis,  unionis,  limitationis,  derogalionis,  voluntatis  infringere,  vel  ei 
ausu  temcrario  contraire.  —  Si  quis  autem  hocattentare  praesumpserit,. 
indignationem  omiiipotentis  Dei  et  beatorum  Pelri  etPauli  apostolorum 
ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,  quarto  nonas  octobris  anno  Incarna- 
tionis  Dominica;  millesimo  oolingentesimo  nonagesimo  seplimo,  Ponlili- 
calus  Noslri  anno  vicesinio.  G.  Gard.  Aloisi-Masell\ 

Pvo-Ddiarius. 
A.  Gard.  M  a  ce  m 
Visa 
De  Ciiria    I.  De  Aquil.e  Viceco.mitibus 
Bcg .    in  Secret.  Brcvium. 

1.  (iUGNONlUS. 

(I)  Eplies.,  i-v.  1-3. 


2o  Lettre  de  s. s.  à  Mgr.  Slarini,  louant  la  RcTue  «  ilBessarlone  ». 

LEO  PP.  XIII. 
DilecteFili,  Salutem   et  Apostolicam  Benedictionem. 

Quam  prff'cipua  caritate  Orientaliura  Ecclesias  orientalesque  gentea 
universas  prosequamur,  satis  superque  est  cognitum  ex  iis  quse  in 
earumdem  gentium  uiilitatem  egimus.  Qua-nobrem  pergratum  Nobis 
acceptumque  evenit  quidquid,  vel  ad  décora  illustranda  dictarum 
Ecclesiaram  conférât,  vel  ad  ipsarum  conjunctionem  cum  Romana  fir- 
mandam  et  ampliQcandam.  Quum  vero  in  bac  laudenon  excellât  exiguë 
periodicus  libellas,  qui  Bessarioni  iascribitur,  quique  tua  aliorumque 
eruditorum  curis  editur  ;  placet  profecto  quam  Nobis  et  Ecclesiae  sa- 
pienter  atque  assidue  navatis  operam  promerita  bonestare  commenda- 
tione.  Ut  autem  diligentiam  probare  vestram  pergatis,  optatique  Inde 
friictus  unitatis  fidei  et  animorura  reconciliationis  percipiantur,  apoa- 
tolicam  benedictionem,  benevolentiae  Nostrœ  testera  et  munerum  divi- 
norum  auspicem,  tibi  ceterisque  qui  edendo  Besjanoni  élaborant,  aman- 
tissime  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  m  maiianno  MDCCCxcvii.Pontifîca- 
tus  Nostri  vicesimo. 

LEO  PP.  XIII. 
Dilecto  Filio  Nicolao   Marini  Protonotario  Apostolico   ad  instar   Parti- 
cipantium.  Romam. 

30  Lettre  de  S.  S.  à  S.  E.  le  Card.-Archcvéqne  de  Séville.loaant  nne 
association    anti-maçonnique  eu  Espagne. 

LEO  PP.  XIII. 

Dilecte  Fili  Noster^  Salutem   et  Apostolicam  Benedictionem. 

Quod  viri  catholici  jam  Romae  instituendum  [curarunt,  id  quoque  in 
Hispania  constitutum  féliciter  nunciasti  :  coaluisse  nimirum  optimae 
voluntatis  homines,  qui,  Nostrisusi  prœscriptis  et  horlationibus,  quam 
secta  massonum  impietatis  luem  in  populo  spargere  nititur,  conjunctis 
viribus  propulsare  studeant.  Ejusmodi  catholicorum  consociationes  et 
laudavimus  jarapridem,  datisque  litteris  fovendas  curavimus.  Gratula- 
mur  igitur  tibi,  quod  cœptis  tuis  tam  praeclare  alacrique  animo  a  ûde- 
libus  obsecundatum  est,  Deumque  obsecramus  ut  studia  vestra,  in  His- 
panae  Gentis  utilitatem  large  effuseque  fortunet.  Quod  ut  pro  optatis 
cedat,  Apostolicam  Benedictionem,  Nostrîr  etiam  caritatis  testera,  tibi, 
Dilecte  Fili  noster,  institutaeque  consociationi  peramanter  in  Domino 
impertimus. 
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Datum  Romae,  apud  aanctum  Petrum,  die  xxxjunii  mdcccxcvii,  Ponti- 
ficalus  nostri  vicesimo. 

LEO  PP.  XIII. 

4°  Lettre  de  S.  S.  au  card.  Vaa^han.poaF  les  fêtes  da  XIII»  cente- 
naire de    S.  Augustin  (1). 

A  notre  très  cher  fils  Herbert,  Cariinal  Vaughnn,  du  Titre  de  Saint- 
André  et  Saint-Grégoire  sur  le  mont  Cœlius,  Cardinal  prêtre  de  la  Sainte 
Eglise  Romaine,  Archevêque  de  Westminster. 

LÉON  XIII,  PAPE 

Très  cher  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

La  lettre  que  vous  Nous  avez  envoyée,  au  commencement  de  ce  mois. 
Nous  a  comblé  de  joie.  Car  Nous  avons  vu  avec  qu'elle  ardeur  et  quel 
reconnaissant  souvenir  vous  vous  prépariez  à  célébrer,  en  Angleterre, 
le  treizième  centenaire  de  l'arrivée  de  saint  Augustin,  et  à  honorer  la 
mémoire  de  cet  homme  apostolique  dont  les  travaux  parmi  vous  ont 
été  si  utiles  à  la  religion  et  à  la  civilisation. 

Nous  avons  déjà  approuvé  le  projet  de  célébration  de  ces  fêtes  ;  mais 
aujourd'hui  Notre  cœur  partage  votre  joie,  et  Nous  désirons  Nous  join- 
dre à  vous  pour  fêter  un  événement  qui  mérite,  autant  que  n'importe 
quel  événement,  d'être  signalé  par  des  réjouissances  et  des  actions  de 
grâces  publiques. 

Non  seulement  une  pareille  fête  est  par  elle-même  fort  légitime,  mais 
encore  elle  Nous  pousse  opportunément  à  vous  adresser,  à  vous,  Notre 
très  cher  fils,  aux  autres  Evêques  et  à  tous  les  catholiques  d'Angle- 
terre Nos  plus  chaleureuses  félicitations,  car  vous  avez  montré  combien 
véritablement  vous  estimez  le  bienfait  reçu  d'en  haut,  et  combien  vous 
êtes  profondément  reconnaissants  envers  le  Siège  de  Rome,  auquel 
après  Dieu  vous  attribuez  tout  ce  qui  a  été  fait  en  votre  faveur.  On  peut 
dire  en  toute  vériié  que  la  seule  cause  de  l'avènement  d'Augustin  par- 
mi vous  a  été  la  prévoyance  et  la  charité  de  Notre  prédécesseur  Gré- 
goire le  Grand. 

Ce  pontife  avait,  dans  son  tendre  amour  pour  vous,  désiré  être  lui- 
même  votre  apôtre;  et  riuand  ce  désir  eut  été  frustré  par  son  élévation 
au  Pontificat,  il  envoya  Aueustin  à  sa  place,  et  avec  Augustin  un  groupe 
choisi  de  moines  élevés  par  lui  dans  une  piété  parfaite.  C'est  ainsi  que 
l'Angleterre  reçut  de  nouveau  le  trésor  sacré  du  christianisme,  trésor 
que  la  prévoyance  des  Pontifes  romains  avait  auparavant  fourni  à  la 
nation  anglaise,  mais  qui  avait  été  perdu  au  milieu  de  l'invasion  de 
barbares  tribus.  De   reconnaissantes  actions    de    grâces   n'en    sont  pas 

(1)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  texte  latin  authentique  de  cette 
lettre. 
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moins  dues  à  Augustin,  car  il  compléta  et  perfectionna  ce  que  Grégoire 
avait  commencé.  Et  c'est  pourquoi,  comme  Grégoire  lui-même,  il  est 
équitablement  et  justemerit  appelé  l'Apôtre  de  votre  nation. 

Les  mauvais  jours  que  traversa  l'Angleterre  il  y  a  environ  trois  siè- 
cles effacèrent  presque  complètement  1  œuvre  de  saint  Augustin.  L'Ani 
gleterre  rompit  alors  avec  le  centre  de  l'unité  et  vit  tomber  la  sainteté 
même  de  sa  foi.  Mais  celte  désertion  douloureuse  do  l'Église-mère  n'é- 
tait rien  moins  qu'universelle.  Il  resta  des  cœurs  oîi  la  foi  catholique 
demeurait  encore  intacte;  cependant,  quoiqu'ils  aient  été  souvent  re- 
joints par  d'autres  dans  le  long  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis, ils  sont  loin  d'égaler  par  leur  nombre  ceux  qui  continuent  à  être 
séparés.  Mais  les  catholiques,  bien  que  moindres  comparativement  par 
le  nombre,  peuvent  seuls  réclamer  le  privilège  d'être  les  fils  et  les  dis- 
ciples d'Augustin;  eux  seuls  peuvent  l'invoquer  comme  leur  père  et 
leur  maître.  Ils  soct  en  union  avec  le  centre  de  l'unité,  qui  est  placé 
dans  le  Pontife  romain;  et  c'était  du  Pontife  romain  qu'Augustin  et  les 
autres  apôtres  de  la  Grande-Bretagne  avaient  reçu  leur  charge  et  leur 
autorité  pour  prêcher  la  sagesse  de  l'Evangile. 

Mais  si  ce  privilège  vous  est  un  vrai  motif  de  joie  et  de  reconnais- 
sance envers  Dieu,  notre  très  bon  Père  dans  les  cieux,  il  doit  aussi 
éveiller  en  vous  un  sentiment  de  responsabilité  et  le  devoir  de  sauve- 
garder avec  soin  le  dépôt  de  la  foi  et  de  le  transmettre  comme  un  ri- 
che héritage  à  vos  fils  dans  la  parfaite  intégrité  avec  laquelle  vous 
l'avez  vous-même  reçu  de  vos  pères. 

Il  ne  faut  pas  davantage  que  vous  soypz  oublieux  des  obligations  de 
charité  que  vous  devez  à  votre  terre  natale  et  à  vos  compatriotes.  Que 
la  commémoration  solennelle  d'Augustin  et  de  votre  entrée  dans  la  foi 
vous  excite  à  de  nouveaux  efforts  pour  enrichir  votre  pays  du  bienfait 
de  l'unité  et  de  tous  les  trésors  qui  accompagnent  l'unité.  Toutes  ces 
choses  peuvent  être  obleoues  par. des  prières  plus  ferventes:  elles  pour- 
ront être  assurées  par  une  vie  véritablement  chrétienne  et  par  les  bons 
exemples. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse,  en  persévérant  dans  la  prière  et  en 
montrant  par  sa  viece  que  doit  être  un  catholique,  faire  vraiment  quel- 
que chose  pour  promouvoir  l'unité  que  nous  désirons  et  pour  accueillir 
nos  fières  dans  l'embrassement  de  la  parfaite  charité. 

Enfin  Nous  sommes  très  heureux  de  saisircetle  occasion  pour  accor- 
der à  Nos  vénérables  frères  dans  l'épiscopat,  et  après  eux  à  tout  le 
Clergé  anglais,  des  éloges  mérités  pour  leur  zèle  constant  à  répondre 
à  Nos  désirs  en  ce  qui  concerne  la  conversion  de  ceux  qui  Nous  restent 
encore  étrangers.  Votre  vaillant  travail  a  déjà  été  largement  récom- 
pensé par  les  joies  du  succès;  mais  de  plus  grandes  choses  encore  nous 
ultendent  si  nous  suivons  les  traces  d'Augustin  et  si  nous  montrons  un 
zèle  grandissant  pour  l'œuvre  si  heureusement  commencée. 
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Augustin  lui-même  voudra  regarder  avec  bonté  celte  Angleterre  qui 
est  sienne,  et  avec  instance  il  priera  Dieu  po:ir  que  les  frères  qui  ont 
été  séparés  ei  emportés  au  loin,  soient  enlin  rassemblés  dans  le  seul 
vrai  bercail  et  unis  au  suprême  Pasteur. 

En  attendant,  comme  gage  de  la  grâce  divine  et  en  témoignage  de 
Notre  amour  paternel,  Nous  accordons,  avec  une  grande  affection  dans 
le  Seigneur,  la  bénédiction  apostolique  à  vous,  très  cher  lils,  aux  évo- 
ques, à  tout  le  clergé  et  à  tout  le  peuple  catholique. 

Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  huitième  jour  d'août  1897,  dans  la 
vingtième  année  de  Notre  pontilicat. 

LÉON  XllI,  PAPK. 

II.  —  SECRET AIRERIE  DES  BREFS 

10 Bref  sur  les  fétcs  du  VI'^  centenaire  de  S.  Louis  de  Toulouse  à 
Gar|iineto,  et  concession  d'indulgences. 

LEO  PP.  XlIl. 

TJjiivcrsis  chnslifidelibus  prœsentes  liUeras  inspeciuris  salutem  et  aposlo- 
licam  benedicUonem. 

Suavi  quodam  jucundilatis  sensu  animum  Nostrum  porfundit  nuntius 
qui  Nobis  affcrtur,  Carpineti  singulari  studio  et  pielatis  significatione 
sollemnia  apparaii  ob  memoriam  sancli  Ludovic!  Archiepiscopi  Tolo- 
sani,  sexto  abeunte  sa'culo  postquam  ille  a-cgio  sanguine  clarus,  vitai 
sanctitale  clarissimus,  a  mortali  hoc  levo  ad  immorlale  ac  beatum 
dcmigravit.  Optimo  sane  consilio  majores  Nostri  illum  sibi  poslerisque 
suis  Patronum  cœlestpm  cooptarunt,  qui  quum  fueril,  dum  vixit,  omnis 
virtutis  exemplar,  habereut  ipsi  qucm  sibi  ad  imitandum  proponerent, 
et  quum  plurimum  valeat  nunc  gratia  apud  Dcum,  habercnt  custodem 
et  vindicem,  quem  possent  in  omni  vitîe  discrimine  ad  defendendum 
invocarc.  Neque  semel  gens  Nostra  novit  plancque  sensit,  se  in  lide  ot 
clientela  sancti  Ludovici  esse  ;  magnorum  enim  est  vis  bonefîciorura, 
quaî  ille  in  Nostrum  genus  omni  tempore  contulit,  quorum  quidem 
bencflcioruro  neque  inlenbit  apud  Nos  memoria,  neque  gratia  conse- 
nescet.  Ex  quibus  illud  placot  commemorare,  quod  maximi  fit  apud 
Nostros,  et  cujus  extai  quasi  mncmosynon,  continuatio  seriesque  nomi- 
nis  Ludovici  et  festum  quod  peragitur  quotannis  ad  S.  Pétri  Patrum  ex 
Ordine  sancti  Francisci  Reformatorum.  Proditum  memoriœ  est,  avos 
Nostros  sterili  conjugio  quartum  jam  annum  devinctos,  miro  desiderio 
prolis  iuiste  inccnsos,  quamut  susciperont,  sollicita  pièce cœlestem  Pa- 
tronum suum  Ludovicumambicrunt.  Exacto  nondum  anno,  voti  compo- 
tes facti  proie  gavisi  sunt  mascula,  Parente  Nostro,  oui  Ludovici  nomen 
est  indilum.  Ncquc  ignota   quidem  neque  nova  municipibus  Carpineli 
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est  observantia,  qua  domus  Nostra  ab  avis  et  proavis  sanctum  Ludo- 
vicum  reveretur  et  colit,  atque  ideo  probe  sciunt  Nobis  potissimum  et 
genti  NostrfP,  quutn  illi  honores  indixeriat,  se  sralum  accepturaque 
factures.  Quapropter  hoc  etiam  nomine  hujusmodi  sollemnia  Nos  non 
mediocriter  délectant,  qaibus  quidem  volumus  per  Nos  etiam  acces- 
sionem  aliquam  fleri  oruamenti  etdecoris.  Quumque  Nobis  summo  Dei 
concessu  et  munere  g'^atiarum  cœlestium  creditus  sit  thésaurus,  illum 
inhisce  solleranibus  adbonum  spiritualechristianorura  aperiendutn  cen- 
suimus.  Neminemenimlatet  honores  qui  beatis  cœlitibus  deferuntur,eo 
illis  gratiores  esse  atque  acceptiores,  quo  mngis  suntiis  qui  deferunt, 
fructuosi.  Ouare  ut  honores  qui  Carpineti  sunt  sancto  Ludovicobabendi, 
optatiores  illi  sint,  et  chrisliani  omnes  ex  sollemnibus  quae  peragent, 
possint  laetos  uberesque  demetere  et  percipere  fructus,  Nos  do  Omni- 
potentis  Dei  misericordia  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus 
auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis  utriusque  sexus  christifidelibus, 
qui  die  trigesimo  mensis  augusti,  quo  festum  Fœculare  celebrabitur, 
vere  pœnitentes  et  confessi  ac  sacra  Comraunione  refecti,  templum 
sancti  Pétri  Patrum  ex  Ordine  sancti  Francisci  Reformatorum  dévote 
visilaverint,  atque  ibi  pro  christianorum  Principum  concordia,  hsere- 
sum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  sanctae  Matris  Ecclesiae 
exaltatione,  pias  ad  Deum  preces  etfuderint,  plenariam  omnium  pecca- 
torum suorum  indulgentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino 
concedimus.  Quum  vero  ante  dictum  festum  soUemnis  supplicalio  in 
triduum  habenda  sit,  Nos  iisdem  fidelibus  corde  saltem  contritis,  qui 
quolibet  die  ex  tribus  diebus  memoratœ  supplication!  interfuerint, 
atque  ut  supra  dictum  est  oraverint,  sepiem  annos  totidemque  quadra- 
genas  do  injunctis  eis.  seu  alias  quomolibet  debitis  pœnitentiis,  in  for- 
ma Ecclesïœ  consueta  relaxamus.  Quas  omnes  et  singulas  indulgentias, 
peccatorum  remissiones,  ac  pœnitentiarum  relaxationes,  etiam  anima- 
bus  christilîdelium  quae  Deo  in  caritate  conjunctag  ab  hao  luce  migra- 
verint,  per  modum  suffragii  applicari  posse  largimur.  Praesentibus  vali- 
turis  hoc  anno  tantum. 

Datuin  Rom;p,  apud  Sanctum  Petrnm  sub  annuloPiscatoris,  die  xxviii 
julii  MDCCCXGvii,  Pontificatus  Nostri  anno  vicesimo. 

A.  Gard.  Macchi. 

2°  Bref  érigeant  à  Saiat-Sulpico  l'Arehiconfrérie  de  ^'.  D.^de  Com- 
passion pour  la  couvopslon    de  l'Angleterre. 

LEO   PP.  XI! I 

AD     PERPETUAM     RÈ.1    MEMORIAM 

Compertum  est  omnibus,  jamdudum  Apostolici  Ministerii  Nostri  curas 
in  id  potissimum  esse  conversas,  ut  ad  catholica;  unitatiscentrum  Chris- 
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tiaoœ  illae  gentes  revocentur,  quas  olim  luctuosae  temporum  vicissitudi- 
ne3  ab  ipso,  tanquam  a  gremio  matris,  abstraxere.  Hoc  studio  acti 
quemadmodum  de  Orientis  popuiis  ad  religiosam  concordiam  revocan- 
dis  cogitavimus,  eique  uegotio  singularem  operam  dedinius,  ila  etiam 
spcctavimus  iJritanniaj  gcnlem  nobiiissimam,  quae  tôt  ob  causas  tamque 
praeclaras  Romanse  Ecclesiai  benevoienLiani  valde  sibi  conciliât.  Britaa- 
niani  scilicetvota  Nostra  pcluat  conjuncla  cum  volis  tôt  hominum  sanc_ 
litate,  doctrina,  digaitate  praeslantium,  in  quibus  maxime  fuit  Faulus 
a  Gruce,  tum  pater  legiCor  Olierius,  Ignatius  Spencer  et  Wiseman  cardi- 
nalis.  Spem  aulem  bonam  concipiraus  fore  ut  Nosira  vox,  quasi  bonum 
semen,  optatos  Iructus  aliquando  terut  ex  ea  regione,  quam  et  prieteri- 
tarum  lauduin  memoria  exoruat  et  prœsens  gloriae  aique  humanilalis 
splendor  ad  optima  quœque  scclanda  disponit.  Probe  tamen  intelligen- 
tes fructu  vacuum  tuturum  quidquid  in  eam  rem  operae  induslriaeque 
ponatur,  nisi  divin*  graliae  robur  ac  proesidium  accesserit,  hœc  plune 
intimo  ex  animo  invocure  nuuquam  destifimus,  nec  maadare  omisimus 
ut  per  universam  Eccl'jsiam  sollicitai  Deo  preces  adhiberenlur.  Nunc 
vero  aliquid  cœptis  addere  cupientes,  quo  laiior  liât  ac  validior  quasi 
precum  couspiraiio,  piam  Societalem  constiluimus,  instar  Archisodali- 
latis,  cui  propositum  sil  assiduis  maxime  precibus  Brilannia)  conjunc- 
tiouem  cum  Romana  Kcclcsia  maturare.  In  hoc  autem  pieiatis  munere 
praiivimus  Nos  Ipsi  quodammodo.  Quum  enim  biennio  ante  ad  Anglos 
LitLeras  dedimus,  quibus  de  summo  Christianae  unitatis  negotio  agere- 
mus,  poslquam  ad  multa  precandi  oliicia  pro  Anglis  Iratribus  hortati 
sumus,  in  priiuisque  ad  salutalionis  angelicae  recitationem,  eidem  Epis- 
tola;  subjccimus  pcculiarem  ad  SantlisBimam  Virginem  precationem, 
quam,  indulgeatiis  ditalam,  recitaudam  uuper  sodalibus  proposuimus 
in  rccenlis  hujus  Archisodalilatis  statulis  sive  iegibus,  quae  noveni 
capitibus  comprelienduntur.  Societatem  banc,  sive  Archisodalitalem 
ad  S.  Sulpitii  coUocamus,  ad  complexum  universi  orbis  catholici, 
quasi  puncti  instar,  ex  quo  aliie  sodalitales  in  totam  vineam  Domini, 
tanquam  rivuli  ex  abundanlissimo  foule  derivcnlur.  .Edes  autem  elegi- 
mus  S.  Sulpitii,  ubiSocietas  hujusmodi  conslitueretur,  tum  quia  Galiia, 
utpote  Britanniae  citima,  faciiius  potest  cum  ipsa  quae  oppoituna  sint 
alque  idonea  commuuicare;  tum  quia  Sulpiiianse  Congregationis  auctor 
Olierius,  Angli*  cum  Romana  Ecclesia  recouciliandcC  ingenti  studio, 
suos  inter  alumnos,  tla;^iavil;  tum  deuiquo  quod  eadem  Congregatio  b. 
Sulpitii,  quum  ad  omnes  l'ère  orbis  parles  proteratur,  potest  ubique 
gentiura  alias  istiusmodi  sodaiilates  instituera.  Nostra  enim  inlerest 
maxime,  quemadmodum  res  ipsa  suadet,  piam  islam  Socielalem  longe 
lalcquj  propagari,  idcoque  adhortamur  omnts  veheraenler,  quolquot 
suul,  nju  in  Galiia  modo,  sed  ubique  Lerrarum  calholici  de  religionis 
causa  solliciti,  ui  sua  eidem  Socielali  nomina  dare  veiint.  Quare  omnes 
ol  singulos  quibus  iSostrae  baj  Litterae  laveot,  a  quibusvis  excommuuica- 
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tionis  et  inlerdicti,  aliisque  ecclesiaslicis  sententiis,  censuris  et  pœnis 
quovis  modo  vel  quavis  de  causa  latis,  si  quas  ferle  incurrcrint,  hujus 
tantain  roi  gratia  absolventes  et  absolûtes  fore  censentes,  Apostolica 
auctoritate  Nostra,  praesentium  Litterarum  vi,  Archisodalitatem  precum 
ac  piorum  operum  pro  reditu  Brilanniae  ad  fîdemcatholicam  sub  palro- 
cinio  Beatae  Marise  Virginis  perdolentis  in  /Edibus  Sulpilianis  erigimus, 
constiluimus.  Hanc  vero  Archisodalilalem  in  fide  ac  tutela  collocamus 
ia  primis  Magnœ  Dei  Genitiicis,  «  cujus  dos  Anglia  est  »  ;  deinde  caîles- 
tes  palronos  advocamus,  castissimura  ejusdem  Virginis  Sponsuni 
Josephum,tuin  Apostolorum  Principem  Petrum,  cujus  sub  tutela  posita 
est  Anglia,  SS.  Gregcrium  Magnum  (1)  et  Augustinum  Episcopiim,  cui 
singulares  habontar  honores  tertio  et  decirao  labente  saeculo  ex  quo 
ipse  primus  calholicam  fidem  et  adjumenta  salutis  aeternae  in  Britan- 
niam  importavit.  Archisodalitatisautem  praesidibus,  curionibus  et  soda- 
libus  praesentibus  ac  futuris,  ut  ipsi  alias  sodalitales  ejusdem  instituti 
et  nominis  in  omni  orbe  catholico  existentes,  servatis  tamen  forma 
Constilutionis  démentis  PP.  VIII  Decessoris  Nostri  aliisque  Apostolicis 
Ordinationibus  super  hoc  editis,  aggregare,  illisque  omnes  et  singulas 
Indulgentias  Archisodalitati  concessas  aliisque  communicabiles,  com- 
municare  licite  possint  et  valeant,  eadem  auctoritate  in  perpetuum  con- 
cedimus  atque  largimur.  Indulgentiarum  autem  modum  hune  constitui- 
mus.  Indulgentiam  plenariam  consequendi  jus  esto  sodalibus,  —  I.  Die 
aditus  ad  Archisodalitatem;  —  II.  In  articulo  mortis;  —  III.  In  utroque 
Festo  Mariae  Sanctissimas  perdolentis,  quorum  alterum  quadragesimali 
tempore  celebratur,  alterum  raense  septembri  ;  item  diebus  festis  S. 
Joseph  Sponsi  Bealse  Mariae  Virginis,  S.  Pelri  Apostoli,  S.  Gregorii  Ma- 
gni  (2)  ac  S.  Augustini  episcopi  Ang.iae  patroni;  —  IV.  Die  menstruae 
concionis,  de  qua  in  articulo  IX  stalutorum  sive  legum.  Partialem  vero 
Indulgentiam  concedimus  dierum  quinquaginta,  semel  in  die  lucran- 
dam,  sodalibus,  qui  Salutationem  Angelicam  pie  recitaverint,  prout  la 
statutis  sive  legibus  Archisodalilaiis  propositum  est  articulo  quarto. 
Liceat  autem  sodalibus,  si  velint,  bis  omnibus  et  singulis  Indulgentiis 
sive  plenariis  sive  partialibus,  labes  pœnasque  defunctorura  expiare. 
Decernentes  hasNostras  Litteras  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et 
fore,  suosque  plenarios  et  intègres  effectus  sortir!  et  obtinere,  illisque 
ad  quos  speclat,  et  in  postcrum  spectare  poterit,  in  omnibus  et  per 
omnia  plenissirae  sulTragari,  sicque  in  prsemissis  per  quoscumque  in- 
dicés ordinarios  et  delegatos  judicari  et  deûniri  debere,  atque  irritura 
et  inane  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel 
iguoranter   contigerit    atlentari.   Non   obstantibua  Constitulionibus   el 

(1)  Additus  est  s.  Gregorius  ex  concessione  posteriori  per  oraculum  vivae 
vocis. 

(2)  Ex  eadem  concessione. 
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Ordinationibus  Apostohcis  aliisque  spécial!  licet  et  individna  mentione 
dignis  conlrariis  quibuscumque.  Datura  Romac,  apud  Sanclura  Potrum, 
sub  annulo  Piscatoris,  die  xxu  augusli  mdcccxcvii.  Poalificalus  Nostri 
anno  vigesiino. 

Aloisius  Gard.  Macchi. 

Nousjoignons  à  ce  Bref  la  traduction  française  des  Statuts  et  le 
décret  de  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers  qui  les  a  approuvés. 

STATUTS  DE  l'aSSOCIATION  a  PRIMARIA  »  DE  PIUÈRE5  ET  DU  BONNES  OEUVRES 
INSTITUÉE  DANS  L'ÉGLISE  ET  LE  SÉMINAIRE  DE  SAINT-SULPICE  SOUS  LE 
PATHONAGE  DK  N.-D.  DE  COMPASSION  POUR  LE  RETOUR  DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  A  LA  FOI   CATHOLIQUE. 

I.  —  Le  but  de  la  pieuse  Association  est  d'obtenir  de  Dieu,  par  les 
prières  et  les  bonnes  œuvres  auxquelles  ses  menibres  s'appliqueront, 
le  retour  de  la  Grande-Bretagne  à  la  foi  catholique. 

II.  —  Pour  atteindre  ce  but,  les  membres  de  la  pieuse  Association  ne 
se  contenteront  pas  de  la  prière,  mais  ils  aJDuteront  l'exercice  des 
bonnes  œuvres  de  toutes  sortes,  soit  de  piété,  soit  de  miséricorde, 
comme  la  fréquentation  des  sacrements,  l'exacte  observation  des  com- 
mandements de  Dieu  et  des  préceptes  de  l'Église,  etc.,  ainsi  que  l'em- 
ploi de  tous  les  moyens  pouvant  efiicacement  contribuer  au  but  que  se 
propose  l'Association. 

III.  —  Outre  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  la  pieuse  Association 
honore  comme  ses  protecteurs  spéciaux  saint  Joseph,  saint  Pierre, 
prince  des  apôtres  et  patron  de  l'Angleterre,  saint  Grégoire  le  Grand  (I) 
et  saint  Augustin,  évèque,  qui  en  fut  l'apôlrc. 

IV.  —  Pour  faire  partie  de  l'Association  et  gagner  les  indulgences 
dont  elle  a  été  enrichie,  les  associés  devront,  chaque  jour,  ajouter  à 
leurs  prières  quotidiennes  une  prière  spéciale,  au  moins  un  Ave  Maria 
pour  obtenir  de  Dieu  la  conversion  qui  est  le  but  de  l'Associalion,  Ou 
les  exhorte  d'une  manière  particulière  à  réciter  la  prière  à  la  très 
sainte  Vierge  pour  nos  frères  d'Angleterre,  insérée  dans  la  Lettre  aposto- 
lique aux  Anglais,  du  15  avril  1895  (2) . 

V.  —  L'Asscciation  Primaria  a  son  siège  à  Paris,  dans  l'église  Saint- 
Sulpice,  laquelle  a  le  droit  d'agréger,  avt^c  le  consentement  des  Ordi- 
naires respectifs,  toutes  les  autres  Associations  semblables  qui  vien- 
dront à  être  érigées  dans  tout  l'univers.  Dans  tous  les  lieux  où  les 
prêtres  de  Saint-Sulpice  auront  une  résidence,  ils  auront  droit  à  ce  que 
leur  église  devienne  le  siège  de  l'Association. 

(1)  Concession  mentionnée  ci-dessus. 

(2)  Cf.  Canoniste,  1895,  p.  291. 
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VI.  —  Le  Président  effectif  de  l'Association  Primaria  eitle  Supérieur 
général,  pro  tempore,  de  la  compagnie  de  Saint-Sulpice,  lequel  pourra 
se  choisir  uq  représentant  parmi  ses  prêtres  et  le  déléguer  pour  l'ex- 
pédition des  affaires.  —  Dans  les  diocèses  où  l'Association  sera  cano- 
niquement  érigée  et  agrégée  à  la  Primaria,  les  Présidents  seront  nom- 
més par  les  Ordinaires  respectifs. 

VII.  —  Le  Président  de  rAssociation  pourra,  parmi  les  membres 
qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  zèle  et  leur  piété,  choisir  des  zéla- 
teurs et  des  zélatrices,  dont  il  fixera  le  nombre  selon  les  circonstances 
et  qui  s'emploieront  selon  leur  pouvoir  à  faire  prospérer  l'oeuvre.  A 
celte  fin,  ils  se  réuniront  en  conseil  avec  le  Président,  à  certaines  dates 
déterminées,  pour  prendre  les  mesures  qui  sembleront  le  plus  utiles 
pour  le  bien  de  l'Association. 

VIII.  —  L'office  des  zélateurs  et  des  zélatrices  consistera  à  accroître, 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  le  nombre  des  associés,  à  leur  dé- 
livrer, avec  l'autorisation  du  Président,  leurs  billets  d'inscription,  ayant 
soin  de  tenir  note  des  noms  des  associés,  pour  les  transmettre  ensuite 
au  président  lui-même,  qui  les  transcrira  dans  le  registre  général  de 
l'Association. 

IX.  —  Un  dimanche  de  chaque  mois,  lequel  devra  être  déterminé 
d'une  manière  fixe,  se  tiendra,  dans  l'église  ou  se  trouve  érigée  la 
pieuse  Association,  une  réunion  de  ses  membres,  pour  faire  en  com- 
mun, et,  autant  que  possible,  devant  le  Très  Saint-Sacrement  exposé, 
des  prières  pour  obtenir  plus  efficacement  de  Dieu  le  retour  si  désiré 
de  la  Grande-Bretagne  à  l'Église  catholique. 

y 

DECRETUM 

SSmus  Dominus  Noster  Léo  divina  provideulia  Papa  XIII  ad  hanc 
bacram  Congregationem  Negotiis  et  Consultationibus  Episcoporuni  et 
Regularium  praepositam  examinanda  transmisit  Statuta  piae  Societatis 
cui  titulus  :  Archisodalitas  precum  ac  piorum  operuin  pro  reditu  Majoris 
Britanniœ  adfidemcatholieamsub  patrocinio  B.Marix  Virginiaperdolentis, 
Sacra  Congregatio  jussa  Summi  Pontificis  sedulo  obsequenterque  fa- 
ciens,  eadera  Statuta  examini  subjocit,  ac  digna  penitus  existimavita 
quas  Soprema  .\postolica  auctoritate  muuirentur.  Ilinc,  iacta  de  hisce 
omnibus  SancLitati  Suœ  in  audientia  habita  ab  infrascripto  Cardinal! 
Prsefecto  hujus  Sacras  Congregationis  die  16  augusti  vertentis  anni 
1897  fideli  relatione,  Eadem  Sanctitas  Sua  illico  ipsa  Statuta  approbare 
et  conûrmarc  dignata  est,  prout  vi  hujus  Decrcti  ab  hac  Sacra  Congre- 
gatione  editi  sequiori  die  \1  ejusdem  mcnsis  et  anni  approbantur  et 
confirmantur.  Quare  Sacia  ha;c  Congregatio  nomine  etauctoritate  SSmi 
Domini  Nostri  Leonis  Papœ  XIll  districte  omnibus  ac  omnimode  man- 
dat, ut  enunciata  Statuta  in  singulis  novem  quibus  ipse  conflantur  par- 
tibus  seu  capitibus  accurale  inviolateque  observentur.  Contrariis  omni- 
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bus  ctiam  spcciali  ac  individua  mentionc    dignis  non  obstantibus  qi:i- 
buscumK]iie. 

DaLum  llom;o,  ex  Secietaria  S.  CongregalionisEpiscoporum  el  Hegu- 
larium,  30  augusli  1897. 

S.  Gard.  Vannutelli,  Prxf. 
A.  TaoMBETTA,  Secr. 

III.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION 

1°  Sur  rempêcheincnt  d'affinité  illicite. 

C'est  un  principe  général  que  les  empêchements  de  pur  droit 
ecclésiastique  n'atteignent  pas  les  infidèleset,  par  conséquent,  ne 
rendent  pas  nuls  leurs  mariages.  De  ce  nombre  est  l'affinité  ex 
copula  illicita.  Mais  si  ceux  qui  veulent  contracter  mariage 
sont  baptisés,  l'empêchement  d'affinité  illicite  rend  leur  consen- 
tement invalide,  alors  même  que  les  relations  coupables  qui  lui 
ont  donné  naissance  seraient  antérieures  au  baptême  de  l'un  des 
contractants  ou  de  tous  les  deux.  C'est  ce  qui  est  confirmé  à 
nouveau  par  la  lettre  suivante  de  la  S.  G.  delà  Propagande, 
transmettant  une  décision  du  Saint-Office;  nous  la  trouvons  dans 
Y  American  ecdesiastical  i?er/e2r,  sept.  1897,  p.  311.  Nous 
traduisons  en  latin  cette  lettre  écrite  en  italien. 

RoiiKv,  19  junii  1895. 
Illme  ac  Revme  Domine, 

Liltoris  diei  6  novembris  18'.)  i,  A.  T.  iterum  recurrebat  ad  banc  S.C. 
de  Propaganda  Fide  circa  casum  malrimoniaiem  cujusdam  Samuelis 
israelitfe.  llic  carnale  commercium  habuit  cumCaia  (baptizata),  quae 
postcuin  illicita  fuit  relatione  cum  Petro,  juda?o,  fratre  Samuelis.  Quum 
deinde  Caia  in  concubinatii  vixisset  cum  Sarauele,  huic  nupsit,  posl- 
quam  baptismum  recepisset,  ad  legitimandam  prolcm  nascituram.  Pro- 
posilo  casu  hujusmodi,  qu«rebaturnum  illicita  relatio  Caiœ  cum  Petro 
ortum  dedisset  impedimentoaffinitatis  irritante  matrimonium  Caiae  cum 
Samuele  in  anteriori  epistola  jam  scripscram  quod  vixdumad  me  per- 
venissel  rcsponsuiu  S.  Olficii,  cui  transinissum  erat  dubium,  illud  tecum 
communicare  properarem.  Porro  jam  mihi  pervcnit  responsum  hujus- 
modi:  estque  sequens,  quod  ad  verbum  transcribo  : 

Quatenui  prxvio  proccssii  saltem  summario,servata  tamen  in  substanliU' 
libus  Constitutione  Bcnedicti  XIV  «  Dei  miseratione  »,  moraliter  cerlo 
constet  de  contracta  affinitate  deqiie  dispensationc  non  concessa,  matri- 
monium fuisse  invalidum. 

23i)9-240«  livraisons,  uoveuibre-déceiubro  1897.  L>84 
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"Vide  decretum  S.  0.  Ofiicii  diei  26  gugustil891.  Intérim  A.  T.  fausLa 
quioque  et  felicia  precor  a  Domino.  • 

Amplitudinis  Tuœ 
Devotissimus  Servus 

M.  Gard.  Ledochowski,  Prsef. 
A.  Ahchiep.  Larissen.,  Sccr. 

Le  décret  de  1891  auquel  il  est  fait  allusion  est  de  la  teneur 
suivante  : 

Affînitatem  quae  in  infidelitate  contrahilur  ex  copula  tum  licita  tum 
illicita  non  esse  irapedimentum  pro  matrimoniis  quœ  in  inlidelitale 
ineuntur';  evadere  tamen  impedimentum  pro  matrimoniis  quœ  ineuntur 
post  baptismum,  quo  suscepto  infidèles  liunt  subditi  Ecclesiae  ejusque 
proinde  legibus  subjecti. 

3°  Sur  le  eaïuul  des  dispenses   matrimoniales. 

Beatissime  Pater, 
Episcopus  Mysurien.  ad  pedes  S.  "V.  provolutus,  humilitercxponit  se 
interdum  ancipilem  hacrerein  usu  facultatum  cumulandi  (ut  aiunt)  qui- 
bus  in  tribuendis  dispensationibus  matrimonialibus  poUet.  Hinc  enixo 
petit  insequentium  dubiorum  resolutionem  : 

I.  Utrum  concurrente  aliquo  impedimento  dirimente  secreto,  seu  fori 
interni  ,  cum  alio  impedimento  item  dirimente,  sed  publico,  necessaria 
sil  ad  dispensationem  specialis  cumulandi  i'acultas. 

II.  Utrum  concurrentibus  duobus  impedimcntis,  quorum  unum    sit 
dirimens  et  alterum  impediens  tantum,  eo  excepto  quod  mixtsc  religio- 
îiis  dicunt,  pariter  necesse  sit  ad  dispensationem  specialis  cumulandi- 
I'acultas. 

Fer.  IV,    IS  augusti  1891 , 

In  Congregatione  Generali  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  habita  ab  Emis  ac 
Rmis  Cardinalibus  Generalibus  Inquisitoribus,  propositis  suprascriptis 
dubiis,  pra?hcibitoque  RR.  DD.  Consultorum  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi 
DDni  responderi  mandarunt  : 

Ad  I.  Négative;  et  detur  Decretum  dici  31  îna7-tii  iS12  in  Coimbaturen. 

Ad  II.  Affirmative  quoad  impedimenta  impcdientia  quorum  dispensatio 
rcservatur  S.  Sedi,  ea  nempe  quse  oriuntur  ex  mixta  religione  ut  aiunt, 
atque  ex  sponsalibus  et  ex  volo  simpUci  pcrpetux  castitatis;  secus  in  rcli- 
quis,  circa  qux  Episcopus  uti  polcrit  jure  suo. 

Feria  vero  VI,  die  20  ejusdem  mensis  et  aimi,  in  solita  audientia  R. 
P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  '  facta  de  bis  omnibus  rclalionc  SS.  D. 
N.  Leoni  PP.  XIII,  idem  SSmus  Dominus  resolutionem  EK.  ac  RU.  Pa- 
trum  in  omnibus  adprobavit. 

Decretum  autcm  die  31  martii  iSli  datum  occasione  dubii  a  H.  P.  D. 
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Vicario   Apostolico  Goimbaturen.   propositi,  prout  constat  ex  actia  S. 
Congr.  de  Propag.  Fide,  sic  se  habot  : 

<  SSmus  Dominus  declaravit  generatim  prohibitionem  concedendi 
absque  spcciali  facullatc  dispensationes  quando  in  una  eademque  per- 
sona  concurrunt  impedimenta  matrimoniaiia,  non  oxtendi  ad  eos  casus 
in  quibus  cum  impedimento  natura  sua  publico  aliud  occurrit  impedi- 
mentum  occultum,  seu  fori  interni  ». 

J.  Can.  Mancini,  S.  R.  ctU.  1.  yot. 

3°  Sur  une  ordination  douteuse  pour  défaut  do  rini|iosition 
des  mains. 

Beatissimc  Pater  (1). 

Episcopus  N.  N.,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  humiliter  exponit  :  la 
ordinatione  Sacerdotis  B.,  ex  mera  inadvertentia  omissa  fuit  impositio 
manuura  ex  parte  sacerdotum  assistentium,  et  ipse  Episcopus  non  re- 
cordatur  (neque  alii  recorduntur)  num  manus  tenuerit  extensas  super 
caput  promovendi  durante  altéra  impositione,  dum  recitabatur  oratio 
Or  émus  fr  air  es,  carissimi,  etc.  Hinc  quierit  suprcmum  oraculum  ad  di- 
gnoscendum  quid  sibi  agendum  sit. 
Fcria  IV,  die  17  martii  1S91. 

In  Congregatione  Generali  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  habita  ab  EE.  et 
RR.  DD.  CardinalibusGeneralibus  Inquisitoribus,  proposito  suprascripto 
Dubio,  iidem  EE.  ac  RR.  DDni  responderi  mandarunt  : 

Sacerdûs  U.  ordinctur  secreto  et  sub  conditione  quacumque  die  etiam  fe- 
riata,  obtenta  a  SSino  facuUate. 

Sequenti  vero  1er.  V,  die  18  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita  au- 
dientia  R.  P.  D.  Adsessori  impertita,  facta  de  bis  omnibus  relatione 
SS.  D.  N.  Leoni  PP.  XIII,  idem  SS.  Dominus  rcsolutionem  Emorum  et 
Rmorum  Patrum  in  omnibus  adprobavit,  i'acullatem  concedendo. 

J.  Can.  M.\NCi.Ni,  S.  R.  et  U- 1.  Not. 

4:°  Sur  une  ordination  où  le  candidat  se  demande  s'il  a  touché  les 

instruments. 

Beatissimc  Pater  (2) . 
Sacerdos  N.  N.  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  humiliter  exponit  :  In  sua 
ordinatione  presbyterali,  quum  in  eo  esset  ut  instrumenta  acciperet,  ac- 
cessit cum  ccteris  ad  Episcopuni  qui  ca  prœ  manibus  tenebal  ;  at  dubi- 
tat  num  tetigerit  calicem  cum  patena  ;  patenam  autem  sibi  videtur  non 
tetigisse.  Quaproptcr  normara  qua;rit  ad  conscientice  tranquillitateui. 

(1)  Traduction  latiao  do  la  supplique  rtidigée  en  italien. 

(2)  TraJuctiou  latine  de  la  supplique  rcdigoe  en  italien. 
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Fcria  IJJ,  loco  IV,  die  7  sept.  ifi'Jj. 
In  Congrogalione  (ienerali  S.  H.  cl  U.  Inquisitionis  habita  ab    EK.  et 
IlU,  I)D.  CurdinalibusGonoralibus  InquisiLoribus,  proposito  suprascripto 
Diibio,  responfJcri  rnandarunt  :  Acquiesçai. 

Ffiria  vero  VI  dio  10  ejusdem  menais  et  anni,  in  eolila  Audienlia  R, 
P.  U.  Adscssori  imporlila,  f'acla  de  liis  omnibus  relalione,  SSrnus  l)o- 
ininus  rcKolutionem  I-Jrnoruin  et  llmorum  Patrurn  adprobavit. 

J.  Cun.  Ma.ncini,  >.  h. cl  V.  I.  Nol. 

Ces  doux  résolutions  confirment  encore  ce  que  nous  disions 
(p.  134)  sur  la  jurisprudence  de  la  S.  C.  du  S.  Office  en  ma- 
tière d'ordinations.  Dans  le  premier  cas,  le  défaut,  ou  du  moins 
le  doute  est  positif,  otl'on  prescrit  la  réordination  conditionnelle; 
dans  le  second,  le  doute  est  purement  négatif  et  ne  porte  que  sur 
un  point  accessoire  ;  et  l'on  répond  :  Acquiesçât. 

IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE. 

1°  CauMOM  ju((éoi«  duiiM  la  Néancc  du  "I  août  1^07. 

CAUSE     ('  l'Iill  bUMMAUlA    l'HIîCUM   ». 

RoMANA.  Residcntiae. 

Nos  Iccieurs  se  souviendront  peul-ôtre  de  la  discussion  qui  s'est  61e- 
v6e  cnlro  le  Cliapilrc  de  Sl-J6rûnic  dca  Illyriens  et  le  chanoine  Nicolas 
(j.,  frapp6  d'un  coup  do  couteau  non  loin  de  son  6{îli8e  et  qui,  depuis 
lors,  n'a  jamais  pu  se  di'jcider  à  reprendre  son  service.  Après  plusieurs 
délais  buccessiCs,  le  diffûrend^rut  porlû  devant  la  S.  C-  du  Concile.  Dans 
sa  séance  du  23  janvier  1897,  celle-ci  demanda  une  transaction  qu'elle 
confia  aux  soins  du  Cardinal  rrôl'et  et  de  l'Kme  Visiteur  du  Chapitre, 
((^f.  Canonïslc,  [).  1121). 

Ce  dernier  écrivit  à  Mgr  l'évoque  de  llaguse  pour  lui  demander  de 
formuler  une  proposition.  L'évoque  donna  il'abord  dos  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  Nicolas  G.,  puis  il  formula  le  projet 
suivant  :  Pour  devenir  jubilatuH,  le  chanoine  aurait  dû  l'aire  trente 
ans  de  service  canonial;  puisque  la  cause  (pii  le  relient  loin  de 
sa  [irébende  est  indépendante  de  sa  volonlé,  on  pourrait  lui  assi- 
gner uutanl  de  trenliômos  (ju'il  a  d'années  de  service.  Conjme  Nicolas  a 
rempli  ses  lonctions  pendant  huit  ans,  cela  ferait  un  peu  moins  de  60  1. 
par  mois.  Celle  conclusion  serait  d'autant  plus  juste  (ju'uno  partie  des 
revenus  assignés  aux  chanoines  ne  peut  ôlre  perçue  par  les  absents.  Eo 
résumé,  l'IOme  Visiteur  propose  l'assignation  dune  somme  de  60  1.  par 
mois  en  faveur  de  Nicolas  G. 
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La  Congrégation  s'est  montrée  un  peu  plus  large  dans  la  fixation  de 
la  pension  mensuelle;  mais,  en  revanche,  elle  a  décidé  la  cessation  de 
ce  versement  lorsque  le  chanoine  serait  pourvu  d'un  autre    bénéfice: 
In  dccisis  juxtamodiim.  Modus  est  :  lU  cunonico  Nicolno  G.  menstntx  libella; 
octoijinta  persolvantnr,  ir.cipiendo  a  frima  die   Fe/iruari  IS^tG,  donec  de 
alio  bencficio  providealur. 

CAUSES  «  IN  FOLIO  ». 

I.  Parisien.  NuUitatis  matrimonii. 

Cette  cause  de  nullité  avait  été  renvoyée  de  la  séance  du  23  janvier 
iS97{Cario>mte,p.  3'20)  ;  elle  est  basée  sur  le  défaut  de  consentement  pour 
crainte  et  violence.  I/intérèt  juridique  de  ces  sortes  de  causes  consiste 
uniquement  dans  le  degré  de  corlitudc  morale  atteint  par  la  preuve,  au 
for  externe,  de  la  pression  injuste.  Dans  l'espèce,  cette  preuve  est  très 
forte. 

Une  jeune  fille  est  engagée  par  une  môro  fantasque  et  violente  dans 
un  mariage  auquel  elle  répugne;  la  mère,  éblouie  par  un  titre  et  une 
belle  fortune,  ne  veut  pas  voir  les  défauts  et  rincondnile  du  jeune 
homme;  elle  recourt  à  tous  les  moyens  pour  décider  sa  fille;  des  faits 
nombreux,  bien  prouvés,  résultent  de  l'enquête.  Mauvais  traitements, 
coups  et  violences,  paroles  dures  et  blessantes,  et  ces  mille  moyens  de 
rendre  la  vie  insupportable  et  de  paralyser  toute  résistance,  tout  a  étg 
employé;  plusieurs  de  ces  faits  se  sont  passés  devait  témoins.  I^a  jeune 
fille,  désespérée,  ne  voit  d'autre  issue  à  cette  situation  que  la  mort  et 
elle  tente  de  s'ouvrir  les  veines,  l-lnfin,  elle  cède  i\  la  pression  exercée 
sur  elle  et  contracte  un  mariage  plus  malheureux  encore  qu'elle  no  le 
prévoyait. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  il  est  facile  de  voir  que  ces  faits, 
prouvés  par  l'enquête,  constituent  pleinement  la  nullité  pour  crainte  et 
violence.  La  sentence  de  rolficialité  de  f-'aris  a  été  confirmée  par  la  S. 
G.  du  Concile.  An  sententia  archicpiscopalis  curix  Parisiensis  Ht  confir- 
manda  vel  infirmanda  in  casa.  —  R.  :  Sentenliam  esse  confirmmidam. 

II.  Pauisif.n.  Dispensationis  matrimonii. 

Casus  solitus  iuconsummationis  matrimonii  ex  viri  morbo  et  aversa 
voluntate.  Celerum  conjuirium  inconsummatum  remansisse  probalur  ex 
utriusque  conjugis  jurala  assertione,  ex  testium  claru  conlirmatione, 
demum  ex  medicorum,  eliam  anto  separationem,  indubio  experimento. 
Itaque,  solito  duliio  :  .4jî  coimulendum  $it  S>'»jo  pro  dispeiu>atione  super 
m'iiiimonio  rato  et  non  consummato  in  aisM/responsum  dédit  S.  G.  :  .-l/A'"- 
mative. 
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m.  Abellinen.  (Avellino).  Matrimonii. 

Matrimonium  de  quo  in  casu  contractum  luit  die  22  junii  18S2;  hodic 
autem  impetitur  a  muliere  quasi  contractum  ex  vi  et  metu  a  matre  in- 
cusso  ;  annplius,  dicit  ilJud  non  consummatum  fuisse,  unde  inslat  pro  dis- 
pensatione,  Notandum  vero  quod  post  quatuor  annos  conjuges  mutua 
voluntate  se  ab  invicem  separaverunt,  obtenta  judiciali  sententia  a  laico 
tribunal!  Beneventano.  Gertum  pariter  est  Evelinam  A.  Serajcvo  cura- 
tam  fuisse  ob  vaginisnnum  quo  adhuc  laborat. 

I.  Quod  ad  nullitatem  spectat  ex  capite  vis  et  metus,  dicendum  est 
ejus  probationem  omnino  deEcere,  unde  et  consultor  uterque,  theolo- 
gus  et  canonista,  pro  validitate  votum  dederunt.  Etenim,  quamvis  Eve- 
lina  dicat  se  austerissime  educatam  fuisse  a  matre,  se  matri  ita  obse- 
quentem  prcebuisse  ut  ei  nunquam  contradiceret,  attamen  factum 
quoddam  quo  constare  possit  ipsius  reluctantia  et  vis  a  matre  incussa 
ne  indigitat  quidem,  nec  ullum  adducunt  testes.  Sane,  mater  auctor 
fuisse  videtur  cur  matrimonium  contraxerit  filia,  at  coactionis  in  filiam 
exercitce  ut  a  resistentia  cessaret,  ne  vestigium  quidem  adest. 

II.  De  inconsummatione  non  ita  facile  judicium.  Ambo  enim  conju- 
ges asserunt  matrimonium  inconsummatum  remansisse;  addunt  testes 
ex  hac  causa  saepius  orta  esse  jurgia  et  querelas  inter  conjuges.  Atta- 
men constat  pluries  attentatam  fuisse  copulam;  constat  mulierera 
physica  virginitate  amplius  non  pollere;  et  quamvis  defloratio  tribui 
possit  medicorum  explorationibus  et  curis,  nullus  tamen  ex  peritis  a 
curia  Neapolitana  commissis  ad  inspiciendum  corpus  Evelinae  excludere 
ausus  est  matrimonii  consummationem,  etsi  infrequentem  et  aliquate- 
nus  incompletam.  Tandemnotandumestseparationem  factam  fuisse,  non 
propter  assertam  inconsummationem,  bene  vero  ob  animorum  aversio- 
nem  et  ex  communi  consensu.  Adsunt  praeterea  plures  contradictiones 
inter  conjugum  testiumque  dicta. 

Hisce  stantibus,  utramque  Evelinae  petitionem  rejecit  S.  C.  Propositis 
enim  dubiis  :  I.  An  constetde  nullitate  matrimonii  in  casu.  — Et  quatenus 
négative  :  II.  An  consulendum  ait  SSmo  pro  dispenxatione  a  matrimonio 
rato  el  non  consummato  in  casu  ;  responsum  dédit  :  Ad  1  Négative.  —  Ad 
II.  Ex  deductis  non  constare  de  non  consummatione  matrimonii . 

IV.  Neapolitana  (Naples).  Matrimonii. 

Cause  de  mariage  fort  embrouillée,  où  la  validité  est  attaquée  pour 
parenté  au  premier  et  second  degré,  dont  on  n'aurait  pas  obtenu  dis. 
pense;  subsidiairement  on  sollicite  dispense  de  mariage  non  consommé. 
Les  deux  questions  seront  l'objet  d'une  enquête  supplémentaire:  Dilata 
et  coadjuventur  probationes  juxta  instructtonem  a  defensore  matrimonii 
dandam. 
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V.  RoMANA  ET  ALiAni;M.  Dubia  quoad  sacram  ordinationcm  {Bcservatfi). 
R.  :  Dilata  ad  primam  posl  aquas. 

VI.  Januen.  (Gônes).  Jurispatronatus. 

La  famille  Fieschi  e.-t  originaire  de  Lavapna.au  diocèse  de  Gôoes.  Le 
pape  Innocent  IV,  Fieschi,  élu  en  1243,  6tablit  un  droit  de  patronat  en 
faveur  de  ses  descendants  sur  divers  bénéfices  qu'il  avait  exemptés  de 
la  juridiction  ordinaire,  à  savoir  :  «  ecclesiam  Sancti  Salvatoris  de  La- 
vania  et  Sanctœ  Magdalena?  cum  hospitali  ac  ponte  ipsius  et  sancti 
Lazari  cum  domo  Icprosorum  ».  Le  droit  de  patronat  était  réservé  aux 
descendants  parles  mâles,  «  exclusis  penitus  mulieribus  et  descenden- 
tibus  ab  eis  ». 

Or  la  branche  mille  des  Fieschi  s'est  éteinte  en  1858,  à  la  mort  du 
cardinal  Hadrien  Fieschi.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de  patronat  sur 
l'église  archipresbytérale  de  S.  M,  de  Rivarolo  a  cessé  avec  la  famille 
Fieschi  ou  a  passé  aux  descendants  par  les  femmes;  il  n'est  pas  question 
pour  le  moment  d'autres  bénéfices.  La  question  est  double  :  1°  La  de- 
manderesse, Marine  de  Sanfront,  veuve  du  comte  de  Thellung  de  Cour- 
telary,  petite-nièce  p?r  sa  mère  du  cardinal  Hadrien  Fieschi,  a-t-elle 
qualité  pour  succéder  au  droit  de  patronal?  2°  Ce  droit  affecte-.t-il  l'é- 
glise de  S.  M.  de  Rivarolo,  en  vertu  de  la  Bulle  d'Innocent  IV,  car  la 
mention,  contenue  dans  la  Bulle,  «  de  quodam  priore  ecclesia?  S.  Marias  », 
ne  semble  pas  devoir  s'appliquer  avec  certitude  à  l'église  de  S.  M.  de 
Rivarolo.  Toutefois,  les  Fieschi  ont  exercé  le  droit  de  patronat  sur 
cette  église  depuis  -1485,  époque  à  laquelle  Innocent  VIII  en  augmenta 
les  revenus  par  l'adjonction  d'un  des  cononicats  de  S.  Sauveur  de  Lava- 
gna;  le  droit  de  patronat  avait  alors  été  étendu  à  l'église  elle-même. 

Il  faut  remarquer  que  tous  ces  biens  furent  soumis  à  diverses  confis- 
cations à  la  fin  du  siècle  dernier.  Ce  qu'on  en  put  sauver  fut  incorporé 
au  patrimoine  des  Fieschi,  et  passa,  à  la  mort  du  cardinal  Hadrien 
Fieschi,  à  son  neveu  Alexandre  Negri  de  Sanfront,  père  de  la  deman- 
deresse. Comme  les  lois  de  18oo  autorisèrent  la  revendication  des  biens 
de  patronat,  le  comte  Negri  voulut  s'approprier,  avec  d'autres  biens 
ecclésiastiques,  ceux  de  l'église  de  S.  M.  de  Rivarolo.  mais  le  curé 
engagea  un  procès  et  le  gagna,  parce  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  aux 
biens  des  églises  paroissiales.  A  la  mort  de  son  père,  en  1884,  Marine 
de  Sanfront  se  résolut  à  compenser  toutes  ces  usurpations;  elle  donna, 
à  diverses  reprises,  170,276  fr.,  dont  60,000  à  l'archevêque  de  Gônes;  la 
composition  fut  approuvée  par  Sa  Sainteté  le  27  avril  1885  :  «  SSmus 
bénigne  annuit  pro  gratia  in  omnibus  juxta  preces,  adjecta  tamen  con- 
ditione  ut  onera  raissarum,  si  qua;  sint  inhaTcntia    bonis  pro  quibus 
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oralrix  summam  libellarum  60.000  brevi  manu  persolvit,  fideliler  adim- 
pleantur,  arbitrio  et  conscientia  Archiepiscopi,  etc.  ».  Sur  celle 
somme,  44.000  fr.  furent  afl'ecté»  à  l'égiise  de  S.  M.  de  Rivarolo.De  plus, 
la  demanderesse  donna  à  la  paroisse  de  S. -Sauveur  l'église  et  le  jardin 
presbytéral  ;  elle  demanda  en  retour  qu'elle-même  et  ses  héritiers  fus- 
sent déclarés  patrons  de  cette  église,  ce  qu'elle  obtint  par  le  rescrit  sui- 
vant :  t  Die  2  februarii  1892.  Attentis  peculiaribus  circumstantiis, 
dummodo  oratrix  ecclesiam  ejusquc  adnexa  parœcirc  in  perpctuum  con- 
cédât, aliaque  peragat  prout  in  precibus.  SSmus  bénigne  annuit  pro 
gralia  concessionis  palronatus  honorifici  tantum,  sine  ullo  jure  nomi- 
nationis  ad  parœciam,  quae  idcirco  quoties  vacaverit  servatis  de  jure 
servandis,  ut  usquemodo,  ita  etiam  in  posterum  providebitur,  arbi- 
trio et  conscientia  Ordinarii,  in  cujus  polestate  insuper  erit  parochum 
SSmi  Salvatoris  titulo  augere  Prœpositi  meri  honoris,  seclusis  scilicet 
juribus,  privilegiis,  insigniis  quibuslibet  ad  veterem  collegiatœ  praepo- 
situm  spectanlibus  ». 

La  question  ne  porte  donc  aujourd'hui  que  sur  l'église  de  S.M.  deUiva- 
rolo.  Cette  paroisse  étant  venue  à  vaquer  en  1894,  la  comtesse  de  San- 
front  demanda  à  l'archevêque  de  Gènes  de  présenter  à  ce  bénéfice.  L'ar- 
chevêque n'y  consentit  pas  :  et  telle  est  l'origine  de  la  présente  contro- 
verse. 

I.  L'avocat  de  l'archevêque  s'efforce  de  prouver  que  l'église  de  S.  M. 
de  Rivarolo  est  libre  de  tout  droit  de  patronal.  —  1°  Ce  droit  ne  se  pré- 
suma pas,  et  il  faut  en  faire  la  preuve  [Cône.  Trid.,sess.2o,  cap.  9.)  Or 
le  prétendu  droit  de  patronat  ne  provient  ni  de  la  constitution,  ni  de  la 
réparation  de  l'église,  mais  de  l'union,  faite  en  1483,  d'une  prébende 
canoniale  deSt-Sauveur,  et  de  l'usage  immémorial.  —  2''.  Or,  cette  union 
n'a  pas  pu  modifier  les  droits  du  bénélice  principal,  c'est-à-dire  de  l'é- 
glise paroissiale  de  S.  M.;  il  faut  au  contraire  conclure  que  ce  béné- 
fice principal  à  charge  d'âmes  a  attiré  à  lui  le  bénéfice  moindre,  et 
l'a  rendu  libre  du  droit  de  patronat.  C'est  d'ailleurs  sur  ce  point  qu'a  été 
basée  la  sentence  du  tribunal  civil.  Il  y  eut  donc,  dans  l'espèce,  union 
extinctive  du  droit  de  patronat  sur  la  prébende  de  S. -Sauveur,  et  non 
insliUitive  de  ce  droit  pour  l'église  de  S.  M.  de  Rivarolo.—  3*  En  ce  qui 
concerne  la  pratique  immémoriale,  l'avocat  prétend  qu'elle  ne  prouve  rien. 
Sans  doute  il  est  certain  que  ce  droit  fut  exercé  jusqu'à  lamort  du  cardinal 
Fieschi,en  18.")8,  mais  depuis  lors  le  bénéfice,  plusieurs  fois  vacant,  a  été 
librement  conféré.  Or  les  droits  sont  périmés  lorsqu'on  néglige  de  s'en 
servir,  même  deux  fois  de  suite  (Barbosa,  in  cap.  7,  de  jurcpatr.,  Reiff., 
c.  m,  tit.  38,  n.  138).  —  La  principale  raison  est  que  ce  droit  de  patro- 
nat est  périmé  dès  lors  qu'il  ne  peut  s'exercer  suivant  les  lois  de  la  fon- 
dation. Or,  Innocent  IV  avait  positivement  exclu  les  descendants  par 
les  femmes;  la  descendance  masculine  des  Ficschi  étant  éteinte)  le 
droit  de  patronatacessé.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  discuter.  Quant  à  la 
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prétention  do  faire  succôder  les  femmes  à  défaut  d'héritiers  mâles,  elle 
est  en  opposition  expresse  avec  les  paroles  du  Pape.  —  4°  Quand  même 
le  comte  de  Sanfront  aurait  pu  jouir  de  ce  droit,  il  on  aurait  été  privé  à 
cause  des  usurpations  qu'il  a  commises  (cf.  co?Jc.  Trid.,  sess.  22.  c.  il, 
de  réf.).  La  compensation  faite  par  la  demanderesse  avait  pour  but  de  la 
faire  échapper  aux  censures  ecclésiastiques. 

If.  D'autre  part,  l'avocat  de  la  demanderesse  a  pour  objectif  de  dé- 
montrer que  le  droit  de  patronat  était  gentilice,  que  l'exercice  en  était 
réservé  à  la  descendance  masculine,  sauf  à  passer  aux  femmes  à  l'ex- 
tinction de  cette  descendance.  —  1"  Tel  serait,  d'après  lui,  le  droit 
commun  {Pilon.,  De  conlrov.  pair.,  ail.  37,  n."').  Sans  doute,  le  fonda- 
teur peut  déterminer  une  exclusion  totale  de  la  descendance  par  les  fem- 
mes, même  à  défaut  des  mâles  ;  mais  il  faut  le  prouver,  car  on  ne 
peut  présumer  que  le  fondateur  ait  voulu  laisser  disparaître  un  droit  de 
famille  ;  d'autant  plus  que  nous  sommes  ici  en  matière  favorable;  cf. 
Rota,  dec.  667,  n.  9;  Firmana,  capellanix,  1  juin  4751,  §  4.  Dansl'espèce 
il  ne  s'agit  pas  de  trancher  une  controverse  entre  patrons,  mais  de  dé- 
fendre ce  droit  patronal  contre  l'évoque  qui  veut  losuppriinertotalement; 
or,  on  nr  peut  aller  contre  un  droit  et  une  pratique  existante;  il  faut 
donc  maintenir  dans  la  famille  le  droit  de  patronat  dans  la  mesure  où 
cela  demeure  possible,  Gagliardi,  de  jure  patron.,  I,  c.  il,  n.  27;  Rota, 
dcciii.  571  n.4  et  seq.  La  limitation  aux  mâles  porte  sur  l'exercice  utile 
du  droit,  non  sur  le  droit  lui-même.  —  2"  La  prétendue  privation  qu'au- 
rait encourue  le  comte  de  Sanfront  a  disparu  par  suite  de  la  compensa- 
tionplcine  et  entièrequ'a  faite  sa  fille  ;  or, les  peines  portées  par  le  concile 
de  Trente  cessent  par  la  restitution  des  droits  ou  biens  usurpés. —  3°Si  la 
demanderesse  n'a  pas  usé  de  son  droit  pour  les  dernières  vacances  de 
la  paroisse  de  S.  M.  de  Rivarolo,  c'est  que  de  1838  à  1880  il  y  a  eu  des 
procès  qui  l'en  ont"  empêchée  ;  de  plus,  la  bulle  d'Innocent  IV  prévoit 
que  le  non-usage  de  droit  de  patronat  ne  le  fera  pas  périmer.  D'ailleurs 
il  n'y  a  pas  les  quarante  ans  requis.  —  A°  Quant  à  l'union  du  canonicat 
de  S.  Sauveur  avec  la  cure  de  S.  M.  de  Rivarolo,  l'avocat  rappelle  qu'elle 
fut  faite  avec  l'assentiment  du  pape,  et  avec  la  clause  que  le  droit  de 
patronat  sera  sauvegardé  ;  il  ajoute  que  ce  droit  a  été  exercé  paciû- 
quement  jusqu'à  la  mort  du  cardinal  Fieschi,  ce  qui  permet  de  déter- 
miner la  nature  exacte  de  l'union  en  question  ;  c'était  une  union  subjec- 
tive, qui  laissait  subsister  le  droit  de  patronat  sur  la  paroisse. 

Après  ces  raisons  de  part  et  d'autre,  la  S.  C.  avait  à  se  prononcer 
sur  ce  dubium  :  An  constet  de  jtire  patronatu^in  casu.  Elle  répondit,  le 
8  mai  :  D//a<a  ;  et  l'afTaire  revient  avec  un  nouveau /"o/io  à  la  séance 
du  mois  d'août. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  rapporte  m  e.rtcnso  une  décision  de  la 
Rote,  alléguée  dans  le  premier  plaidoyer.  Elle  considère  le  cas  oii  un 
bénéfice  est  affecté  de  droit  de    patronat  en   faveur  de  la  descendance 
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masculine,  à  l'exclusion  des  descendants  par  les  femmes;  elle  veut  que 
ies  paroles  qui  signifient  cette  exclusion  soient  d'abord  entendues  de 
rexercice  du  droit,  non  du  droit  lui-même  ;  en  sorte  qu'à  moins  de 
clauses  très  expresses,  le  droit  de  patronat  passe  aux  descendants  par 
les  femmes,  lorsque  la  descendance  masculine  est  éteinte  :  «  Ut  bene- 
fîcium  libertatem  acquirat,  requiritur  vel  expressa  exlraneorum  exclu- 
sio,  vel  quod  dictiones  laxative  percutiant  tempusdeficientiae  vocatorum 
illisque  adjectœ  sint  ad  limitandum  juspatronatus  ».  Tel  serait  ici  le 
cas,  la  clause  de  fondation  s'entendrait  bien  plus  facilement  de  Texclu- 
sion  des  cognats  du  seul  exercice  du  droit  de  patronat.  —  Tel  est  aussi 
l'avis  de  Fagnan,  qui  le  développe  magistralement  dans  son  commen- 
taire an  chap.  Perlatum,  De  juropatron.,  n.  15  et  seq. 

Relativement  aux  faits,  il  faut  remarquer  que  la  Bulle  de  fon- 
dation ne  porte  pas  :  «  exclusis  penitus  mulieribus  »,  mais  seulement  : 
«  exclusis  mulieribus  ».  Mais  ceci  est  de  peu  d'importance. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  la  perte  du  droit  de  patronat  encourue 
par  le  dernier  descendant  des  Fieschi,  pour  avoir  usurpe  les  biens  de 
ce  bénéOce.  Car  le  Concile  de  Trente  est  formel  :  Après  avoir  porté  la 
peine  d'excommunication  contre  quiconque  usurpe  les  biens  d'Eglise, 
le  concile  ajoute  :  «  Quod  si  ejusdem  ecclesiae  patronus  fuerit,  etiam 
jure  patronatus...  eo  ipso  privatus  existât  »  {sess.  22,  c.  H).  C'est  donc 
une  peine  latœ  sentenli.v,  qui  produit  son  effet  dès  le  moment  oîi  la  faute 
qui  l'entraîne  est  commise  ;  cf.  Thésaurus,  De  Pœnis,  I,  c.  3,  et  II,  v. 
Usurpante!! .  Sans  doute,  il  faut  une  sentence  déclaratoire,  mais  l'effet 
en  est  rétroactif;  il  serait  encore  temps  de  la  porter  ;  et  même  en  est-il 
besoin,  puisque  le  fait  de  la  spoliation  est  notoire  ? 

On  reprend  donc  le  même  dubium:  An  constet  de  jure  patronatus  iti 
casu.  — R.  :  Négative. 

S°  Canscs  jugées  dans  la  séance  du  11  septembre  1897. 

CAUSES   a  IX   FOLIO  »  . 

I.  Baîonen.  (Bayonne).  Dispensationis  matrimonii. 

Casus  solitus  matrimonii  inconsummati  ob  viri  morbumimiO  et  impo- 
tentiam  quamvis  forsan  non  incurabilem.  Prœter  utriusque  conjugis 
assertionem  adsunt  clarissima  testimonia,  et  indubia  obstetricum  et 
medicorum  poritia.  Quibus  stantibus,  solito  dubio  :  An  comulendum  sit 
SSmo  pro  diapenaalionc  a  malrimomo  rato  et  non  consummato  in  casu, 
Responsum  dédit  S.  G.  :  Affirmative. 

II.  Pauisien.  Dispensationis  matrimonii. 
In  prccscnti  causa,  matrimonium  inconsummatum  fuisse  asserit  mu- 
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lier,  dum  vir  illud  centies  consummatutn  jurât.  Conjuges  per  13  annos 
simul  vixerunt,  ssepiusque  eodem  Iccto  usi  sunt.  At  deficiunt  ea  proba- 
tionuin  elementa  qufp  moralem  certituilinem  gignere  possint.  Medico- 
rum  pcritia  nonnihil  hîmsilans  et  anceps;  testium  depositiones  non  ita 
firmip  et  tempore  recentiori  accepta  notitia  inconsummationis  ;  asscrtaî 
viri  impotentia^  a  medicis  nulla  inventa  signa.  Proindo  eidcm  ut  supra, 
duhio,  responsum  dédit  S.  G.  :  Dilata  et  ad  mcntem.  Qnocnam  sit  mens, 
apparebit  in  ulteriori  causa?  propositione. 

III.  SoRANA  (Sora).  Matrimonii. 

Causa  nuUitatis  ex  capite  impotentine  viri.  Anno  ^87  0  contraxerant 
Paschalis  D.  fit  Mathildes  E.,  Soranaî  diœceseos.  Roi  conjngali  opcram 
dederunt,  at  infausto  conatu;  unde  quum  nihil  proficerent  modicorum 
consilia,  pertn^sa  Mathildis  post  très  menses  abiit  et  Romam  sccessit. 
Intérim  civile  tribunal  adiit,  quod,  expiorato  a  medicis  Paschalis  cor- 
pore,  conjugium  nullum  declaravitex  capite  viri  impotenlia>  die  29  nov. 
■1892.  Tum^Mathil dis  causam  introduxit  coram  curiaSorana,petens  nulli- 
tatem  ob  impotentiam  conjugis,  vel  dispensationem  matrimonii  rati  et 
non  consummati.  Et  curia  reminfectam  reliquit  usque  ad  annum  1894, 
quum  instante  S.C,  processum  confecit  et  sentenliam  nuUitatis  emisit. 
Intérim  Mathildis  alteri  viro  civiliter  nupserat.  At  venia  facta  est  uten- 
di  ?.ctis  mcdicalis  peritiaî  jussu  Iribunalis  civilis. 

Facta  clara  sunt  :  vir  seipsum  impotentem  fatetur,  ejusque  morbus  a 
tota  vicinia  notum  erat;  periti,instituto  examine,  absque  ulla  hcBsitatione 
pronuntiaverant  et,  virum  impotentem  et  mulierem  incorruptam.  Itaquc 
nullitatem  admiserunt  consultorcs,  et  S.  C.  concessit.  Propositis  enim 
dubiis  :  I.  An  sit  confirmanda  vel  infirmanda  sententia  Cwix  Sortance  in 
casu.  —  Et  quatenus  négative  ad  primam  parte  m  :  II.  An  sit  consulen- 
dum  SSmo  pTo  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in 
caxii ;  vespond'it  :  Prœvia  sanatione  actorum,  sentenliam  esse  confirman- 
dam,  facto  verbo  cum  SSmo. 

IV.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii. 

Iterum  de  inconsummato  matrimonio.  Ilœc  causa  jam  prima  vice  pro- 
posita  fuerat  die  3  aprilis  1897  (Cf.  Canoniste,  p.  398).  At  quum  vir  co- 
ram judice  se  sistere  recusasset,  institerat  S.  C.  ut  aliqui  testes  etiam 
ex  parte  ejus  interrogarentur.  Complète  proccssu,  acta  remisit  curia 
Parisicnsis  una  cum  favorabili  voto.  Ceterum  facta  clara  sunt,  nec  ali- 
quid  mentione  dignum  in  hac  causa  occurrit.  Ideoque,consueto  dubio  : 
An  sit  consulcndum  SSmo  pro  di.^pensatione  a  matrimonio  rato  et  non  con- 
SKmmato  in  casu,  responsum  dédit  S.  C.  :  Affirmative. 
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"V.  Colonies.  (Cologne).  Dispensationis  matrimonii. 

Julius  D.,  viduus,  Luxemburgi  alteram  uxorem  duxit  anno  1893  Fran- 
ciscain S.  At  conjugium  sororis  viri  suasionibus  contractum,  infaustum 
fuit  nec  consummulum.obstante  quadam  aversione  ex  parte  viri  qui  ne 
semelquidem  copulam  attcntavit.Unde  post  aliquas  hebdomadespertaîsa 
mulier  maritalem  donium  reliqnit,  a  tribunal!  sa^culari  civile  divor- 
tium  petiit  et  obtinuit,  dum  vir  a  S.  PontiQce  expetebat  dispensationenn 
a  matrimonio  rato  et  non  consummato.  Instructa  causa,  curia  Colo- 
niensis  acta  remisit  una  cum  favorabili  voto. 

Inconsummaiio  indubia  apparet  ex  actis  :  imo  consultor  canonistain 
mente  est  matrimonium  probabiiiter  nullum  fuisse  ob'defeclum  consen- 
sus ex  parte  viri  ;  ceteruin  probationes  et  ciarse  et  suflicientcs  sunt,tum 
ex  parte  cunjugum,  tum  experte  testiuni,  tum  demum  quoadpcritorum 
examen.  Favorabilis  proinde  fuit  S.  C.  sententia.  An  sit  consulendum 
SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu.  — 
R.  :  Affirmative. 

VI.  Neapolitana  (Naples).  Praecedentiae. 

Encore  la  question  de  préséance  entre  les  confréries  du  Rosaire  et  des 
SS.  Augustin  et  Monique,  plu^5ieurs  fois  présentée  à  la  S.  G.  et  ren- 
voyée :  cette  fois  encore  elle  est  l'objet  d'un  délai  :  Dilata  et  audiatur 
Archiepiscopus  super  noviter  deduclis. 

VII.  PoLYCASTREX.  (PoHcastro).  Juris  peragendi  sacra  novendialia. 

Il  s'agit  d'une  neuvaine  solennelle  pour  les  défunts  à  propos  de  la- 
quelle des  difficultés  se  sont  élevées  entre  le  clergé  de  Torraca,  au  dio- 
cèse de  Policastro,  et  les  membres  d'une  confrérie  locale.  La  discussion 
a  été  remise  :  Dilata  et  ad  menicm. 

3°  Malacitan.  (Malaga).  Sur  la  permission  du  binage. 

Emi  Patres:  Post  BenedictinamConstitutionem  Declarasti  Nobis,  com- 
munis  esse  videtur  theologoram  sententia,  qua  necessitatis  casus  ad 
Missam  eodem  die  iterandam  is  in  praxi  reputetur,  quo  Presbyter  duas 
parœcias  habet  et  in  alterutram  nequeat  populus  convenire,  nec  alius 
praeslo  sit  Sacerdos,  prêter  Parochum,  qui  iMissam  valeat  celebrare. 

Necabsimilis  ad  hune  elfectum  reputatur  etiam  casu?,  quo  Paroclius, 
ctsi  minime  prtesit  duabus  Parœciis,  vél  duos  regat  populos  adco  inter 
se  dissilos  ut  alter  ipsorum  Parocho  celobranti  nuUatenus  adstare  valeat 
ob  maximamlocorum  distantiam,  vel  tamelsi  una  tantum  sit  ecclesia  in 
qua  Missa  a  Parocho  iteranda  sit,  universustamen  populus  in  ca  simul 
adesse  non  possit. 

Nunc  autcm,  cum  ad  Malacitanam  Sedcni  nuper  translatus  fuissem, 
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consuetudincm  iaveni,  vi  cujus  aliqui  Sacerdoles  diebiis  feslis  bis 
Sacrum  conficiunt  :  semel  in  Gcclesia  cujusdam  Civitalis,  ubi  et  alii 
adsunt  Sacerdoles,  etdiversa  Sacra  Templa,  Parœciio,  et  Sanclimonia- 
lium  Monasleria  erecla  inveniuntur;  et  iterum  in  Oratorio  suburbano 
vel  rurali. 

Item,  aliquis  Sacerdos  rem  divinam  iterato  facit  vel  in  eadcra  Civi- 
tate,  et  fortassc  in  ipsamet  ecclesia  in  qua  etiam  alter  célébrât  Sacer- 
dos. 

Pro  hujus  binationis  causa  adducitur  paucitas  Sacerdotum;  conve- 
nienliadistinctae  celebrationis  horis  distinctis,  ut  commoditati  fidelium 
fiât  satis;  necnon  et  nécessitas  celebrandi  Missam  Farochialem  in 
Parœciis,  et  Conventualera  in  Monasleriis. 

Cum  igitur  de  hujus  agendi  rationis  liceilatedubitem,  ad  banc  Sacram 
Congregationem  confugio,  dubiaque  mea  et  postulationes  admodum 
reverenter  exponam: 

I.  An  liccat  Episcopo  licentiam  binandi  conccdere  Presbytère  unam 
Missam  celebranti  in  Oratorio  suburbano  vel  rurali,  aliam  voro  in 
Civitate  velloco  ubi  etiam  adsint  alii  Sacerdoles  Sacrum  facientes. 

II.  Anliceat  hujusmodi  licentiam  concédera  Presbytero  ambas  Missas 
celebraturo  in  diversis  ecclesiis  ejusdem  Civitalis  vel  loci  in  quo  et 
alii  Sacerdoles  célébrant,  et  hoc  etiam  si  una  ex  Missis  celebranda  sit 
in  ipsa  ecclesia  in  qua  et  alius  Sacerdos  Sacrosanctum  Sacrificium 
eadem  die  litat. 

m.  An  expédiai  Episcopo  Oratori  ob  exposilas  rationes  et  allatas  cau- 
sas hujusmodi  licentiam  et  agendi  rationem  confirmare:  et  etiam  ad 
similes  casus,  in  aliis  locis  et  Civitalibus  suas  Diœcesis,  prout  nécessi- 
tas expostulet,  extendere. 

IIa;c  dum  ab  bac  S.  C.  cum  débita  reverentia  expostulo,  et  qua?ro, 
Em.tiis  VV.  cuncta  fausta  et  prospéra  in  Domino  adprecor. 

Malaca},  die  23  aprilis  anni  1897. 

JoANNES,  Episcopus  Malacitanus. 

Responsio    S.  Congrcgalionis. 

Rme  Dne.  Rclalisin  S.  G.  Concilii  postulalis  a  te  propositis  in  litteris 
die  25  aprilis  p.  p.  circa  facultatem  binandi,  Emi  Patres  rescribcndum 
censuerunt  :  Ad.ium  .ium  et  3um:  Non  liccre;  et  Oniiîiarius,  quatcnus  in 
aliquo  ex  enwiciatis  casit'mnetcssariumjudicet  ut  sacrum  itenjtur,  recuirai 
ad  Apostolicam  Scdcin.  Idque  noliiicari  mandarunt,  prout  per  présentes 
Gxequor,  Amplitudini  Tute,  cui  me  protiteor  : 

Romir,  10  maii  1897. 

Uti  Iratrem: 

A.  Gard.  Di  Pietho,  Prxfcctus. 

B.  Archiep.  Nazianzen.,  Pro-Sccrctunus. 
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V.  —  S.  G.  DES  RITES. 

1°  NicoTEUEN.    et  Tropien.   (Nicotera  et  Tropea).  Sur  l'exécration  des 
églises  et  des  autels. 

Rmus  Dqus  DominicusTaccone-Gallucci,  hodiernus  Episcopus  Nico- 
teren.  et  Tropien.,  Sacrœ  Rituura  Cougregationi  ea  qua  sequuntur  hu- 
millimeexponen!:,  opportunamDubiorum  solutionem  et  tacultatem  pos- 
tulavit,  nimirum  : 

Ante  annum  1880  in  Gathedrali  EcclesiaiTropien.,  quae  superiore  sœ- 
culo  fuerat  consecrata,  innovationes  faclse  sunl,  nempe  :  Altare  majus 
marmoreum,  quod  rétro  habebat  chorum  seu  sedes  Canonicorum  et 
Mansionariorum,  dimolum  fuit  et  postremo  parieti  inaixum,  manenti- 
bus  ante  illud  sedibuscboralibus,  et  nova  indiget  consecratione.  Insu- 
per  parietum  et  fornicum  crusta,  \ulgo  into7iaco,  tota  simul  disjecta  fuit 
atque  partira  denuo  confecta  et  depicta,  partim  vero  marmoreis  tabulis 
subrogata.  Plura  quoque  altaria  marmorea  habeat  in  medio  mensoî  la- 
pidera quadrum  in  forma  altaris  portatilis  cemento  iirmatum.  Hinc  quae- 
ritur  : 

I.  An  Ecclesia  Calhedralis  Tropien. execrata  sit, quia  totasimul  crusta 
disjecta  fuit  ? 

IL  Et  quatcnus  négative  ad  J,  quum  eadem  Ecclesia,  ob  diuturnam  opi- 
ficura  mansionem 'sit  reconcilianda,  ipse  Episcopus  Tropien.  petit  fa- 
cultatem  delegaudisacerdolem  ad  ejusraodi  reconciliationem  seu  bene- 
dictionem.  ! 

m.  Quum  supradicta  altaria  cum  lapidibus  quadris  in  medio,  conse- 
crata fuerint  ad  modum  allarium  llxorum,  quorum  mensa  unico  lapide 
constat,  stipiti  lapideoex  utraque  parte  adhœrens,  idem  Episcopus  pos- 
tulat, quatcnus  opus  sit,  sanationera  quoad  prœteritum  tempus,  et  dis- 
pensationem  quoad  futurum,  ut  in  iisdera  altaribus  etiam  in  posterum 
Sacrum  tieri  valeal,  prouti  hucusque  factura  fuit. 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  referente  subscripto  Secretario^  omni- 
bus rite  perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  1.  l^crjat'œe  juxta  Decretwn  diei  8  junii  iS96,  ad  II  (1). 

Ad  II.  Progratia. 

Ad  111.  Pro  gratia  quatenus  opus  sit,  tum  sanationis  tum  dispensai ionis 
ad  cffcctum  de  quo  agilur.  Curet  iamcn  hpiscopus  ut  altaribus  portatilibus 
fixa  substituantur. 

Atque  ita  rcscripsit  et  de  Apostolica  auctorilale  petitas  facultates  con- 

cessit.  Die  9  augusti  18U7. 

L.  M.  Gard.  Parocciii. 

D.  Pan  ICI,  Secret. 
(1)  Canonisle,  1896,  p,  611/. 
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2°3Iost§o  cclcbrco  en  rite  Ambrosien  par  an  évcqao  de  rito  romain  (1). 

Sacrac  Rituum  Congregalioni  propositum  fuit  dubium  sequentis 
tenoris  : 

Aa  Episcopi  ritus  romani  qui  cum  suis  diœcesanis  venient  Mediola- 
num  proximo  mense  augusto,  vcneraturi  sepulcrum  S.  Ambrosii,  cele- 
brarc  poterunt,  ad  alture  raajus  Basiliccc  Ambrosianœ,  ubi  exponuotur 
reliquias  S.  Ecciesite  Latinaî  Doctoris,  pontiûcalia,  aut  eliam  simplices 
niis&us  Icctas  ritu  romano;  et  quatenus  négative,  an  illud  cciebrare 
valeant  ritu  Anabrosiano. 

Et  prsefata  S.  Congregalio,  discusso  dubio,  reque  inature  perpensa, 
respondit: 

Si  gravia  limeantur  incommoda,  tuno  pro  gratia  perniiltitur  ut  in 
casu  celebretur  missa  solomnis  ritu  Ambrosiano  ab  Episcopo  ritus  lati- 
ni;  cetera;  tamen  missaî  celcbrentur  oranes  et  semper  ritu  cujusque 
proprio. 

Facta  autem  SSmo  D.  N.  ab  infrascripto  ipsius  S.  Congregationis 
Praîtccto  iideli  omnium  reiatione,  eadem  die  Sanctitas  Sua  seatentiam 
S.  Congregationis  pièce  conlirmare  dignata  est. 

Die27  julii  1897. 

C.  Gard.  Mazzella,  Prxf. 

VI.  —  S.  C.    DES  INDULGENCES 

{•^    Mediolanen.   (Milan).  Quels  curés  peuvent  donner  aux   fidèles    la 
bénédiction  papale, 

Professor  Juris  Canonici  inTheoIogico  Mediolanensi  Scminario  huic 
S.  Congregalioni  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  pra^positic  reverenler 
exponit  : 

Cum  Summus  Pontifexbenignissime  facultatcm  concedit  sacerdotibus 
redeunlibus  aRomana  peregrinalione  impertiendi  Benedictionem  Apos- 
licam,  hac  formula  uti  solet  :  Parochis  et  omnibus  animarum  curatoribus, 
etc.  Jamvero  inter  Sacerdotes,  qui  nuper  in  Diœcesim  a  Romaua  pere- 
grinalione remearunt,sunl  ;  lo  qui  proprie  Parochi  dicuntur;  2°  qui  sunt 
œconomi  spirituales  vacanlium  parochiarum  ;  3°  qui  curam  animarum 
obtincnt  tamquam  coadjutores  ex  titulo,  nerape  vi  beneficiariœ  institu- 
tionis  etideo  quasi  ordinarie;  4°  qui  tamquam  coadjutores  parochiales 
curam  animarum  exercent  dclegatam  ab  Episcopo  ad  causarum  univer- 
salilalem;  o°  qui  ofiicio  coudjutoris  velcappcllani  pênes  Ecclcsias  sub- 
sidiarias  résident,  ibique  Sacrum  faciunl,  Sacrameata  administrant, 
concionantur  et  intirmorum  curam  gerunt  ;  6°  qui  Seminariorum,  Col- 

(1)  Traducliou  latiuo  du  texte  italien  des  Analecla,  p.  395, 
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legioruin,  piorum  Inslilutorum,  seu  eliam  religiosarum  Congregulio- 
num  sunirectores,  moderatorcs,  superiorcs,  confcssarii  vel  eortim  locum 
ex  offîcio  tenentes. 

Quœrit  igitur  : 

1°  Num  nomine  Parochonim  et  curam  animaium  hahcrdium  vcniant 
non  modo  sub  n.  1  ft  2  recensili,  ut  sibi  videtur,  sed  illi  quoque,  qui 
sub  aliis  recensentur  ? 

Et  quatenus  Affirmative: 

2»  Utrum  pluries  in  diversis  diebus  et  in  eadem  Parœcia  impertiri 
valeat  Benediclio  Aposlolica  in  casu,  quo  a  Romana  peregrinatione 
regrediantur  Parochus  et  coadjutores  ejusdem  parœciœ  ? 

SS.  Dominas  N.  Léo  PP.  XIII  in  audientia  habita  die  ■19  junii  1897  ab 
infrascripto  Cardinuli  Pr.'çfecto  Sacraî  Congregationis  Indulgentiis  Sa- 
crisque  Reliquiis  praepositae,  audita  relatione  suprarelatorum  dubiorum, 
declaravit  :  quoad  primum,  mentem  suam  fuisse  et  esse  ut  Benedictio- 
ncm  de  qua  in  casu,  impertiri  tantum  possint  et  valeant  Parochi  efîec- 
tivi  et  œconomi  régentes  parœcias  vacantes  :  quoad  secundum,  semel 
tantum  esse  impertiendam  benediclionem  in  qualibet  parœcia. 

Datum  Romee,  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrée  Congregalionis  die  et 
anno  uti  supra. 

Fr.  HiERONYMUs  M.  Card.  Gotti,  Prxf'. 

Jos.  Maria   Can.  Coselli,  Sulst. 


3  °  Indulgences  pour  le  premier  vendredi  du  mois. 

Très  Saint  Père, 

Guillaume  Pifferi,  évêque  de  Porphyre,  prosterné  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté,  fait  humblement  la  demande  qui  suit  : 

Les  Pontiles  Romains  ont  déjà  accordé  une  indulgence  plénière,  pour 
le  premier  vendredi  de  chaque  mois,  à  tous  les  membres  de  la  Confrérie 
du  Sacré  Cœur  de  Jésus  ;  et  dans  le  désir  d'accroître  encore  davantage 
cette  dévotion,  on  supplie  Votre  Sainteté  de  vouloir  bien  étendre  la 
même  indulgence  à  tous  les  fidèles  qui,  le  premier  vendredi  de  chaque 
mois,  sans  appartenir  à  la  susdite  Confrérie,  après  s'être  confessés  et 
avoir  communié,  méditeront  un  peu  sur  la  bsnié  infinie  du  Sacré  Cœur 
de  Jésus  et  prieront  selon  les  intentions  de  Votre  Sainteté  ;  en  outre,  de 
vouloir  bien  leur  accorder  une  indulgence  partielle  de  sept  années  et 
sept  quarantaines  pour  tous  les  autres  vendredis  suivants  du  mois. 
C'est  la  grâce,  etc. 

SSmus  Dnus  N.  Léo  PP.  XIII  bénigne  annuit  pro  gratia  in  omnibus 
juxta  procès.  Praisenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expe- 
ditione.  CoDtrai;iis  quibuscumque  non  obstantibus. 
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Datum  Romse  ex  Secretaria  S.  Congregationis  Indulgentiis  et  SS.  Re- 
liquiis  prœpositte.  Die  7  septembris  1897. 

Fr.  II.  M.  Card.  Gotti,  Prœf. 
Pro  R.  P.  D.  A.  Archiep.  Antinoen.  Sêiret. 
Joseph  M.  Can.  Coselli,  Subst. 

3*  Indulgences  pour  les  laïques  qui  servent  la  messe  (en  Espagne). 

Beatissime  Pater. 

Salvator  Casanas  y  Pages,  Gard.  Epus  Urgellen.,  ea  qua  decct  reve- 
rentia  et  obsequio,  S.  V.  exponit  Oratorcm  prœsidem  fuisse  Gonventus 
Eucharistici  Lucensis,  vulgo  Congreso  Eucarislico  deLitgo,\n  quocxpressa 
fuere  vota  obtinendi  a  S.  V.indulgentiam  plenariam  pro  fidelibiis  sœcu- 
laribus,  qui  certis  vicibus  in  mense  Sacrosancto  Missœ  Sacrificio  inser* 
viant.  Nune  autem  ad  coaservandam  vel  de  novopromovendam  piissi- 
mam  consuetudinem  in  Iota  pêne  Hispania  tempore  non  longe  praelerito 
vigentem,  qua  sseculares  eliam  nobiles  lectis  Misais  icserviebant, 
praîtatam  plenariam  indulgentiam  a  S.  V.  implorât. 

Et  Deus. 

SSmus  D.  N.  Léo  XIII  in  audientia  habita  die  15  maii  1897  ab  infras- 
cripto  Gard.  Prsefecto  S.  G.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita, 
bénigne  annuit  pro  gralia,  ita  ut  lideles  Ditionis  Hispanica>,  qui  S.  Mis- 
sse  Sacriiicio  quinquies  in  singulis  anni  mensibus,  vel  sexaginta  per 
annum  vicibus  detervierint,  lucrari  valeant  bis  in  anno  diebus  cujus- 
que  arbitrio  eligendis,  plenariam  indulgentiam,  dummodo  hisce  die- 
bus vere  pœnitentes,  confessi  ac  S.  Synaxi  retecti  aliquandiu  oraveriat 
ad  mentem  Sanctilatis  Suce.  Prœsenti  in  perpetuum  valituro  absque 
uUa  Brevis  expeditione.Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romse,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  15  maii 
1897. 

Fr.  Hieronimus  Ma.  Card.  Gotti,  Prxf. 
A.  Arcuiepus  NicopoLiT.,  Secretarius. 

VII.  --  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE. 

1°  Erection  d'une  nouvelle  Préfecture  Apostolique  à  Rhodes. 

DECRETUM 

Gum  controversia  orta  esset,  utrum  insula  Rhodi  ordinarisR  jurisdic- 
lioni  Vicarii  Apostolici  Asiac  Minoris  subjecta  esset  existimanda,  an 
potius  Superioris  >iissionis  Fratrura  Ordinis  Minorum  Gonstantinopoli, 
qui  titulo  Praelecli  Apostolici  jam  ab  elapso  saeculo  hucusque  praedic- 
tara  Rhodi   missionem   gubernavit  ;  res  judicio    definienda  hujus   S. 

239«-240«  livraisons,  novembre-décembre  1S97.  285 
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Congregalionis  delata  est.  Porro  Eminentissimi  Patres  ia  binia  Genera- 
libus  Comitiis,  habilis  diebus  10  maii  et  lOjulii  praesentis  anni,  negolio 
mature  examinato,  allatisque  rationibus  bine  iade  diligenter  perponsis, 
tandem  statuendum  censuerunt  :  ut  insula  Rhodi  una  cura  insulis  Lini, 
Nissyros,  Scarpanto,  Castellarizo,  Côs  idest  Stanchio,  Chalchi,  Leros, 
Celymnos,  Pserimos,  Tilos  et  Cassos,  quavis  auotoritate  praedicti  Vica- 
rii  Apostolici  Asiae  Minoris  in  ipsis  amota,  PriEfpct,uram  Aposlolicam 
constituant,  apraelaudala  Ordine  Fratrum  Minorum  deserviendam,  cuni 
proprio  independente  praefecto  Apostolico,  Rhodi  résidente  et  de  more 
ab  hac  Sacra  Congregatione  nominando  (1). 

Quam  Eminenlissimorum  Patrum  senlentiam  in  audientia  diei  10 
hujus  mensis,  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Divina  Providentia 
Papae  XIII  ab  infrascripto  Archiepiscopo  Larissensi,  hujus  Sacras  Con- 
gregationis  a  Secretis,  relatara,  eadem  Sanctitas  Sua  ratam  babuit  et 
adprobavit,  praesensque  ad  id  Decretum  ûeri  jussit. 

Datum  Romfe,  ex  aedibus  Sacrae  Congregationis  de  Propag.  Fide,  die 
XIV  augusti  anno  MDCccxcvii. 

M.  Gard.  Ledochowski.  Prxf. 

A.  Archiep.  L\rissen.,   Secret. 

2"  Deax  réponses  sur  le  A'in  de  Messe. 

j.  —  A  Mgr  l'Evêque  de  Trois-Rivières. 

Eminence, 

L'Evêque  des  Trois-Rivières,  au  Canada,  prend  la  liberté  de  vous 
exposer  ce  qui  suit  : 

Un  des  curés  de  son  diocèse  ayant  acheté  une  quantité  considérable 
de  raisin,  dans  le  but  de  préparer  lui-même  le  vin  qui  lui  est  nécessaire 
pour  la  messe,  en  a  extrait  25  gallons,  d'un  jus  très  pur,  auquel  il  a 
ajouté,  de  bonne  foi  et  en  vue  d'aider  la  lermentation,  une  petite  quan- 
tité de  sucre,  savoir -12  1/2  livres,  soit  une  demi-livre  de  sucre  par  chaque 
gallon  de  jus. 

L'Evêque  soussigné  demande  : 

1»  Si  le  vin  ainsi  préparé  peut  être  employé  validement  et  licitement 
pour  le  saint  Sacrifice  de  la  messe  ; 

2°  Dans  le  cas  où  il  serait  illicite  seulement  de  s'en  servir,  l'évêque 
soussigné  demande  au  Saint-Siège  de  l'autoriser  à  permettre  l'emploi 
de  ces  25  gallons  pour  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  etc.,  etc. 

Les  Trois-Rivières,  24  octjbre  1892. 

L.-  F.,  Ev.  des  Trois-Rivières. 

(1)  Le  .30  août,  la  S.  G.  a  désigné  pour  premier  Préfet  Apostolique'od  bene- 
placitum,  le  R.  P.  Audré  Félici,  de  Jenuc,  de  l'Ordre  des  FF.  Mineurs. 
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Roma,  li  11  novemb.  1892. 
Illmeac  Rme  Domine, 

Epislola  diei  24  prseleriti  octobris  Amplitudo  Tua  quaerit  ulrum  liceat 
uti  in  Sacrosancto  Missœ  Sacrificio  vino  cura  cujusdam  parochi  islius 
diœcesis  confecto,  et  in  cujus  fermentatione  certa  parva  saccari  quan- 
litas  musto  a'ijuncta  fuerat. 

Tum  in  casu  saccari  adjunctio  minime  vini  naturam  imrautasse  dici 
potest,  Amplitudini    Tuje   permittere  fas    erit  ut  vinum   de  quo  agitur 
in  Missae  celebratione  adhibeatur. 
Intérim  vero  Deum  procor,  etc.,  etc. 
A.  T.  Addictissimus  Servus, 

M.   Gard.  Ledochowski,  Prœ^. 
AuG.  Arch.  Lauissen,,  Prosecrelariiis. 
R.  P.  D.  LoDOvico  Lafléche, 
Epo  Trifluvianen. 

11.  —A  Mgr  l'Evéque  de  Wallcyfteld. 

Roma,  li  10  luglio  1897. 
Illme  ac  Rme  Dne, 

Amplitudo  Tua  in  litteris  diei  6  mo.x  prfeteriti  menais  junii  quœrit  : 
An  vino  pro  sacrosancto  .Missœ  Sacrificio  admisceri  possit  parva quanti- 
tas  sacchari  ;  et  quatenus  affirmative  :  An  saccharus  debeat  esse  ex  uva 
extractus,  vel  esse  possit  ex  alia  qualibet  planta,  ex.  gr.  ex  ea  quae 
vulgo  canne  de  betterave  dicitur. 

Verum  hac  in  re  standum  Decretis  Supremse  Congregationis  Sti  Of- 
ficii,  quse  sic  se  habent  (1). 

1o  25  junii  1891.  «  Vino  pro  sacrosancto  Mi^sse  Sacrificio  addendum 
potius  esse  spiritum  seu  alcool  qui  extractus  fuerit  ex  geuimine  vitis,et 
cujus  quantitas  una  cum  ea,  quam  vinum  de  quo  agitur  natiiraliter 
continel,  haud  excedatproporlionem  duodecim  pro  centum.  Hujusmodi 
vero  admixtio  fiât  quando  termentatio  sic  dictatumultuosa  defervescere 
inceperit  i. 

2"  Die  5  augusti  .1896.  «  Loco  sacciaari  extracti  e  canna  saccharina, 
vulgo  canna  de  assucar,  addcndum  potius  esse  spiritum  alcool,  dummodo 
ex  genimine  vitis  extractus  fuerit,  et  cujus  quantitas  addita  cum  ea 
quam  vinum,  de  quo  agitur,  naturaliter  contiaet,  Iiaud  excédai  pro- 
portionem  duodecim  pro  centum  ;  hujusmodi  vero  admixtio  ûat  quando 
fermentatio  tumultuosa,  ut  aiunt,  defervescere  inceperit  ». 

Precor  Deum,  ut  Te  diu  adjuvet-ac  sospitet. 
A,  T.  Addictissimus  Servus, 

M,  Card.  Ledochowski,    Praef. 

A.  Archiep.  Larissen.,  Secr. 
R.  D.  D.  JosEPHo  Emar, 
Epi-icopo  Valleyficldcnsi. 

(i)Canonisle,iS91,  p.  158;  et  !896.  p.  718. 


716  — 


Il  résulte  de  ce  décretqueluréponse  donnée  ;à  Pévêque  de  Trois-Ri- 
vières  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  particulier  pour  lequel  elle  a  été 
sollicitée  et  qu'il  faut  s'en  tenir  en  règle  générale  à  la  méthode  indi- 
quée à  plusieurs  reprises  par  la  S.  C.  du  S.-Office. 


VllI.  —  S.  G.  DE  L'INDEX 
Livres  mis  à  l'Index 

Feria  V.  die  9  septembris  1897 
Decretum. 

S.  Congregatio,  etc...,  sequentia  quae  damiiantur  opéra  : 
Gaetano  Negri,  —  Rumori  Mondani   [Rumeurs  mondaines].  Milano, 
Ulrico  Hœpli,  1894. 

—  Segni  dei  tempi.  —  Profili  e  Bozzetti  letterarii  [Signes  des  temps. 
Profils  et  esquisses  littéraires].  Milano,  Ulrico   Hœpli  editore,  1897. 

—  Meditazioni  vagabonde. —  Saggi  critici.  [Méditations  vagabondes. 
Essais  critiques].  Milano,  Ulrico  Hœpli  editore,  1897. 

Histoire  de  France  à  l'usage  des  écoles  primaires  et  des  classes  élé- 
mentaires des  lycées  et  collèges,  par  MM.  F.  A.  Aolard,  professeur  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris  et  A.  Debidour,  doyen  de  la  faculté  des  let- 
tres de  Nancy.  Paris,  1895. 
Quibus  Sanctissimo,  etc.  In  quorum  fidem,  etc. 
Datum  Romœ,  die  10  septembris  1897, 

Andréas    Gard.  Steinhdher,  Prsefectus. 
Fr.  Marcolinus  Cicognanj,0.  P.  a  Secretis. 

IX.  —  S.  PÉNITENCERIE   APOSTOLIQUE. 

Les  acquéreurs  des  biens  des  Religieux  mis  en  vente  par  le  flsc  à 
la  suite  des  lois  dites  d'ab<*nnenient  encourent  l'excomniunica- 
tion. 

Nous  publions  sans  commentaire  cette  réponse  de  la  S.  Péni- 
tencerie,  relative  à  une  question  malheureusement  trop  pratique 
en  France.  11  va  sans  dire  cependant  que  les  acheteurs  qui  ne 
se  proposent  que  de  conserver  à  la  communauté  religieuse  spo- 
liée les  biens  mis  en  vente  par  le  fisc  n'encourent parrexcoinmu- 
nication, 

Bcatissime  Pater, 
Vicarius  Generalis  Episcopi  X.  quaerit  an  ementes  bona  Religiosorum 
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quîe  fiscus  vendit  eo  quia  iidem  Roligiosisolvere  récusant  taxam  a  lef^o 
civili  impositara,  vulgo  lois  d'ahonnement,  incidant  in  excommunicatio- 
nem  Romano  Pontidci  reservatam. 

Sacra  Pœiiitenliaria,  re  naature  considerata,  respondet  :  Emptores  de 
quibus  agitur  incidero  in  c.vcon:itnunationpm  Romano  Pontifici  simpli- 
citcr  reservatam  vi  capitis  XI,  Sess.  22,  de  Reform.  Concilii  Tridentini. 

Datum  Roma»,  in  Sacra  Paenitentiaria  die  21  maii  1897. 

A.  Carcani,  s.  p.  Reg. 


CONSULTATIONS   ET  RENSEIGNEMENTS 


L'ne  Rectification. 

Parmi  les  nombreuses  questioDs  adressées  à  la  S.  C.  des  Riles  par  le 
P.  Anlonin  de  Calmplhouschenhoek,  chargé  de  rédiger  le  calendrier  de 
la  province  de  Belgique  des  PP.  Capucins,  plusieurs  sont  relatives  à 
l'application  du  décret  général  sur  les  messes  dans  les  églises  étrangè- 
res du9  juillet-O  déc.  1895  {Canoniste,  1896,  p.  177).  Mais  le  dubium  IV 
{Canonisie,  ^897,  v.  4i),aété  inexactement  reproduit partoutes  les  Revues 
et  par  nous-mêmes  ;  l'omi?sicn  d'un  mot  de  la  question  donne  à  la 
réponse  un  sens  difficile  à  concilier  avec  la  règle  générale.  Il  faut  donc 
lire  question  et  réponse  ainsi  qu'il  suit,  le  mot  omis  étant  rétabli  en 
italique  : 

«  IV.  Ubi  unus  tantum  sacerdos  quoad  misiaecelebrationem  addictus 
sit  Oratoriis  competenti  auctoritate  ereclis  in  Gymnasiis,  Hospitalibus 
ac  Domibus  quarumcumque  piari^im  Gommunitatum  ;  hic,  si  ssecularis. 
teneturnc  sequi  Calendarium  diœcesis  in  qua  extat  Oratorium,  et,  si 
Rcgularis,  Calendarium  Ordinis,  si  proprio  gaudeat,  relinquere  ;  et  si 
aliquando  célèbrent  extranei,  hi  debentne  se  conformare  Calendario  sa» 
cerdotis,  ejusmodi  Oratoriis  addicti  ?  —  Besp.  :  Affirmative  in  omnibus 
si  Oratoria  habenda  sint  ut  publica  ;  secus  négative  ». 

Sur  les  titulaires  des  Eglises. 

On  nous  adresse  les  questions  suivantes  : 

«  \°  Si  une  église  paroissiale  ou  oratoire  public  a  plusieurs  titulaires, 
chacun  d'eux  a-t-il  le  droit  à  l'office  de  1"  classe  avec  octave  ? 

o  2°  Une  coutume  peut-elle  aller  contre  ce  droit  et  restreindre  cette 
obligation  à  un  seul  des  titulaires? 

€  3°  Si  le  titulaire  est  en  même  temps  'patron  secondaire  de  lalocalité, 
doit-on  en  faire  la  solennité  au  dimdnche  qui  suit  l'incidence  ? 

«  4*  Doit-on  faire,  aux  commemorationes  communes  sanctorum  et  dans 
l'oraison  A  cuuctis  mémoire  de  tous  les  titulaires  ? 

o  0°  Les  églises  aunexes  doivent-elles  être  assimilées  aux  paroissiales 
en  ce  qui  concerne  des  titulaires?  » 

R.  :  1°  Rappelons  d'abord  les  principes  :  Toute  église,  tout  oratoire 
public,  ce  qui  est  la  même  chose,  doit  avoir  un  titulaire,  à  savoir  le 
saint  ou  le  mystère  qui  lui  donne  son  nom  sous  lequel  celte  église  est 
dédiée  à  Dieu.  Le  titulaire  s'appelle  assez  souvent  aussi  le  patron  de 
l'église  ;  mais  le  plus  souvent  ce  nom  est  réservé  au  patron  du  lieu.  La  ■ 
même  église  peut  avoir  plusieurs  titulaires,  dont  les  fêtes  se  célèbrent  ' 
ensemble,  par  exemple  ss.  Pierre  et  Paul,  ss.  Philippe  et  Jacques,  etc.,  ' 


I 
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ou  à  des  jours  séparés,  par  exemplp,  s.  Jean  et  s,  François,  ou  1ns  deux 
ss.  Jean,  s.  Jean-Baptiste  et  s  Jean  l'Evangéliste.  Lorsque  les  deux 
titulaires  ont  été  choisis  dès  la  fondation  de  l'église  ou  que  le  second  a 
été  ajouté  par  induit  spécial  du  S.  Siège  (  par  exemple  pour  conserver 
le  souvenir  d'une  église  voisine  détruite),  ils  sont  également  principaux 
{œqae  principales),  les  fêtes  de  l'un  et  de  l'autre  jouissent  des  mêmes 
droits  liturgiques.  Que  si,  au  contraire,  la  dévotion  populaire  arattaché 
après  coup  à  telle  église  le  nom  d'un  autre  saint,  par  exemple  le  patron 
du  lieu,  ou  un  saint  dont  l'église  aura  reçu  une  relique,  ce  second  titu- 
laire ne  sera  que  secondaire,  si  même  on  peut  le  reconnaître  pour  titu- 
laire ;  sa  fête  pourra  comporter  une  solennité  plus  grande,  maisnejouira 
d'aucun  privilègeliturgique  ;  tout  au  plus  (Cf.  Gasparri,  Trac/,  can.  de 
SSmaEuchar.,  I,  n-  148),  pourra-t-on  la  traiter  comme  celle  d'un  patron 
secondaire  du  lieu,  c'est-à-dire  la  célébrer  sous  le  rite  double  majeur, 
ou  même  double,  et  toujours  sans  octave. 

Ceci  posé,  la  fête  du  titulaire  ou  les  fêtes  des  titulaires  xque  princi- 
pales de  toute  église  consacrée  ou  bénite  doivent  se  célébrer  sous  le 
rite  double  de  l^'  classe,  avec  octave.  Cette  obligation  atteint  tout  le 
clergé  de  l'église  en  question,  mais  lui  seul.  C'est  une  loi  liturgique 
incontestable  dont  il  est  inutile  de  fournir  ici  la  preuve  (cf.  Gasparri, 
op.  cit.,  n.  iil  sq.).  Quant  à  la  queslion  spéciale  qui  nous  est  adressée, 
je  transcris  ses  paroles  :  t  Et  quidem  si  titulares  ecclesiae  plures  sunt, 
non  per  modum  uuius,  sed  divisim,  omnium  festa  propria  propriis  die- 
bus  celebranda  suntritu  indicato,  dimiraodo  omnes  sint  œque  principa- 
les ».  Le  savant  auteur  cite  à  l'appui  cinq  réponses  de  la  S. C.  des  Rites. 

2°  C'est  un  principe  général  que  les  coutumes  ne  peuvent  prescrire 
contre  les  lois  liturgiques  ni  même  contre  les  décrets  de  la  S.  C.  des 
Rites.  D'ailleurs,  en  l'espèce,  à  supposer  que  la  coutume  ait  pu  légitimer 
la  non  observation  de  la  loi,  elle  n'aurait  pas  pour  effet  d'empêcher  le 
retour  à  l'observation  de  cette  loi.  Je  suppose  qu'il  s'agit  de  titulaires 
xque  principales.  C'est  au  consultant  qu'il  appartient  de  vérifier. 

3°  La  fête  du  titulaire  n'a  pas  droit  à  la  solennité  du  dimanche  ;  les 
fêtes  patronales,  en  France,  ont  leur  solennité  obligatoire  transportée  au 
dimanche.  Si  donc  le  titulaire  de  l'église  est  en  môme  temps  Patron  du 
lieu,  on  devra  en  faire  la  solennité  extérieure  le  dimanche  de  l'occur- 
rence ou  le  dimanche  suivant.  Cependant,  cette  translation  n'est  de 
droit  que  pour  les  patrons  principaux  (cf.  Gasparri,  /.  c,  n.  I i7].  Je 
sais  bien  qu'en  plusieurs  diocèses  do  France,  l'usage  s'est  introduit  de 
faire  le  dimanche  la  solennité  des  titulaires,  soit  dans  les  localités  qui 
n'avaient  pas  de  fête  patronale,  le  titulaire  étant  alors  présumé  patron 
du  lieu,  soit  même  quand  il  y  avait  un  patron  distinct.  Ceci  est  une 
extension  illégiiime  de  l'induit  du  cardinal  Ûaprara.  Plusieurs  diocèses 
ont  obtenu  à  cet  effet  des  autorisations  spéciales  de  la  S.  C.  des  Rites  ' 
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Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici  sur  cet  aspect  de  la  question,  la  con- 
sultation ne  le  comportant  pas. 

4°  La  rubrique  ne  parle  que  du  titulaire,  parce  qu'elle  vise  le  cas 
ordinaire.  De  plus,  les  décisions  des  Rites  ne  prescrivent  et  n'autorisent 
que  la  mémoire  du  patron  principal  ou  du  titulaire  principal.  Mais  si 
les  titulaires  sont  aî^MC  prmcipa/es,  il  faut  faire  mémoire  de  l'un  et  de 
l'autre  tant  aux  suffrages  communs  que  dans  l'Oraison  A  cunctis.  C'est 
ce  qui  se  fait  à  S.  Jean  de  Latran;  c'est  ce  que  prescrit  la  S.  C.  dans  la 
réponse  pour  Carcassonne,  du  14  mars  1861.  L'ancienne  cathédrale  avait 
pour  titulaires  les  ss.  Nazaire  etCelse  ;  le  chapitre  réside  provisoirement 
dans  l'église  de'  St- Michel;  on  demande  s'il  faut  faire  mémoire  des 
deux  titulaires.  La  S.  G.  répond  :  «  Affirmative,  et  commemorationem 
s.  Michaelis  arch.  praecedere  debere  eliam  illam  ss.  Aposl.  Pétri  et 
Pauli  ».  (Remarquons  qu'en  1861  la  mémoire  de  s.  Joseph  ne  se  faisait 
pas). 

5®  Certainement,  dès  lors  que  ce  sont  des  églises,  des  oratoires  publics. 

A.  B. 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Institutienes  tieologiae  dogmaticae,  auctore  R.  P.  J.  Herrmann,  Ç. 
SS.  R.  —  3  vol.  in-12  de  vn-680,  fii5  et  634  p.—  En  vente  à  Antony 
(Seine),  chez  les  PP.    Rédemptoristes,  —  Prix:  12  fr.  50. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  aux  prêtres  de  quels  traités  se  compose 
ce  manuel,  comme  tous  les  autres  manuels  de  théologie  dogmatique. 
Ce  sontles  mêmes  parties,  rangées  dans  le  même  ordre  ;  seulement  la 
f  Mariologia  »  forme  une  division  à  part.  Mais  ce  dont  je  me  permettrai 
de  féliciter  le  R.  P.  Herrmann,  c'est  de  n'avoir  fait  entrer  dans  son  ou- 
vrage que  de  la  théologie  dogmatique.  Cet  éloge  pourra  sembler  naïf  ; 
je  le  fais  cependant  sn  toute  sincérité.  La  plupart  àeslnstitutiones  theo- 
logicse  en  usage  dans  nos  séminaires  de  France  sont  sujettes,  sous  ce 
rapport,  à  yn  grave  inconvénient.  En  rattachant  au  même  traité,  par 
exemple  celui  de  l'Eucharistie,  tout  ce  que  les  étudiants  doivent  appren- 
dre à  ce  sujet,  qu'il  s'agisse  de  dogme,  de  morale,  de  législation  ecclé- 
siastique ou  de  liturgie  proprement  dite,  elles  produisent  presque  inévi- 
tablement une  regrettable  confusion  entre  des  sciences  distinctes,  dont 
chacune  a  ses  principes  propres,  sa  méthode  et  son  genre  de  démons- 
trations. Qu'on  laisse  à  chaque  branche  des  sciences  sacrées  son  do- 
maine et  ses  allures  propres.  C'est  parce  que  l'ouvrage  du  P.  Herrmann 
est  uniquement  dogmatique  que  je  me  permets  de  lui  adresser  ces  féli- 
citations. 

IjQs' professeurs  'qui    l'utiliseront  pour  leurs  cours  lui  reconnaîtront 
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bien  d'autres  qualités.  D'abord  il  est  commode  ;  les  divisions  sont  nettes 
et  logiques  ;  chacune  des  propositions  et  des  thèses  est  accompagnée 
de  sa  note  thfiologique;  les  preuves  sont  bien  détaillées,  les  textes  sont 
suivis,  le  plus  souvent,  de  leurs  références  bibliographiques  ;  des 
sommaires  ou  tableaux  synoptiques  sont  placés  entête  dechaquetraité  ; 
eafin  l'exécution  typographique  a  été  l'objet  de  soins  particuliers  pour 
faciliter  les  recherches  et  le  classement. 

Mais  ceci  ne  constitue  que  le  côté  matériel  de  l'ouvrage,  qu'il  faut 
envisager  maintenant  ea  lui-même.  Il  serapour  plus  d'un  une  surprise, 
car  l'auteur  déclare  qu'après  s.  Thomas,  il  a  pris  pour  guide  s.  Al- 
phonse de  Liguori.  L'influence  si  extraordinaire  du  dernier  des  docteurs 
de  l'Église  sur  la  théologie  morale  de  ce  siècle  a  fait  trop  souvent  ou- 
blier ses  ouvrages  qui  se  rattachent  à  la  théologie  dogmatique,  et  c'est 
un  tort.  Après  tout, l'approbationsolennelle  que  comporte  avec  elle  lacon- 
cession  du  titre  de  Docteur  de  l'Eglise  ne  doit  pas  èlre  restreinte  à  la 
seule  morale  de  s.  Alphonse  ;  elle  s'étend  à  sa  théologie  dogmatique 
et  mystique.  Or,  le  R.  P.  Herrmann  nous  donne,  à  la  fin  de  son  premier 
volume,  une  longue  nomenclature  des  ouvrages  dogmatiques  de  son 
Maître,  dont  il  s'est  inspiré  avec  une  filiale  déférence.  En  particulier,  il 
met  en  relief,  sur  une  question  éternellement  débattue,  l'accord  de  la 
grâce  avec  la  prescience  divine  et  la  liberté  humaine,  un  système 
moyen  propre  à  s.  Liguori.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  l'apprécier  ici, 
et  d'ailleurs  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  C'est  encore  à  la  formation 
liguoricnne  que  nous  devons  certaine  manière  fort  heureuse  d'insinuer 
par  un  mot  les  applications  de  telle  ou  telle  thèse  de  dogme  pour  la 
piété  ou  pour  la  mystique  chrétiennes.  Il  faut  signaler  surtout  cette  ten- 
dance, qui  ne  va  jamais  àl'excès,  dans  les  traités  de  la  Rédemption  et 
de  la  s.  Vierge, 

La  méthode  de  démonstration  employée  par  l'auteur  est  celle-là 
même  avec  laquelle  la  plupart  des  théologiens  nous  ont  familiarisés  ; 
définition,  preuve  d'Ecriture  sainte,  preuve  de  tradition,  preuve  de  raison. 
Les  textes  sont  généralement  bien  choisis,  et  pour  ce  qui  concerne  les 
Pères  en  particulier,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  ressentir  une  vraie  joie 
en  constatant  l'absence  d'un  bon  nombre  de  textes  apocryphes  couram- 
ment cités;  il  en  reste  encore  quelques-uns.  Mais,  à  ce  propos,  je  de- 
mande la  permission  de  faire  une  observation  plus  grave  et  d'ordre  plus 
général;  elle  n'atteint  pas  plus  le  P.  Herrmann  que  ses  devanciers.  Je 
voudrais  que  l'on  ne  présentât  pas  les  textes  de  l'Ecriture  sainteou  des 
Pères  comme  ayant  uniformément  une  force  probante  complète  et  irré- 
futable. De  fait,  il  existe  entre  eux  de  graves  différences.  A  côté  de  textes 
qui  son;  l'expression  même  de  la  thèse,  il  en  est  d'autres  qui  ne  nous 
fournissent  que  de  graves  probabilités,  d'autres  aussi  qui  prouvent 
encore  moins,  certains  même  qui  ne  prouvent  pas  du  tout.  La  sélection 
du  P.  Herrmann  est  le  plus  souvent  bien  faite;  encore  me  sera-t-il  per- 
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mis  de  regretter  qu'il  ne  nuance  pas  assez  les   degrés  de  la  preuve  et 
la  valeur  qu'il  attribue  aux  textes. 

Très  conservateur,  très  traditionnel  (je  ne  dis  pas  trop),  "l'auteur  se 
sent  en  sûreté  quand  il  peut  s'abriter  sous  l'autorité  de  l'école  et  tout 
particulièrement  de  s.  Thomas.  Mais  parfois  il  aurait  utilement  distin- 
gué entre  les  parties  qui  appartiennent  vraiment  au  corps  de  la  doc- 
trine etdel'enseignementderécole  catholique,  et  cerlainespropositions, 
voire  certains  systèmes  dus  aux  procédés  déduclifs  en  faveur  au  moyen 
âge,  mais  qui  ne  reposent,  en  déQniLive,sur  aucune  donnée  théologique 
sérieuse.  Un  exemple  fera  mieux  comprendre  ma  pensée.  Que  savons- 
nous,  par  exemple,  de  l'Antéchrist?  Et  quelle  valeur  théologique  peut-on 
accorder  aux  opinions,  d'ailleurs  passablement  contradictoires,  sur  son 
apparition, sa  naissance,sa race, et  son  rôle  à  la  fin  destemps'?  Qui  nous  ga- 
rantit que  c'est  lui  qui  est  visé  dans  telle  ou  telle  phrase  d'Isaïe  ou  de 
l'Apocalypse?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  cette  uniformité  dans  la  manière 
de  présenter  les  preuves  de  toutes  les  thèses  de  toutes  les  propositions, 
cette  absence  de  nuances  dans  la  manière  d'invoquer  les  paroles  de  la 
Bible  et  des  Pères  sont  un  des  défauts  de  notre  enseignement  théolo- 
gique les  plus  gros  de  conséquences  :  elles  nuisent  iniiniment  à  la  for- 
mation scientifique  de  nos  jeunes  clercs  ;  elles  les  empêchenl  d'acquérir 
une  connai.'^sance  exacte  de  l'ensemble  de  la  théologie  catholique  et  de 
la  valeur  relative  de  ses  diverses  parties. 

C'est  dans  ce  même  ordie  d'idées  que  j'exprime  le  regret  de  voir 
nos  auteurs  se  cantonner  dans  leur  littérature  spéciale  et  tenir  trop  peu 
de  compte  des  travaux  historiques, phllosophi  ques  et  autres  des  derniers 
siècles.  Il  y  a,  en  particulier,  une  certaine  évolution  du  dogme,  une  évo- 
lution plus  caractéristique  encore  des  institutions  ecclésiastiques  plus 
ou  moins  liées  au  dogme,  qui  devraient  trouver  leur  place,  ou  une 
plus  large  place,  même  dans  àes  Instilutiones  élémentaires.  Cette  place, 
le  P.  Herrmann   la   leur  a  faite,  à  mon  avis,  trop  restreinte. 

Je  tiens  à  le  dire  très  expressément;  si  ces  observations  s'appliquent 
aux  Imtïtutiones  du  R.  P.  Herrmann,  celles-ci  n'y  donnent  pas  plus  de 
prise  que  d'autres,  je  dirai  même  qu'elles  y  sont  moins  sujettes  que 
certaines  autres.  Aussi  bien  serais-je  désolé  de  voir  ma  pensée  déna- 
turée et  ces  desiderata  transformés  en  critique  malveillante  pour  l'au- 
teur. C'est  parce  que  son  manuel  est  très  bon  que  je  le  voudrais  meil- 
leur; c'est  parce  que  tous  les  éléments  théologiques  s'y  trouvent  que  je 
les  y  voudrais  mieux  appréciés  et  mieux  utilisés;  c'est  parce  que  les 
méthodes  historiquesjeltent  unjourtrès  vif  sur  lesdogmes  et  contribuent 
puissamment  à  la  formation  scientifique  des  jeunes  théologiens  que  je 
voudrais  les  voir  plus  couramment  utilisés.  Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  du 
P.  Herrmann  est  appelé  à  rendre  à  l'enseignement  de  la  théologie  les 
plus  grands  services,  et  ce  m'estun  plaisir  de  le  reconnaître  et  d'enre- 
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commander  l'usage,    tant  aux  étudiants   qu'aux  prêtres   du    ministère. 

A    B. 

Le  Code  ciril  commenté  à  l'usage  du  clergé  dans  ses  rapports  avec  la 
Lliéologie  morale  et  les  questions  sociales,  par  le  Chanoine  Allègre, 
ancien  avocat,  vicaire  général  honoraire,  docteur  en  théologie  et  en 
droit  canon.  Sixième  édition,  mise  au  courant  dos  lois  récentes,  et 
en  particulier  des  lois  sur  le  droit  d'accroissement  et  la  taxe  d'abon- 
nement.—  Deux  vol.  in-12  de  xxii-706-v  et  6l0-xxxiii  p.  — Paris, 
Roger  et  Chernoviz,  1897. 

Cet  ouvrage,  apprécié  dans  cette  Revue  lors  des  premières  éditions,  a 
obtenu  un  succès  bien  mérité.  Grâce  à  d'heureux  remaniements,  il  a 
été  réduit  en  ces  deux  volumes  compacts  et  fait  partie  de  la  Nouvelle 
Bibliothèque  Ihéologlque  de  la  maison  Roger  et  Chernoviz.  Au  cours  de 
ces  éditions  successives,  l'auteur  s'est  constamment  préoccupé  d'amé- 
liorer son  œuvre  et  de  la  tenir  à  jour.  C'est  ainsi  qu'il  donne  en  sup- 
pléments des  lois  diverses  dont  le  texte  est  utile  à  connaître  et  le  Code 
civil  belge,  "pour  tous  les  articles  ou  le  Code  Napoléon  a  été  modifié 
pour  ce  pays.  De  nombreuses  dissertations,  insérées  parmi  le  commen- 
taire des  articles  du  Code,  ou  renvoyées  en  appendices,  sont  consa- 
crées aux  questions  plus  vastes  et  plus  générales.  Citons  en  particu- 
lier: uu  traité  canonique  du  mariage;  une  étude  sur  le  divorce,  une 
autre  sur  le  mariage  civil;  une  dissertation  sur  le  prêt  à  intérêt;  un 
petit  code  des  fabriques;  l'étude,  annoncée  sur  le  titre,  relative  aux 
récentes  lois  d'accroissement  et  d'abonnement;  un  recueil  fort  utile  de 
modèles  d'actes  divers,  etc. 

Cet  ouvrage  continuera  donc  à  readre  au  clergé  les  plus  grands  ser- 
ces  :  l'accueil  qu'il  a  reçu  et  le  nombre  des  éditions  qu'il  a  atteint 
nous  en  est  un  sûr  garant. 

Manuel  des  Indulgences,  d'après  l'ouvrage  du  R.  P.  Bebinger  «  les  In- 
dulgences, leur  nature  et  leur  usage  »  ;  par  le  R.  P.  Jos.  Hiloers,  S. 
J.  Traduction  par  l'abbé  Ph.  Mazoyer,  du  clergé  de  Paris.  — Un  vol. 
in-18  de  xxxvi-703.  —  Paris,  Lethielleux.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

L'ouvrage,  si  longtemps  classique,  du  P.  Maurel  sur  les  Indulgences, 
a  été  récemment  refondu  et  entièrement  renouvelé  par  le  II.  P.  Berin- 
ger,  dont  le  travail  a  eu  en  peu  de  temps  de  nombreuses  éditions  en 
diverses  langues.  On  s'est  proposé  de  mettre  cette  œuvre  à  la  portée 
d'ua  plus  grand  nombre  de  fidèles  en  en  donnant  un  résumé  Lidèle  et  plus 
spécialement  pratique.  C'est  ce  qu'a  fait,  avec  grand  succès,  le  R.  P, 
Hilgers,  pour  l'édition  allemande.  Cette  édition  française  n'est  pas  une 
traduction  pure  et  simple.  Certaines  prières,  plus  particulières  à  l'Al- 
lemagne, ont  été  remplacées  par  des   prières  et  des  pratiques  de  dévo- 
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tîon  plus  connues  en  France  ;  on  y  a  encore  ajouté  plusieurs  concessions 
récentf^s  etjusqu'aux  dernières,  survenues  en  cours  d'impression. 

Cet  ouvrage  se  présente  donc  aux  fidèles  corantie  un  petit  catéchisme, 
très  exact  et  très  clair,  sur  les  Indulgences,  et  comme  un  recueil  de 
pratiques  indulgenciées.  On  se  fera  une  idée  de  sa  richesse  si  l'on 
remarque  qu'il  ne  contient  pas  moins  de  327  numéros. 

Ajoutons  que  le  R.  P.  Beringer  y  a  donné  sa  collaboration  la  plus 
assidue  et  que  la  S.  C.  a  déclaré  authentiques  toutes  les  concessions 
d'indulgences  mentionnées  dans  ce  petit  volume,  que  nous  pouvons 
dès  lors  présenter  aux  fidèles  comme  un  guide  très  sûr  et  un  précieux 
recueil. 

A.  B. 

P. L.  Chartier,  du  clergé  de  Paris.  L'ancien  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris  et  sa  Maîtrise,  d'après  les  documents  capitulaires  (1326- 
1790),  avec  un  appendice  musical  comprenant  plusieurs  fragments 
d'œuvres  des  anciens  maîtres  de  chapelle.  —  In-l2  de  viu-303  p.  — 
Paris,  Perrin  et  Cie,  1897. 

L'état  actuel  de  nos  chapitres  cathédraux  en  France  ne  saurait  donner 
une  idée  de  leur  activité  d'autrefois,  de  leur  organisation  si  curieuse, 
de  leur  nombreux  personnel  si  traditionnellement  fidèle  à  ses  fonctions 
chorales,  en  un  mot,  de  la  place  occupée  jadis  dans  la  vie  chrétienne 
par  laliturgie  et  les  cérémonies  capitulaires.  Grâce  à  la  conservation  des 
archives  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  rendues  accessibles  aux 
recherches  par  l'immense  labeur  du  chanoine  Claude  Sarasin,  on  peut 
reconstituer  la  physionomie  du  vénérable  corps  capitulaire  de  l'Église 
de  i'aris.  Les  canonistes  de  profession  y  trouveront  certainement  un 
vif  intérêt.  Les  cinquante-deux  chanoines,  couramment  appelés,  en 
langage  capitulaire,  «  Messieurs  »,  avaient  la  direction  d'un  nombreux 
personnel.  Au  clergé  de  l'Église  cathédrale  venait  s'adjoindre  celui  des 
églises  «  filles  »,  de  nombreux  bénéfîciers  ;  il  y  avait  eu  outre,  pour  le 
service  du  chœur,  les  clercs  de  matin  ;s,  les  «  machicots  »,  la  maîtrise 
avec  ses  enfan  s  dont  le  premier  s'appelait  «  Spé  »,  on  ne  sait  trop 
pourquoi.  Puis  il  y  avait  les  officiers  civils  du  Chapitre,  qui  conserva 
longtemps  la  juridiction  même  judiciaire,  sur  l'île  de  la  Cité. C'est  dans 
cette  île  aussi  que  se  trouvaient  les  maisons  des  chanoines,  soumises 
à  un  droit  d'option  très  curieux. 

Toutefois,  M.  Chartier  ne  s'est  pas  proposé  de  faire  revivre  en  son 
entier  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  ;  il  ne  l'étudié  que  dans  la 
mesure  utile  à  son  sujet  spécial  :  l'histoire  de  la  Maîtris'-\  Après  avoir 
déterminé,  autant  que  possible,  l'emplacement  des  maisons  qu'elle  a 
successivement  occupées,  il  relrace  l'histoire  de  la  maîtrise  depuis  les 
premières  années  du  xv^  siècle  jusqu'à  la  Révolution,  il  en  donne  les 
règlements,  vraiment  fort  curieux,  entre  autres  celui  que  l'on  doit  au 
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chancelier  Gerson;  il  reproduit  certains  comptes  d'administration  ;  il 
lécrit  les  modifications  successives  qu'elle  a  subies  ;  enfin  il 
B'occupc  longuement  de  l'enseignement  musical  donné  à  la  Maîtrise  et 
danne  l'histoire  des  différculs  maîtres  de  chapelle.  Surce  point, et  plus 
"iicore  sur  les  morceaux  reproduits  en  appendice,  je  dois  déclarer  mon 
incompétence,  laissant  aux  musiciens  de  profession  le  soin  d'appré- 
cier. 

Mais,  en  dehors  de  cet  objet  spécial,  il  reste  largement,  dans  ce 
livre  de  M.  Chartier,  de  quoi  intéresser  les  amis  du  vieux  Paris,  comme 
il  le  dit,  et  ceux  qui  aiment  à  connaître  les  œuvres  dues  à  l'Église  dans 

les  siècles  passés  et  dans  notre  pays. 

A.  B. 

Traité  complet  de  médecine  pratique,  à  l'usage  des  gens  du  monde,  par 
le  docteur  H.  ViGOunoux,  médecin-inspecteur  des  écoles  de  la  ville  de 
Paris,  membre  de  la  Société  française  d'hygiène,  olficier  d'Académie, 
etc.  —  4  beaux  volumes  in-8-  ornés  de  nombreuses  gravures  dont 
un  grand  nombre  en  plusieurs  couleurs,  Letouzey  et  Ané,  éditeur?, 
17,  rue  du  Vieux-Colombier.  Prix  :  32  fr.  les  4  vol. 

Tome  II.  Hygiène.  600  pages,  57  gravures. 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  nous  saluons  l'apparition  du  second  vo- 
lume du  Traité  complet  de  médecmc  pratique qne  publie  M.  le  docteur  H. 
Vigouroux. 

Le'  premier  (cf.  Canoniste,  1897,  p.  188)  comprenait  l'ana^omfe  et  la 
pftysiologie ;  celui-ci  traite  de  V hygiène. 

Rien  de  plus  opportun  que  la  publication  de  bons  traités  sur  cette 
matière.  A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  les  bases  de  l'ancienne  mé- 
decine sont  si  fortement  ébranlées  que  l'on  se  demande  ce  qu'il  restera 
de  l'édiiice  laborieusement  construit  par  les  siècles  qui  ont  précédé  le 
nôtre,  et  alors  que  la  médecine  de  l'avenir  est  encore  mal  assise,  il  y  a 
cependant  quelque  chose  qui  semble  devoir  s'élever  au-dessus  du  chaos 
médical,  et  ce  quelque  chose,  c'est  l'hygiène. 

Il  faut  reconnaître  que  de  nos  jours  l'hygiène  est  fort  à  la  mode. 
Personne  qui  n'en  parle  et  ne  se  déclare  le  fervent  adepte  de  ses  prati- 
ques. Mais  hélas I  combien  peu  savent  se  soumettre  à  ses  rigueurs. 
C'est  que  l'hygiène  ne  consiste  pas  seulement  à  se  mettre  à  l'abri  des 
courants  d'air,  à  se  tenir  les  pieds  chauds  et  le  ventre  libre.  Elle  recom- 
mande beaucoup  de  choses  qui  contrarient  nos  instincts  et  notre  goût, 
et  elle  en  interdit  d'autres  qui  nous  paraissentagréables.  Elle  veut  que 
nous  mangions  modérément  et  que  nous  ayons  pourguide  inûexible  de 
nos  repas  l'appétit  de  notre  estomac  et  non  celui  de  notre  palais;  que 
nous  dominions  notre  colère  et  notre  envie,  mères  des  affections  du 
foie,  que  nous  réprimions  toutes  nos  passions,  qui,  à  la  longue,  pro- 
duisent en  nous  une  action  débilitante. 
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Tous  les  grands  hygiénistes  onl  neltemcnt  compris,  en  effet,  que, 
pour  priivenir  les  défaillances  corporelles,  il  faut  tout  d'abord  s'appli- 
quer à  éviter  les  défaillances  morales.  L'idéal  de  la  santé  s'est  toujours 
résumé  pour  eux  dans  le  mens  sanain  corpore  sano. 

M.  le  docteur  Vigouroux,  à  l'exemple  des  maîtres,  s'est  bien  donné 
de  garde  d'oublier  que  tout  hygiéniste  vraiment  digne  de  ce  nom  doit 
être  doublé  d'un  moraliste.  Et  si  certains  chapitres  de  son  livre  insis- 
tent d'une  façon  plus  pressante  sur  ce  rapprochement,  l'ouvrage  tout 
entier  est  imprégné  de  ce  même  sentiment. 

Parmi  les  agents  si  variés  qui  agissent  sur  l'organisme,  les  uns  vien- 
nent du  dehors  et  enveloppent  le  corps  vivant  ou  le  pénètrent;  d'autres 
préexistent  ou  se  développent  en  lui.  Les  premiers  sont  groupés  sous  le 
nom  de  modificateurs  simples  extrinsèques  et  les  seconds  sous  celui 
de  modificateurs  simples  intrinsèques.  Dans  la  première  catégorie  se 
range  l'étude  des  effets  exercés  sur  l'organisme  par  le  sol,  l'eau,  l'air 
atmosphérique,  l'alimentation,  les  vêtements,  l'exercice  et  le  repos. 
Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  les  prédispositions  biologiques, 
c'est-à-dire  l'état  constitutionnel  et  toutes  les  causes  de  nature  morale 
qui  peuvent  agir  sur  nos  sens  et  nos  viscères. 

Sous  un  troisième  titre,  l'auteur  groupe  l'action  des  climats,  l'hygiè- 
ne de  l'habitation,  si  complexe  et  qui  soulève  tant  de  questions  relatives 
au  chauffage,  à  l'éclairage,  à  l'expulsion  des  eaux  de  ménage,  aux  dé- 
chets et  résidus  de  toute  sorte. 

Après  l'étude  de  ces  conditions  générales  de  l'hygiène,  qui  trouTent 
partout  et  toujours  leurs  applications,  M.  Vigouroux  réserve  plusieurs 
chapitres  aux  considération-  de  l'hygiène  appliquée  à  des  situations 
particulières.  Les  deux  derniers  chapitres  renferment  les  notions 
hygiéniques  applicables  aux  maladies  contagieuses  et  à  la  législation 
qui  régit  l'hygiène  dans  notre  pays. 

Par  ce  rapide  aperçu  on  voit  que  ce  livre  aborde  toutes  les  questions 
principales  relatives  à  l'hygiène.  Nous  ajouterons  que  les  plus  récentes 
acquisitions  faites  par  la  science  dans  cet  ordre  d'idées  ont  été  consi- 
gnées avec  un  soin  particulier.  Ce  qui  nous  plaît  dans  le  livre  du  doc- 
teur Vigouroux,  c'est  qu'il  est  écrit  dans  un  esprit  très  modéré,  et  se 
tient  éloigné  de  toute  exagération  et  de  tout  esprit  de  parti.  Les  con- 
seils qu'il  donne  sont  les  conseils  d'un  sage. 

L'Américanisme  d'après  le  P.  Heckeh  ;  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  n'est  pas; 
par  Mgr  0'  Connell.  —  In.  d8  de  17  p.  —  Paris,  LecofTre,  ^897. 

Voici  déjà  plusieurs  années  qu'on  parle  en  France  d'Américanisme. 
Les  uns  n'y  veulent  voir  qu'un  exotisme  ridicule  et  contraire  à  notre 
tempérament;  les  autres  le  proposent  comme  modèle  en  politique  et 
en  religion.  Avant  de  discuter  davantage  sur  ce  mot,  si  l'on  s'occupait 
un  peu  de  ce  qu'il  signifie? 
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Mgr  O'Connel,  ancien  recteur  du  collège  américain  de  Rome,  a  dit 
au  congrès  international  de  Fribourg  ce  qu'est  a  l'Américanisme  »,  et 
ce  qu'il  n'est  pas.  Et  il  l'a  étudié  d'après  une  des  plus  grandes  figures 
américaines  du  xix"  siècle,  ce  célèbre  Père  Hecker  dont  nous  avons 
annoncé  la  Vie. 

Suivant  Mgr  0'  ConncU  et  le  P.  Hecker,  l'Américanisme  comprend, 
au  sens  politique,  les  idées  fondamentales  de  la  Décl  iration  d'indépen- 
dance, celles  qui  fondent  sur  le  respect  de  la  personne  humaine  un 
droit  moderne  en  pleine  opposition  avec  la  conception  romaine  de 
l'État.  11  signifie,  au  sens  ecclésiastique,  l'esprit  et  la  lettre  de  cet  arti- 
cle inscrit  dans  la  Constitution  :  <  Le  Congrès  ne  fera  pas  de  loi  pour 
établir  une  religion  d'État  ni  pour  empêcher  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion ».  Telles  sont  les  idées  dont  le  P.  Hecker  se  trouve  être,  aux  yeux 
de  ses  compatriotes,  le  représentant  autorisé. 

Agenda  ecclésiastique.  IS!)8.  —  In-I8,'relié toile,  avec  fermoir  et  crayon. 
—  Paris,  Lelhielleux,  1898.  —  Prix  ;  1  2o. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  une  fois  de  plus  cet  Agenda  spécia- 
lement rédigé  pour  les  membres  du  clergé,  et  si  apprécié  par  eux.  Sa 
commodité  le  fait  adopter  chaque  année  par  un  plus  grand  nombre 
de  nos  confrères  et  son  s'jccès  est  le  meilleur  éloge  que  nous  puis- 
sions en  faire. 

Livres  noiweaax  . 

271.  —  Gesta  et  statata  sijnodi  dicecesanse,  quam  anno  D.  iSW  cons- 
tituit  et  cclebravit  Alichael  Napotnik,  Princeps-Episcopus  Lavantinen. 
—  In-8  de  450  p.  Marburg,  i«97. 

272. —  Tractatus  de  jure  et  Justifia  et  de  contractibus,  a.d  usum 
alumnorum  Semirarii  archiep.  Mechliniensis.  —  !n-8de  412  p.  Mr.lines, 
Dessain. 

273.  —  A.  Vermeersch,  S.  J.  De  proliibitione  et  censura  librorain 
post  Leonis  PP.xXLlI  const.  «  officiorum  ac  munerum  ».  — In-8  de  60  p. 
Tournai,  Desclée. 

274. —  F.  Heiner.  Katholisches  Kirchenrechl  (Droit  ecclésiastique 
catholique).  2e  éd.  t.  I.  —  ln-8  de  3y6  p.  Paderborn,  Schoningh. 

275.  —  Castellari.  La  Santa  Sede  (le  Sainl-Siège).  Etude  sur  l'évo- 
lution historique  et  sur  la  condition  juridique  actuelle  du  pontificat  ro- 
main suivant  le  droit  canonique  et  le  droit  civil  ecclésiastique.  1.  Évo- 
lution historique.  —  Milan,  1897. 

276.  —  F.  S.  De  snccessione  priorum  romanorum  pontijicum.  Thesis 
academica.  Rome,  tip.  Unione  cooperativa  odiiricc. 

277.  P.  Weinhold.  Die  Verùasserung  von  Kirchengut  nach  dern  gegen- 
wartig  fur  die  halh.  Kirche  in  Preussen  geltenden  Rechte  (Les  modifica- 
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tions  des  biens  d'Église  d'après   le  droit    actuellement  en  vigueur  en 
Prusse,  à  l'égard  de  l'Église  catholique).  —  In-8  de  41  p.  GreiTswald. 

278.  —  Palladius  and  liujinus .  Ein  Deitrag  zav  Quellenkunde  des 
dltesten  Monchlums  (Palladius  et  Rufin.  lissai  sur  les  sources  du  Mona- 
chisme  primitif)  ;  textes  et  recherches;  par  Erwin  Prelsschen.  —  In- 
8  de  viii-268  p.  Giessen,  Ricker,  1897. 

279.  Monumenta  veteris  liturgiae  ambrosianœ,  I.  Pontijicàle  in  usum 
eccleL-iae  mediolanensis.  Coilegit...M,  Mi\GisTp.ETTi.  — In-8  de  xl-147 
p.  Milan,  Hœpli. 

280.  —  P.  Glbrin  et  Courat.  Formulaire  de  prières  et  de  pratiques 
indulgenciées.  —  In-32de  xxiii-707  p.—  Lille  et  Paris,  Desclée. 

281.  —  L.  P.  Colombo  et  E.  Gabbognati.  Gli  inni  del  Dreviario  Am- 
brosiano  (Les  hymnes  du  Bréviaire  ambrosien)  vulgarisées  et  expliquées, 
avec  les  mélodies  liturgiques.  —  2  vol.  in-8,  de  xxm-2\i  et  xvi-208  p. 
Milan,  Palma. 

•282.  — îg.  Ri^DLE.  Das  pfarrliche  Stolgebrûhren  und  seine  Bedeutung 
ini  kirchlichen  Pfriindewesen  (Les  droits  d'étole  curiaux  et  leur  valeur 
au  point  de   vue  bénéficiai).  —  In-8.  Munich  et  Vienne,  Seyfrice  et  C». 

283.  —  Ig.  RiEDLÈ.  Sponsalienau/nahme  und  Behandlung  der  Ehedis- 
pensgesache  nach  den  Grundsatzen  des  kathol.  Kirchenrechts  (Traité  des 
formalités  préalables  du  mariage  et  de  la  recherche  des  empêchements, 
d'après  le  droit  canonique).  2^  éd.  In-8   de  100  p.    Freising,  Datterer. 

284.  —  P.  Damas.  Les  origines  du  divorce  e/j  France.  Etude  historique 
sur  la  loi  du  20  sept.  1792.  —  In-8  de  ^67  p.  Bordeaux,   Gounouilhou. 

285.  —  G.  R.  EsPANA.  El  matrimonio  segun  el  ^derecho  vigente,  t.   \. 

—  In-8  de  238  p.  Madrid,  Nunez. 

286.  —  F.  Régis  Planchet.  Tratado  del  matrimonio^  t.  I.  —  in-4  de 
17o  p.  Barcelone,  Henrich. 

287.  —  M.  Valeriani.  Problemadeldivorsio.  —  ln-8  de  72  p.  Modica, 
tip.  G.  Maltese  Abela. 

2S8.  —   L.  SciOPPA.    L'arbitrato   pontificio    (L'arbitrage    pontifical). 

—  In-8  de  78  p.  Naples. 

289.  —  Seraphicdi  legislaiionis  tecctus  originales,  jussu  Rmi  P.  Min. 
Gen.  FF.  MM.  inlucem  editi. —  In-8  de3ii  p.  Quaracchi,  typ.  S.  Bona- 
venture. 

290.  ^  Analecta  franciscana  sive  chronica  aliaqiie  varia  documenta 
ad  historiam  fralrum  minorumspectantia,  édita  a  pp.  collegii  S.  Bona- 
venturœ.  t.  IIL  — In-8  de  xxvii-748p.    Quaracchi,  tip.    s.  Bonavcntura. 

291.  —  A.  J.  Masson.  The  mission  of  s.  Augustine  to  England  (La 
mission  de  s.  Augustin  en  Angleterre)  d'après  les  documents  originaux; 
manuel  pour  le  treizième  centenaire.  —  ln-8  de  xx-252  p.  Cambridge, 
Universiiy  Press,  1897  {Anglican). 

292.  —  P.  PiCAVET.  Gerbert,  un  pape  philosophe,  d'après  l'histoire  et 
d'après  la  légende.  —  In-8  de  xi-227  p.  Paris,  Leroux,  1897. 
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293.  —  The  English  Black  Monks  of  St  Benedict  (Les  Bénédictins 
noirs  anglais).  Esquisse  de  leur  histoire  depuis  la  venue  de  s.  Augus- 
tin jusqu'au  jour  présent,  par  le  Rev.  Ethelred  L.  Taunton.  —  2  vol. 
in-8  de  xvii-310  et  xni-367  p.  Londres,  J.-G.  Nimmo,  1897. 

294.  —  K.  WiLLiNG.  2^ur  Geschichte  des  Invesliliirstreits  (sur  l'his- 
toire de  la  querelle  des  investitures).  —  In-8  de  o.3  p.  Liegnilz, 
Reisner. 

295.  —  P.  Féret.  La  Faculté  de  théologie  de  Paris  et  ses  docteurs  les 
plus  célèhri'Sy  t.  IV.  —  In-8  de  11-460  p.  Paris,  Picard. 

296.  —  H.  Dknmfle  et  T.  Châtelain.  La  désolation  des  Églises,  mo- 
nastères, hôpitaux  en  France,  vers  le  milieu  du  XV^  siècle.  —  ln-8  de 
xxv-308  p.  Mâcon,  Protat  frères. 

297.  —  P.  Pélicier.  Cartulaire  de  l'église  cathédrale  de  Chdlons-sar- 
Marne,  par  le  chantre  Wauïn  (563-1  iU).  —  In-8,  Paris,  Picard. 

298.  —  J.  Delaville  Le  Roulx.  Cartulaire  général  de  l'ordre  des  HoS" 
pitaliers  de  St-Jean  de  Jérusalem,  t.  IL  —  ln-4  de  923  p.  Paris,  Leroux, 

299.  —  llR.  PP.  Balme  et  Lelaidier.  Cartulaire  ou  histoire  diploma- 
tique de  l'Ordre  de  s.  Dominique,  1.  II.  —  ln-8  de  494  p.  Paris,  An- 
née dominicaine. 

300.  —  Dr.  J.  DouDÊN.  Outlines  of  the  hislorij  of  the  iheological  li- 
ieralureof  thc  dturclt  of  England  from  the  reformation  to  the  close  of 
the  ISth  century  (Esquisse  de  l'histoire  de  la  littérature  théologique  de 
l'Église  d'Angleterre  depuis  la  Réforme  jusqu'à  la  lin  du  xyiii®  siècle). 

—  In-8  de  214  p. 

Articles  de  Revues 

301.  —  Alltia  christiana,  août.  —  E.  C.  Actes  de  l'Eglise  cathédrale 
(TAl/ii.  —  G.  G.  Eludes  sur  l'Eglise  et  les  évèques  de  Lavaur. 

302.  —  American  ecclesiastical  review,  octobre.  —  Les  fondations 
d'ordres  religieux  en  Amérique  ;  les  Sœurs  de  Charité  aux  Etats-Unis. 

—  H.  T.  Henry.  «  Vabsence  de  religion  dans  Shakespeare  ».  — 
W.  Baury.  La  nouvelle  théorie  du  crime  et  de  la  justice  le  monde  crimi- 
nel d'aujourd'hui.  —  A,  Lamhing.  Comment  diriger  nos  écoles  du  di- 
manche ?  —  J.  Selinger.  Le  Séminaire  de  s.  François,  Milwaukee.  — 
Analecta.  —  Consultations.  —  Bibliographie. 

303.  —  Id.,  nov.  —  Mgr.  Lamy.  La  décision  du  s.  Ofjice  sur  le  verset 
des  trois  témoins.  —  H.  Henry.  La  religion  de  Shakespeare.  Etait-il 
positiviste?  —  J.  P.  Casus  Apostoli  cu/n  impedimento  criminis.  —  L.  Ri- 
viNOTON.  La  conjerenee  de  Lambcth.  —  Analecta.  —  Consultations.  — 
Bibliographie. 

304.  Analecta  ecclesiastica,  sept.-oct.  — .1.  nova.  Acta  s.  Sedis.  —  A. 
votera .  XonnuUa  documenta  inedita  S.  C.  EE.  et  RR.  —  .-1.  varia.  Fr. 
Eduardus  Alingonien.  0.  M.  C.  De  origine  XL  Horarum,  —  Casus  mo- 
rales. De  absolatione  moribundi  sensibusdestituti.  De  absolutione  haere 

239»-240«  livraisons,  novembre-décembre  1897.  286 
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lici  moribundi.  — Casus  liturgicus.  De  occnrrentia  et  rcposilione  feslo- 
rum.  —  Documenta  quae  ad  confr.  B.  M.  Perdolentis  pertinent. 

305.  —  Id.,  nov.  —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vêlera.  Nonnulla 
documenta  inedita  S.  C.  EE.  et  RR.  —  A.  varia.  A.  M.  Lépicier,  0.  S. 
M.  De  Spiritas  S.  a  Filio  pvocessione  hislorica  dissertatio.  —  Casus 
moralis.  De  satisfactione.  —  Casus  liturgicus.  De  commemoratione 
sanctornm  in  officio. 

306.  —  Archivfâr  kathol.  Kirchenrecht,  IV.  — Stiegler.  Développe- 
ment historique  de  la  dispense  depuis  le  IX^  siècle  jusqvC à  Gratien.  — 
Weis.  Les  associations  funéraires  des  premiers  chrétiens.  —  Geiger.  Le 
mariage  civil  et  le  droit  civil  en  Allemagne  (1872-1896).  — Kaltner. 
La  nouvelle  loi  sur    la    Congrua    du  clergé    catholique  en    Autriche- 

—  Stangl.  Les  effets  de  la  Communion  et  de  la  confirmation  au  point  de 
vue  du  droit  civil-ecclésiastique,  sur  Védiication  religieuse  des  enfants 
en  Bavière.  —  Actes  du  s.  Siège.  —  Actes  des  autorités  civiles.  —  Bi- 
bliographie. 

307.  —  Comptes-rendus  de  V Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres, juillet-août.  —  Clermont-Ganneau.  Les  tombeaux  de  David  et  des 
rois  de  Jada  et  le  tunnel-aqueduc  de  Siloé.  —  P.  Berger.  L'Eglise  du 
s.   sépulcre  sur  la  mosaïque  géographique  de  Madaba. 

308.  —  Deutsche  Zeitschrift  fiir  Kirchenrecht,  n.  2.  —  KarlRieker. 
Protestantisme  et  Eglises  d'Etat.  —  Sur  la  nature  du  droit  de  patronat 
seigneurial  d'après  l'ancien  droit  de  la  Saxe.  —  Geffcken.  La  valeur 
légale  actuelle  du  droit  ecclésiastique  sur  la  dissolution  du  matrimonium 
ratum  et  non  consummatum  par  dispense  pontificale  ou  entrée  en  reli- 
gion. —  HiNSCHiLS.  Règlement  de  l'Inquisition  espagnole  de  l'an  i56i. 

—  E.  Mosler.  Commentaire  du  chap.  Si  quando,  9,  de  elect.  et  elect. 
potest.,  in  vi  (I,  6).  —  E.  Friedberg.  Revue  de  la  littérature  canonique. 
-—  Acta. 

309.  — Ecclesiasticum  Argent inense,  5  oct.  —  Actes  du  s.  Siège.  — 
Sur  l'âge  des  confirmands.  —  J.  Ch.  Joder.  Sépultures  civiles.  —  Uiblio- 
graphie. 

310.  —  Id.,  31  oct.  —  Actes  du  s.  Siège.  J.  —  Ch.  Joder.  Sur  les  con- 
fesseurs des  religieuses.  —  Bibliographie. 

311.  —  Id.,  17  nov.  —  J.  Ch.  Joder.  Sur  les  confesseurs  des  reli- 
gieuses. 

312.  —  Ephemerides  liturgicœ,  octobre.  —  Qusest.  acad.  lit.  rom. 
De  festotitularisecclesiœ.  — De  auctoritate  Pontificalis  Romani  ejiisqiic 
appendicis.  —  Dubiorum  liturgicorum    solutio.  —  Breviora  responsa. 

—  De  symbolo  recitando  in  festo  titularis.  —  Caeremoniale  pro  missa  et 
vesperis  pontificalibus  ad  faldistorium. 

313.  —  Id.,  nov.  —  Quciest.  acad.  lilurg.  Romana".  De  octaris.  De  usa 
tlironi  episcopalis. —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  Breviora  res- 
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ponsa.  —  Caîremoniale  pro  missa  et  vesperis  ponlificalibus  ad  faldisto- 
rium.  —  De  gennjlexione  diaconi  et  subdiaconi  in  missa  solemni. 

314.  —  Éludes,  20  oct.  —  A.  Durand.  L'orientation  de  la  prière  et  des 
■dijices  religieux.  —  M.-L.  J.  Le  centenaire  de  s.  Augustin  de  Ganter^ 
bnrg. 

315.  —  Id.,  5  nov.  —  S.  Harknt.  La  part  de  V Eglise  dans  la  détermi- 
nation du  rite  sacramentel . 

316.  —  Montti,  octobre.  —  S.  F.  Smith.  Le  treizième  centenaire  (de 
s.  Augustin  de  Cantorbéry).  —  J.  Gérard.  La  question  de  la  conspiration 
des  poudres.  —  G.  Tvrrell.  Développement  ecclésiastique .  —  H.  Tiidrs- 
TON.(Ktudc  historique  sur)  la  génujie.xion  à  la  messe.  —  Bibliographie. 

317.  —  Id.,  novembre.  —  L'arc/iiconfrèrie  de  prières  pour  la  conver- 
sion de  V Angleterre.  —  J.  Gérard.  Le  problème  de  la  conspiration  des 
poudres. —  Mrs.V.  M.  Crawford.  La  situation  en  Belgique. —  Herbert 
Thurston.  Broucolaccos.  Etude  sur  la  croyance  aux  esprits  au  mogen- 
àge.  —  Revues. 

318.  —  Nouvelle  revue  thèologique.  —  A.  iMertens.  Le  décret  sur  Cau- 
Ihenticilé  du  verset  des  trois  témoins.  —  A.  Berthe.  A  propos  du  texte 
de  S.  Mathieu,  l,  19  (sur  s.  Joseph).  —  L.  de  Ridder.  Dieu  en  nous.  Sa 
présence  substantielle.  — Consultations.  — B.  Deppe.  La  continence  par- 
faite  dans  l'enseignement  catholique.  —  Actes  du  s.  Siège.  —  Biblio- 
graphie. 

319.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique,  juillet-août.  —  De 
faction  personn  elle  du  curé  en  vertu  de  son  droit  sur  le  presbytère  com- 
munal. —  Délit  d'empêchement  à  l'exercice  du  culte.  —  Fournitures  com- 
mnndées  par  le  bailli  sans  responsabilité  de  la  fabrique.  —  Solutions 
administratives  cop.cernant  les  dispenses  du  service  militaire.  —  Le 
décret  de  iSgO  sur  la  procédure  des  legs  au  point  de  vue  notarial.  — 
Rapport  de  la  cour  des  comptes  sur  les  fabriques  soumises  à  sa  Juridic- 
tion. —  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Insaisissabilité  du  traite- 
ment d'un  aumônier.  — Révocation  tacite  des  actes  testamentaires  réglant 
les  funérailles.  —  Congrégation  et  saisies  Jiscales.  —  Cérémonies  reli- 
gieuses dans  les  dépendances  extérieures  de  Véglise. 

320.  —  Id.,  sept.  —  Mutation  en  cours  d'année  du  trésorier  ou  du  rece- 
veur spécial  de  la  fabrique.  —  La  qualité  de  l'eau  dans  les  écoles  pri- 
vées. —  Arrêt  notable  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  La  réduc- 
tion du  legs  n'en  modifie  par  le  caractère  juridique.  —  La  répartition 
entre  les  séminaristes  des  subventions  départementales.  —  Etendue  du 
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bard.  La  natalité  en  France  et  le  recrutement . 
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conçoit  point  la  volonté  comme  saint  Thomas  d'Aquin.  —  L.  Lacroix. 
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333.  —  Revue  ecclésiastique  de  Met::,  octobre.  —  Actes  du    s.  Siège. 
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langes. —  Bibliographie.  —  Suite  du  Commentaire  du  Décret  de  iHog 
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exégétiques.  —  Les  possessions  démoniaques  de  l'Evangile  et  les  faits 
contemporains  d'hypnotisme  et  de  spiritisme,  —  Fournier.  Le  rôle  de  la 
papauté  dans  la  société.  —  C.  de  Kirwan.  Le  congrès  de  Fribourg. 

336.  —  Id.,  nov.  —  G.  Fériés.  La  constitution  «  Ofjiciorum  »  et  les 
censeurs  diocésains.  —  Bonnal  de  Ganges.  Jeanne  d'Arc  et  Vépiscopat 
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jeunesse  de  l  empereur  Julien.  —  Vacandard.  Encore  un  mot  sur  la 
<c  schola  y>\du palais  mérovingien.  —  i.Xi^sii^n^v..' Le  congrès  scientifique 
de  Fribourg. 

338.t — Revue  des  Sciences  ecclésiastiques,  août.  —  Moureau.  La  nou- 
velle législation  de  l'Index.  —  Conservation  du  chef  de  s.  Yves  à  Tré- 
gnier.  —  A.  Pillet.  De  la  codijication  du  droit  canonique.  —  Biblio- 
graphie. —  Actes  du  s.  Siège. 

339.  —  Id.,  septembre.  —  Fragments  de  l'histoire  d'un  grand  chapitre  : 
Fondations  charitables  à  St-Pierre  de  Lille.  —  A.  Chollkt.  De  l'ordre 
de  l'action.  —  G.  Péries.  De  la  faculté  de  lire  et  de  garder  les  livres 
prohibés,  d'après  la  récente  constitution  «  Officiorum  ».  —  L.  Salem- 
BiER.  Les  éludes  historiques  et  le  centenaire  du  baptême  de  Clovis.  — 
Revue  des  Revues.  —  Actes  du  s.  Siège. 

340.  — Id.,  octobre.  —  Moureau.  La  nouvelle  législation  de  Plndex. — 
E.  Mangenot.  L'inspiration  des  divines  Ecritures.  —  Mgr  IIautcoeur. 
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Les  deux  Alain.  — P.  Bkaun.  Essai  sur  la  ^philosophie  d'Alain  de 
Lille.  — V.  Canet.  Toulouse  chrétienne.  Histoire  des  Capucins.  —  Biblio- 
graphie. —  Revue  des  Revues.  —  Actes  du  s.  Siège. 

341.  —  Revue  théologique  française,  octobre.  —  Actes  dus.  Siège.  — 
J.  Planchard.  De  l'Ordination  au  diaconat  par  prinilège  pontifical. 
—  C.  Chauvin.  Le  «  De  profundis  »  et  les  psaumes  de  Maaloth.  — 
Bibliographie.  —  Questions  et  réponses. 

342.  —  Id.,  30  nov.  —  Actes  du  s.  Siège.  —  J.  Planchard.  Des 
ordinations.  —  La  Dédicace  des  Eglises  de  France  et  les  décrets  récents 
du  s.  Siège.  —  Memor.  La  généalogie  temporelle  de  Jésus-Christ.  — 
Questions  et  réponses. 

343.  —  Romische  Oaurtalschrift,!,  suppl.  —  Wiela.\d.  Le  développe- 
ment des  ordres  mineurs  pendant  les  trcris  premiers  siècles. 

344. —  Theol.  Ouartalschrift,  n.  2.  —  Gigalski.  Les  décisions  du 
pape  Urbain  VI sur  l'administration  des  sacremfnts  par  les  simonia- 
ques,  les  schismatiques  et  les  hérétiques. 

343. —  L'Université  catholique,  i^  octobre.  —  Reube.  La  presse 
politique  à  Lyon  pendant  la  Ligue.  — ^Delfour.  Le  tolstoïsme.  —  M.  de 
Marcey.  Le  père  \Hecker.  —  Broussolles.  La  vie  esthétique.  —  E. 
Jacquier,  Revue  d'Écriture  sainte.  —  Bibliographie. 

346.  —  Id.,  15  nov.  —  Discours  de  de  Mgr  Dadolle. —  Fontaine.  Les 
débuts  de' l'art  chrétien  à  Rome.  —  Elie  Blanc.  La  philosophie  et  le 
mouvement  catholique  social.  —  Delfour.  La  samaritaine.  —  Vacant. 
Revue  théologique.  — A.  Lepitre.  Revue  d'études  orientales.  — Bouvier. 
Revue  historique.  Bibliographie. 
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Faculté  de  droit  canonique  érigée  à  la  Minerve 170 

I         de  théologie,   droit  canonique   et  Philosophie  à  ériger 

en  cinq  séminaires  en  Espagne 113 

«        Interdiction  de  s'inscrire  à  plusieurs  à  la  lois 176 

«        De  Théologie  de  Padoue 174,  <75 

Fécondation  artificielle,  illicite 412 
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Fiançailles  dispensées 29 

Fourvière,  église  érigée  en  basilique  mineure 31o 

Franciscains;  quatre  branches  unies  en  un  seul  Ordre 405,  699 

François  Solanu  (s.)  '  répons  indulgencié (jlS 

Frères  de  la  Charité,  «  Frati  bigi  i,  approuvés 1)9 

Gorcum  (martyrs  de);  prière  indulgenciée 489 

Gordon  évèqiie  anglican  ;  ordination  nulle 3t)8 

Groenland  ;  Eglise  calliolique 289 

Honoraires  de  messes;  rappel  de  l'observance  du  décret  Vigilatiti.  391 

Hôpital   exempt   de  la  juridiction  paroissiale 33 

Immacuiée-Gonceplion  ;  archiconlrérie  ;  documents  divers 463 

Index.  Constitution  c   Olliciorum  ï i  io 

>        Les  nouvelles  règles  sur  l'interdiction  et  la  censure  des 

livres 129,    206,297,432,  665 

Indulgences  dos  objets  de  piété;  sont  por  lues  si  l'acquéreur  n'est 

pas  certain  au  moment  de  la  bénédiction lOo 

Irrégularité  pour  maladie  épileptiforme  ;  dispensée 159 

»        ex  dei'ectu  digilorum,  dispensée 232 

Japon;  synodes  approuvés 246 

«         (martyrs  du)  ;  prière  indulgenciée 489 

Jean  de  Matha  (s.) ;  prière  indulgenciée 343 

Jeudi  saint  ;  signilicution  et  ornement  du  reposoir 169 

Jeûne  eucharistiqu  •,  est-il  rompu  par  les  lavages  de  l'estomac  ?. .  ■ISS 

Joseph  (s.);  tète  admise  en  carême  dans  le  riie  ambrosien 340 

Lavages  (les)  de  l'estomac  et  la  s.  Communion 138 

Legs  confiés  à  l'exécution  d'un  évêque 598 

Litanies  de  Loretta  ;  étude  historique 417 

I        non  liturgi(|ues  ne  peuvent  être  récitées  en  commun  dans 

une  église 170 

Livres  prohibés  par  décret  de   l'Index.... 119,617,  716 

Louis  (s.);  vie  centenaire  :  lettre  de  S.  S 39;i,  691 

Marc  (s.)  ;  messe  et  mémoires  quand  il  n'y  a  qu'une  messe 46 

Mariages  ;  délégations  mutuelles  des  curés 688 

t        devant  un  ministre  non  catholique,  n'est  pas  permis  par 

procureur 343 

«        attaqué  pour  crainte  et  violence 227,  481,  691,  692 

«        nul  pour  impuissance  de  la  femme 228 

«        —      —            —            du  mari., 697 

■        nul  pour  clandestinité 225,  570 

t         Dispenses  de  mariage   non  consommé.  32,  90,  163,  226, 
320,  321,  332,  398,  399,  475,  476,  477,  478,  481,  385,  588, 

589,  691,  692,  696,  697,  698 

«        cum  probabili  impotentia  viri; 32,  33,  163,  398,  480,  586 

Marguerite  de  Cortone  (ste)  ;  prière  indulgenciée  en  son  honneur.  243 

.Matines  et  laudes,  récitation  anticipée  par  induit 172 

Médaille  miraculeuse,  bref  pour  le  couronnement  de  l'image 5o8 

Messe  célébrée  avec  un  appui  ou  môme  assis 233 

I         fondées  réduites 474,  583 

«         fondées  pour  un  bénéfice  paroissial 587 

»         ordonnées  par  testament,  sans  application 330 

<         imposées  aux  curés  pour  leur  congraa  par  le  gouverne- 
ment autrichien 395 

i        de  Requiem,  pour  les  jours  de  la  mort  ou  de  la  sépulture  ; 

interprétation  du  décret 236 
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Messe  votive  ;  on  ne  peut  dire  comme  votive  la  messe  du  Ro- 
saire   45 

«        dans  une  église  étrangère 40,  45  1\H 

«         en  rite  ambrosien  par  un  évêque  de  rite  romain 711 

«        indulgence  pour  les  laïques  qui  servent  la  messe  (en  Es- 
pagne;   T 1 3 

«        les  honoraires  en  excès  peuvent  être  remis  par  les  reli- 
gieux à  leurs  supérieurs 94 

Mexico;  documents  relatifs  à  l'érection  de  facultés  canoniques...  178 

Missions  ;  rôle  des  supérieurs  de  missions  en  Orient H  1 

Munich  ;  délégation  mutuelle  des  curés  pour  les  mariages 678 

Nicolas  V;  Bulle  du  20  septembre  1458,  sur  l'Eglise  du  Groenland.  294 
Objets  de  piété  indulgenciés  ;  quand  perdent-ils  leurs  indulgences?  105 
Office  des  morts,  pour  les  clercs  de  rite  ambrosien;  dispense  tem- 
poraire   344 

Ordinations  anglicanes;  réponse  des  archevêques  anglicans 255 

«        anglicanes  et  coptes 368 

«        avec  le  saint  chrême  au  lieu  de  l'huile  des  catéchumènes.  317 

«         d'Abyssinie  et  le  décret  de  1704 5 

«        douteuses;   décisions  du  S.  Oftice 153,470,471,  G99 

Orientales  (églises);  règlement  sur  les  délégués  apostoliques  et  les 

supérieurs  de  missions 1  H 

Orientaux,  attribution  aux  curés  de  rite  oriental  qui  consacrent 
avec  du  pain  azyme;  facilités  nouvelles  pour  la  commu- 
nion    -1 07 

Paroisse  ;  démembrement  refusé 93 

«        confiées  à  des  réguliers  ;  division 49') 

Patron  local,  si  les  réguliers  doivent  en  faire  la  fête 48 

Patronat  ;  exercice  et  limites  de  ce  droit  contestés , 229 

€        le  patron  est-il  obligé  de  réparer  l'Eglise"? 164 

«        perdu  sur  une  église 693 

Pèlerinage  ouvrier  français  ;  allocution  de  S.  S 533 

Pénitencier,  est-il  censé  présent  au  chœur  quand  il  est  au  confes- 
sionnal ? 223 

Pension  d'un  conclaviste  ne  peut  être  transmise  par  testament. . .  589 

Périgueux ;  érection  de  la  catliôdrale  en  basilique  mineure 559 

Petit  chapelet  de  l'Immaculée  Conception;  bénédictiou  réservée  au 

supérieur  des  Théatins 467 

Petit  Oftice  ;  l'évêque  peut  approuver  les  versions  en  langue  vul- 
gaire, mais  pour  la  récitation  privée  seulement 103 

Pierre  (s.);  prière  indulgenciée  devant  sa  statue,  en  Italie 173 

Portioncule,  si  elle  est  transférée  au  dimanche,  la  confession  peut 

se  faire  dès  le  jeudi 106 

Préfectures  apostoliques  en  Orient  sans  territoire  propre,  suppri- 
mées   ^'1 

Préfets  apostoliques  ;  pouvoirs  ordinaires  et  par  induit 109 

Prescription  dans  les  causes  criminelles  ecclésiastiques 91 

Préséance  des  Fraternités  de  tertiaires  sur  les  confréries 480 

Prêtres,  ne  peuvent  être  pour  cela  dispensés  de  l'année  de  novi- 
ciat dans  le  Tiers  Ordre  franciscain j3 

Privilegium  paulinum;  deux  décisions ^2^ 

Rectification "^^ 

Religieuses  à  grands  vœux  ne  peuvent  accepter  un  héritage  sans 

permission  du  S.  Siège ^85 

€        se  confessant  validement  hors  de  leur  couvent 405 
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Religieuses  diocésaines    peuvent-elles  aller  soigner  leurs  parents 

malades 1 67 

Religieux  de  vœux  siaiples  perpétuels  ne  sont  pas  déliés  parle  fait 

de  leur  renvoi 232 

Rcmy  (s.)  ;  fôte  double-majeur  pour  la  France '^42 

Résignations  de  bénélices    doivent   se  faire    suivant  la  Const.  de 

Grégoire  XIII,  Ilnrwuio  vix 31 

Rhodes  ;  érection  d'une  préfecture  apostolique 713 

Rogation  ;  mémoires  à  la  messe  du  mercredi 47 

Rosaire;  encyclique    Anjnsslissimœ    Vin/inis 546 

«        oa  ne  peut  dirij  la  messe  comme  votive 45 

«        revalidation  de    toutes   les    érections   invalides  au    20 

mai  1890 3'i 

Sacrement  (Association  du  T.  S.)  ;  pièces  diverses ,_ 560 

«        à  quelles  fôtcs  on  en  omet  la  mémoire,  pour  identité  du 

mystère  ; 40 

«        aux  processions,  on  doit  être  tôte  nue fit  2 

Sacré-Cœur;  solennité  Iransféruble  au  gré  de  l'Ordinaire 611 

Saint-Esprit;  encyclique  pontificale. 382 

Sainte-Famille,  titulaire  d'une  église  ;  on  en  fait  mémoire  aux  suf- 
frages en  supprimant  les  mémoires  de  la  S.  Vierge  et  de 

s.  Joseph ' ^04 

«        (association)  ;  doutes  divers 1 20,  344 

Snnatio  in  radiée  des  mariages  nuls  pour  disparité  de  culte 491 

Scapulaires;  missionnaires  dispensés  de  l'imposition  personnelle.  l73 
«        du  Carmel  ;  doit   s'imposer   par  une  formule  distincte, 

mais  être  imposé  avec  d'autres 490 

«        bleu  ;  insigne  de  l'archiconfrérie  de    l'Immaculée  Con- 
ception.   163 

Séminaires.  Lettre  de  la  S. G. du  Concile  aux  ôvéques  de  l'Amérique 

du  sud 483 

«        du  Vatican  ;  reconsti  tution 310 

Siècles  (xix'  et  xx"):  prière  spéciale 242 

Solennité  du  Patron,  ne  peut  se  faire  les  dimanches  de  la  Passion, 

de  Ouasimodo  et  de  la  S.  Trinité 46 

«        transférée    au   dimanche  ;  conséquences  liturgiques. .. .  -168 

«        De  la  lèle  du  S.   C,  transférable  au  gré  de  l'Ordinaire.  6H 

Sollicitation  ;  instruction  du  S.  Ollice 580 

Tertiaires  isolés  n'ont  pas  la  préséance  sur  les  confréries 592 

t        franciscains;    l'absolution  générale  ne  peut  être  donnée 


pi'ivdliin    qu'au    confessionnal. 
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Ils  peuvent  la  recevoir  publice  des  directeurs  de    toute 
fraternité 52 

«        Un  prêtre  muni   de  pouvoirs  ne  peut  admettre  des  ter- 
tiaires que  dans  les  fraternités  de  la  môme  obédience...       5:2 

«         Les  prêtres  ne  peuvent   être  dispensés   du  novciat 53 

«        Les  indulgences    peuvent  être  gagnées  pour   la  réunion 

habituelle,  môme  si  le  directeur    ne  peut  y  assister 53 

«        Fraternitf^s  érigées  sans  le  consentement  do  l'Ordinaire 

sont    revalidées 487 

«        Admissions  à  la  profession   avant  l'année   complète  de 

noviciat  revalidées 488 

«         Les  fraternités  ont  le  pas  sur  les  confréries 486 

Testament,  interprétation 329 

Tilly-sur-SauUes;  décret  du  S.  Office  sur  les  apparitions 473 
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Titulaires  des  églises 718 

Translation  d'une  fête  solennelle  locale,  empêchée  par  une  octave 

privilét^iép,  nepeut  se  faire  en  un  jour  occupés  sans  induit.  46 

t         des  fôtes   empêchées 102 

•       des  fêtes;  est  permise  au  30  décembre 44 

Trinité  (île  de  la)  ;    transférée   d'une  province  dominicaine  à  une 

autre 1 08 

Trappistes  astreints  au  service  militaire  ;  vœux  religieux 100 

Universités  dELut;  inslructioa  pour  les  clercs  italiens  qui  fréquen- 
tent leurs  cours 9i> 

Vendredi  (premier)  du  mois  ;  indulgences •. 71 2 

Vianney  (Vén.  J.  B.).  curé  d'Ars;  allocution  de  S.  S 50 

Vin  de  messe  ;  décisions  diverses 158,  714 

Vœu  national;  lettre  de  Léon  XlII  pour  le  xxv'  anniversaire 85 


Poitiers.    —  Imprimerie  Blais  et  Rov,  rue  Victor- Hugo.  7. 
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